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PLAGE DAUPHINE. 27. ^ RUE GARANGIERE
TRAITÉ
DU
rn~>0< ■
Il y a deux espèces de contrats de louage : le louage dê$ eho$e$y et le louage de$ ouvrages (*}•
Nous traiterons du louage des choses dans les six premières parties de ce Traité.
Nous verrons dans la première , ce que c'est que le contrat de louage , quelle est sa nature, et quelles sont les choses qui en forment la substance.
Nous traiterons , dans la seconde , des obligations du locateur ou bailleur qui naissent de ce contrat.
Dans la troisième, de celles du conducteur ou preneur*
Dans la quatrième, nous traiterons de ce qui concerne l'exécution du contrat de louage , et des droits qu'il donne , soit au locateur , soit au conducteur.
Dans la cinquième, nous traiterons de la résolution du contrat de louage.
Enfin, dans la sixième, nous traiterons des tacUes reconductions et autres espèces particulières de contrats de louage, des promesses de louer y et des arrhes.
Nous traiterons dans la septième, du louage des ouvrages»
0) F. art. 1708, C. civ. 1 « contrats de louage : — Celui des
Art. 1708 : « il y a deux sortes de I « choses,--Et celui d^ouvrage. »
Ton. TY.
TRAITÉ DtJ CONTRAT DE LOUAGE.
CHAPITRE PREMIER
Ce que c'est que le contrat de louage des choses^ et quelle est sa nature.
1. Le cùnirai de lotuige est celui qu'on appelle bail à loyer : on l'appelle aussi bail à ferme, lorsque ce sont des fonds de terre ou des droits qui en font l'objet.
On peut le définir n un ooirratparleqaeiraa 4és 4ewL oonlractants s'«blîge de faire jouir ou user l'autre d'une chose pendant le temps convenu, et moyennant un certain prix que Vautre, de son côté, S'oblige de lui payer.»
Celui qui s'oblige à faire jouir l'autre, s'appelle lomtewr ou bailléwri f^mne s'appelle conducteur , "preneur, loe^Xaire^ quelquefois €olan^ /StrmtVr^ lorsque ce sont des héritages de campagne qui sont loues (*)•
%. Ce contrat convient en beaucoup de choses avec le contrat de vente :
lo II est, comme le contrat de vente, un contrat du droit des gens ; c''est-^dire qui se gouverne par les seules règles du dri)it naturel, et qui n'est assujetti à aucune forme par le droit civil ç
2<^ C'est un contrat consemuef; car il se forme par le seul consentement des contractants, comme le contrait de vente;
Z"* Il est, comme le contrat de vente, synelttàpi^ttqw ,- Cf» H conlSeiit des engagements réciproques que chacun des contractants contracte envers l'autre : il est comme lui eommuiaUf; car, dans ce contrat, chaciâi des contractants se propose de recevoir autant qu'il donne.
4<^ De même gue trois choses composent le contrat de vente^ «la chose qui est vendue, le prix, et le consentement des contractants;» de même trois choses
0) F. art. 1709, C. civ., etl711, §§ 1, 2 ei 3.
Art. 1709 : « Le louage des choses « est un contrat par lequel l'une des « parties s'oblige à faire jouir l'autre c( d'une chose pendant un certain « temps, et moyennant un certain prix « que celle-ci s'oblige de lui payer. »
Art. 1711 : « Ces deux genres de ft louage se subdivisent encore en plu- « sieurs espèces particulières : — On <c appelle bail à loyer, le louage des <( maisons et celui des meubles \ —
Bail à ferme , celui des héritages ruraux ; — Loyer, le louage du travail ou du service ; — Bail à cheptel, : celui des animaux dont le profit se [ partage entre le propriétaire et celui : a qui il les confie. — Les deviSy mar- : ché ou prix fait , pour l'entreprise : d'un ouvrage moyennant un prix c déterminé , sont aussi un louage , c lorsque la matière est fournie : par celui ]jour qui l'ouvrage se fait. [ —Ces trois dernières espèces ont i des règles particulières. »
r* PABTIE. CHAP. I*'. CE QUE C*EST QUE LE LOUAGE. 3
composent le contrat de louage, « la diose qui est louée, le prix^ qu'on appelle ioyer ou fertM, et le consenteineiit des contractants. »
9, La différence qu'il y a entre Tun et l'autre contrat, c'est que, dans le contrat de vente, le vendeur s'oblige à faire avoir la chose à l'acheteur à titre de propriétaire, et à lui transmettre tout le droit qu'il y a. Dans le contrat de louage, le locateur ne s'oblige point à faire avoir la chose au conducteur, mais lentement à l'en faire jouir, à l'en faire user.
4* Cette différence entre le contrat de louage et celui de vente est essentielle. Cependant il reste toujours un très grand rapport entre l'un et l'autre contrat ; et on peut même dire que le contrat de louage s'analyse en «ne espèce de contrat de ventes car le contrat de louage renferme en quelque façon, non la vente de la chose même qui est louée, mais la vente de la jouissance et de Tusage de cette chose , pour le temps que doit durer le bail } et la somme convenue pour le loyer, en est le prix.
Par exemple, le bail à ferme d'une terre s'analyse en une vente que le bailleur fait au fermier des fruits qui y seront k recueillir pendant le temps du bail j et la ferme de chaque aimée du hail est 1» prix des fruits que le femrier recueillera durant ladite muéa (})*
(*) U nous psMH très peu exact de •DnMdérerlè'OMitrat de lo«affe comme «M vente ée fruits, 'et de dire que îê bail à ferme d'une terre g*analyse en une vente que le bailleur fait au fermier des fruits gui y seront à rectteil- Ht Mndimit le temps du bail , c'est <!«niondre anal ^ propos deux contrais fort distincts dans leur objet , et dans les effets qv(*ils prodirisent.
« Le bail n'a j^onr objet gu^un droit 41 incorporel, qui es^tle droit de culti- « ver et de jouir.
(c Lavente des fruits a, au contraire, '«pour iol^et des corps certains qui <c sont les fruits vendus.
n Dans le bail, les frais de cultute et a de semence sont à la dharge du pre- « neur, puisqu^on ne lui a cédé que le t( droit de cultiver et de jouir.
« Dans la vente des fruits , tous les « frais de culture sont censés faits ^ et K s'ils étaient k faire, ils seraient ^ la « charge du vendent, qui s'est chargé « de livrer les fruits du Tonds.
« Le bail n'opère « soit envers le « preneur, soît envers le bailleur, que c( l'acquisition d'un droit successif. Il « donne au preneur le droit de jouir, « lequel s'exerce successivement cha- « que jour^, ^nire part, il donne au « Railleur le droit d'exiger le prix du <c bail, lequel échoit de méme,jour par « jour, en suivant également la marche « du temps.
« Hais, dans la ?ente| loos tes droits^
« qu'elle produit sont instantanés. Une « fois le consentement donné , tout le « prix est acquis au vendeur, et toute « la chose vendue reste aux risques et « périls de l'acheteur. Il n'y a rien qui <c s'acquière jour par jour,comffie dans a le bail : tout est au contraire acquis A en un seul instant. Si la chose louée « vient à être détruite , la jouissance « du preneur cessant , ses obligations « cessent aussi : mais sitôt que le con- <c trat de vente est parfait, que la chose (( qui en est l'objet périsse «ou non , <c racquéreur n'en reste pas moins <c tenu d'en payer le prix. » (Proudlion. Traité de$ droits d'Usufruit, t.2, n»993.)
Rien de plus évident que les différences essentielles indiquées par l'auteur que nous venons de citer. On pourrait en ajouter bien d'autres, qui sont des conséquences immédiates de l'intention des parties contractAfiies , dans la vente et dans le louage. I^ien donc de plus erroné que la doctrâie de certains auteurs , qui conlond ces deux opérations, pour arriver à un résultat que le texte de la loi réprouve, savoir que l'usufrwtier auquel il est permis de faire un bail obligatoire contre le propriétaire, peut également vendre les fruits pendants , par i»ranches ou par racines au uMMueiat de rextinction dfi l'usufruit. F. art. ^S85, C. civ.
Ar(. $85 : « Les fruits naturels et
C'est pourquoi les Romains se servaient quelquefois des termes de vente ei ac^^a^ pour signiûer le contrat de louage; L. 19 et 20, ff. de AcL empt. et ibi Cujac, Les fermiers des impôts étaient appelés redemplores (').
Le rapport entre ces deux contrats est si grand, qu'il paraît quelquefois de i'incertilude si un contrat est contrat de vente ou contrat de louage.
Par exemple, s'il était dit par un acte, « que je vous ai cédé et transporté la jouissance d'un tel héritage pour un tel temps et pour tel prix,» on demande si le contrat est un contrat de vente ou de louage ?
La question n'est pas une pure question de nom ; car ces contrats ont des effets très différents. Dans le contrat de vente , la chose est aux risques de l'acheteur : dans celui de louage, elle demeure aux risques du locateur. Pour décidercette question, Carocciu s rapporte cette règle, savoir,» que si la cession est faite pour le prix de plusieurs sommes d'argent uniformes et payables par chacun an , le contrat est contrat de louage ; et que si elle est faite pour un prix unique, le contrat doit être réputé contrat de vente. »
On doit plutôt dire que, lorsque la jouissance est accordée pour un temps qui n'excède pas neuf ans, le contrat est présumé être un contrat de louage , quand même le prix pour tout le lemps de la jouissance consisterait dans une somme unique, les parties pouvant, par un contrat de louage, ramasser en une seule somme et en un seul prix le prix de chacune des années du bail.
Au contraire, lorsque le lemps de la jouissance excède celui de neuf années, le contrat doit être présumé un contrat de vente, si le prix consiste dans une somme unique ; ou un contrat de bail à rente, s'il consiste en plusieurs som* mes payables par chacun an (*).
« industriels , pendants par branches (( ou par racines au moment où l'usu- « fruit est ouvert , appartiennent à « l'usufruitier. — Ceux qui sont (( dans le même état au moment où <t finit l'usufruit , appartiennent au « propriétaire , sans récompense de « part ni d'autre des labours et des (c semences, mais aussi sans préjudice « de la portion des fruits qui pourrait « être acquise au colon partiaire , s'il « en existait un au commencement ou <( à la cessation de l'usufruit. »
0) Le gouvernement perçoit aujourd'hui l'impôtdirectementpar desagents salariés.
(») La règle que donnait Caroccius n'est pas un guide sûr pour discerner s'il y a vente ou louage ; celle que donne Poihier n'est guère plus exacte sous l'empire d'une législation qui n'a pas déterminé la durée des baux :
et cependant il est fort important de distinguer si les parties contractantes ont voulu faire un bail , ou , au contraire, si l'une d'elles a vendu à l'autre un droit de jouissance , en d'autres termes, s'il y a eu constitution d'usufruit.
L'usufruitpeut être constitué moyennant une somme annuelle à payer par
l'usufruitier, comme il peut être établi pour un prix déterminé qui doit être payé en totalité une seule fois.
Le prix du bail peut également consister dans une redevance annuelle , ou dans une somme fixe une fois pavée.
L'usufruit est pour toute la vie de l'usufruitier , mais il peut être établi à temps ou sous condition.
Le bail peut également être établi a temps ou sous condition, et rien n'empêche de faire un bail à vie.
Mais les différences entre le bail et la constitution de l'usufruit sont nombreuses et importantes.
L'usufruit est établi ou par la loi ou par le fait de l'homme.
Le bail est toujours établi par le fait de l'homme.
L'usufruit peut être constitué à litre gratuit par donation entre-vifs ou par testament, ou à titre onéreux par convention : tandis que le bail est toujours un contrat commutatif,qui exclut toute idée de libéralité.
Quant aux effets, la constitution de l'usufruit emporte un droit réel au profit de l'usufruitier, tandis que le bail ne produit que des obligations et des ac-
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ft. Le contrat de louage ou de bail à loyer, ou à ferme, est aussi très différent du contrat de bail a rente , qui fera la matière du traité qui doit suivre celui-ci.
lions personnelles entre le bailleur et le preneur ; nonobstant Tart. 1743 , dont nous parlerons plus tard.
L'usufruit sur un immeuble est luimême un immeuble (526) qui peut être hypothéqué (2118); tandis que le preneur n'a que des relations et actions personnelles contre le bailleur sans aliénation à son proGt d'aucun droit sur la chose louée , qui n'éprouve ni modiiicatiou ni démembrement.
- Le bailleur a contracté l'obligation (le faire jouir le preneur ; pour satisfaire à celte obligation, il doit délivrer la chose en bon état de réparation de toute espèce (1720).
L'usufruitier au contraire prend la chose dansl'étatoù elle se trouve(600); son droit comme acheteur, légataire ou donataire le met en relation avec la chose même -, il a le droit d'en jouir, mais son droit est borné à cette jouissance. Le bailleur est obligé de garantir au preneur une paisible jouissance pendant la durée du bail (1719); tandis que le nu propriétaire n'est tenu qu'à souffrir la jouissance de l'usufruitier sans rien faire qui y mette obstacle ; si cependant l'usufruit avait pour cause une vente ou autre contrat, qui, de sa nature, emporte la garantie, le constituant sera tenu de celle garantie, car il doit exécuter ses obligations qui consistent à procurer à l'usufruitier la chose sur laquelle celui ci pourrait exercer sa jouissance : il y a donc garantie pour toute éviction procédant d'une cause antérieure.
L'usufruitier peut renoncer à son
> droit pour se soustraire aux charges que sa qualité d'usufruitier comporte.
Le preneur ne peut abdiquer sa qualité pour se soustraire aux obligations qu'il a contractées ^e cultiver le fonds et de payer le prix de la location.
Jamais l'usufruitier ne peut réclamer d'indemnités pour perte des fruits; le preneur, au contraire, peut , dans quelques cas, se faire indemniser (art.
1769 à 1773, C.civ.).
L*usufruit établi sans terme ne s'éteint qu'à la mort de l'usufruitier : au contraire, le bail fait sans terme ne dure que le temps nécessaire pour que le preneur puisse recueillir la totalité des fruits des héritages affermés (art. 1774). L'usufruit ne peut point passer aux héritiers ; les héritiers du preneur succèdent aux obligations et aux droits de leur auteur dans le bail.
L'usufruitier a réellement le droit de jouir, il a, proprio nomine et jure fuoj les fruits : tandis que le preneur verse dans les mains du bailleur tout ce qui est censé produit net du fonds, c'est donc véritablement le bailleur qui jouit, et qui retire l'émolument de la jouissance par les redevances qu'il perçoit ; or, il est de principe que les réparations d'entretien doivent être prises sur les produits de la chose ; celui-là doit supporter les charges d'entretien qui a les produits périodiques; aussi l'usufruitier les doit supporter en totalité et pour son propre compte : le preneur au contraire n'en supporte aucune ; et bi la loi met à sa charge les réparations dites locatives , ce n'est qu'en vertu de la présomption qu'elles sont le résultat de son fait ou de sa faute : présomption qui admet la preuve contraire (art# 1755). La perte de la chose arrivée par cas fortuit pendant la durée du bail résout le contrat, et fait cesser pour l'avenir les obligations respectives des parties (art. 1741) ; au contraire, la perte de la chose soumise à l'usufruit éteint l'usufruit, mais laisse subsister, même pour l'avenir, les obligations que la constitution du droit avait fait naître contre celui qui acquérait le droit ; dans ce sinistre , chacun perd ce qu'il peut perdre ; l'un la propriété, l'autre la jouissance.
Mais les parties ont-elles voulu étabhr un usufruit? ont-elles fait un bail, ou une vente de fruits ? Ce sont là des questions de fait et d'interprétation des conventions : il ne faut pas sans raison s'écarler de la qualiûcation donnée à l'acte par les parties; mais lorsqu'il y
6 TRAITÉ DU CONTRAT DE tOUAGE
Nous y ferons voir les différences de ces deux contrMSi s voici la priocipahle.
Dansle bail àrente, le bailleur, ainsi que lo vendeur dans te eontrat de vente» s^oblige envers le preneur à lui faire avoir l'héritage à titre de propriétaire ; et par la tradition qu'il lui en fait en exécution du bail » il lui en transporte effectivement la propriété , lorsqu'il est lui-même propriétaire» sous la déductioa néanmoins dtt droit de rente fonciôre qu'il s'y retient (^}.
Au contraire, dans les baux à loyer ou à ferme, le bailleur s'oblige seulement personnellement envers le preneur à lui permettre la jouissance ou l*usage de fa chose, et il ne lui transporte aucun droit dans b chose par la tra4i* tion qu'il lui en^ fait.
CHAPITRE II
De ce qui formé ^<i w^bstanee dn eontrmt de loustge»
Trois choses, comme tlous faVotis dit , forment la substance du contrat de louage ; la choss louée, le priûô convenu pour le loyer» e( le consentement 0es contractants.
Nous traiterons séparément de ee$ trois choses.
SECT. I'^ ^ Db la caosB lontÉ^
e. On ne peut pas concevoir un contrat de louage, sânâ une chose dont la jouissance ou l'usage soit accordé par le loeatevr au locataire pour un temp$ convenu entre eux. — H est donc de l'essence du contrat de louage t
!<> Qu'il y ait une chose ;
2<» Qu'elle soit susceptible du contrat de k>uàge ;
3^ Qu'il y ait une jouissance ou un usage de cette choie «tui isoit l'objet et la matière du contrat i
¥ Qu'il y ait un temps pendant lequel doive durer cette jouissaitce.
AWt. x*«. » 11 faut 4«'it y nH «tna cli(»s«.
9. Il suit de là que le contrat est nul, si la chose qui feisàit l'oI)]èt du coti« trat, n'existait plus dès le temps du contrat.
Par exemple , j'ai fait marché pour le louage d'un tel cheval détermine que je connaissais : le loueur de chevaux s'est ol^ligé de me fournir ce che«< val aussitôt qu'il serait de retour : lors du marché ce cheval était mort ; le contrat est nul, faute d'une chose qui en ait été l'objet j et il n'en résulte au^ cune obligation.
Néanmoins, si le loueur de chevaux savait là mort du cheval , et qu'il ne m'en ait pas averti, il sera tenu envers moi de mes dommages et intérêts, in id quod meâ interest non fuisse deceptum. Son obligation , en ce cas y ne naît pas du contrat de louage, n'y en ayant point eu, mais du dol qu'il a commis envers moi, en ne m^avertissant pas, et m'empéchant ainsi de prendre d*autres mesures. Il ne sera pas reçu à m'oiïrir un autre cheval à la place ^ car je
■ ■! I ,1 I -...1 , I I 1 (MU .ir î. I ■ .1 II l'-.iiil I un IH.iHIrtti.iHii I Iil II.
a motif suffisant, magie ^udd geê(uin\û\î^teui%i il y a atléilatton àornplSie est quam quod seripinm inepicHur. i de l'tmmenbte, et la rente ù^^ qu'une (*) Lee principes sont aujourd'hui j créance pour le rentier.
I" PARTIE. CHAP. II, ART. II. DE CE QUI PEUT ÊTRE LOUÉ
puis n'avoir pas en ce cheval, que je ne connais pas, la même confiance que j'avais dans celui que je voulais louer, dont je connaissais la bonté.
9. Il est à la vérité de l'essence du contrat de louage qu'il y ait une chose qui soit Tobjet du contrat ; mais il n'est pas nécessaire que ce soit une chose déterminée. Une chose, quoique indéterminée, en peut être l'objet.
Par exemple, je puis faire marché aveo un loueur de chevaux, non-seutement pour le louage d'un tel cheval, qui est une chose déterminée ; mais pour le louage d'un cheval indéterminément, sans spécifier quel est celui qu'il doit fournir. Ce contrat de louase est valable; et pour remplir son obligation , il suffit qu'il me fournisse un cneval, auel qu'il soit, pourvu qu'il soit d'une bonlé commune et ordinaire, et capable ae me rendre le service pour lequel il m'a été loué.
Art. H. — QaellM choses pevvem être lovées.
9. On peut louer toutes sortes de choses, des meubles aussi bien que des malsons et des fonds de terre (^).
On peut louer non-seulement des choses corporelles ; on peut aussi louer des droits mcorporels, comme un droit de champart, une dîme, des rentes.
On peut aussi louer et donner à ferme des droits seigneuriaux ; et ce bail II ferme comprend les arrérages de cens, les amendes et profits de fiefs et de ccnsives qui naîtront et écherront pendant le temps du bail.
On peut pareillement affermer des droits de justice; et ce bail comprend les droits utiles, tels que les amendes et les confiscations.
On peut même affermer certains offices , savoir , les offices domaniaux, tels que sont les greffes, certains notariats et certaines sergenteries fieffées (*)•
tO, U y a des choses oui ne sont pas susceptibles da contrat de vente, et qui le sont du contrat de louage.
Par exemple, les biens qui font partie du domaine de la couronne, ne peuvent pas être vendus; mais on les peut donner à ferme, 11 en est de même des biens d'Eglise (*).
Un homme libre n*est pas ^a$ceptible du contrat de vente, mais il peut louer ses services.
Observez néanmoins qu'il n'y a que les services ignobles et appréciables h prix d'argent qui soient susceptibles du contrat de louage , tels que ceux des serviteurs et servantes, des manœuvres, des artisans, etc.
Ceux que leur excellence, ou la dignité de la personne qui les rend, empêche de pouvoir s'apprécier à prix d'argent, n'en sont pas susceptibles.
C'est pourquoi le contrat qui intervient entre un avocat et son client, qui le charge de la défense de sa cause, n'est pas un contrat de louage, mais un contrat de mandât. La somme d'argent que ce client donne à l'avocat, n'est pas le prix du service ^'il lui rend, qui n'est pas appréciable ; ce n'est qu'une marque que ce elient lui donne de sa reconnaissance, qui n'est pas incompatible avec le contrat de mandat, quoique gratuit de sa nature (^); L. 6, fUMand.
0) F. art. 1713, C. civ. Cependant les choses quos in abusu consistunt, qui, sans difficulté, peuvent être l'objet d'une vente ne peuvent que très rarement é(re l'objet d'un louage.
Art. 1713 : « On peut louer toutes cesortes.de biens meubles ou imn meubles. »
(*) Le& dîmes, champart, droits seigneuriaux de cens, amendes et profits
de fiefs et de censives, u'existent plus aujourd'hui. On ne peut affermer les droits de justice, ni les olJfice$.
(») F. art. 1712.
Art. 1712 : « Les baux des biens sa- « tionaux, des biens des communes et « des établissements publics, sont sou- (t mis ë des règlemems particuliers. »
(*) Toute cette doctrine nous parait se réduire à une pure question d'à-
I i . Au contraire , il y a des choses qui , quoique susceptibles du contrat de vente , ne le sont pas du contrat de louage ; telles sont toutes les choses qui se consomment par Tusage qu'on en fait , comme l'argent comptant , le blé, le vin, etc.
La raison en est sensible : il est de la nature du contrat de louage, comme nous l'avons vu ci-dessus , que le locateur conserve la propriété de la chose , dont il n'accorde au locataire que la jouissance et l'usage ; et qu'en conséquence le locataire contracte l'obligation de la rendre après l'expiration du temps pendant lequel l'usage lui en a été accordé. Or, il est évident que cela ne peut avoir lieu dans les choses qui se consomment entièrement par l'usage qu'on en fait : elles ne sont donc pas susceptibles du contrat de louage (^).
ûit, H y a des choses c|ui ne peuvent ni se louer ni se vendre ; telles sont les choses spirituelles, les bénéfices, les fonctions ecclésiastiques.
C'est pourquoi le contrat par lequel un gentilhomme prend un ecclésiastique pour son chapelain , et s'engage de lui donner une certaine somme par an pour appointements, ne doit pas passer pour un contrat de louage (^).
Ces appointements à la vérité sont dus, le chapelain a droit d'en demander en justice le paiement; mais celte dette ne naît pas d'un contrat de louage.
Ces appointements ne sont pas dus comme le prix de ses services, lesquels ne sont pas appréciables, et ne peuvent par conséquent être la matière d'un contrat de louage ; mais ils sont dus en vertu d'une autre espèce de contrat sans nom, facio ut des, par lequel, en conséquenf^e de ce que l'ecclésiastique s'engage de rendre les services de chapelain, le gentilhomme s'engage de son côté de lui donner la somme convenue , quoique ce ne soit pas comme le prix desdits services.
On ne peut louer à la vérité le bénéfice même ; mais on peut louer et donner à ferme les revenus du bénéfice , et je ne vois même rien qui empêche qu'on ne puisse faire entrer dans le bail le casuel et les offrandes, lorsqu'on en convient expressément.
13. Le droit de patronage ou de présentation à des bénéfices ecclésiastiques, est un droit spirituel, qui par conséquent n'est susceptible en lui-même ni du contrat de vente ni du contrat de louage; et la vente et le louage qui seraient faits de ce droit, seraient des contrats nuls et simoniaques, qui ne pourraient produire aucune obligation entre les parties contractantes (').
Quoique le droit de patronage ne puisse pas se vendre séparément de la terre à laquelle il est attaché, il est censé vendu avec la terre , comme faisant partie des dépendances de cette terre, lorsque la terre est vendue ; et il passe a l'acheteur de la terre.
mour-propre assez déplacé. Nous regrettons de trouver dans Pothier la qualification de services ignobles, appliquée au travail des serviteurs et servantes, des manœuvres et artisans; nous ne voyons pas pourquoi un prix plus élevé changerait la nature du contrat !.... Mais il est des personnes qui se trouveraient humiliées de recevoir, à titre de salaire, ce qu'elles touchent comme honoraire, traitement, etc., tout le monde ne dit pas comme Mirabeau ( lorsque le clergé était révolté de l'idée de recevoir un salaire): « Je ne connais que trois moyens
« d'exister dans la société : Etre ou « voleur, ou mendiant, ou salarié. »
(M Cependant, comme l'intention des parties est la règle souveraine en cette matière, ces choses peuvent être l'objet d'un louage ou d'une vente conditionnelle, selon que, d'après l'événement, la chose subsistera encore, ou sera dénaturée.
(*) Il serait plus simple et plus vrai dédire que c'est un contrat de louage, que d'appeler cette convention facio ut des,
(') Nous n'avons plus de ces droits de patronage ou de présentation.
PARTIE. CHAP. II. ART. II. DE CE QUI PEUT ÊTRE LOUÉ
Au contraire, dans le bail à ferme de la terre, quelque cénéra) qu*il soit, le droit de patronage n'y est pas compris, parce que les baux a ferme d'une terre ne comprennent que les droits utiles et pécuniaires, et non ceux qui sont pu* rement honorifiques, tel qu'est le droit de patronage.
14. Les choses consacrées au culte divin, res Divini jurU^ne sont pas plus susceptibles du contrat de louage que du contrat de vente : par exemple, on ne peut pas louer une église, un cimetière, etc.
On tolère néanmoins le louage des bancs et des chaises dans les églises; on tolère pareillement le louage qui se fait par les marguilliers au proût de la fabrique, de l'argenterie, des ornements et du son des cloches pour les obsèques qui se font dans les églises.
On peut nicnie dire que ce n'est pas proprement un contrat de louage, et que ce qu'où donne aux obsèques pour Tusage de l'argenterie et des orneineuls, et pour le son des cloches, n'est pas proprement donné comme le prix de l'usage de ces choses, qui ne sont pas appréciables, mais comme une contribuiion aux charges de la fabrique , à laquelle on assujettit ceux qui se ser« vent des meubles de la fabrique (*).
On peut louer aussi la tonte de l'herbe qui croit dans les cimetières, et l'é* mondage des arbres qui y sont \ car ces choses deviennent prolanesy lorsqu'elles sont séparées du fonds.
B&. Les choses qui sont publici jurisj c'est-k dire qui sont destinées aux usages publics, comme les places publiques, les rues, les grands chemins , ne sont pas plus susceptibles du contrat de louage que du contrat de vente.
lO. Le droit de chasse est aussi un droit qui ne peut pas s'affermer : les seigneurs et possesseurs de fiefs qui ont ce droit, ne Tout que ad obUctamentum, et non ad quœstum.
De là il suit qu'un bail à ferme qu'un seigneur de fief aurait fait à quelqu'un de sou droit de chasse dans retendue de son fief, est un contrat nul, qui ne doit produire aucune obligation civile>ni dans la personne du bailleur, ai dans celle du preneur.
Il n'en produit pas dans la personne du bailleur; c'est pourquoi le bailleur peut, quand bon lui semblera, sans attendre l'expiration du temps porté par
chasser.
Il est évident qu'il ne peut se plaindre de ce qu'il a chassé avant cette signification ; car le bail, quoique nul en tant que bail à ferme, renferme une permission qui lui est donnée de chasser, laquelle dure jusqu'à ce qu'elle soit révoquée.
Ce bail ne produit pas non plus d'obligation dans la personne du preneur ; c'est pourquoi le seigneur est sans action pour demander les fermes. Mais si le fermier les a bien voulu payer, il n'en a pas la répétition, sciens indebitum solvit. On ne peut pas même dire qu'il fait ce paiement sans cause; en le faisant fidem implevit (*).
19. Le droit de chasse ne peut pas à la vérité prineipaliler et per se faire
(^) Voilà encore un singulier détour pour déguiserun véritable louage:
pourquoi ne pas rester dans la vérité peut-elle être plus offensante que le mensonge?
(*) Le droit de chasse est aujourd'hui considéré comme une conséqucnce, un attribut de la propriété, il
est donc plutôt ad quœstum quam ad oblectamentum, rien n'empêche donc de louer la chasse principaliter et per se: mais il est très possiblede soutenir, avec raison, que la chasse n'est pas comprise dans le bail d'une terre, s'il n'y a, à cet égard, une clause expresse.
TRAITK nu CONTRAT DE LOUAGB.
]a malière d'un contrat de louag^^ maïs, dans le bail à k>yer qui serait (ail d'un château, on pourrait stipuler que le locataire aurait la faculté de chasser et de (aire chasser sur les domaines en dépendants , pourvu que ce locataire (ùl une personne de qualité à chasser» eV «oa du uoitttMre de celles à qui la chasse esl défenduo par Ws onioQttaaces«
Ift, La loi 44^ fi. Xo^ct, dît tp/^ou se peut louer les droit» de servitude, Locare servitulem non potest. C'est des droits de servitudes prédiates qu'il est parlé eft cette loi. Le sens est, « que le propriétaire d'un héritafeauquel est at« taché un droit do servitude sur l'héritage voisia, no peut pas donner à ferme à c^uelqu'uD son droit de servitude séparément de son héritage.» Par exemple: SI l'héritage Â a un droit de pâturage sur l'héritage B, lej^opriétaire de l'héritage A, ne peut affermer séparément de sa terre ce droit de pâturage au laboureur de l'héritage C« La raison est, que ee droit do pâturage ne peut s'exercer que pour futilité de l'héritage A, auquel il est dft, le propriétaire de l'héritage servant n'est obligé d'y souffrir que les bestiaux qui servent à l'exploitation de l'héritage auquel la servitude est due.
Mais lorsque le propriétaire de l'héritage A , donne à ferme son héritaee, le droit de servitude qui est dû ii cet héritage, est com{»rts dans le bail à ferme qu'il fait de l'héritage A, comme une dépendance de cet héritage; et le fermier a droit de faire paître ses troupeaux sur l'héritage servant, car il le fait pour l'utilité de ThériUge A, qu'il tient à ferme, et à qui le droit de servitude estdù*
Lorsque te propriétaire d'un héritage accorde kson voisin, poer un certain prix par chacun an, la faculté d'y faire pattre ses troupeaux, ou celle d'y passer, d'y puiser de l'eau, etc., ce contrat ne renferme pas le louage d'un droit de servitude, mais plutôt le louage de l'héritage même, pour cet usage.
19. Le droit de servitude personnelle d'usase dhm héritage n'est pas plus susceptible du contrat de louage que les droits oe servitudes prédiales: car ce droit étant borné à l'usage de la personne môme h qui ce droit est du, cette personne ne peut accorder à un autre la faculté d'user de cet héritage ; et par conséquent elle ne peut pas louer à un autre son droit (^).
Il en est autrement du droit d'usufruit;^ ce droit donnant h l*usufruiticr fa pleine et entière disposition de tous les fruits qui seront â percevoir dans l'héritage pendant tout le temps de la durée de ce droit, c'est une conséquence qu'il puisse le donner b ferme ; et en donnant à ferme son droit d'usufruit^ c'est proprement l'héritage dans lequel il a ce droit qu'il donne à ferme, plutôt que son droit d'usufruit (*)•
«O. De même qu'on peut vendre la chose d'autrui , comme nous Pavons établi en notre Traité du Contrai de Vente, n« 7, par la loi 28, ({.de Contrah. empl», de même on peut louer et donner à ferme la chose d'autrui, non seulement celle dont on a le droit de jouir, mais même celle dans laquelle on n'a aucun droit ; et le contrat est valable : non qu'on puisse faire passer par ce contrat au locataire ou fermier un droit de jouir ou d'user de la chose qu'on n'a pas soi-même^ maïs en ce qu'on s'oblige par le contrat à la garantie envers
^) F. art. 631 et 634, C. civ.
rt. 631 : « L'usager ne peut céder u ni louer son droit â un autre, n
Art. 634 : «Le droit d'habitation <i ne peut être ni cédé ni loué. »
(») F. art. 595, C. civ.
, Art. 595 : « L'usufruitier peut jouir « par lui-même, donner â ferme à un « autre, ou même vendre ou céder
« son droit b titre gratuit. S'il donne « k ferme, il doit se conformer, pour « les époques où les baux doivent être « renouvelés, et pour leur durée, aux « règles établis pour le mari â l'égard <i des biens de la femme, au titre du M €(mlrai dt mmriage H deê Droits « tmectàfi dêê éfùuâ* » ^F. oi-sqprès p. 14, note 1.)
PARTIE- CHAP. II. ART. III. DE JLA JOUISSAXCE
le locataire on feriiriep, m cas qu'il soît entpéché éw» la îMiissanGe de cette chose. Gela est cooforme mx principes établis ea notre Tr^ié 4^$ Obliga-^ It(ww(»),a»i33 et 136.
fl I . De même mi'oo ne peot acheter sa propre clioce, Ams rH majoHê «mi valet.LAû^ fT. de Contrah. empl,; Traité du Contrat de Vmtt^ n«8;de même on ne peut prendre à loyer on W ferme sa propre cbose, ilei êum eondmtio ntdla esti L« 15, (T. Depos.; L.^,Cod. eod. Ut.; ce qui Mt s'entendre d'une chose dottf cefoi qui la prend à loyer ou ^ feroie a la pleine propriété, qui renferme le droit d'en jourr $ car tt n'est pas douteux que le pcopriétaire d'une chose qui n'en a que la nue propriété, peut la prends^ à loyer oii à ferme de l'usufruitier à qui le droit d'en jouir appartient
I>e ce principe que ^i ntm eùndu4tio mUla ett 9 il suit que> si Je vous al donné à loyer ma maison pour le prix de 300 livres de loyer par an, avec re« nonciation au droit de la loi JEdêy et qu'ensuite* au bout de quelque temps, il soit intervenu entre noua une convention par laquelle il est dit que vous me l'aves sousbaillée pour le prix de 350 livres par an» pour le temps qui restait à expirer du bail; cette seconde convention n'est pas nu contrat de louase ou de sous-bai) que vous me fassies de ma maison, cum rfs mea à me conduci non possit; mois c'est nn contrat sans nom, par lequel, pour obtenir de vous la résolution do bail que je vous avais fait do ma maisan« je m'oblige à vous payer la somme de 50 Hvres par chacune année du temps qni en reste à expirer ; et cette créanoe n'est qu'une créance ordinaire, qui ne doit p^s vqus donner les droits des locatevrs des maisons (*).
AMP» m. *^ :
l'wir* Wl «fil Mre Toldet 4a
%%. n est de f essence dvr contrat de louage, qu'il y ait uno oertatno jouissance où un certain usage d'une chose, qne le locateur s'engage de faire avoir au locataire pendant le temps convenu; el c'est proprement co qui fait l'objet et hi mat ièfe du contrat do louage*
L'espèce de jouissance on d'usage qo'oR aeoorde par le bail, on y est exprimée, 00 elle ne l'est pas. Lorsqu'elle y est exprimée , le loeataire ne peut pas se servir de la chose pour un autre osa|$e que pour cekn qui est exprimé par le bail (»).
Par exemple, si l'on yous a loué un ehetal pour faire ua voyage k Lyon» il
(*) F. art. 1726, C. civ., même disposition.
Art. 1726 : a Si le locataire ou le « fermier ont été troublés dans leur « jouissance par suite dtine action « concernant la propriété du fonds , a ils ont droit à une diminution « proportionnée sur le prix do bail <c à loyer ou ^ ferme, pourvu que « le trouble et l'empêchement aient tt été dénoncés au propriétaire. »
(') La disposition delà loi ^de est abrogée nar te Gode : mais ce que dit Pothief dans cet alinéa est applicable
tous les baux. La seconde convention serait une résolution totale ou partielle du premier bail.
(») F.art. 1728, $l«, et 1729 (LcLt.
Art. 1728 : « Le preneur est tenu « de deux obligations principales: — !• « D'user de la chose louée en bon <c père de famille, et solvant hi desti- <c nation qui lui a été donnée par le bail, « ou suivant celle présumée d'après « les circonstances, a défaut de con- « vention ; — 2» Do payer le prix du it bail aux termes convenus, m
Art. 1729 ; « Si le preneur «mploie « la chose louée h on autre usage que M celni auquel eHe a été destinée , <t on dont il paisse résulter un dommage tt pour le bailleur, oelui*ci pe«t, sui- H vaut Iesetot90ostano«9, falro résilier « le bail. »
ne vous est pas permis de le mener plus loin. Si, voulant bonifier un champ, je l'ai donné a ferme à un laboureur pour un certain nombre d'années, afin qu'il y fasse du sainfoin et de l'avoine, il ne lui est pas permis de s'en servir pour un autre usage , et d'y semer de l'orge ou d'autres grains : s'il le fait, j'aurai l'action locati contre lui, pour qu'il lui soit fait défense d'y semer à l'avenir de pareils grains, et pour qu'il soit condamné en mes dommages et inléréis résultant de ce qu'il ne s'est pas conformé au bail.
%S, Lorsque l'espèce de jouissance ou d'usage n'est pas exprimée par le bail, le contrat ne laisse pas d'être valable; alors l'objet et la matière du contrat est l'espèce de jouissance ou d'usage auquel la chose est de sa nature destinée, et auquel on a coutume de la faire servir; et le locateur peut empêcher le conducteur de faire servir la chose à d'autres usages, lorsqu'il a quelque intérêt de l'empêcher.
Par exemple , lorsqu'une maison est donnée à loyer, on présume que c'est pour être exploitée de la même manière qu'elle Ta été jusqu'au temps du bail : c'est pourquoi le locataire ne pourrait pas y établir une forge, s'il n'y en avait pas eu auparavant, ni en faire un cabaret. Néanmoins la profession du locataire connue au temps du bail, doit faire suivre une autre règle, et doit faire présumer que la maison lui a été louée pour la faire servir aux usages qu'exige sa profession. C'est pourquoi, si ^'ai loué ma maison à un serrurier connu pour tel dans la ville, quoique ma maison n'ait toujours été occupée que comme maison bourgeoise, je suis censé la lui avoir louée pour la faire servir à tout ce qu'exige sa profession, et je ne pourrai pas l'empêcher d'y établir une forge, etc.
94. L'usage pour lequel une chose est louée, doit être un usage honnête, et qui ne soit pas contraire aux bonnes mœurs; autrement, non-seulement le contrat est nul, comme le sont tous les contrats contraires aux bonnes mœurs, mais le locateur qui a connaissance, au temps du bail, du mauvais usage que le locataire entend faire de la chose qui lui est louée, se rend coupable et participant de tout le mal qui s'y commettra.
Par exemple, si un serrurier avait loué à un voleur des ferrements pour ouvrir les portes des maisons où il se proposait de voler, il n'est pas douteux que le serrurier serait coupable et complice des vols qu'aurait faits ce voleuf à l'aide de ces instruments, et qu'il serait obligé à la restitution des choses volées, conjointement et solidairement avec le voleur : il pourrait même être poursuivi criminellement, s'il y avait preuve du fait, et puni comme complice des vols (*).
C'est sur ce principe qu'il a été jugé, par arrêt du parlement de Toulouse du 19 mai 1759, qu'un homme qui avait loué sa maison à des vagabonds connus
(*) V. art. 60, C. pén., 2« paragraplie, qui consacre le principe.
Art. 60 : « Seront punis comme « complices d'une action qualiOée « crime ou délit, ceux qui, par dons, « promesses, menaces, abus d'autorité « ou de pouvoir, machinations ou ar- « tifices coupables, auront provoqué à « cette action, ou donné des insiruc- « tious pour la commettre ; — Ceux « qui auront procuré des armes, des « instruments, ou tout autre moyen « qui aura servi à l'action, sachant «t qu'ils devaient y servir; —Ceux qui
( auront, avec connaissance, aidé ou ( assisté l'auteur ou les auteurs do c l'action, dans les faits qui l'auront ( préparée ou facilitée, ou dans ceux ( qui l'auront consommée ; sans préc judice des peines qui seront spéc cialement portées par le présent ( Code contre les auteurs de complots c ou de provocations attentatoires à ( la sûreté intérieure ou extérieure ou c de l'Etat, même dans le cas où le ( crime qui était l'objet des conspiracteurs ou des provocateurs n'aurait ( pas été commis.»
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pour tels, pour leur servir de retraite, était responsable des désordres commis par ses locataires {*) .
C'est aussi conformément k ce principe, que l'ordonnance de saint Louis, d( l'an ISSi, porte la peine de la confiscation des maisons, contre les propriétaires qui les ont données à loyer pour en faire des lieux de prostitution (*).
%S. Il n'y a que le ministère public qui puisse être reçu à prouver que k propriétaire, lorsqu'il a fait le bail, avait connaissance du mauvais usage qu'on se proposait de faire de sa maison. Le locataire, pour se défendre de payer les loyers que le propriétaire lui demande, ne serait pas reçu à ofTrir la preuve que la maiSon lui a été louée pour cet usage; qu'en conséquence le contrat est nul, et que le propriétaire est mal fondé à lui en demander les loyers.
Mais, dans le for de la conscience, les loyers que le propriétaire de la maison a reçus de ces sortes de baux , sont un gain déshonnéte et illicite , qu'il doit employer en aumônes (■).
t^O. Le louage des masques et des habits de bal, est un contrat valable dans ■ le for extérieur; l'usage pour lequel ces choses sont louées n'étant pas défendu par les lois séculières. Mais la sévérité des maximes de l'Evangile ne permettant pas les bals, et autres semblables divertissements, on ne peut douter que, dans le for de la conscience, le commerce que font les marchands qui louent ces sortes de choses , ne soit un commerce déshonnéte et illicite, et que le gain qu'ils y font ne soit un gain illicite, dont ils ne doivent pas profiter. On ne doit donc les absoudre qu'en leur faisant promettre de renoncer à ce commerce, et d'employer en aumônes le gain qu'ils y ont fait (*).
A AT. IV. — Da temps da looare.
ItH, Les contrats de louage et de baux à loyer ou h ferme, se font pour un temps convenu entre les parties, et ils ne se font point à toujours : en cela ils différent des baux à rente, ou à longues années.
Il paraît que chez les Romains le temps le plus ordinaire des baux à loyer ou h ferme des héritages, était le temps d'un lustre , qui est de cinq ans, in quinquennium. Parmi nous le temps de ces baux varie.
Ceux qui sont faits pour un temps long sont présumés baux à rente , plutôt que simples baux à loyer ou à ferme; et ils sont censés faits pour un temps long, lorsqu'ils sont faits pour dix ans ou plus; ce temps de dix ans étant appelé en droit, longum lempus, comme il appert parla prescription de dix ans, qui est appelée prœscriplio longi lemporis.
Néanmoins si les parties avaient expressément déclaré par le bail,« qu'elles n'entendaient faire qu'un simple bail i loyer ou à ferme; »le bail, quoique fait pour un temps plus long que celui de neuf ans, ne sera réputé qu'un simple bail k ferme ou à loyer entre les parties contractantes.
Pareillement, quoique les baux à vie soient présumés tenir plutôt de la nature des baux h rente que des simples baux à loyer ou à ferme , et renfermer une constitution d'usufruit ; néanmoins on peut faire aussi de simples baux h
0) F. art. 61, C. pén., qui a érigé en loi ce principe.
Art. 61 : « Ceux qui, connaissant la (I conduite criminelle des malfaiteurs (t exerçant des brigandages ou des « violences contre la sûreté de l'Etat, « la paix publique, les personnes ou « les propriétés, leur fournissent ha- « bituellement logement, lieu de re*
<c traite ou de réunion, seront punis (c comme leurs complices. »
Ô) La législation est moins sévère aujourd'hui.
(•) Le conseil est bon, mais il sera rarement suivi.
{*) Voilh encore un conseil qui est trop sévère pour espérer qu'il sera mis en pratique.
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loyer OH à ferme d'béiitages jpour le temps de U vie éà locataire ou fermier , ou pour le temps de celle du bailleur. Les baux que les cha^pitree de Sainte- Croix el de Sanâ-Aignan d'Ortéaas font k leurs èbanoines, nies maisons olaustraJes pour le temps de ieur vie casoniaie , soiiC de stiapies baux à loyer (*).
%9. Le temps que doit durer le bail est ordinaireraent exprimé par le oontrat. Si OQ d'Omis de l'exprimer, le bail ne laisse pas d'être valable; et si c'est le bail d'un béritage doutées fruits «erecuettlettt tous les ans, tel qu'est ua^ré, nbe vigne, etc.; le bail, lorsque le tenps n'est pas exprimé par le contrat^ est «ensé fait pour un an. Lorsque le bail est d'ufi béritage dont les fruits ne se Irecueiilent fo'après plusieurs antiées, le bail est censé éH*e £ïit pour t«ot le temps qui est nécessaire pour que le fermier en pinsse percevoir les ifuUs. Par 'exemple , si après avoir péché non étan^ , qu'on a coutume de pêcber tousf k6 trois ans, je le donne Atome à q«elqu'uii pour un certain prix , sans' exprimer pour quel temps, je suis censé l'avoir domié k fetsme pour ie temps de tr^ ans.
Lorsque les terres d'une métairie sont partagées en trois soles ou saisons, comme en Beauce» où une prtie s'ensemence en blé^ une autre partie en avoine, et autres menus grains qui se sèment au mois de mars » et une autre se repose ; si le te«Rps que doit durer le bail n'est pas exprimé par le contrat , et qu'il soit dit seulement q^ le bail est fait à râisim de tant par an, je |>cnse quç le bail doit être présumé être iait pour le temps 4e trois ans <*^.
0) Le Code fixe h neuf ans la durée des baux que le mari seul peut faire des biens de sa femme; l'usufruitier, des biens dont il a l'usufruit, le tuteur, desiûensdu tnioeur (F. art. 595, cidessus, p. 40^ note 2, 1429^ 1430 et 1718, C. civ., ci -après).
« A l'égard des autres baux, leur « durée est f)urement arbitraire <et ne (t dépend que de la convention,
« Si le bail à rente doit être regardé « comme une vente de propriété, si le A bail à vie est «mis vente ^'usufruit « ( F. ci-dessus p. S^tiote 1 , p. 4, note 2) « le bail à terme, quelque prolongé qu'il «r soit, ne transmet qu'one jouissance «temporaire, et, par conséquent, ne « sera tov^oursqu'nn bailpur etsimple.»
rapport fait parle tribun M^mrii0iuli. ■'
Et dans la séance du ^ janvier 1804, en parlant des renies foncières, i ^1. TroBdMt, éh2t^ e
a Ces sortes de rente étaient avan- « tapeuses aux personnes qui ne poua valent faire les frais d'une grande ex- « ploitation, et à qui l'ancienne jurisa prudence ne permettait pas de faire tt des baux au-dessus de neuf ans. Cette <t dernière difficulté n'existe phis au- « jourd'bui : on peut laire des banx, « même de cent ans, et dès lors le « colon a la faculté de s'assurer «ne « jouissance assez longue {K>ur ne pas,
« (îraindre de psrQte le frtrit flfe ses « améliorations. »
Art. 1429 : « Les baux que le mari « seul a faits des biens de sa femme «c pour «n temps qwi excède neuf ans, « oe sont, en cas 4e dissolution de la « communauté, obligatoires vis-à-vis « de kl femme ou de ses héritiers que R pour le temps qui reste à eoorir soit « de la première période de neuf ans, « si les parties s'y trouvent encare, « soit de la seconde, et ainsi de suite, « de manière que le fermier n'ait que « le droit d'achever la jouissance de la d période de neuf ans où il se trouve. »
Art. 1430 : « Les baux de neuf ans « ou au-dessous que le mari seul a « passés eu renouvelés <les biens de sa «c femme, pius de trots ans avant l'ex- « pirationdu bail courant s'il s'agît de « biens ruraux, et plus de deux ans « avant la même époque s'il s'agit de « maisons, sont sans effet, à moins que « leur exécution n'ait commencé avant « la dissolotion 4e la commtinaaté. »
Art. 1718 : « Les articles du titre iflEtt « Contrat de mariage ^t dei Mroils (( respectifs des éponx, relailifis aux fc baux des biens des femmes marrées, M sont applicables aux baux des biens « des «iifteurB. «
;•) r.art.l774, <:. cit.
^rt« 1774 : «c te fbail, sau^ écrit,
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Par la même raison, dans le Val-de-Loire, où les terres sont partagées en de*ix saisons, idont Tanetourà tour est ensemencée, et l'autre se repose, lo temps du bai), lorsqu'il n'est pas exprimé par le contrat, doit être de deux ans.
De même, lorsque les bois taillis d'un domaine sont partagés en un certain nombre de coupes-, par exemple, -en douze troupes, dont il s'en fait une tous les ans; le bail, loi:squeIe temps n'est pas exprimé^ doit être eensé feit pour autant Cannées qui! y a de coupes.
904 A l'égard des baux des maisons 4e viHe^ il tauit suhre l'usage des freux.
A Paris, il y a qualre termes par cbaque année, d'où les baux commencent, et auxquels ils finissent; le premier janvier, le premier avril, le premier juillet et le premier octobre. Lorsqu'il n'y a pas de bail par écrit , qui exprime le temps que le bail doit durer, il dure toujours jusqu'à l'un de ces termes, pour lequel l'une ou l'autre des parties doit donner ou prendre cob^. Suivant un acte de notoriété du€bàlelel ée Paris, d« 20 mars 1713, ee congé dmt être signifié dans un déhù de six mois pleins avant le jour du terme, lorsque le loyer excède 1 ,000 livres. Demsard dit qu'il en est de même lorsque c'est le loyer d'une maison entière, ou d'une boutique ouvrant sur une rue, on lorsque le congé est donné ïk un cofluuissaire on a «n «aître ^'école, ifui, par son état, est obligé de loger daas le quartier, quoique dans tous «es oas le loyer fftt d'ime somme moindre de 1,000 livres. Hors ces cas , il suffît qu'il y ait un temps de trois mois pleins iusqu'au tenne$ et lorsque le loyer de l'apparlement est au-dessous de 300 livres, un temps de six semaines suffit (^).
Ce congé n'est pas nécessaire lorsqu'il y a un bail, où le temps qu'il ^C durer est exprimé (»).
A Orléans, nous n'avons qu^un terme d'où les baux des maisons commeneent, et aiDxquels iTs finissent, savoir : celui de 8aint-Jean pour les maisons de la tille, et celui de la Toussaint pour la campagne. Lorsque les parties ne se sont pas expliquées sur la durée du bail, il est censé fait pour un an, à commencer du prochain terme; et si le locataire est entré en jouissance avant le terme, il est censé fait tant pour le temps qui doit courir depuis qu'il est entré en jouissance, jusqu'au terme, que pour un an depuis ledit terme : il expire de plein droit au bout de l'année, sans qu'il soit nécessaire de signifier de congé anparavant.
30. Al'égiNrd des baux -des «chambres 'gainries On de nenbles, dans lesquels lelempsdubail n'est pas exprimé, s'il est dit que c'est à ra«i<m 4etanipar «n, le baU est censé fait pour «n an^ s'il est 4il n raison de lovrt par mois, ou de UtfUpar êèmaine, ou nde tamtpmr;f9W^ le Ml «st censé Ml Mwlement prrar le temps d'un mois, on d'Anne semaine, -on é\m jour : les parties ne s'oMigent réciproquement l'une envers l'autre que pour cetem^; tet si 4e locataire co4ltiflfne la jouissance pendant plusieurs mois ot phisienTS semaines, leccr, ce sont
« d^Hi fends rural, est censé fait pour « le temps qui est nécessaire, afin que « le preneur recueille tous les fruits de ti fhéritage affermé. -^ Ainsi le bail à « ferme d*nin pré, d'une vigne, et de « tout autre fonds dont les fruits se re- « cueillent en entier dans le cours de u l^née, est censé fait pour un an.
f( .u. ]Le h2à\ des terres hbourables, « ^rsqu'elles se divisent par soles on « saisons, est censé fait pour autant « d'années qu'il y a de soles. *
;*) r. mrt. 173«, €. crv.
rt 1736 : « Si le bail a été fait sans « écrit, Tune des parties ne pourra « donner congé à l'antre qu'en obser- « vant les délais fixés par IHisage des 181 Keux. *
(«) F. art. 1737, C. tW.
Art. 1737 : * Le bail cesse de plein (c droit 'à l^piration du terme fixé, n lorsqu'il a éié fait par écrît, sans ««[u^ soft nécessaire ^ donner « congé. 1»
auiantde tacites reconductions qui sont censées intervenir entre les parties(^).
31. Néanmoins quoiqu'on m'ait donné à loyer des chevaux et une voiture h la journée, s'il est dit par le bail que c'est pour faire un tel voyage, le bail est censé fait pour le temps nécessaire pour faire ce voyage, et il n'est pas douteux que le locateur ne serait pas fondé à demander que je les lui rendisse avant ce temps.
Mais si mon voyage avait manqué, serais-je fondé ^ lui rendre les chevaux et la voiture avant la fm du temps qu'aurait dû durer le voyage pour lequel je les avais pris à loyer ? Je pense que je suis tenu, en ce cas, de le dédommager de ce qu'il a pu souiîrir de l'inexécution de notre marché.
SECT. II. — Du PRIX,
9%, Il ne peut y avoir de contrat de louage sans un prix convenu pour la jouissance et l'usage de la chose louée, lequel prix est appelé loyer ou ferme. Si l'on accordait l'usage d'une chose, sans exiger de celuiàquion l'accorde aucun prix, ce ne serait pas un contrat de louage, mais une autre espèce de contrat que nous appelons prêt à usage, et qui est appelé en droit coinnio(to(tim(*).
33. Ce prix, comme dans le contrat de vente, doit être un prix sérieux qui ait été convenu, avec intention qu'il pourrait être exigé. 11 n^estpas sérieux, si par te même contrat le locateur fait remise au conducteur du prix qui y est exprimé : ce n'est plus un contrat de louage, puisqu'il n'y a point d'obligation de la part du preneur de payer le prix; c'est, en ce cas, un contrat de cornmodat,
34. An reste, pourvu que le conducteur ait contracté l'obligation de payer le prix, quoique par la suite, et ex intervallOy le locateur lui en ait fait remise, le contrat de louage ne laisse pas de subsister, de même que le contrat de vente subsiste, quoique le prix ait été, ex intervallo^ remis à l'acheteur.
De Ih naît la décision delà question suivante.
Un tapissier a loué des meubles h son neveu pour le temps de six ans, à raison d'un certain prix d'argent par an ; son neveu s'étant marié peu après, il lui a, pour présent de noces, fait remise des loyers pendant tout le temps que devait durer le bail. A la fin de ce temps on demande par quelle action le tapissier peut demander la restitution des meubles, et ses dommages et intérêts pour ceux qui se trouvent gâtés; si c'est par l'action ex conducto, ou par l'action ex commodato, ce qu'il importe de savoir : car, suivant les principes établis en notre Traité des Obligations, n<^ 142, dans l'action ex commodato, le débiteur est tenu de la faute la plus légère ; au lieu que dans l'action ex conducto, il n'est tenu que de la faute commune, tenetur de levi, non de levissima culpâ; L. 5, $ 6, ff. Commod,
Il faut décider, en ce cas, qu'il y a lieu à l'action ex conducto^ et non à l'action ex commodato\ car le contrat de louage ayant reçu, dans l'espèce proposée, toute sa perfection par le consentement des parties, la remise du prix qui en a été faite depuis au locataire, n'en a changé ni la nature ni les obligations.
(«) F. art. 1758, C. civ.
Art. 1758 : « Le bail d'un anparte* n ment meublé est censé fait a l'an- <i liée, quand il a été fait h tant par an ; n ^Au mois, quand il a été fait à tant « par mois; — Au jour, s'il a été fait à « tant par jour. — Si rien ne constate » que le bail soit fait h tant par an, « par mois ou par jour, la location est
« censée faite suivantl'usage des lieux . » (■) Commodata autem res tune proprié intelligitur, si nullâ mercede accepta vel constitulâ res ttbi utenda data est ; alioqui mercede intervenienie locatur tiln usus res videtur , gratuitum enim débet esse commodatum : Justin. $ 2, quibus modis ro Contrah. Obfff/,
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. 35. Pour que ce prix soit un vrai prix, un prix sérieux, et qui puisse former un contrat de louage, il faut aussi qu'il soit de quelque considération, eu égard à la valeur de la jouissance ou usage de la chose louée: car, s'il n'était d'aucune considération, comme si une métairie était louée pour un écu, ce ne serait pas un contrat de louage, mais un contrat de prêt à usage, commo-^ dalum,
36. Il n'est pas pourtant nécessaire que ce prix égale la valeur de la jouissance ou usage de la chose donnée à loyer : si le prix ou loyer est au-dessus ou audessous, il y aura, à la vérité, iniquité dans ce prix ou loyer, qui oblige, dans le for intérieur, à restitution le locateur ou le conducteur (*); mais cette iniquité du prix n'empêche pas q^ue le contrat ne soit valable.
Il y a même celte différence entre ce contrat et celui de vente, que celui-ci est sujet à restitution pour cause de lésion énorme, lorsqu'un héritage a été vendu pour un prix au-dessous de la moitié du juste prix, comme nous l'avons vu en notre Traité du Contrat de Vente, part. 5, sect. 2. Au contraire, le contrat de louage, même d'un héritage, n'est pas sujet k restitution pour la seule cause de lésion, quelque énorme qu'elle soit. La raison en est, que, dans le contrat de louage, la lésion ne peut tomber que sur les fruits de l'héritage, qui sont quelque chose de mobilier, et que, suivant les principes de notre droit français, il n'y a pas lieu à la restitution en aliénation de meubles. C'est ce qui nous est attesté par Masuer, tit. 23, n** 44, où il dit : « que par coutume géné- « raie de France, on ne donne jugement rescisoire pour fait de meubles, encore « que la lésion d'outre moitié de juste prix fût manifeste, ni pour ventes de « fruits ou louage de quelque possession. » Dumoulin, ad Cons. par,, $ 22, gl. 1; n« 41, atteste la même chose. Notre coutume d'Orléans, art. 446, en a une disposition. La coutume de Bretagne, art. 29, a néanmoins suivi des principes différents; elle admet la rescision des contrats de choses mobilières, pourvu que l'objet ne soit pas au-dessous de 100 livres (*).
39. Le loyer doit être certain et déterminé, de même que le prix dans le contratde vente, et ce que nous avons dit à cet égard au sujet du prix du con» trat de vente, reçoit ici une pareille application.
Doit-on suivre, à l'égard du contrat de louage, la décision delà loi fin, G6d. de Çontrah, empt., qui prononce la nullité d'un contrat de vente, quasi exdefectu conditionis, lorsque la vente ayant été faite pour le prix qui serait réglé par un tel, ce tel a refusé de faire l'estimation, ou est mort avant que de ravoir faite?
La loi paraît décider pour l'affirmative; car il y est dit à la fin : quod eliam in hujutmodi locatione locum halere sancimuê. Néanmoins je pense qu'on ne doit pas décider la même chose indistinctement dans le contrat de louage, et que la décision de la question y doit beaucoup dépendre des circonstances. Lorsque cette clause se trouve dans un contrat de vente, ne paraissant pas que les parties aient été pressées, soit de vendre, soit d'acheter, on peut facilement présumer que leur volonté a été de faire dépendre le contrat de l'estimation que ferait la personne désignée, comme d'une condition ; et qu'elles n'ont pas voulu s'en rapporter à celle qu'en pourraient faire, à son défaut d'autres personnes, n'ayant eu confiance qu'en elle. Mais dans le contrat de louage.
(^) S'il n'y a eu aucune mauvaise manœuvre, nous ne pouvons comprendre cette obligation même dans le for intérieur.
(») L'art. 1674 C. civ., n'est relatif qu'aux ventes d'immeubles.
Art. 1674 : « Si le vendeura été lésé
<c de plus de sept douzièmes dans le <t prix d'un immeuble, il a le droit de « demander la rescision de la vente, (c quand même il aurait expressément « renoncé dans le contrat a la faculté « de demander cette rescision, et qu'il « aurait déclaré donner la plus-value, n
IS
putà, d'une ma«6on ou d'une métairie, le locateur qui n'csl f»as ù portée de l'occuper ou de Texploiter par lui^wérne, étant pressé de la louer, et le conducteur, de son côié^ ayant besoin de se pourvoir; on doit présuiqer au contraire que, lorsque les parMess'en sont rapportées à une personne pour le prix du louer ou de la ferivie, leur intention n'a pa« été que le conirain'eOtpas lieu, si elle ne faisait pas Testimation : mais qu'elle a été au contraire qu'i) aurait lien pour le prix qui jserait estime par d'autres experts»
€ette décision doit surtout avoir lieu, si^ lorsque la personne désignée a refusé de faire son estimation, ou est morte avant que de l'avoir faite, le conducteur était déjà entré en jouissance, ou que le terme pour y entrer fût si prochain et si imminent, que le locateur ne pût facilement trouver à la louer à d'autres, ni le conduidteur trouver à se pourvoir d'une autre maison ou ferme (^).
Par la même raison, quoique, suivant la loi 33, $ 1 , de Contrah, empt^y le contrat de vente fait quanti velU, quanti œquum putaveris, quanti (t$limaveri$, ne soit pas parfait jusqu'à ce que les parties se soient plus expliauc.cjs, n'y ayaui pas encore de prix certain, et c[u'il y ait même raison de le décider pour \^ contrat de louage; néanmoins si, avant que les parties &e soient plus expliquées, le conducteur «st entré en jouissance, le contrat doit être jugé pariait, e.t Je prix laissé à l'arbitrage de la j[>artie, non Uinquàm innierum arhitrium^ ffid tanquàm in arhitrium bçni vin ; Caroçciu3, p. 72 et 73.
%%. Enfin, te fkrfx «u loyer doit sfxamitt ei argent; ant^iemeatee n'esi pi« un contrat de louage, mais une autre espèce As copiât. Parex€«iple» Wsqu'un pauvre laboureur qui n'a qu'aa dieval a m «ooviNtfioii «vec son voisin « que son voisin Ijii donnerait l'usage de son c^ev»! pendant un ««nMii uûmbnb de journées, à la charge qM'il 4ooneKai;t à soa voisin l'usage du ^en soldant autant de journées ;* ne oofitiai n'iest pas uiifioodral 4» Aeuage^ feute d'ao prix 4tti consiste ea une soHtme d'ai^ni; c'«6t un eaotnat isans aan* Mais si le louage fait pour un prix qui ne icoasi&to pas eo «Ae somm^ d'aiigeni, n'^st pas prc^cement a selon la sublàlité dudr^t oonUratde louage, il &sX jeonirat équipoUent à louage, et il produit les poèmes obligations. 4e ^me que l'écbaiige d'un héritage contre des meubles, es$ contrat equipoJlen]t à ycj^e (*}.
39. Le principe que, dans le contrat de iamage, k firtx doitooftsiister eniine somme d'argent, reçoit une exception à l'égard des baux à leme d'héiitage; car le prix ouJa ferme de ces baux |>eut, au lieu d'une %omf9^ d^ai^gent, consister en une «ertaiae quantité de Iruits, iels que i'béritage qui est loué ies produit. Par exemple, les métairies se louent souvent pour une certaiAequaatité de grains par chacun an ; les «lignes, pour une certaine quiaiHité de via ; les terres i^antées en oliviers, ^ïour une ^certaine quaalÂté d'huâe; L 2l»£od.4« Loeai. Ces sortes de lèraies s'appelient nuiûoftf.
(«) L'an. 1592 reproduit, pour la vente, la décision 4e la loi romaine : mais fie» de se4ad)lable n'est dit pour le louage ; la 'Quesliatn examinée par Potbier «peut doue s'élever aujourd'hui; la solution doit dépendre des circonstances gui feront présumer telle ou^»telle iatentiondes parties.
Art. 1592 : « 11 (le prix 4e la vente) « p^eut cependant étr.e laissé à l'arbi- « trage d'un tiers : si le xiers ne veut « ou ne peut faire l'estimatioAyi) n'y a « point de vente. »
X^) F. Inat., S 2, de lomiom et
€onducUone, 11 «est bsieaucoup moins important cbee nous iqfjiA chez les romoios de dis^tinguer si le contrai est un k)nage ou s'il es^ imwfiméy ^r la convention sera ^ans l'un en l'autre cas obligatoire.
Art. il 34 : « Les cooTentionsIéga- « lement formées l^iennent lien de loi « à ceux qui les ont faites. — Elles ne « peuvent être révoquées que de leur « consentement mutuel, ou ppur les « causes ^que la loi autorise. — £lles « doivent &x^ exécutées de bonne (« foi. »
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Quelquefois aussi les héritages s'afferment pour une portion aliquote des fruits qui se recueilleront; par exemple, à la charge que le fermier donnera au locateur la moitié des b(é$ oui seront recueillis par chacun an, ou le tiers ou le quart : ces sortes de baux se nomment des baux partiaires.
40. Il ne peut y avoir, à la vérité, de contrat de louage sans un prix conire;^u entre ie$ parties; mais il n'e$t pas nécessaire (|u'il soit exprimé par le contrat, il suIGt qu'il y fin ai,t m tac^ement convenu ^i soûs-entendu.
Par exemple, lorsque le prix du loyer de certaines choses est réglé par l'u- 89^ du Reii^ comn^jB à Orléans te loyer des chevaux esjt de vingt-cinq sous par jpjiir, lorsqu'on 1^ lojue pour plusieurs jours, et ie trent^e sous lorsqu'on les Ipgie pour ^^ jqur, il n'/est pj^s nécessaire que, dans le contrat de louage de ces dioçes, ies'parjU^s s^^expliquent^ur H pri^^ du loyer; elles sont censées convenir du prix jiisi^é.
Dans les reconduptions, le pirix est censé être le même que celui de la location précédente : lorsque des ouvriers se louent à la journée sans s'expliquer sur le prix, les parties sont censées être convenues du prix que les autres ouyiiers ^^gneraient dans le lieu. C'est ce qui arrive au tepps des vendanges : on loue quelquefois une troupe de vendanjgeuses sans s'expliquer sur le prix ; les parties sont censées être convenues du prix que Les autres vendangeuses gagaeraient ; et si elles se «ont louées pour des prix différents, le louage de /ee&es qui se sont louées sans s'expliquer sur le prix, est censé fait au prix qui D^/sst ni le plus cher, ni le plus bas, mais le prix mitoyen.
Papon, liv.6, tit. 12, v. 9, décide au contraire que le louage doit être censé lait liu plus bas prix^ il cite, pour son sentiment, un arrêt du Parlement de jBf enol^Ie, et H se fonde sur lia loi : Semper in obscuris quod minimum est sequimfir. Mais cette loi n'a pas ici d'application : car ^e n'est pas une chose X)b$pure ^i jj^jcertaine, que lorsque Le$ parties $Kmt ca^venues du prix que gagoeraiei^t les autres, ;diles ont entiendû )e prix xniu>ye)a.
ijloti^e senUmenji ecft c/ooforme à l^'iusage qui se pratique coos^mmeot.
SECT. m.T-PlJ iCONSpiïTBMENI.
41. il est évident que ie coasentement des parties eontrad^ntes est de l'essence àâ contrat de louage, de même que de tous les autres contrats.
De & deux questions; !<> quelles sont les perspnnes entre lesquelles peut intervenir le contrat de louage^ 2^ sur quoi leur consentement peut intervenir.
AET.i*'.-- Qliçlle» nom les ppri^opnp^ tntrp itsqveilei po«t iitttrYoïar le contrat do lonoi^o.
49. Le contrat de louage , de même que tous les autjres contrats , ne piCUt intervemr qu'entre Jes per^.nn.e^ quf «o^t capables de contracter. Voyez à cet égara les pr'vacjpes que nous ^vons établis af* Jong en nôtre Truite des OblijlçLtions, part. î, ,çhap. 1, sect. 1^ arjt. 4.
Mais il y a certains contrats de louage qui soat interdits ^ certaines personafiS, iiuoiqu'elles soieiU jd'aiiieurs eapables de contracter.
Par exemple, l'* il y a plusieurs personnes auxquelles il n*est pas permis de se rendre preneurs de baux judiciaires. Voyez quelles sont ces personnes, en noire Introduction m titre des Criées delà Coutume d'Orléans y n*54, .55 et 56.
^ Il Q'e^ fia^ S^ii^î^ j^ttx j^ges ni aux procureurs fiscaux d'être fermiers desauiendeset autres émolumeiû^ delà iustîce où iis sont ôMciers; àrrét de
la Cour du 22 juin 1602, rapporté par Peleus, vu; autre arrêt du 2 décembre 1617, rapporté par Bouchel, iv, 9.
3^ Il est défendu par les ordonnances aux officiers du roi, à leurs femmes, k leurs domestiques, et aux gentilshommes, de prendre à ferme les biens dépendants des bénéfices; Edit d'Amboise de 1572, art. 8} Ordonnance de Blois, art. 48.
4<^ Suivant les lois romaines, il n'était pas permis aux soldats de prendre à ferme des biens de campagne, ne à gignis avocarenlur; L. 31, et L. fin. Cod. Locat,
Gela ne doit pas avoir lieu parmi nous. La sévérité de notre discipline militaire suffit pour empêcher les soldats de s'absenter de leurs corps, sans qu'il soit besoin de leur interdire de prendre à ferme des biens de campagne, s'ils en prenaient (ce qui n'arrive guère) le bail serait valable , pouvant les faire valoir par d'autres que par eux-mêmes. Il y a néanmoins un arrêt du Parlement de Dijon, du 3 juillet 1563, qui a suivi à cet égard la disposition des lois romaines.
5<* Suivant les lois romaines , ceux qui avaient été fermiers des impôts et revenus publics, et qui n'étaient pas quittes de leurs fermes, n'étaient pas reçus à les prendre a ferme de nouveau; L. 9, $ 2, iï.de Public.
Pareillement tous ceux qui étaient chargés de quelque tutelle ou autre admi* uistration, n'y étaient pas admis; L. 49, ff. local.,- L. 1, $ 9, ff. ad L. Corn, de faU.;L, tinic.God. ne tut. vel curât. vect.cond,;ce qui n'est pas observé parmi nous : les cautions qu'on exige de ces fermes font cesser les raisons sur lesquelles ces dispositions étaient fondées.
Suivant Bacquet, Traité du Droit d'Aubaine, part. 2, art. 15, n^8, les étrangers ne doivent pas être admis à prendre la ferme des revenus publics, afin qu'ils ne portent pas hors du royaume le profit qu'il y a à y faire (*}.
48. L'usufruitier d'une chose a le droit de la louer, à l'exclusion du propriétaire qui n'en a que la nue propriété; mais il a cela de moins que celui qui a la pleine propriété de la chose j que celui-ci ayant le droit d'user et de mésuser de la chose, jus utendi et abutendiy il peut louer sa chose pour servir à des usages auxquels elle n'avait pas auparavant servi. Il peut louer, pour faire un cabaret, une maison qui avait toujours été auparavant occupée comme maison bourgeoise ; au lieu qu'un usufruitier ne peut louer la chose que pour servir aux usages auxquels elle a coutume de servir. Si la maison dont il a l'usufruit est une maison bourgeoise > le propriétaire a droit de s'opposer au bail qu'il en ferait à un cabaretier pour y tenir un cabaret, ou à un maréchal pour y établir une forge (*); L. 13, § fin. (f. de Usufr.
Il en est de même d'un locataire : il a le droit de sous-baillcr pour le temps de son bail ; mais il ne peut sous-bailler la chose que pour servir aux usages auxquels elle est destinée ('}, comme nous le verrons infrà, chap. 4, seci. 2.
44. Les tuteurs et autres administrateurs peuvent faire des baux à ferme et à loyer, des biens dont ils ont l'administration , et ces baux sont valables, pourvu qu'ils soient faits sans fraude.
Ils ne peuvent les faire par anticipation, c'est-k-dire qu'ils ne peuvent, avant l'expiration du bail, les affermer, soit au même fermier, soit à un autre, plus longtemps qu'il n'est d'usase dans la province de le faire; ce qui doit dépendre de la différente nature des biens.
(») Toutes ces prohibitions ne peuvent se présenter aujourd'hui.
(*) F. 595, C. civ., ci-dessus, p. 10, note 2.
0) F. art. 1717, C. civ.
Art. 1717 : « Le preneur a le droit
a de sous-loucr, et même de céder son « bail à un autre, si cette faculté ne « lui a pas été interdite. — Elle peut « être interdite pour le tout ou partie. « — Cette clause est toujours de ri- « gueur. N
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Ces baux faits par anticipation obligent bien le preneur à qui ils ont été faits, qui n'est pas recevable à en opposer le défaut; mais ils n'obligent pas la personne dont celui qui a fait le bail administrait les biens, cet administrateur ayant en cela excédé son pouvoir j c'est en ce sens que nous disons que ces baux ne sont pas valables {}).
45. Un bail fait par une personne qui n'a aucun droit , n'est pas à la vérité valable, en ce sens qu'il puisse donner au locataire le droit de jouir de la chose, que le locateur n'avait pas lui-même ; mais il est valable en ce qu'il oblige le locateur qui fait le bail comme d'une chose à lui appartenant , à remplir son obligation, sinon aux dommages et intérêts du locauire, s'il ne peut la remplir; et qu'il oblige même le locataire au paiement des loyers, tant qu'il n'est pas empêché de jouir.
Aet. ZZ. " Gonmieiit et sur quoi doit intervenir le consentement des parties eontractantes.
$ I. CommenL
46. Dans le* contrat de louage, de même que dans le contrat de vente, et dans les autres contrats qui sont du pur droit des gens, le consentement des parties contractantes peut intervenir, lorsqu'elles sont l'une et l'autre présentes, aussi bien verbalement que par écrit; les actes qu'on en dresse, soit sous signature privée, soit par-devant notaires, ne sont point de la substance du contrat, et ne sont interposés que pour servir à la preuve du contrat, ou pour acquérir des droits d'hypothèques et d'exécution (*).
Si néanmoins l'intention des parties, en contractant, paraissait avoir été que le contrat ne fût conclu qu'après la perfection de l'acte par-devant notaires, (jumelles ont voulu qui fût passé, le contrat, en ce cas, ne recevrait sa perfection que par la confection de l'acte^ Voyez notre Traité des Obligations, n^ 10 et 15.
49. Dans le contrat de louage, de même que dans celui de vente, et dans les autres contrats, le consentement des parties contractantes , lorsqu'elles ne sont pas présentes, peut intervenir pernunlium aut per epistolam. Ce que nous avons dit dans notre Traité du Contrat de Vente, n® 32 , dans l'espèce
0) F. art. 1718, C. civ., ci-dessus, p. li, note 1, remarquons que le tuteur ne peut prendre à bail les biens du mineur qu'en vertu d'une autorisation du conseil de famille ( V, art. 450, C.civ.)
Art. 450 : « Le tuteur prendra soin « de la personne du mineur, et le ren présentera dans tous les actes civils, (c — Il administrera ses biens en bon n père de famille, et répondra des -t dommages-intérêts qui pourraient « résulter d'une mauvaise gestion.
(( — Il ne peut ni acheter les biens du <i mineur, ni les prendre à ferme, à « moins que le conseil de famille n'ait » autorise le subrogé tuteur à lui en « passer bail, ni accepter la cession fc d'aucun droit ou créance contre son tf pupille. »
(•) F. art. 1714. F. aussi art. 1325, C. civ.
Art. 1714 : « On peut louer ou par « écrit, ou verbalement.»
Art 1325 : « Les actes sous seing « privé qui contiennent des conven- (c tions synallagmatiques, ne sont va- « labiés qu'autant qu'ils ont été faits « en autant d'originaux qu'il y a de c parties ayant un intérêt distinct. — Il « suffit d'un original pour toutes les « personnes ayant le même intérêt.
« — Chaque original doit contenir la « mention du nombre des originaux « qui en ont été faits. — Néanmoins « le défaut de mention que les origi- « naux ont été faits doubles, triples, fi etc., ne peut être opposé par celui « qui a exécuté de sa part la conven- «c tion portée dans l'acte. »
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d'une personne qiiî, après avoir proposé à ^uelqu'ub M Âiaréhé pit'rihe première lettre, aurait ensuite révoqué sa proposition par uhè deutiêîùé , avant que la première Ibi fût parvenue, petit s'appliquer egateiment à un marché de louage, comme kun marché de vérité;
S IL Sur quoi.
49. Il faut que lô consentement des eonlractàdld intervienne sur là diose qui est louée : il n'y au^a donc point de eèritrat , 6l je pense vi»us donfier à leritie une certaine métairie, et que vouspetislèz que c'en est iltie autre.
Il faut aussi qiie le ednsèntement intervieiltie sut* les qualités dubstatltielles de la chose. C'est pourquoi, si je vous donne à ferme une certaine pièce de terre qui était en pré, et qui a été convertie éti tèrfë labou^aible, et que vous la croyez encore en pré, il n'y a pas de contrat de louage y faute de consentement sur la qualité substantielle de la chose; ^
Mais Teneur sur les qualités accidentelles de la chose, n'empêche pas qu'il n'y ait un véritable contrat de louage; comme, si je crois prendre à ferme de bonnes terres, qui soient mauvaises; L'erreur sur le nom est encore moins considérable, lorsque la chose qui a été louée est constante.
40. L'usage pour lequel la chose est louée étant de la substance du contrat dé louage, comme nous l'avons vu, le consentement des parties contractantes doit aussi intervenir sur l'espèce d'usage pour Jéqùei la chose est louée, (a est pourquoi si l'une des parties comptait donner à loyer une chose pour un ceir tâin usage, putà, un cnevaï de sellé pour le monter, et l'autre partie c<>mptait lè prendre pour un autre usage, putà, pour le mettre a une voiture : il n'y a pas de contrat de louage » faute de consentement sur l'usage pour lequel la chose serait louée.
50. Le consentement des parties contractantes <loit aussi intervenir sur le temps que doit durer le bail. C'est pourquoi, si je veux vous donner à loyer ma maison pour trois ans, et que vous veuilliez la prendre pour neuf, lè eOBtrat est nul, faute de consentement; mais si le locataire est entré en jouissance, il doit continuer l'année commencée, pdu^ lè prix porté par le bail.
51. Le consentement doit aussi intervenir sur le prix , sans quoi il n'y a point de contrat. Par exemple, il n'y a point dfe eodtrat, si je veux vous donner à loyer une métairie pour 600 liv. de ferme, et que vous veuilliez ne la prendre que pour 500 livres. Le contrat ne sera parfait que lorsque vous aurez consenti à me donncir lés 600 livres, pendant que de mon bôle je persévère aussi dans la volonté de vous donner ma ferme a ce prix : jusqu'à ce concours des deux volontésj chacune des parties peut changer, car jusqu'à ce que nous soyons convenus de prît , il n'y a point de consentenient^ ni par conséquent de contrat.
Mais si, ab contraire, le locateur avait entendu louer pour 500 livres, et le conducteur pour 600 livres, le contrat serait valable, et la métairie sébâit Iodée 500 livras. Les deux parties sont tonvenues de ce prix t le conducteur^ qui en voulait donner 600 livres i voulait par conséquent; à plus forte raison, en donner les 500 livres que le locateur demandait : ces 500 livres que le locateur demandait, sont comprises dans les 600 livres , que le conducteur voulait donner, suivant la règle : In eo quod plus $iti temper %neH et fninus,* Lk 110, If. de Re§. jur,
5^. Enfin le bonsehtërïietlt doit intervenir siir lè louage même : il fàdt que l'une etl^aùtredes paHies âiebt eu l'intentiidfi de failrô tin eontrat de louage; , si l'un des dëUix crbVait lôû^r ; et l'autre âëhiiter ; lé contrat ëeràii hul par défaut de conseâtèmeiit ; F b^élB ce ^ue nous dVons dit éUir lé Cbntlrat <te Yehté.
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trjTii ^i^.ttf >
SECONDE PARTIE
DS» SNGAGBMBNTS DO LOGATBUa.
Les engagements que le locateur contracte proviennent , ou de la nature particulière du contrat de louage, ou de la bonne foi ^ui doit régner dans tous les contrais, ou des conventions oarticulières apportées au contrat.
CHAPITRE PREMIER
Des engagements que le locateur contracte par la nature même du conti^at.
i9é II résuHe de la définition que nous âTons donnée du contrat de louage, que l'engagement que le locateur contracte envers le conducteur par la nature même du contrat, est de le faire jouir ou user de la chose qu'il lui a louée , j^rmêtaré frui lieere^ uti lieer^è
Cet engagement renferme t
!• L'obligation de délivrer m conducteur la diese qui lui est louée , pour qu'il puisse en jouir et s'en servir ;
2<» De n'apporter aucun trouble à la jouissance, et de le garantir de ceux qui pourraient y être apportés par d'autres ;
S*' D'entretenir la chose de telle manière que le conducteur en puisse jouir;
4.0 De garantir le conducteur que la chose qu'il lui a louée n'a point certains dé£aiuls qui empêcheraient d'en user.
Ce sera la matière de quatre sections C).
SËGT. I**. '^ DB L'O&LlOAtlON DE DÉLIVEER LA CHOSE AU LOCATAIRE.
AÈTt, t«'.^ A ^aoi i^étètid cette obliration ; atut frali de qui, où et qoaad la chose doit-elle être déliYrée.
S I®'. A quoi s'étend celte obligalion.
ft4. De même que, dans le contrat de vente, le vendeur contracte envers l'acheteur l'obligation de lui délivrer la chose vendue , pour la lui faire avoir à titre de propriétaire > cette obligation étant renfermée dans celle prœstandi
0) K* art. 1719, C. civ»
Art. 1719 : « Le bailleur est obligé, « par la nature du oontràt, et sans qu'il « soit besoin d'aucune stipulation par- « ticulière, — 1® De délivrer au pre-
« neur la chose louée;— 2»D'entreiec nir cette chose en état de servir à « l'usage pour lequel elle a été louée ; n .^3^ D'en faire jouir paisiblement le < preneur pendant la durée du bail. »
emptori rem habere licere; de même , dans le contrat de louage , le locateur contracte envers le locataire Tobligation de lui délivrer la chose qu'il lui a louée, pour que le locataire puisse en jouir et s'en servir, cette obligation étant renfermée dans celle prœstandi conductori frui vel uH licere.
Cette obligation s'étend aux choses qui sont accessoires de celle qui est louée. Par exemple, si c'est uiie maison qui a été baillée à loyer, le bailleur doit délivrer au locataire les clefs de la maison avec la maison : si c'est une métairie, il doit la délivrer avec tous les fumiers, pailles et fourrage», et autres choses qu'il est d'usage dans la province de laisser au fermier pour l'exploitation.
Si c'est un cheval qu'on loue pour le monter, le locateur doit délivrer le cheval avec son équipase, c'est-à-dire avec sa selle, sa bride, sa longe : il doit aussi le remettre bien ferré Q),
$ II. Aux frais de qui la tradition doit- elle se faire?
65. De même que^ dans le contrat de vente, c'est aux frais du vendeur que la délivrauce de la chose doit se faire {Traité du Contrat ée Vente, n^ 42) ; elle doit pareillement, dans ce contrat, se faire aux frais du locateur.
C'est pourquoi si la chose qu'on m'a louée se trouve engagée et donnée à quelqu'un en nantissement , et qu'elle ne puisse m'étre délivrée sans être dégagée, il n'est pas douteux que c'est aux frais du locateur qu'elle doit être dégagée; de même que, dans le contrat de ventCj en pareil cas, c'est aux frais du vendeur qu'elle doit l'être ; L. 5, Cod. de Evict.
Pareillement , si on m'a donné à loyer une certaine quantité de terre pour faire un chantier, à prendre dans une grande pièce de terre, l'arpentage qu'il est nécessaire de faire pour me délivrer cette quantité de terre qui m'a été louée, doit se faire aux frais du locateur.
Par la même raison, n'étant pas permis aux loueurs de chaises de louer des chaises pour faire le voyage de Paris , sans en obtenir la permission du directeur des carrosses, le loueur de chaises qui m'en a loué une pour faire le voyage de Paris, doit en obtenir à ses frais la permission , lorsque nous ne nous en sommes pas expliqués (*).
$ III. Où la tradition doit-elle se faire?
se. De même que, dans le contrat de vente, la délivrance ou tradition des choses mobilières vendues, doit se faire au lieu où elles se trouvent ( Traité du Contrat de Vente, n° 52) , s'il n'y a convention contraire , d'où elles doivent être enlevées aux frais de l'acheteur (ibidem, n* 46); de même, dans le contrat de louage des choses mobilières, la délivrance doit s'en faire au lieu où elles se trouvent, d'où elles doivent être enlevées aux frais du locataire, s'il n'y a convention ou usage contraire.
Suivant ce principe, si j'ai loué d'un marchand de bois des pièces de bois pour étayer ma maison , le marchand qui me les a louées, doit m'en faire la délivrance dans sa cour où elles sont, et c'est à mes frais que je dois les enlever.
C'est pourquoi on ne doit pas confondre la délivrance que le locateur est tenu de faire de la chose , avec l'enlèvement qu'en fait le locataire. La délivrance se fait aux frais du locateur : comme elle consiste à donner au locataire la faculté d'enlevé» la chose , débet ei prœstare copiam rei tollendœ; s'il
0) Tout cela n'est que la conséquence naturelle de l'obligation qu'a contractée le bailleur, de faire jouir le preneur; il faut donc qu'il délivre la chose en état de servir à cette jouissance
et avec les accessoires nécessaires.
(*) Puisque la tradition est un des obietsdel'obliffationdu bailleur, il faut qu^il supporte les frais qu'elle peut occasionner.
PARTIE. CIIAP. ^^ SECT, T*. DE LA TRADITION
y avait quelques obstacles à Penlèvemeot de la chose, le locateur serait obligé de lever à ses frais ces obstacles; mais le locateur ayant donne au locataire une entière liberté d'enlever la chose, c'est à ses propres frais que le locataire doit l'enlever 0).
Si, depuis le contrat, le locateur avait transféré la chose dans un autre lieu d'où l'enlèvement coulât plus qu'il n'aurait coûté si la chose fût restée au lieu où elle éuit lors du contrat , le locateur doit faire raison au locataire de ce qu'il lui en a coûté de plus.
&9. Quoique régulièrement la délivrance des choses louées doive se faire au lieu où elles sont, lorsque les parties contractantes ne se sont pas expliquées , lors du contrat, sur le lieu où elle se ferait ; néanmoins s'il y a un usage contraire à l'égard de certaines choses, on doit le suivre $ car les parties sont censées en être tacitement convenues, suivant cette règle : In contractibus lacitè veniunt ea guœ sunt moris et consueiudinis.
Suivant cette règle, comme il est d'usage que les loueurs de chevaux et de chaises mènent leurs chevaux et leurs chaises au logis des personnes auxquelles ils les ont louées , lorsqu'elles logent sur le lieu ; si j'ai loué une chaise , le loueur de chaise doit me l'amener le jour de mon départ à la porte de ma maison , quoique nous ne nous en soyons pas expliqués lors du marché que nous avons fait.
Par la même raison, l'usase étant que les tapissiers qui louent des meubles aux personnes du lieu, les fassent mener à leurs frais dans la maison de la personne à qui ils les louent , et qu'ils les y arrangent , un tapissier qui m'a loué des meubles doit se conformer à cet usage , quoique nous ne nous en soyons pas expliqués (*).
$ IV. Quand la tradition doit-elle se faire?
59. Â l'égard du temps auquel le locateur doit délivrer au locataire la chose qu'il lui a louée, s'il y a un jour convenu par le marché, il doit le faire au jour convenu.
Dans les baux à loyer des maisons , et dans les baux à ferme des biens de campagne, il y a un temps réglé par l'usage, auquel le locataire doit être mis en possession, quoique les parties contractantes ne s'en soient pas expliquée
Par exemple, si je vous ai donné à loyer une maison à Orléans , quoiquiB nous ne nous soyons pas expliqués sur le temps auquel je vous en mettrais en jouissance, je dois, suivant l'usage, dès le lendemain de la Saint- Jean-Baptiste, vous donner la faculté d'y faire mener et d'y placer vos meubles dans quelque chambre ; et je dois, le jour de Saint-Pierre suivant , vous remettre les clefs de la maison, et vous la laisser entièrement libre.
A l'égard des autres choses , lorsque par le contrat de louage les parties ne se sont pas expliquées sur le jour auquel le locateur délivrerait au locataire la chose qu'il lui a louée, il doit lui faire cette délivrance lorsqu'il en est requis ; et si le locataire larde à l'en requérir , il peut, s'il veut s'acquitter de son obligation, faire sommation au locataire de venir quérir la chose au lieu où elle
0) C'est l'art. 1608, concernant la vente qui se trouve appliqué au contrai de louage.
Art. 1608 : « Les frais de la déli- « vrance sont k la charge du vendeur, « ei ceux de l'enlèvement à la charge <« de l'acheteur, s'il n'y a eu stipulation et contraire. »
(•) F. art 1135, 1159, C. cîv.
Art. 1135 : « Les conventions obli- « gent non -seulement à ce qui y est (c exprimé, mais encore à toutes les (c suites que l'équité, l'usage ou la loi a donnent à l'obligation d'après sa (t nature. »
Art. 1159 : « Ce qui est ambigu s'in- « terprète par ce qui est d'usage dans K le pays où le contrat est passe. «»
26 THAirÉ DU CONTRAT DE! LOUAGE.
doit lui être délivrée , et l'assigner pour fttire Gtébûnet qu'à fâuie de eè» te loyer eu courra du joot dé la somiiuitiOt>^
AAT. n. — De l'acUon qpt'a le condacteur, «t qpd luât «• tmUi «Mi-
Noué Verrons éuf cè(tè àétiôn :
1<^ Ce que c'est, et quelle est sa nature $
2* Contre qui elle a lieui
3<» En quel cas $
V Â quoi elle se termine, en cas d'ineiécutioh dé TObligàtlofi dil loèateiir J
5« Â quoi elle se termine, en cas de relard apporté à l'exécution ;
6« A quoi elle se termine lorsque la chose louée, que lé locateur ofTre de délivrer, ou ne se trouve pas aussi entière, ou ne se trouve pas au mémo état qu'elle était lors du contrat.
§ !«'. Ce que ifeèt que l'action ex eondueto, qu'a le eqnéucteur pour ee faire délivrer la chose dont on lui a fai$ bail; eê qiêelie esi la nature de cette action,
59. L'action qui naît de l'obligation que le locateur a contractée envers le conducteur ou locataire de lui oelivrer la chose qu'il lui a louée, pour qu'il fuisse en jouir et s^eii servir, est celle qu'on nomme en droit actio conducti, ou actio ex eondueto. Cette action est une action personnelle qu*a le conduc^ teur contre lé locateur oU ses héritiers, tendant a ce que le locateur ou ses liéritiers soient tenus de lui délivrer la chose , suivant que le locateur s'y est obligé i sinon, faute de ce^ k ce qde le locateur oo ses héritiers soient condamnés en ses dommages et intérêts.
60. Cette action est une action niobiliérô, quand même le bail d'où elle natt serait le bail d'un héritage ; car l'action du conducteur qui naît de ce bail ne tend pas à avoir l'héritage, mais à en percevoir les fruits, lesquels deviennent quelque chose de mobilier par la perception qui g'en fait (^).
6 i . Cette action est divisible pu indivisible , suivant que la chose qui fah l'obiet du contrat est divisible ou indivisible.
Par exemple, si plusieurs ont loué k quelqu^un la faculté de passer par un certain héritage , cette faculté étant quelque chose d'indivisible , l'action qu'a le conducteur pour jouir de cette faculté, est une action indivisible, et il peut conclure contre chacun d'eux pour le total a ce qu'ils le fassent jouir de ce passage. Mais faute par eux de pouvoir remplir leur obligation , l'action se convertit en une action de dommages et intérêts, laquelle est divisible : conséquemmènt le conducteur né pourra conclure aux dommages et intérêts contre chacun d'eux , que pour chacun leur part .à moins qu'il n'y ait par le bail une clause de solidité exprimée j Voy, notre Traité des Obligations ^ part. 3 1 cb. ii sect. 2, art. 3.
Au contraire, si plusieurs ont loué à quelqu'un une maison ou métairie, la jouissance d'une maison ou d'une métairie étant quelque chose de divisible, l'obligation des locateurs est une obUgation divisible, et l'action qui en résulte est une action divisible, que le conducteur ne peut intenter contre chacun des locateurs que pour la part dont il en est tenu. Mais comme le conducteur n^a entendu prendre à ferme la métairie que pour jouir du total, et qu'il n'eût pas voulu la prendre pour partie, l'obligation des locateurs, quoique divisible obligationcy est indivisible solutioncy et chacun d'eux ne peut s^acquitter de son
C) L'objet de l'action du preneur 1 au contraire la jouissance temporaire n'est pas l'immeuble lui-même, mais I de cet immeuble.
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obligation en ottHni la jouissance de sa baft, si tous les autres n'offrent pas pareillement h jouissance de la Icdi-. C'est pourquoi si îin seul d'entre eux est en demeuré pbtit sa part, ils sont tous tenus des dotnrflàges et intérêts, chacun pQiir téur part, eiiVers te èonducteiir } vàyet \é Ttatié du ObUf/aiiom, û~ «5 et 316.
S IL ÇaiilfB f ni û lieu cette action^
•9. Selon la nature des actions personnelles, le côndlicteuf h'a éeite action que contre le locateur qui a contracté Tobligatiop d'où elle natt, ou contre ses héritiers, qui, en leur qualité d'héritiers, succèdent à toutes ses obligations, ou contre ses successeurs à titre universel, qui sont ^oeo hœredwn; mais il n'a pas cette action contre les tiers délenteurs de la chose, qui y ont succédé à titre particulier. Par exemple, si le propriétaire d'une maison, après m^en avoir fait un bail à loyer pour y entrer à là Saibt-Jeab prochaine, là Vend à un tiers ' avant que j'y sois eutré, sans le charger de l'entretien du bail h loyer c(u'il m'a fait, je n'ai d'action que contre celui nui m'a fait le bail, qui doit être condamné en mes dômhiages et inléréis, faute ae poUvoir remplir l'obligation qu'il a contractée envers itioi de mé faire jouir dé la inaison \ je n'en ai aucune contre l'acheteur de la maison, qui n'a contracté avec moi aucun engagement, et qui ne succède point à celui de son vendeur, n'élant pas tenu de ses dettes (M*
Bien loin que je puisse avoir action contre le tiers acquéreur pour me faire mettre eri jouissance de l'héritage qui m'a été donné à loyer ou à ferme, il peut au contraire m'ed expulser, si j'en suis déjà entré en jouissant avant qu'il l'eût acquis (*)i comme nous le verrons tn/rd, chap. 4, sett. 2.
es. Suivant ees prineipes, si, après m'avoir fait un bail à loyer d'une maison, ou un bail à ferme d'une métairie, donire la foi de votre engagement, Vous en faites bail à un autre que vous faites entrer ëii jouissance, je n'ai aucune action contre ce second locataire ou fermier qui se irduve en jouissance de l^héritage dont vous tb'aVes fait bail) ]ë n'ai action que e«Hire tous en ddmma^(^s et intérêts {*).
Mttis si aucun des deut locataires ou fermiers auxquels te même héritage à été donné ft loyer ou à ferme en différents temps, n'est encohé entré en jouissance, et qu'ils demandent l'oh et l'autre à y enti^^ c'est eelui à qui le bail à été fait le prertiier, qui doit être préféré.
Observez hëaiimoins que les actes sous signature privée, né faisant pas de fbi de leur date contre les tiers, celui des deux locataires ou fermiers qui a un bail par.devani notaires, doit remt)orter sur celui qui a un bail sOus signature privée, quoique celui-ci porte une date antérieure à celle du bail devant notaires, à moins que le décès de quelqu'une des personnes qui l'oht souserit n(s lui ait assuré une date antérieure à ceUe do bail devant notaires (*}•
(*) Il en iénM encore de même aujourd'hui : Car l'art. 1743 (V. la note suivante) ne défbhd à l'acquéreur que à^txpulsét le ferttliet^ ou locataire ; ce qui suppose évidemment ()Ué le preneur est déjà entré eti poslses^ioU.
(*)5écttâaujbUiidhUi: F. art 1743, C. civ.
Art. 1743 ': « &i le bailleur vend là « chose louée, l*acquéftur rie péul ex* « puiser le fe^miei* ou lé locataiire ^ui « a un bail authentique ou dont la date « est certaine, à moins qu'il ne se soit « réservé cedroit par le contrat de bail.»
{*) Puisque l'actibu du preheur, n'est qu'une action pcrëonbellé et mobiiièi-e, il faut encore donUer la même décision.
(*) V. art. 1328, C. cit.
Art. 1328 : <ic Lés actes sous seing « privé n'ont de daté Contre les tiers k que du jour oii ils ont été euregis- « tréâ, du jôur dé la mort de Celui ou « de l'un de tîeux qui les mï souscrits, « ou dUjbur oA leui^sub^tante est con- « stalée dans des actes dressés par des « officiers publics, tels (|ue procès- « verbaux de scellé ou d'inventaire «
Lorsque la chose qui fait l'objet du bail est un fait personnel ; comme lorsqu'un berger s*e$l loué à un laboureur, pour entrer a son service à la Toussaint prochaine, et que,conlre la foi de cet engagement, il s'est peu après loué à un autre laboureur, pour entrer chez lui au même terme ; dans le for extérieur, cûm nemo possit prœcisè cogi ad factum, il est au choix de ce berger d'entrer chez lequel des deux il voudra, sauf à l'autre à le faire condamner en SCS dommages et intérêts; mais^ dans le for de la concience, il doit entrer au service de celui à qui il s'est loué en premier lieu.
S III. En quel cas y at-ii lieu à cette action.
04. Il y a lieu à cette action qu'a le conducteur contre le locateur pour se faire délivrer la chose :
i^ Dans le cas auquel le locateur ayant le pouvoir de la délivrer, refuse de le faire ;
2° Dans le cas auquel il s'est par son fait mis hors d'état de la pouvoir dcHvrer; comme lorsque, depuis le bail qu'il m'en a fait, il l'a aliénée sans charger Taquéreur de l'entretien du bail, ou lorsqu'il l'a laissée périr par sa faute;
3^ Enfin, même dans le cas auquel n'ayant pas eu dès le temps du bail le pouvoir de disposer de la jouissance de celte chose, il se serait obligé témérairement à la donner.
Gela a lieu, non-seulement lorsqu'il savait qu'il n'avait pas le droit d'en disposer, mais même lorsqu'il croyait de bonne foi que la chose lui appartenait, et qu'il avait le droit d'en disposer. La raison est, que le contrat de louage se gouverne par les mêmes règles que le contrat de vente. De même que, danslecontratde vente, on peut vendre la chose d'autrui, res aliéna vemU potest, en ce sensaue celui qui vend la chose d'autrui, contracte valablement l'obligation de la délivrer et de hi garantir à l'acheteur, et que la bonne foi de ce vendeur qui avait un juste sujet de croire que la chose qu'il vendait lui appartenait, ne le décharge pas des dommages et intérêts dus à l'acheteur pour l'inexécution de son obligation ; de même dans le contrat de louage, res aliéna locari potes ty et le locateur s'oblige valablement envers le locataire à le faire jouir de la chose, et en ses dommages intérêts, faute de pouvoir remplir cette obligation, quoiqu'il ait cru de bonne foi que la chose lui aftpartenait , et qu'il ait eu le droit d'en disposer. La raison ultérieure est que, suivant les principes établis en notre Traité des Obligations, pour qu'une obligation soit valable, il suCfit que la chose que quelqu'un promet de faire^ soit possible en soi, et il n'est pas nécessaire qu'elle soit au pouvoir de celui qui a promis de la faire : il doit s'imputer d'avoir promis ce qu'il ne pouvait pas tenir ; celui à qui on a fait la promesse a eu droit d'y compter , dès que ce qu'on lui promettait était en soi possible.
01». Il en est autrement, lorsque le locateur ne peut pas délivrer au locataire la chose qu'il lui a louée, ou parce qu'elle a péri, ou parce qu'elle a été mise hors du commerce ; jpufà, si par autorité publique, le champ que vous m'avez donné à ferme a été pris pour en faire un grand chemin, ou parce que par quelque autre accident que ce soit, sans le fait ni la faute du locateur, la chose a cessé de pouvoir servir à l'usage pour lequel elle avait été louée ; comme si le cheval que je vous avais loué est devenu noiteux : en tous ces cas, le locateur est déchargé de son engagement, parce qu'il devient impossible, et qnHmpossibilium nulla obligatio est, et il n'y a pas lieu à l'action ex conducto; mais le conducteur de son côté est décharge du sien, comme nous le verrons en la partie suivante; et s'il en avait paye le loyer d'avance, il en aurait la répétition, condictione sine causa.
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S IV. il quoi se termine cette action en cas d'inexécution de Vobligation du
locateur,
66. La première question qui se présente est de savoir, si, lorsque le locateur avant le pouvoir de délivrer au locataire la chose qu'il lui a louée, refuse de le faire, le locataire peut obtenir de s'en faire mettre en jouissance manu mililariy ou s'il ne peut obtenir que des dommages et intérêts?
Celte question est semblable à celle que nous avons traitée au long en notre Traité du Contrat de Vente, n** 67, où il s'agissait de savoir si le vendeur qui a la chose vendue en sa possession, peut être contraint précisément à la livrer à l'acheteur. L'une et l'autre question dépendent de l'explication de cette maxime : Nemo potest vrœcisè cogi ad factum. Nous avons observé qu'elle n'avait d'application qu'a l'égard des obligations qui ont pour objet quelque acte corporel de la ])ersonne du débiteur, auquel il ne pouvait être contraint sans qu'on attentât à sa personne et à sa liberté. Telle est l'obligation que quelqu'un aurait contractée d'entrer à mon service, d'aller quelque part pour mes aflaircs, de copier mes cahiers, etc. Il en est autrement de l'obligation que contracte le vendeur dans le contrat de vente, de livrer une certaine chose à l'acheteur, et pareillement de celle que contracte dans le contrat de louage le locateur. Ces faits non sunt mera facta^ ce sont des faits quœ ad dationem magïs accedunt, auxquels le débiteur peut être précisément contraint sans attenter ni à sa personne ni à sa liberté, en permettant, soit à l'acheteur, soit au locataire, de se faire mettre, par le ministère d'un sergent, en possession de la chose qui lui a été vendue ou qui lui a été louée, pour par l'acbe* teur la retenir à titre de propriétaire, ou par le locataire jouir ou user de ladite chose pendant le temps convenu. C'est l'avis de Lauterbach, ad tit. locat.
09. L'autre question qui concerne l'exécution de celte action ex conducto^ est de savoir en quoi elle se résout, à défaut de tradition de la chose louée ?
Il faut décider, comme nous l'avons fait à l'égard de l'action ex empto, en notre Traité du Contrat de Vente^ n® 68, que l'action ex conducto en ce cas a deux objets : — V \9l décharge du prix de la ferme ou du loyer, et la restitution de ce qui en aurait été payé d'avance; — 2'' la condamnation des dommages et intérêts, si le conducteur en a souffert à cause de l'inexécution du contrat.
es. Ces dommages et intérêts, suivant la définition qu'en donne la loi 23^ if. remrat, hab,^ et suivant les principes généraux que nous avons établis en notre Traité des Obligations, part. 1, chap. 2, art, 3, sur les dommages et intérêts résultant de l'inexécution des obligations, consistent dans la perte que l'inexécution du contrat a causée au conducteur, et dans le gain ou profit dont elle l'a privé ; quantum et abesty et auantùm lucrari potuit {}).
Par exemple, si vous m'avez loue une voiture pour faire un voyage, ou une maison pour y loger^ et que vous ayez manqué de me la livrer au temps convenu; ce que j'ai été obligé de payer pour le loyer d'une autre voiture ou d'une autre maison semblable, de plus que le prix pour lequel vous m'aviez loué votre voiture ou votre maison, est une perte que me cause l'inexécution du contrat, dont vous devez me faire raison.
Si vous m'avez fait ce bail par acte devant notaire, le coût de cet acte que j'ai payé, est encore une perte pour moi dont vous devez me dédommager.
Si la maison que vous m'avez louée était une auberge, la perte que j'ai faite sur les provisions que j'avais faites pour exploiter cette auberge, et que j'ai
0) F.art.ll49, C.cîv.
Art. 1149: « Les dommages etintéa rets dus au créancier sont, en gêné-
« rai, de la perte qu'il a faite et du « gain dont il a été privé, sauf les ex- « ceptions et modifications ci-après. »
TRAITÉ DU CONTI^Al? 06 LOUiGG.
(Hé obligé de revendre, faute de pouvoir y entrer, est encore une perte qui fait partie des dominais et intérêts que je souffire de l'ineiécution de votre obligation, dont vous devez me faire raison.
On doit aussi comprendre dans les dommages et intérêts le profit que j'aurais pu vraisemblablement faire en exerçant c^e auberge, au de^ du prix de la ferme que je m'étais obligé de payer^ car ce profit est no gaia doni m'a pivé l'inexéeutton du baîi, qui entre, par conséquent, dansies dommages et intérêts qui en résultent, suivant notre définition Gi-dessi|s rapportée, fiiantàm meà %ntere$t, ïd egt quantum abe8$y et quantum lucraripoiui.
Si j'ai fait ou pu faire un autre irafic k la place du commerce d'aubergiste que je me proposais de faire | en ce cas, dans les dommages et intérêts qui me sont dus pour l^jnexécution du baîi qui m'^ été fait de l'auberge, on ne doit estimer le gain que f aurais pu faire dans cette auberge, que sous la déduction de celui que j'ai pu faire dans cet autre trafic.
Pareillement dans les dommages et intérêts dus à un laboureur pour l'inexécution du bail qui lui a été fait d'une métairie, si parce que le bailleur ne l'a pas averti assez à temps qu'il ne pouvait exécuter son obligation, et le faire entrer dans la métairie dont il lui avait fait bail, le laboureur n'en a pu trouver d'autre, et a été obligé de se démonter, et de vendre à perte ses ch£vau^ et ses irou peaux j on doit faire entrer tant la perte au'il a soufferte en se démontant, que le gaia qu'il aurait vraisemblablemeni tait dans l'exploitation de celte métairie.
Si ce laboureur k qui vous avez fait bail «e s'esl pas démonié, ei qu'il ait trouvé une autre métairie, mais à des conditions moins avantageuses, les dommages et intérêts pour Pinexécutioja du baii que vous Uii avez faâl, consistent dans ce gu'on estimera le bénéfice qu'il aurait eu à espérer du bail que vous lui avez lait, excéder celui qu'il a à espérer de l'autre bail qui lui a été fait.
4IO. Observez que, suivant les ^ineipes établis en notre Traité desObligatiansy n^ 1^, lorsque eé n'est pas par mauvaise foi que le locateur manque à son obligation^ il ne doit être tenu' que des dommages et intérêts du conducteur qui ont pu être prévus lors du contrat, n'étant censé s'être soumis qu^ ceux-là ; il n'est pas tenu des pertes que l'inexécution du contrat a causées au conducteur, qui n'ont pas été prévues lors du contrat, ni encore moins des gains dont l'inexécuHoi) du contrat a privé le conducteur, si ces gains étaient inespérés lors du contrat (*).
Par exempte, si, d^s un pays de traverse, élolAné d'Or).éans, un loueur de chaises à fait marché avec un chanoine d'Orléans oelui louer une chaise H des chevaux pour le condMirecfaez lui, et qjue Ja ciiaise et l,cs chevaux, que ce loueur comptait être de retour au jour fixé pour le départ du chanoiae, n'étant pas arrivés, il n'ait pu les lui fournir; les dommages et iniérèis résultant de l'inexécution de ,ce marché, .consistent dai^s la dépense que ce çl^anoinc a été oUigé de faire à l'auberge jnsqu^à ce nit^U ait pu Irnuver une autre voilure, et dans ce qûfil a payé de plus ponr le loyer de l'autre voitur^e, qu'il ne devait payer ptour celle qu'on lui avak louée >; ce sont ces dommages et intérêts qui ont pu être prévus iors du eontrat. Mais ^ ce ehanoine, n'ayant pu trouver assez tAt une autre voiture en la place de celle qu'nn lui avait louée, n^a pu arriver assez à temps à Orléans pour gagner ses gros fruits; ceUe perle qu'il a soufferte par l'inexéoiution du marché, n'entrera pas dans les dommages et intérêts qui sont dus par le loueur de chaises ; car ils n'.ontpas été présv^uç paf le marché.
(*) F. art. 4469, CI. eiv.^ qui con- ,«acre le (gyncipe.
Art. 1150 : ^.Le.4é|;)ii(ieurp^esittenn fi que des 4o^Q^^6S et intérêts qui
« ont été prévus ou qu'on a pu prévoir «lors du cpipt^at., loij^ue ce n'est .« poiiU Ji^'§^ fifÀ que l'i^ligation « n'esf point exécutée. V
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PareiliemeDt, dans les dommages e\ iniérèl^ d^js pour l'inexéeutioa du bail d'une auberge, on comprendra le profit qu'on pouvait croire, au temps du bail devoir être à faire leo exerçant cette auberge. Mais si, de{>uis le bail, on a établi une grai^de roul^ par le lieu où cette auberge est située, qui doit causer une grande augmenlj»tion de proût dans TcKploitation de cette auberge, celle augmentation ne doit pa^ étrç comprise dao;s }es dommages e) intérêts, parce que c'est un profit ip^spéré qui p'a j^ être prévu lors du icoptrat.
9^0. Lorsque c'est par inauvaise foi que le locateur a manqué à soi) obligation, il est tenu, en ce cas^ indistinctement de tous les domipages et intérêts que rinexécution de l'obligation a causés au locataire, soit qu'ils aient pu être prévus lors du contrat, soit qu'ils n'aient pu l'êire ; car le do! de celui qui cause quelque préjudice h quelqu'un, l'obligeant, sive velit, sive nolit, à le réparer, il n'est pas néces.$aire que celui qui a coi^m.is le dol se soit soumis aux dommages et intérêts qu'il a causés par son dol, ni par conséquent qu'ils aient été prévus lors du contrat; Voy. notre Traité des Obligations, n* 166.
Néanmoins, en cas de dol du locateur, il ne doit être tenu que des dommages et intérêts dont l'inexécution a été la cause prochaine et immédiate, non de ceux dont elle ne serait qu'une cause éloignée et occasionnelle (^}; ibid., n« 167.
Par exemple, quoique cie soit p^r moq dol que uion locataire n'a pu jouir de l'auberge que je lui ja^vais louée, pendant tout le temps pour lequel je fa lui avais louée, ^e serai bj^n tenu envers lui des dommages et intérêts résultant^ du proiit /ju'il a piamjué 4^ &ire, riuexécutlon dtf bail en étanjl la cause proehaïue ; mais si i'intcrrpption dç .sou commerce d'aubergiste a occasionné un dérangement dans ses affaires ; que ses créanciers aient saisi ses biens, et les aient consommés en frais ; je ne serai pas tenu de cette perte, dont TinexécutSoii du bail D'est qu'une cause oecasionnelle et éloiguée.
(H)servez que, même 4 f égard des domroages-intérêts qui ont dû être pré- Vus lors du contrat, et desquels \e leèaleur de |»OBne foi qui a'a pu remplir son obligation est teuu aussi bien aue le locateur de mauvaise foi, on doit encore faire une différence entre l'un et l'autre, en ce que ces dommages et intérêts doivent s'estimer à la rigueur contre le locateur qui a manqué par mauvaise foi à son obligation ; au lied qu'on doit user de modération et é'induigence dans l'estimation de ces dommages et intérêts k l'égard du locateur de bonne <bi.
$ V. 4 q^oi se termine cette action, en cas de retard apporté à l'eœécutUm de l^obligation de délivrer la ekoêe.
fi. Lorsque le locateur n'a pas i^aaqué, mais a apporté seulement du retard à Inexécution de l'obligation qu'il a contractée envers le locataire de lui délivrer la chose qu'il kii a louée, il est pareiUemeut tenu, actione ex conducto^ des doiiifl»ages et intérêts que m retard a causés au locataire, depuis que ce locataire 4'a «lis en demeure 4'y çalisfaire^ Par exemple, si l'on fait à un marcbaad un iM à loyer d'une loge pour y étaler ses marchandises pendant le temps ée la foire oe Saint-Germain, et que le locateur ait manqué de le faire «oiisef en jeuissanoe de c^te loge dès le ^commencement de la foire ; quoiqu'il l'en ait mis depuis en possession, il sera teuu de dédommager le marchand du profit ^u'il a manqué de faire pendant le temps qu'il n'a pas joui de la
0) F. art. 1151, C. cîv.
An. 1151 ; « Dans le <as même où « rinexécution de la convention résulte « du dol du débiteur, les dommages te et intérêts ne doivent comprendre,
« 2i l'égard de la perte éprouvée par le « créancier et du gaîu dont il a été « privé, que ce qui est une suite im- «médiate et directe de l'inexécution « de la convention. »
loge, à compter du jour de la sommation judiciaire qu*il a faite au locateur de l'en faire jouir.
Par la même raison, si un loueur de chaises m'a loué une chaise et des chevaux pour me conduire au lieu de mon domicile, et qu'il ne l'ait pas fournie au jour convenu ; quoiqu'il me l'ait fournie depuis, il est tenu de me dédommager de la dépense gue son retard m'a obligé de faire à l'auberge depuis le jour que je lui ai fait une sommation judiciaire de satisfaire à son obligation.
7%. Le conducteur qui a constitué le locateur en demeure de s'acquitter de son obligation, peut non -seulement demander les dommages et intérêts qu'il souffre de ce retard ; il peut en outre quelquefois demander la résolution du marché, et qu'il lui soit permis de se pourvoir ailleurs. Par exemple, si on a loué à un marchand une loge pour la foire, le marchand à qui le locateur ne délivre pas cette loge, peut conclure k ce que, faute par le locateur de l'en mettre en jouissance dans les vingt-quatre heures, il lui soit permis d'en louer une autre, et qu'il soit déchargé du marché envers le locateur.
93. Quand même ce serait par une force majeure survenue depuis le contrat, que le locateur aurait apporté du retard à l'exécution de. son obligation ; comme si un loueur de chevaux qui m'avait loué un cheval pour un certain jour, avait été obligé, par autorite publique, de fournir ce jour-Ih tous ses chevaux pour le service de la poste ; quoiqu'il ne soit pas tenu en ce cas des dommages et intérêts que je souffre du retard apporté à l'exécution de son obligation, le loueur de chevaux n'étant pas garant de cette force maieure, néanmoins je suis bien fondé à demander la résolution du marché, et a refuser de me servir de son cheval, s'il me l'offrait après que le temps auquel j'en avais besoin, est passé.
S YI. A quoi se termine cette action , dans le cas où la chose louée que le locateur offre de délivrer au locataire, ne se trouve pas entièrcy ou ne se trouve pas au même état qu'elle était lors du contrat.
94. Lorsque la chose louée que le locateur offre de délivrer au conducteur ne se trouve pas entière, le locateur en ayant perdu une partie depuis le contrat; ou lorsqu'elle ne se trouve pas au même état qu'elle était lors du contrai; quand ce qui manque de la chose, ou quand le changement qui est arrivé dans la chose est tel que le conducteur n'eût pas voulu prendre celte chose à loyer, si elle se fût trouvée telle qu'elle est devenue depuis, en ce cas le conducteur est bien fondé à refuser de recevoir la chose, et à demander la résolution du contrat.
Gela a lieu, quand même ce serait par une force majeure survenue depuis le contrat, que la chose ne se trouverait plus entière , ou se trouverait détruite; comme, par exemple, si, depuis le contrat, le feu du ciel avait brûlé une partie considérable de la maison que vous m'aviez louée, et que ce qui en reste ne fût pas suffisant pour m'y loger avec ma famille ; ou si une prairie que vous m'aviez louée avait été inondée par un débordement de rivière , lequel y a laissé un mauvais hmon qui en a gâté l'herbe : mais, dans ce cas, je ne pourrais demander que la résolution du marché, sans pouvoir prétendre aucuns dommageset intérêts pour son inexécution.
Au contraire, si c'est par son fait que le locateur n'a plus cette partie de la chose, putô, parce qu'il l'a aliénée depuis le bail qu'il m'a fait; ou si, dès le temps du bail, il n'était pas propriétaire de cette partie, et qu'il en ait depuis souffert éviction, en ces cas, je puis demander, outre la résolution du bail, les dommages et intérêts que je souffre dans son inexécution, suivant que nous l'avons expliqué «tipra, art. 2.
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LA JOUISSANCE DU CONDUCTEUR, ET DE LE GARANTIR DE CEUX QUI POUR- RAIENT Y ÊTRE APPORTÉS PAR DES TIERS PENDANT TOUT LE TEMPS DU BAIL.
Wous verrons, sur ce chef d'obligalion du locateur ,
1<^ En quel cas le locateur est censé apporter du trouble 2i la jouissance du conducteur, et quelle action a le conducteur pour l'en empêcher;
a^» Quels sont les troubles apportés par des tiers h la jouissance du conducteur, dont le locateur est obligé de le défendre et garantir ;
3<> De l'action de garantie qu'a le conducteur contre le locateur, pour qu'il le défende des troubles apportés à sa jouissance par des tiers;
4<» De l'exception qu'a le conducteur, et qui naît de la garantie qui lui est due.
S I. En quel cas le locateur esl-il censé apporter du trouble à la jouissance du conducteur, et quelle action a le conducteur pour l'en empêcher,
95. C'est une suite de l'obligation /|ue le locateur contracte envers le conducteur par le contrat de louage , prœstare et frui licere^ qu'il ne puisse apporter aucun trouble à la jouissance du conducteur, pendant tout le temps que le bail doit durer.
C*est un trouble que le locateur d'une métairie apporterait à la jouissance du fermier auquel il en a fait bail, s'il en percevait quelques fruits, a moins qu'il ne se les fût réservés expressément par le bail ; comme si, après vous avoir donné à ferme une métairie, j'envoyais, pendant le temps du bail, les bestiaux d'une autre métairie voisine que je fais valoir par mes mains, paître dans les prairies dépendant de celle que je vous ai donnée à ferme.
C'est pareillement un trouble que le locateur d'une métairie apporterait à la jouissance de son fermier, s'il voulait changer la forme d'une partie considérable des terres de ladite métairie ; comme s'il voulait convertir une pièce de terre labourable en prairie, ou la faire planter en bois ; le fermier est en droit de s'opposer à ce changement, quelque dédommagement que lui offre le locateur ; car le locateur, par le bail qu'il a fait de sa métairie, a contracté envers son fermier l'obligation de le laisser jouir des terres de sa métairie en la nature qu'elles étaient lors du bail, pendant tout le temps qu'il doit durer : il ne peut donc pas, sans contrevenir à cette obligation, en changer la nature 0).
Mais si ce changement <le forme n'était que sur une partie peu considérable, et que le propriétaire eût intérêt de le faire, il le pourrait faire, en indemnisant le fermier. Par exemple, si^ sur une grande quantité de terres dontestcomposé l'héritage que j'ai donné à ferme, j'en veux détacher quelques arpents pour aggrandir mon parc, et les planter en bois; le fermier à qui j'offre une indemnité et diminution sur sa ferme, ne peut pas s'y opposer.
A plus forte raison, si ce que le locateur veut faire sur les terres de la métairie qu'il a donnée à ferme, est quelque chose qui ne diminue pas la jouissance que le fermier doit avoir desdites terres, ou si la diminution qu'elle y causera, est quelque chose d'infiniment petit, ce fermier ne peut pas s'y opposer, ni même, en ce cas, prétendre d'indemnité, puisqu'il ne souffre rien. Far exemple, si, vers la (in du temps d'un bail, le locateur veut planter des arbres sur une petite partie des terres de la métairie qu'il a donnée à ferme, pour faire une avenue à son château, le fermier ne doit pas être admis à s'y opposer; ces arbres ne peuvent pas, pendant le peu de temps qui reste à courir du bail, pousser
(») V, art. 1723, C. civ. | « pendant la durée du bail, changer
Art. 1723 : « Le bailleur ne peut, | « la forme de la chose louée. »
assez de racines ni produire assez d'ombre pour diminuer d'une façon sensible la jouissance que le fermier doit avoir de ces terres.
Ce n'est pas un trouble que le locateur d'une métairie apporte k la jouissance de son fermier, lorsqu'il s'y transporte, ou qu'il y envoie des personnes de sa part pour en visiter rétat;
Ni lorsqu'il y va ou y envoie chasser, pourvu au'il n'apporte aucun dom* mage aux fruits ; car la chasse n'est pas comprise aans la bail qu'il a fait de la métairie, et ne peut pas même l'être, comme nous l'avons vu ci-dessus (*).
96. A l'égard des maisons de ville, ce serait un trouble que le locateur apporterait à la jouissance que son locataire doit avoir de la maison, s'il faisait quelque chose qui tendit a diminuer cette jouissance , ou à la rendre moins commode au locataire.
Par exemple, si, depuis le bail h loyer d'une maison que je vous ai fait, j'entreprends d'ouvrir dans le mur mitoyen de cette maison et d'une autre maison voisine qui m'appartient , une fenêtre qui me donne une vue sur la maison que je vous ai louée, ou si j'entreprends d'y établir un égoût pour y faire tomber de la mienne sur la vôtre les eaux çui n'y tombaient pas avant le bail que je voitf; en ai fait, c'est un trouble que je fais à votre jouissance, auquel vous êtes en droit de vous opposer ; car la maison n'était pas, lors du bail que je vous en ai fait, sujette a l'incommodité de cette vue et de cet égoût, qui n'étaient pas encore : m'étant par le bail obligé de vous donner la jouissance de cette maison telle qu'elle était alors, il n'est pas douteux qu'en faisant cette vue ou cet égoût, j'apporte de l'incommodité, el par conséquent du trouble à la jouissance que je vous ai promise.
99. Le bailleur n'est pas censé contrevenir & son obligation de n'apporter aucun trouble à la jouissance que le locataire doit avoir de la maison, en faisant, durant le cours du bail, à cette maison des réparations nécessaires.
C'est pourquoi, quelque grande que soit l'incommodité qu'elles ont causée au locataire , quand même elles auraient rendu entièrement inexploitable la plus grande partie des cénacles , pendant un temps considérable qu'il a fallu (employer à les faire, le locataire n'est pas pour cela en droit de prétendre aucuns dommages et intérêts contre le bailleur ; le locataire doit seulement en ce cas être déchargé du loyer de la partie de la maison dont il n'a pas eu la jouissance, pour le temps qu'il en a été privé.
Si les réparations n'avaient duré que peu de jours à faire, oo môme qu'ayant duré longtemps elles n'eussent causé au locataire qu'une incommodité médiocre, et ne l'eussent privé k la fois que de quelque partie médiocre de la maison , le locataire ne pourrait pas même en ce cas prétendre aucune remise du loyer ; c'est une chose censée prévue lors du bail, qu'il pourra survenir des réparations à faire, et le locataire est censé s'être soumis à en supporter l'incommodité.
Suivant l'usage du Châtelet de Paris, attesté par Denisard, lorsque le temps pour faire ces réparations ne dure pas plus de six semaines , le locataire ne peut prétendre aucune diminution de son loyer (■).
(^) Que le droit de chasse ne soit pas compris de droit dans le contrat de bail d'une métairie, cela se comprend : mais, d'après la nouvelle législation^ rien n'empêche, que par une clause particulière, le droit de chasse soit accordé au fermier.
(«) V. art. 1724, C. civ.
Art. 1724 : « Si, durant le bail, la « chose louée a besoia de réparations
rc urgentes et nui ne puissent être dif- « férées jusq[u'a sa fin, le preneur doit « les souffrir, quelque incommodité « qu'elles lui causent, et quoiqu'il soit « privé, pendant qu'elles se font, d'une « partie de la chose louée. — Mais, si <c ces réparations durent plus de qua- « rante jours, le prix du bail sera di- « minué h proportion du temps et de « la partie de la chose louée dont
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9 i^. Lorsque les ouvrages que le locateur veut faire k la maison pendant le temps du bail ne sont pas nécessaires , le locataire peut s'y opposer et l'en empêcher; car, en ce cas, ce serait un trouble que le locateur ferait à la jouissance du locataire sans nécessité , par l'embarras que les ouvriers causeraient au locataire { d'ailleurs le locataire ayant le droit de jouir de la maison en l'état qu'elle était lors du bail qui lui en s^ été fait, on ne peut malgré lui en changer l'état, ^
99. Quoique les réparations que le bailleur veut faire à sa maison soient nécessaires, si elles ne sont pas urgentes, et qu'il paraisse que le propriétaire ne se presse de les faire à la fin du bail, que pour éviter l'incommodité qu'elles lui causeraient si elles se faisaient après l'expiration du bail, lorsqu'il sera rentré dans sa maison, et pour faire tomber sur son locataire cette incommodité, le locataire peut encore en ce cas être reçu à empêcher le propriétaire de faire ces réparations 0).
80.De l'obligation du locateur « de n'apporter aucun trouble à la jouissance du conducteur,» naH une action qui est une branche de l'action ex conducto, qu'a le conducteur en cas de trouble, contre le locateur : celte action tend à ce qu'il soit fait défense au locateur d'apporter aucun trouble à la jouissance du conducteur, et à ce qu'il soit condamné aux dommages et intérêts, lorsque le conducteur en a souffert; quelquefois même, selon les circonstances, à ce que le locateur soit condamné à détruire les ouvrages par lui faits malgré le conducteur, ou k son insu ; sinon que, faute par lui de le faire dans un temps bref qui doit lui être fixé par le ,uge, il sera permis au conducteur de le faire faire lui-même aux dépens du locateur \ ce qui ne doit néanmoins avoir li^u qu^ lorsqu'ils causent un préjudice considérable k la jouissance du conducteur.
S II. Quel$ êont ki troMe$ de la part des Hen, donl le locateur ett obligé de garanlir le eonduoleur,
91. Il y a différentes espèces de troubles qui peuvent être apportés de la part des tiers à la jouissance du conducteur. Il y en a qui ne consistent que dans les voies de fait , sans que ceux qui ont apporté le trouble prétendent avoir aucun droit dans l'héritage, ou par rapport à l'héritage.
Par exemple, si des laboureurs voisins font pattre leurs troupeaux dans les prairies d'une métairie que je tiens à ferme, et ce par voie de fait, sans prétendre en avoir le droit; si des voleurs, au clair de lune, vendangent mes vignes; si des gens jettent du coclevant dans les étangs, et en font mourir les poissons, etc., le locateur n'est pas garant de celte espèce de trouble ; le fermier n'a d'action que contre ceux qui l'ont causé , actionem injuriarum (•) ; et si cette action lui est inutile , soit parce qu'on ne connaît pas ceux qui lui ont causé le tort, soit par leur insolvabilité , et qu'il ait par ce moyen été privé de tous les fruits qu'il avait K recueillir, ou de la plus grande partie, le fermier peut seulement en ce cas demander la remise de sa ferme, pour le tout ou pour partie; de même qu'il le peutdans tous les cas auxquels il a été empêché de jouir
<( il aura été privé.-^Si les réparations V sont de teUe nalore qu'elles rendent « Inhabitable ce qui est nécessaire au « logement du preneur et de sa famille, « cehii-ci pourra faire résilier le bail. » (}) Aussi l'art. 17^ ei-dessus cité, exige-t-il que ces réparations soient urgentes et ne puiisent être différées jusqu'à la fin du kaU.
(») F. art. 17*25, C. dv.
Art. 1735 : « Le bailleur n'est pas « tenu de garantir le preneur du trou- <c ble que des tiers apportent par voies ce de fait k sa jouissance, sans préten- « dre d'atlleurs aucufi droit sur la « chose louée; sauf au preneur à les n poursuivre en son nom person- « oeK •
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par une force majeure qu'il n*a pu empêcher, comme nous le verrons au cliaj>iire suivant.
Hit, Il y a une autre espèce de trouble fait par un tiers à la jouissance du conducteur ou fermier, qu'on peut appeler trouble judiciaire.
Ce trouble est fait par une demande donnée par ce tiers contre le fermier, niix fins de lui délaisser l'héritage ou quelque partie d'icelui, dont le demandeur soutient cire le propriétaire ou l'usufruitier ; ou bien aux fins que le fermier soit obligé de souffrir l'exercice de quelque droit de servitude que le ilemandeur prétend avoir sur l'héritage, dont le fermier n'a pas été chargé par son bail.
Il peut aussi être formé par des exceptions contenant semblables prétentions ({ue ce tiers a opposées contre la demande du fermier, donnée contre lui pour lui faire défense de le troubler dans sa jouissance.
Ces troubles judiciaires peuvent aussi s'appeler des évicliont^ non de la chose, mais de la jouissance de la chose.
Pour savoir quels sont ceux de ces troubles judiciaires ou évictions dont le locateur est obligé de défendre et de garantir le conducteur ou fermier, il faut suivre les règles suivantes (*):
88. Première règle.— Lorsque le conducteur a souffert, de la part du tiers, une éviction de la jouissance de l'héritage qui lui a été loué, ou de partie d'icelui ; si la cause de l'éviction , ou du moins le germe de cette cause existait dès le temps du bail, le locateur est garant de cette éviction envers le conducteur, soit que le locateur en eût connaissance, soit qu'il l'ignorât.
Par exemple, si l'héritage, dont vous m'avez fait bail, ou une partie d'icelui ne vous appartenait pas, au inoins quant à l'usufruit; s'il appartenait au tiers qui a donné la demande contre moi , afin que je lui délaisse pour le tout ou pour partie ; ou si vous n'en aviez qu'une propriété résoluble, qui, depuis le bail s'est résolue au profit de ce tiers, vous êtes garant de l'éviction que j'ai soufferte de la part de ce tiers, quand même vous auriez ignoré le droit de ce tiers.
Cette décision est conforme à ce que nous avons déjà décidé ci-dessus , à l'égard de l'obligation de délivrer la chose , et à ce que nous avons décidé dans notre Traité du Contrat de Vente j part. 2, ch. 1 , sect. 2, art. 2 , à l'égard du vendeur par rapport à l'action ex empto. Les mêmes règles qui ont lieu pour l'action ex empto contre le vendeur , ut prœslet emplori habere licere , doivent pareillement avoir lieu pour l'action ex conducto contre le locateur, ut prœstet conduclori frui licere; il y a même raison.
84. Seconde règle. — Lorsque le conducteur, lors du bail , avait connaissance du droit du tiers , de la part duquel il a souffert l'éviction de la jouis* sance de l'héritage qui lui a été loué, ou de partie d'icelui , le locateur n'est pas garant de cette éviction , à moins que le locateur, qui avait pareillement connaissance de ce droit, n'eût expressément promis au conducteur la garan-
0) V. art. 1726 et 1727, C. civ.
Art. 1726 : « Si le locataire ou le te fermier ont été troublés dans leur <c jouissance par suite d'une action K concernant la propriété du fonds, « ils ont droit à une diminution proa portionnée sur le prix du bail à loyer K ou à ferme, pourvu que le trouble et « l'empêchement aient été dénoncés « au propriétaire. »
Al 1. 1727 : « Si ceux qui ont com-
« mis les voies de fait, prétendent « avoir quelque droit sur la chose « louée, ou si le preneur est lui-même « cité en justice pour se voir condam- K ner au délaissement de la totalité (( ou de partie de cette chose, ou à « souffrir l'exercice de quelque servi- (( tude, il doit appeler le bailleur en « garantie, et doit être mis hors d'in- « stance, s'il l'exige, en nommant le « bailleur pour lequel il possède, u
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tie d'une pareille éviction. Mais si le locateur l'ignorait , il ne serait pas tenu de la garantie envers le conducteur qui en avait la connaissance, quand même il aurait expressément promis cette garantie, ayant été induit en erreur par le conducteur qui lui a dissimulé la connaissance qu'il en avait.
Cette règle est conforme k ce que nous avons décidé dans notre Traité dn Contrat de Vente, n®» 187, 190 et 191, pour l'action ex empto. Il y a m^mc raison de le décider pour l'action ex conducto. Observez que le conducteur qui, dans le cas de cette règle, n'a pas l'action de garantie, doit être décharge de la ferme pour le restant du temps du bail» du jour qu'il a été obligé de quitter la jouissance.
^5. Troisième règle, — Il n'y a pas lieu k la garantie contre le locateur pour l'éviction que le conducteur souffre, de la part d'un tiers , de la jouissance de l'héritage qui lui a été loué , ou de partie d'icelui , lorsque le conducteur est lui-même en une autre qualité garant de celte éviction envers le locateur.
Voici un exemple de cette règle : Je vous ai vendu un héritage dont j'étais en possession, et dont je me croyais propriétaire, quoiqu'il appartînt à Pierre : vous me l'avez depuis donné à ferme; et pendant le cours du bail, j'ai souffert éviction de la jouissance de l'héritage de la part de Pierre. Il est évident que je ne puis en ce cas prétendre aucune garantie ; car c'est au contraire moi qui, comme vendeur de cet héritage, suis garant envers vous de l'éviction que vous souffrez.
8ft. Quatrième règle, — Quoique la cause de l'éviction de la jouissance de l'héritage ou de partie d'icelui , que le conducteur a soufferte de la part d'un tiers , n'ait existé que depuis le bail , le locateur en est encore garant , si elle procède de son fait, sinon il n'en est pas garant.
Le cas de la première partie de cette règle, est lorsque depuis le bail le locateur a, sans aucune nécessité, vendu ou aliéné sous quelque autre titre l'héritage à un tiers, sans la charge de l'entretien du bail, ou lorsque depuis le bail il a imposé au profit d'un heritase voisin un droit de servitude.
Quand même la vente aurait été forcée et faite sur la saisie réelle de l'héritage par les créanciers du locateur, le locateur serait pareillement tenu de la garantie du trouble qui aurait été fait au fermier par l'adjudicataire ; car c'est encore en ce cas le fait du locateur : ses dettes, pour lesquelles l'héritage a été vendu, sont son fait, puisqu'il devait les acquitter.
H7. Pour exemple du second cas de la règle.
Finge. Depuis le bail qui m'a été fait par vous d'une maison , le corps de ville a obtenu des lettres patentes par lesquelles vous avez été obligé a lui vendre votre maison au prix de l'estimation qui en serait faite , pour être détruite , et servir à l'emplacement de quelque édifice public ; en conséquence, le corps de ville vous a payé le prix de votre maison suivant l'estimation.
La demande ou sommation qui m'est faite par le corps de ville est un trouble dont vous n'êtes pas garant ; car le droit que le corps de ville a de m'empêchcr de jouir, est un droit qui n'a commencé que depuis le bail, et qti; ne procède pas du fait du locateur, lequel n'a pu résister à l'autorité publique, qui a ordonné l'aliénation de la maison : je dois seulement en ce cas être déchargé des loyers pour ce qui reste à expirer du temps du bail, depuis que j'ai été obligé de sortir de la maison.
99. Cinquième règle, — Le locateur est garant , non-seulement des évictions qui çrivent entièrement le conducteur de la jouissance de l'héritage, ou d'une partie d'icelui ; il est pareillement garant des troubles qui tendent seulement h gêner ou h diminuer cette jouissance , tel que celui que le conducteur soufTre de la part d'un tiers qui prétend quelque droit de servitude sur l'héritage ; et il faut faire à l'égard de la garantie de ces troubles les mêmes distinctions qui ont été faites dans les règles précédentes à l'égard de la garan - (ie des évictions.
99. Sixième règle.'-W y a lieu k la garantie, soit que le trouble ait été fait au conducteur lui-même) soit quil ait été fôit à ses sous-locataireg.
$ III. De Vaclion de garantie qu'a le eondueteur qui est troublé dans $a
jouissance^
BÙ. De Tobligation de garantie que le locateur contracte envers le conducteur par le contrat de louage, naît l'action de garantie, qui est une branche de l'action ex conducto. Par cette action le conducteur qui a souffert éviction ou diminution de la jouissance de la chose qui lui a été louée , conclut contre le locateur à ce qu'il soit condamné envers lui aux dommages et intérêts qu'il souffre de cette éviction ou diminution de jouissance.
Cette action a lieu contre le locateur , ses héritiers ou autres successeurs universels , et contre ceux qui ont accédé à son obligation , soit comme cautions, soit en se portant avec lui locateurs ou bailleurs.
Mais ceux qui sont intervenus au bail seulement pour y donner leur consentement, ne sont pas tenus de cette action : ils s'obligent seulement par ce consenicraent, à n'apporter de leur part aucun empêchement au bail ; mais ils ne s'obligent pas à garantir le locataire ou fermier de ceux qui pourraient lui être apportés par d'autres.
En cela , ils sont semblables à ceux qui donnent leur consentement à un contrat de ^ente. lesquels, par ce consentement, ne se rendent pas garants de la vente, et s'obligent seulement à n'y pas apporter d'empêchement de leur part, suivant cette règle de droit : Aliud est vendere, aliud venditioni consentire; L. 160, ff. de Reg. jur.
91. Cette action de garantie ex conducto diffère de l'action de garantie ex empto, en ce que celle-ci est ouverte aussitôt que l'acheteur est assigné pour délaisser; au lieu que l'action ex conducto n'est ouverte que lorsque le conducteur a été contraint de quitter la jouissance , ou que sa jouissance a souffert quelque atteinte. Cette différence résulte de celle qu'il y a entre un acheteur et un conducteur ou fermier.
Un acheteur acquiert par la tradition de la chose vendue, la possession de cette chose, et tous les droits du vendeur : c'est contre lui, comme étant véritable possesseur de cette chose , que doivent être dirigées, tant l'action de revendication d'un tiers qui s'en prétendrait le propriétaire, que les autres actions de tous ceux qui y prétendent quelque droit : c est contre lui que ces actions ) procèdent : c'est lui qui a qualité pour y défendre, et il peut le faire ou par luimême, ou par le vendeur son garant, qui, par l'obligation de garantie quil a contractée envers lui, est censé s'être obligé de prendre sa défense sur ces actions, toutes les lois qu'on en intenterait quelqii'une contre lui.
C'est pourquoi l'action de garantie ex empto, qui naît de celte obligation de garantie, est ouverte aussitôt que l'acheteur est assigné par un tiers ; et l'acheteur peut dès lors sommer en garantie le vendeur , pour qu'il soit tenu de prendre sa défense.
Au contraire, un conducteur, par la tradition qui lui est faite de la chose qui lui a été louée , n'en acquiert pas proprement la possession , mais seulement la simple faculté d'en jouir ou user ; c'est le locateur de qui il la tient à loyer ou h ferme , qui possède : Per colonos et inquilinos possidemus; L. 25 , | 1 , ff. de Acq. posses. Le fermier ou locataire est un simple détenteur de la chose pour celui de qui il la tient à loyer ou à ferme, plutôt qu'il n'en est le possesseur.
C'est pourquoi ce n'est pas contre un fermier ou locataire que procèdent les actions des tiers ^ui prétendent te droit de propriété , ou quelque autre droit dans l'héritage qui lui a été donné à ferme ou h loyer; c'est contre le locateur de qui il les tient à loyer ou à ferme , et qui est le vrai possesseur de l'héritage ; et si le locataire ou fermier est assigné par un tiers sur quelqu'une de ces ac-
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lions, il n'est pas obligé de défendre, ni par lui-même, ni par un autre : il n'a pas même qualité pour le faire : il n'est obligé à autre chose qu'à indiquer au demandeur la personne de qui il tient l'héritage à loyer ou a ferme ; et sur cette indication , il doit être renvoyé de la demande , et le demandeur renvoyé à se pourvoir contre cette personne (^).
De là il suit le locateur
part d'un tiérs^ ^ ^ . ,
car le fermier ou locataire n'étant pas obligé,^ comme nous venons de le dire| à défendre, soit par lui, soit par d'autres, sur cette action qui ne procède pas contre lui, et n'ayant pas même qualité pour le Ê^ire, le locateur ne peut pas être obligé à prendre sa défense.
Il n'y aura lieu à cette action de garantie que lorsque, sur la condamnation intervenue contre le locateur contre qui le tiers a été renvoyé à se pourvoir^ ou sur l'acquiescement donné par le locateur à la demande de ce tiers, le locataire ou fermier aura été contraint de quitter la jouissance de l'héritage u'ii tenait à ferme ou à loyer, ou de partie d'icelui, ou d'y souffrir l'exercice u droit de servitude prétendu par le demandeur.
Ce n'est que de ce jour, ou tout au plus du jour de la sommation de vider les lieux, faite au fermier ou locataire par ce tiers, en exécution de la sentence de condamnation Intervenue contre le locateur au profit de ce tiers, ou de l'acquiescement du locateur à la demande de ce tiers, que natt l'action ex conducto qu'a le fermier ou locataire contre le locateur, aux fins que le locateur soit tenu de le faire jouir, et que, faute par lui de le pouvoir faire, ledit locataire ou fermier sera déchargé de la ferme pour le restant du temps du bail, et le locateur condamné envers lui en ses dommages et intérêts.
9%, Cette action de garantie contre le locateur en cas d'éviction, a deux objets ou deux chefs : —l' la décharge du loyer ou de la ferme pour le temps restant à courir du bail depuis l'éviction ; — 2<» les dommages et intérêts que le locataire ou fermier a soufferts de cette éviction.
Ces dommages et intérêts se règlent, comme nous avons va en la section précédente, que se réglaient ceux qui sont dus par le locateur à défaut de tradition. Ils doivent souvent être plus considérables; les frais de délogement y entrent : les impenses extraordinaires faites sur l'héritage, lorsqu'elles ne sont pas de nature à pouvoir s'enlever, et que le fermier n'en a pas déjà été dédommagé par l'abondance des fruits qu'il a perçus, doivent aussi entrer dans les dommages et intérêts, et lui être restituées jusqu'à concurrence du profit qu'il en eût vraisemblablement retiré pendant le temps qui restait du bail.
98. Lorsque l'éviction que le fermier a soufferte est d'une partie intégrante des héritages dépendant de la métairie qui lui a été donnée à ferme, putà, d'un certain arpent de bois ou de vignes, etc., pour remplir le premier objet de l'action ex conducto, qui est la décharge de la ferme pour le resiant du temps du bail, il faut rechercher, non la somme pour laquelle la partie évincée, eu égard à sa valeur présente, pourrait être aujourd'hui affermée, mais la somme pour laquelle elle a été effectivement affermée, et pour laquelle elle est entrée dans le prix du total de la ferme lors du bail ; ce qui se fait par une évaluation de la partie évincée, et des autres parties de la métairie, eu égard, non au temps de l'éviction, mais à l'état auquel elles étaient, et à la valeur respective qu'elles avaient au temps du bai).
Si la valeur de la jouissance de la partie évincée est augmentée depuis le bail, cette plus-value n'entre pas, à la vérité^ dans le premier objet de l'action ex conducto f qui tend seulement à la décharge de la ferme; mais elle est com-
0) F. art. 1727 in fine, V. la note précédente.
prise dans le second chef de cette action, qui renferme les dommages et intérêts résultant de l'éviction ; car ils comprennent tout le gain dont réviciion a privé le conducteur. Cette ventilation doit se faire aux irais du locateur qui y a donné lieu.
•4. Lorsque le locataire d'une maison Fa sous-baillée à un tiers pour une somme moindre que celle pour laquelle il Favait louée; pour 400 liv., par exemple, tandis qu'il l'a louée 600 liv. ; il doit, en cas d'éviction soufferte par le sous-localaire, obtenir par le premier chef de l'action ex conducto, la décharge pour le restant du bail, non pas seulement de 400 liv.^ mais de la somme entière de 600 liv., pour laquelle la maison lui avait été louée ; car ne jouissant plus ni par lui, ni par son sous-locataire, il ne peut plus devoir de ferme.
Si au contraire le locataire de la maison l'avait sous-baillée pour 600 liv., quoiqu'il ne l'eût louée lui-même que 400, le profit de 200 liv. par chacun an qu'aurait eu le locataire pendant le restant du temps du bail, doit entrer dans les dommages et intérêts qui sont dus h ce premier locataire, par le second chef de l'action ex conducto»
5 IV. De l'exception de garantie,
95. Si l'obligation de garantie donne au conducteur une action contre le locateur, ses héritiers ou autres successeurs universels, ut prœstent ipsi frui licere ; c'est une conséquence qu'elle lui donne aussi une exception contre les actions de ces personnes, qui tendraient à l'empêcher de jouir, selon celte règle de droit : Cui damus aetionem^ eidem et exceptionem eompetere mullo magts quis dixerit; L. 156, § 1, ff. de Reg. jur.
Les principes sur cette exception de garantie sont les mêmes que ceux que nous avons établis en notre Traité du Contrat de Vente, part. 2, chap. 1, sect. 2, art. 6, sur l'exception de garantie qui naît de l'obligation de garantie qu'un vendeur contracte par le contrat de vente.
Appliquons ces principes à quelques exemples. Vous m'avez affermé une métairie dont, par erreur, vous croyez avoir la pleine propriété, quoique la
gropriété, ou du moins l'usufruit appartînt à Pierre. Pierre, qui, depuis le ail que vous m'avez fait, est devenu votre héritier, demande que je lui abandonne la jouissance de cette métairie. En qualité de propriétaire ou d'usufruitier, il a droit de son chef de former cette demande; mais il est en même temps héritier de mon locateur, et en cette qualité, nonrecevable dans cette demande, comme étant tenu envers moi de la garantie.
Celle fin de non-recevoir que j'ai à lui opposer, est ce que nous appelons exception de garantie, qui l'exclut de sa demande.
I! faut décider la même chose, si Pierre, au lieu d'avoir un droit de propriété sur la métairie que vous m'avez affermée, avait un droit de servitude, dont vous ne m'avez pas chargé par le bail, et qu'il soit devenu votre héritier; s'il réclame contre moi le droit de servitude qui lui appartient, je lui opposerai l'exception de garantie dont il est tenu envers moi comme héritier de mon locateur.
96. Supposé que l'héritage que vous m'avez donné à ferme eût été grevé de substitution au profit de Pierre : si Pierre, devenu propriétaire de l'héritage par l'ouverture de la substitution, voulait m'expulser, et qu'il fût votre héritier, serais-je fondé à lui opposer l'exception de garantie ?
La raison de douter est qu'en cas de vente, suivant l'art. 32 du titre 2 de l'ordonnance des substitutions, un substitué, quoique héritier du vendeur, ne peut être exclu de la revendication par l'exception de garantie.
11 faut néanmoins décider que je suis fondé à l'opposer.
La disposition de l'ordonnance est un droit nouveau établi conlrà ratfoncm
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jurisj dans le cas du contrat de vente, qui ne doit pas être étendu au contrat de louage ; il n'y a pas même raison.
La raison qu'a eue l'ordonnance a été de conserver l'héritage k la famille, et d'assurer la volonté de l'auteur de la substitution, oui ne l'a faite que pour le conserver à la famille ; mais cette raison cesse dans le contrat de louage, puisque l'héritage est conservé à la famille, quoique le substitué, comme héritier du locateur, soit tenu d'entretenir le bail à ferme qui en a été fait. On peut imputer à un acheteur de ce (|u'il n'a pas consulté les registres des substitutions, pour s'informer si l'héritage n'en était pas grevé : mais il serait ridicule de vouloir qu'un laboureur, avant que de prendre à ferme une métairie, allât consulter les registres des insinuations (^).
97. Pour qu'il y ait lieu à cette exception de garantie, il faut que celui à qui je l'oppose soit héritier pur et simple de mon locateur ou bailleur : elle n'aurait pas lieu contre celui qui ne serait héritier que sous bénéfice d'inventaire ; car l'effet du bénéfice d'inventaire étant que l'héritier ne soit pas tenu sur ses propres biens des obligations du défunt, l'obligation de garantie que le défunt a contractée envers moi, ne peut l'empêcher d'exercer contre moi les droits qu'il a de son chef; sauf à moi, après qu'il les aura exercés^ à le faire condamner, en sa qualité d'héritier bénéficiaire de mon bailleur, en mes dommages et intérêts.
99. Lorsque le propriétaire ou usufruitier n'est héritier de mon bailleur que pour partie, pulà, que pour un quart; comme il n'est tenu, en ce cas, de celte obligation de garantie, de même que des autres dettes du défunt, que relativement à la part pour laquelle il est héritier, je ne puis lui opposer l'exception de garantie que pour cette part. C'est pourquoi, après que ce propriétaire ou usufruitier aura fait juger que la propriété, ou du moins l'usufruit lui appartient de son chef, sur la sommation qu'il me fera, en conséquence, de lui délaisser la jouissance de Théritage, je ne pourrai lui opposer l'exception de garantie que pour la quatrième partie dont il est héritier; je ne pourrai, par conséquent, retenir que la quatrième partie de la jouissance de l'héritage, sauf h moi à agir, actione ex conducto, contre ses cohéritiers, pour l'éviction que je souffre du surplus.
Observez néanmoins qu'il doit être à mon choix de délaisser la jouissance du total, et de poursuivre, en ce cas, actione ex conduclo, celui qui m'a évincé, aussi bien que ses cohéritiers, aux fins de les faire condamner chacun pour leur quart en mes dommages et intérêts. 11 ne serait pas reçu, pour éviter cette condamnation, à dire que, comme héritier, il n'est tenu que pour un quart de l'obliption de me faire jouir, et qu'il consent que je retienne la jouissance de l'héritage pour ce quart ; car^ quoique cette obligation soit divisible obligationey et que chacun des héritiers de mon bailleur n'en soit tenu que pour sa part, elle est indivisible solulione. C'est pourquoi, suivant les principes établis en notre Traité des Obligations, n^* 315 et 316, il ne peut acquitter cette obligation, même pour la part dont il est tenu, en m'oflrant de me laisser la jouissance d'une part de cet héritage, si cette jouissance ne m'est laissée pour le surplus. La raison est que je n'ai pris l'héritage à ferme que pour jouir du total, et que je n'eusse pas voulu le prendre à ferme pour partie.
99, A l'égard de celui qui a un droit de servitude sur l'héritage qui m*a élc donné à ferme, quoiqu'il ne soit devenu héritier que pour partie de mon bailleur, je puis contre sa demande, pour exercer son droit de servitude, lui oppo-
(^) Celte décision ne pourrait aujourd'hui souffrir de difficultés, car le Code n'a point renouvelé la disposition de l'art. 3^ du titre 2 de l'ordon-
nance des substitutions, et comme c'était un droit tout exceptionnel, ei contra rationem juris inlroduclum, on ne peut pas le silppléer.
ser Texcôplion de garantie pour le total, et le faire, en conséquence, déclarer pour le total non recevable en sa demande* La raison est que les droits de servitude étant quelque chose d'indivisible, l'obligation de garantie que mon bailleur a contractée envers moi, est, quant au chef «de me garantir des droits de servitude dont il ne m'a pas charge, » une obligation indivisible, à laquelle par conséquent chacun de ses héritiers succède pour le total. D'où il suit que je puis, par Texception de garantie, exclure pour le total cet héritier de sa damande pour le droit de servitude qu'il a de son chef, sauf à lai k se faire faire raison, judicto familiœ erciicundœ, par ses cohéritiers, de ce qu'il a seul à ses dépens, par la privation de son droit de servitude, acquitté ce chef de l'obligation du défunt, dont ils étaient tous tenus. C'est pourquoi il faudra estimer ce que vaut l'usage de son droit de servitude pendant le temps qu'il en sera privé, et chacun de ses cohéritiers doit lui faire raison pour sa part héréditaire de la somme à laquelle en aura été portée l'estimation.
lOO. Les successeurs à titre universel du bailleur, tel qu'un donataire ou légataire universel, ou un seigneur confiscataire, etc., étant tenus des dettes et obligations du défunt, on peut aussi leur opposer l'exception de garantie, de même qu'à un héritier; avec cette différence néanmoins, que l'héritier étant tenu indéflniment des dettes du défunt, eliam suprà vires hœreditatis, il ne peut se défendre, en aucune manière que ce soit, de l'exception de garantie; au lieu qu'un légataire universel ou un autre semblable successeur, n'étant tenu des dettes du défunt que jusqu'à concurrence des biens auxquels il succède (^), il peut se défendre de l'exception de garantie qui lui est opposée par le fermier ou locataire, et user contre lui des droits qu'il a de son chef, en offrant de lui rendre compte des biens du défunt, et de lui abandonner ce qui en reste pour les dommages et intérêts résultant de l'obligation de garantie contractée par le défunt envers lui.
iOl. Le conducteur d'un héritage ne peut opposer l'exception de garantie au nouveau propriétaire qui l'a acquis à titre singulier du locateur, si le locateur ne l'a pas chargé de l'entretien du bail ; car n'étant acquéreur qu'à titre singulier du locateur, il n'a pas succédé à l'obligation que le locateur a contractée envers le conducteur ('). C'est ce qui est décidé par la loi 9, Cod. Loc. qui dit i Emptorem fandiy necesêe non est êtâre colono* Yoy. tn/Và, part. 4, cbap. 2.
lO^. L'exception de garantie ne peut être opposée qu'à ceux qui sont tenus personnellement de l'obligation de garantie : on ne peut l'opposer à celui qui serait seulement possesseur de quelque héritage hypothéqué à cette prantie ; sauf au fermier ou locataire qui aura été oblige de lui quitter la jouissance de l'héritage ou de partie d'icelui, ou de souffrir l'exercice de son droit de servitude, à intenter contre lui l'action hypothécaire pour les dommages et intérêts qui lui sont dus. Voyez notre TraUé du Contrat de YenU, n» 180.
108. L'exception de garantie ne peut pas être opposée à celui qui a simplement consenti au bail, ne s'étant pas par ce consentement rendu proprement garant du bail. Mais comme il s'est obligé par ce consentement à n'apporter de sa part aucun empêchement au bail ; s'il donnait quelque action contre le fermier ou locataire, par laquelle il le troublerait dans sa jouissance,
{}) On voit que Pothier n'hésite pas à considérer le légataire universel comme un simple successeur auxblens, n'étant tenu que inirà vires à la différence de l'héritier qui, succédant au
défunt, continuant sa personne^ est tenu des dettes indéfiniment, c'est-àdire, même ultra vires.
(*) Le droit e$t changé à cet égard (F. art. 1743, C. civ.,p. 27 , nGte2.
lî^PAKTIE. CHAP. I"« 8ECT. IIl. DE l'eNTRETIEN DE LA CHOSE. 43
le fermier ou locataire pourrait le faire déclarer non receyable en sa demande^ non par Texception de garantie, mais par l'exception pacli aut dolU
Cette exception peut loi être opposée, quand même son action serait fondée sur an droit auauel il aurait depuis succédé b un tiers; car,* c[uoiqu'il n*eût pas été obligé de défendre de cette action le locataire ou fermier, si elle eût été intentée par ce tiers, il ne peut pas Tintenter lui-même, s'étant par son consentement obligé indéfiniment à n'apporter au locataire ou fermier aucun trouble de sa part, soit en vertu des droits qu'il avait lors du contrat, soil en Tcrtu de ceux qu'il pourrait avoir par la suite.
Quid^ si le tiers avait donné la demande de son vivant, l'héritier de ce tien ayant consenti au bail « serait*il non recevable à reprendre l'instance ?
Je pense qu'il ne peut la reprendre que pour faire condamner le locataire on fermier aux dépens, si la demande était bien fondée; mais qu'il n'est pas re* cevable à suivre la demande au principal.
lOâ. A l'égard de l'héritier de celui qui a donné un simple consentement au bail, sa qualité d'héritier l'exclut bien d'exercer, en sa qualité d'héritier, les actions du défunt, que le défunt s'était interdit d'exercer par son consentement au bail ; mais sa qualité d'héritier ne l'exclut pas des actions qu'il a de son chef pour évincer le locataire ou le fermier; car le défunt n'apnt pas contracté Tobligation d'en défendre le locataire ou fermier» son héritier ne succèVe à aucune obligation qui puisse l'^n exclure.
lOS. Si eomme notaire j'ai passé un bail par lequel le bailleur donnait à ferme un héritage que je savais m'appartenir, au moins pour la jouissance, et que depuis j'aie intenté action contre le fermier pour l'expulser, le fermier est bien fondé à m'y prétendre non recevable, par l'exception de dol, ma réticence étant un dol qui l'a induit en erreur. Il en serait autrement si je faisais voir que la connaissance de mon droit ne m'était survenue que depuis, et à plus forte raison si je n'avais acquis de droit que depuis.
SEGT. III. — Db l'obligation D'ENTUBTEIim LA CHOSB LOUÉB, DB HANIÈRB QOB LB COHDUGTBOa POISBB BM lOUtB.
L'obligation que le loeateur contracte par le contrat de louage envers le conducteur, de le faire jouir de la chose qui lui est louée, prœstarê fruilicere, renferme celle d'entretenir la chose de manière qu'il en puisse jouir 0).
Par exemple, le locateur d'une maison est censé s'obliger par le bail qu'il fait de cette maison, à l'entretenir, pendant tout le temps du bail, de toutes les réparations nécessaires pour que tous les cénacles dont elle est composée, soient exploitables convenablement à la qualité de la maison, soit que ces réparations aient été à faire dès le temps du contrat, soit qu'elles conviennent durant le cours du bail.
Il doit surtout tenir son locataire clos et couvert, et, par conséauent, faire aux couvertures les réparations nécessaires, pour empêcher qu'il ne pleuve dans les bâtiments; celles nécessaires aux portes et fenêtres, pour que la maison et les différents cénacles qui la composent soient clos, et que le locataire et ses effets y puissent être en sûreté.
Pareillement, le locateur d'une métairie doit faire aux bâtiments de la métairie toutes les réparations nécessaires pour tenir le fermier clos et couvert, et pour que ses bestiaux et ses grains soient en sûreté.
Cette obligation se contracte dans le louage des choses mobilières, de même que danftie bail des maisons et métairies. Par exemple, si j'ai donné à loyer,
*' i < I in r. iwnnBiMiiim I im.iip ttMT^tMMiMt aw»— la^Hiiii n lu 1 I II
0) F. art- 1719, $ 2°, C. civ., ci-dessus, p. 23, note 1.
pendant le temps d'un cerlaio nombre d'années> à un ouvrier un métier pour faire des bas, je suis obligé de l'entretenir pendant tout le temps du bail en tel état que l'ouvrier puisse s'en servir, et je dois y faire les réparations nécessaires, tant celles qui y étaient à faire lors du contrat^ que celles survenues depuis, pourvu néanmoins que ce ne soit pas la faute de l'ouvrier qui y ait donné lieu.
lOV. 11 y a néanmoins certaines légères réparations d'entretien de la chose louée, auxquelles l'usage a assujetti les locataires : par exemple^ il est d'usage que les locataires des maisons soient chargés de certaines réparations qu'on appelle localives, comme nous le verrons au chapitre suivant; et le fondement de cet usage est^ que c'est ordinairement la faute des locataires et des personnes de leur famille qui y donne lieu (^).
Pareillement lorsqu'un loueur de chevaux a loué un cheval à quelc[u'un pour un certain temps, et l'a laissé à la garde du locataire, c'est le locataire qui doit l'entretenir de fers. 11 en est autrement lorsqu'un loueur de chaises et de chevaux me loue une chaise et des chevaux, avec lesquels il me fait conduire dans mon voyage par ses préposés; c'est, en ce cas^ à celui qui m'a loué les chevaux, qui sont à la garde de ses préposés^ à les entretenir de fers.
tOS. De cette obligation du locateur naît une action que le locataire a contre lui pour le faire condamner à les faire : cette action est une branq^e de l'action ex conducto. Lorsque lelocat^r assigné sur cette action, ne convient [)as des réparations demandées par le locataire^ le juge ordonne la visite pour [es constater : lorsqu'elles ont été constatées, le locateur doit être condamné h les faire faire dans un certain temps que le juge doit lui impartir, et par la même sentence, le juge doit ordoimer que^ faute par le locateur d'y satisfaire dans le temps qui lui est imparti, le locataire sera autorisé à les faire faire, et qu'il retiendra ce coût sur les loyers par lui dus; ou, s'il n'en doit pas, qu'il en sera remboursé par le locateur. .
Si le retard apporté par le locateur à faire les réparations, depuis qu'il a été mis en demeure, a causé au locataire quelque dommage, le locataire peut aussi par cette action obtenir contre le locateur la condamnation de ses dommages et intérêts.
Le locataire peut aussi quelquefois demander par cette action la résolution du bail; ce qui doit lui être accordé selon les circonstances; comme lorsque
le
(*) Le Code a mis également les réparations h la charge du preneur (art.
ITSi, G. civ.); mais il faut faire attention au motif que donne ici Polhier, c'est ordinairement la faute des locataires et des personnes de leur famille qui y donne lieu; cette disposition de la loi est donc fondée sur une présomp* tîon de faute, et n'est point une couséquence naturelle du contrat de louage: aussi, la preuve contraire est admise. F. art. 1755, C. dv.
Art. 1754 : « Les réparations locatitt ves ou de menu entretien dont le « locataire est tenu, s'il n'y a clause ff contraire, sont celles désignées com- « me telles par l'usage des lieux, et, « entre autres, les réparations à faire ; « — Aux àtres, contre-cœurs, cham-
c branles et tablettes des cheminées; t — Au recrépiment du bas des muc railles des appartements et autres c lieux d'habitation, à la hauteur d'un c mètre ; — Aux pavés et carreaux des t chambres, lorqu'il y en a seulement t quelques-uns de cassés; — Aux vit très, à moins qu'elles ne soient cas- : sées par la grêle, ou autres accidents i extraordinaires et de force majeure, : dont le locataire ne peut être tenu ; —
Aux portes > croisées^ planches de ; cloison ou de fermeture de boutique, ; gonds, targettes et serrures. »
Art. 1755 : « Aucune des réparations : réputées locatives n'est à la charge
des locataires, quand elles ne sont
occasionnées que par vétusté ou force
majeure. »
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CCS réparations sont très considérables et empêchent l'exploitation^ que lo locateur ne se prépare pas à les faire, et que le locataire n'est pas en état de les avancer (*).
SECT. IV. — De l'obligation de garantir le conducteur des vices de la
CHOSE LOUÉE, QUI EN EMPÊCHERAIENT LA JOUISSANCE OU l'USAGE.
109. Cette obligation est encore renfermée dans l'obligation que le locateur contracte par le contrat de louage, « de faire jouir le conducteur de la chose qui lui est louée;» car, lorsque nous disons que le locateur s'oblige à la garantie de ces vices, cela ne doit pas s'entendre en ce sens que le locateur s'engage à empêcher que la chose louée n'ait ces vices, ce qui est impossible, si elle les a effectivement; L. 31, ff. de Evict. Mais cela doit s'entendre en ce sens, que le locateur s'oblige, au cas que la chose ait ces vices, ou aux dommages et intérêts que le conducteur en souffre, ou du moins à la décharger du loyer, selon les différents cas, comme nous verrons infrà, $ 2.
Pour traiter ce qui concerne cette garantie» nous examinerons :
1^ Quels sont les vices que le locateur est obligé de garantir;
2^ Nous traiterons de l'action qui naît de cette garantie.
1 1«^ Quels sont les vices que le locateur est obligé de garantir,
1 lO. Les vices de la chose louée que le locateur est obligé de garantir, sont ceux qui en empêchent entièrement l'usage : il n'est pas oblige de garantir ceux qui en rendent seulement l'usage moins commode (').
Par exemple, si dans la prairie qne vous m'avez louée pour y faire paître mes bœufs ou mes moutons, il y croît de mauvaises herbes qui empoisonnent et font mourir les bestiaux qui y paissent , ce vice est un vice qui empêche entièrement l'usage de cette prairie, et que vous êtes par conséquent obligé de me garantir.
Pareillement, si vous m'avez loué des vaisseaux pour y mettre du vin à la vendange, et que ces vaisseaux soient faits d'un bois poreux qui ne puisse contenir le vin qu'on y met, c'est un vice qui en empêche entièrement l'usage, et que vous êtes tenu par conséquent de me garantir.
Si vous m'avez loué un cheval pour faire un voyage, et qu'il ait quelque vice qui le rende hors d'état de le faire, c'est un vice que vous devez garantir. Mais s'il a quelque vice léger, comme s'il est peureux , s'il est un peu rétif, s'il n'a pas les jambes bien sûres, et qu'il bulle quelquefois, ces vices étant des vices qui en rendent seulement l'usage moins commode, mais qui n'empêchent pas qu'on ne puisse absolument s'en servir, puisqu'on fait tous les jours de longs voyages sur des chevaux peureux, rétifs et sbjets.à butter, vous n'êtes pas obligé à me garantir ce vice.
111. Le locateur est garant des vices dont il n'avait pas de connaissance, aussi bien que de ceux qu'il connaissait, lorsqu'ils empêchent la jouissance ou l'usage de la chose.
1 1%. Le locateur est obligé de garantir les vices qui empêchent l'usage de la chose, non-seulement lorsqu'ils existaient dès le temps du contrat de louage, mais même lorsqu'ils ne sont survenus que depuis; en cela le locateur diffère
0) C'est la demande en résolution fondée sur le défaut d'accompHr sou obligation de la part du bailleur.
(•) F. art. 1721, C. ci v.
Art. 1721 : « Il est dû garantie au prête ncur pour tous les vices ou défauts
ff de la chose louée qui en empêchent 'i l'usage, quand même le bailleur ne n les aurait pas connus lors du bail. — a S'il résulte de ces vices ou défauts «^quelque perte pour le preneur, le «( bailleur est tenu de l'indemniser. »
d'un vendeur; car, dans le contrat de vente, le vendeur n'est garant que des vices qui existaient au temps du contrat, comme nous i'avons vu dans notre Traité du Contrat de Vente, n» 211.— -La raison dediflérence est, qu'aussitôt que le contrat de vente est parfait parle consentement des parties, la chose vendue cesse d'être aux risques du vendeur, elle devient aux risques de Tacheteur : au lieu quCj dans le contrat de louage, la chose louée est toujours aux risques du locateur. — La raison ultérieure de différence est, que dans le contrat de vente, c'est la chose même qui est vendue qui est l'objet et le sujet du contrat ; il suffit que cette chose ait existé, quoiqu'elle ait péri depuis, pour que le contrat de vente ait un sujet, et pour que l'obligation que l'achettur a contractée d'en payer le prix, subsiste: au contraire, dans le contrat de louage, ce n'est pas proprement la cliose louée, c'est plutôt la jouissance de cette chose continuée pendant tout le temps que doit durer le bail, qui fait l'objet et le sujet du contrat de louage; c'est pourquoi, lorsque le conducteur cesse de pouvoir avoir cette jouissance, le sujet du contrat de louage manque, et le conducteur ne peut être obligé à payer le prix d'une jouissance qu'il n'a pas.
113. Il peut y avoir des vices survenus depuis le bail, dont le locateur soit garant, quoiqu'il ne l'eût pas élé s'ils eussent existé dès le temps du contrat.
Par exemple, si j'ai donné à loyer une maison a un ouvrier qui a besoin d'un très grand jour pour exercer son art, et que depuis le bail le propriétaire de la maison qui est vis-k-vis, l'ait tellement exhaussée qu'il ait ôté tout le jour de ma maison , je suis garant de ce défaut de jour survenu depuis le bail, et le locataire est en droit de me demander la décharge du bail, puisque celte obscurité l'empêche de jouir de cette maison, qu'il n'a prise que pour y exercer son art. Mais si ce vice eût existé dès le temps du contrat, je n'en serais pas garant; car le locataire l'aurait connu ou dû connaître.
114. Le locateur n'est pas garant des vices qu'il a exceptés de la garantie par une clause expresse du contrat. Par exemple, quoique le vice d'aveugle* ment qui survient à un cheval soit un vice dont le locateur doive être garant, lorsque le cheval a élé loué à une personne qui le louait pour le monter, puisque ce vice empêche qu'il ne puisse s'en servir pour l'usage pour leauel il l'avait loué; néanmoins si, par une clause expresse du marché, il a été ait que le lo« cateur n'entendait pas être garant de l'aveuglement qui pourrait subvenir au cheval, il n'en sera pas garant, et le locataire ne pourra demandei^ la résolution du marché ; sauf à lui à employer le cheval, pendant le temps du louage, aux usages auxquels un cheval aveugle peut servir.
Cetie décision a lieu, pourvu que la clause d'exception ait élé mise de bonne foi ; car si le cheval était aveugle, ou avait une tendance prochaine à l'aveuglement, que le locateur a dissimulée au locataire qui ne s'y connaissait pas; en ce cas, le locateur sera tenu de souffrir la résolution du marché, à cause de son dol, nonobstant la clause du marché ; Àrg., L. 14, § 9, ff. deJEdil,
115. Le locateur est garant non-seulement des vices qui se trouvent dans la chose qui a élé louée principaliter^ mais même de ceux qui se trouveraient dans les choses accessoires, lorsqu'ils empêchent la jouissance de la chose louée.
S II. De l'action qui naît de la garantie des vices de la chose louée.
1 tO. Celle action est une branche de l'action personnelle ex conducto^ que le conducteur a contre le locateur; elle a pour objet principal la résolution du contrat de louage, et la décharge des loyers ou fermes de la chose dont le vice empêche le locaiaire ou fermier de pouvoir en faire l'usage qu'il avait en vue, lorsqu'il l'a prise k loyer ou à ferme.
Le locataire, pour obtenir cette fin, doit offrir au locataire de lui rendre la chose. C'esi pourquoi cette action est une espèce d'action rédhibitoire, et est analogue à l'action rédhibitoire 4|u'a an acbetear contre sob vendeur
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pour les vices rédhibitoires de la chose vendue, dont nous aiong traité en no* ire Traité du Contrat de Vente.
119. Quelquefois cette action a un second chef, qui est aux fins que le locateur soit condamné aux dommages et intérêts que le conducteur a soufferts de la chose louée.
11 n'y a pas lieu à ces dommages et intérêts pour les vices qui ne sont sut*venus que depuis le contrat.
llfl. Â regard de ceux qui existaient dés le temps du contrat, !1 y a des distinctions a faire.
Lorsque le locateur avait la connaissance du vice, c'est une mauvaise foi et un dol de sa part de l'avoir dissimulé au conducteur -, et ce dol robli$;e aux dommages et intérêts du conducteur.
Qoique le locateur n'eût pas une connaissance positive du vice de la chose, s'il avait un juste sujet de le soupçonner, et qu'il Tait dissimulé au conducteur, il doit être encore en ce cas tenu des dommages et intérêts du conducteur. Par exemple, si vous m'avez loué pour un certain temps une couple de bœufs que vous aviez achetés dans un lieu où régnait une contagion sur les bêtes à corne; quoiqu'au temps du contrat de louage intervenu entre nous, vous n'eussiez pas encore une connaissance positive qu'ils étaient infectés de la contagion, qui ne s'était pas encore déclarée, néanmoins si vous m'avez dissimulé qu'ils venaient du lieu où régnait la contagion, ce qui formait un juste sujet de les soupçonner infectés de ce vice, vous oevez être tenu de toute la perte que j'ai soufferte par la contagion qu'ils ont communiquée ^ mes autres bestiaux.
IIO, Lorsque le locateur devait, par sa profession , être informé du vice de la chose qu'il a louée, il est tenu des dommages et intérêts du conducteur, sans qu'il soit besoin de rechercher si effectivement il en a eu connaissance ou non. Par exemple, si j'ai loué d'un tonnelier des vaisseaux pour mettre mon vin à la vendange, et que ces vaisseaux fussent faits d'un bois mauvais, ce tonnelier est tenu de me dédommager de toute la perte que le vice de ces vaisseaux m'a causée ; et il ne serait pas écouté à dire qu'il n'en connaissait pas le vice ; car sa profession l'obligeait à connaître la qualité du bois (ju'il employait, et à n'en employer que d'une bonne qualité; ou si ce n'était pas un tonnelier, mais un marchand, sa profession de marchand l'obligeait de se connaître aux marchandises dont il faisait commerce; c'est une faute que de se mêler de ce qu'on n'entend pas : Imperitia culpœ annumeratur. C'est ce que décide la loi 19, § 1, ff. local. Si quis dolia viliosa ignorans locaverit, deinde vinum effluxerit, tenebitur in id quod interest, nec ignoranlia ejus erit excusata,
I90. Hors ce cas, le locateur qui n'a pas connu ni dû connaître le vice de la chose qu'il a louée, n'est pas tenu de dédommager le conducteur de la perte qu'il a soufferte de ce vice, et il n'est tenu k autre chose qu'à reprendre la chose qu'il a louée, et à le décharger du loyer (*).
(») L*art. 1721 {voy, la note précédente) paraît plus rigoureux contre le bailleur; car il le déclare garant des défauts de la chose louée qui en empêchent l'usage, quand même il ne les aurait pas connus lors du bail ; et le même article ajoute sans distinction :
s'il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour le preneur, te bailleur est tenu de Vindemniser,,,,
Les distinctions que présente Po*
thier sont sans doute fort équitables; elles ont pour elles l'autorité de la loi romaine; mais l'art. 1721 ne reproduit pas ces distinctions.
Cependant, on pourrait invoquer les art. 1645 et 1646, et en faire l'application au louage, attendu l'analogie entre ce contrat et la vente.
Art. 1645 î « Si le vendeur connaisa sait les tices de la chose, il est ténu, c outre hi restitution da prix qu'il eq
Par exemple, Isi quelqu'un m'a loué des pâturages où étaient crues de mauvaises herbes qui n'avaient pas coutume d'y croître, lesquelles ont fait mour'i* mes bestiaux ; le locateur qui n'en avait pas de connaissance, ne sera pas tenu de me dédommager de la perte que j'ai faite de mes bestiaux, mais seulement do me décharger de la ferme. C'est ce que décide la loi 19, $ 1, ci-dessus citée : Aliter atque si sallum pascuum locasH in quo herba mala nascebatur; hic enim si pecora vel demortua sunt vel détériora fada, quod interest prœstabitur, si scisti; si ignorasti pensionem non petes. Cette aécision a d'autant plus d'autorité, qu'elle réunit en sa faveur le suffrage des deux écoles; €t ita Servio Labeoni Sabino placuit; e&d. L. 19.
CHAPITRE II
Des engagements quHmpose au locateur la bonne foi qui doit régner dans ce contrat*
191. La bonne foi qui doit régner dans ce contrat impose nu locateur l'obligation,—l^' de ne rien dissimuler de la connaissance qu'il a de ce qui concerne la chose louée ; — 2« de ne la pas louer au-dessus du juste prix ; — 3« d'indemniser le conducteur des impenses qu'il a faites à la cnose, et qui étaient à la charge du locateur. — Nous traiterons séparémentde ces trois chefs d'obligations.
$ I. De l'obligation de ne rien dissimuler,
199. De même que^ dans le contrat de vente, la bonne foi qui doit y régner oblige le vendeur, au moins dans le for de la conscience, non-seulement a n'en pas imposer h l'acheteur sur les qualités de la chose vendue, mais encore à ne lui rien dissimuler des défauts de cette chose dont il a connaissance ; défauts qui auraient pu empêcher l'acheteur, s'il les eût connus, d'acheter la chose, ou 'de l'acheter aussi cher, comme nous l'avons établi en notre Traité du Contrat de Vente, pikrL 2,chap.2, art. 1; de même, et par les mêmes raisonsquc nous y avons exposées, lesquelles reçoivent une entière application au contrat de louage, la bonne foi oblige pareillement le locateur, dans le for de la consience, a ne rien dissimuler au conducteur des défauts de la chose louée, dont il a connaissance, qui auraient empêché le conducteur, s'il les eût connuis, de prendre à loyer la chose, ou du moins de la prendre pour un prix aussi cher.
Par exemple, si les cheminées des chambres de la maison que vous me louez font, lorsqu'on y allume du feu en hiver^ une fumée qui rend les chambres inhabitables, vous devez, dans le for de la conscience, m'avertir de ce défaut 0).
Le locateur doit surtout avertir le conducteur des défauts de la chose qui peuvent lui en rendre l'usage nuisible. Par exemple, si un cheval est peureux et ombrageux, celui qui le loue doit avertir de ces défauts le conducteur, ce défaut étant de nature à rendre l'usage de ce cheval très dangereux et très
« a reçu, de tous les dommages et in- « téréts envers l'acheteur. »
Art. 1646 : « Si le vendeur ignorait « les vices de la chose, il ne sera tenu
« bourser à l'acquéreur les frais occa- « sîonnés par la vente. »
0) Mais le bailleur serait tenu de ce défaut, même dans le for extérieur; il
« qu'à la restitution du prix, et à rem- 1 doit hvrer des chambres habitables.
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nuisible au conducteur, qui risque en le moulant, d'être renversé, et d'èlre blessé ou tué.
ttS. La bonne foi oblige le locateur à faire part au conducteur de la connaissance qu'il a non-seulement des défauts intrinsèques de la chose, mais généralement de tout ce qui concerne cette chose, qui pourrait empêcher le con • ducteur de la prendre a loyer, ou de la prendre pour un prix aussi cher.
Par exemple, si, lors du bail que je vous fais d'une auberge sur une grande route, qui est la seule auber(;e de ce lieu, j'ai connaissance qu'un particulier doit y en établir une auire, je ne dois pas vous le dissimuler, l'étaolissemenf de cette seconde auberge étant une chose qui diminue le prix de la mienne, et que vous avez intérêt de savoir. Il est vrai qu'en prenant à loyer mon auberge, vous n'ignorez pas qu'on en peut établir une autre ; mais autre chose est de savoir qu'on va eflcctivemcnt l'établir. Cette seconde espèce de connaissance diminue beaucoup plus que la première la valeur du loyer de mon auberge, et vous avez par conséquent intérêt qu'elle ne vous soit pas dissimulée.
194. La contravention à l'obligation de ne rien dissimuler de ce qui concerne la chose louée, que la bonne foi impose au locateur, lorsaue le conducteur a intérêt de le savoir, oblige le locateur, au moins dans le for ae la conscience, à faire raison au conducteur de ce que la chose aurait été louée de moins, si le conducteur eût eu connaissance du vice qui lui a été caché.
Elle peut même obliger le locateur, au moins dans le for de la conscience, à reprendre la chose, et à décharger le conducteur du bail qui lui en a été fait, lorsqu'il en est requis par le conducteur, et que le défaut qu'il lui a dissimulé est tel, que si le conducteur en eût eu connaissance, il n'eût point voulu, à quelque prix que ce fût, la prendre à loyer.
$ IL De f obligation de ne pas louer au delà du juste prix.
195. De même que dans le contrat de vente la bonne foi ne permet pas au vendeur de vendre sa chose au delà de son juste prix, de même dans le contrat de louage, elle ne permet pas au locateur de louer une chose au delà du juste prix du loyer de cette chose; car dans l'un et dans l'autre contrat, de même que dans tous les contrats commutatifs, chacune des parties entend recevoir l'équivalent de ce qu'elle donne.
196. Le juste prix du loyer d'une chose est celui pour lequel les choses de cette espèce ont coutume de se louer dans le lieu où elles sont au temps du contrat. Ce juste prix ne consiste pas toujours dans une somme précise et dé-' terminée, il a souvent une ceruine étendue. Par exemple, si les chambres garnies au premier étage, dans un certain quartier, ont coutume de se louer depuis quinze livres jusqu'à vingt livres par mois, le juste prix du loyer de ces chambres sera depuis quinze livres jusqu'à vingt livres : les parties peuvent licitement se débattre du prix, pourvu qu'elles ne sortent pas de cette sphère.
Mais le locateur ne pourra, dans le for de la conscience, les louer plusde vinct livres (somme qui est V apex jus tipretii) à un nouveau débarqué qui n'a pas de connaissance du prix de leur loyer.
199. Cette obligation de ne pas louer les choses au delà du juste prix de leur loyer, n'a lieu que dans le for de la conscience. Dans le for extérieur, le conducteur n'est pas écouté à se plaindre de l'excès du prix du loyer, quand même la lésion serait énorme, et qu'il s'agirait du loyer de biens Immeublef , pourvu que le locateur n'ait employé aucun dol pour surprendre le conducteur.
Néanmoins si le prix du loyer de certaines choses était réglé par quelque loi de police, comme celui du loyer des chevaux de poste, il ne serait pas permis, même dans le for extérieur, au locateur de l'excéder ; et s'il l'avait excédé, le conducteur serait bien fondé à poursuivre dans les tribunaux la répétition do ce qu'il aurait exigé au delà.
CHAPITRE PREMIER
Des engagements du conducteur qui naissent de la nature
du contrat.
ISS. Il paraît par la déûnition que nous avons donnée du contrat de louage au commencement de ce traité, que le principal engagement du conducteur, qui naît de la nature du contrat, est l'obligation de payer au locateur le prix convenu pour l'usage de la chose (^). Ce prix s'appelle communément loyer; on lui donne aussi les noms de fermes, fermages ^ maisoUy etc., lorsque la chose louée est un héritage de campagne.
Nous verrons, dans un premier article, quand et où doivent se payer les loyers ou fermes, et s'il en est dû des intérêts.
Nous verrons dans un second article, en quel cas le conducteur en doit avoir remise, soit pour le tout, soit pour partie.
Nous traiterons, dans un troisième, des fins de non-recevoir contre la demande en paiement des fermes ou loyers.
II y a encore d'autres obligations du conducteur qui naissent de la nature du contrat de louage, dont nous traiterons dans un quatrième article.
ART. 1". — Quand et oh le loyer doit-il être payé, et e'il en eit dd dee '
tBtèrêti.
$ I. Quand le loyer doit-il être payé?
1841. On convient quelquefois d'une seule somme pour tout le temps du louage ; et en ce cas cette somme doit être payée à l'expiration de ce temps.
Gomme si j'ai pris à loyer un cheval pour me servir pendant le temps de ta moisson, pour une somme de 40 liv., celte somme doit être payée en une fois, aussitôt que la moisson sera finie.
Quelquefois le loyer est distribué en plusieurs sommes, ou par chaque année, ou par chaque demi-année, ou par chaque quartier, ou par chaque mois> ou par chaque semaine, ou par chaque jour ; en ces cas, ciiacune de ces sommes doit élre payée aussitôt après l'expiration de chaque année, de chaque demi* année, etc.
(*) F. art. 1728, C. civ. , ci-dessus, p. 11, note 3.
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135. Lorsqu'une métairie est louée pour uue certaine somme de ferme par cbaque année, la ferme étant le prix oe la récolte, elle est proprement due aussitôt que la récolte est faite. Néanmoins elle n'est pas aussitôt exigible ; il faut donner le temps au fermier de t>attre ses grains, et de faire de l'argent. Si le jour auquel le fermier doit payer la ferme est exprimé par le bail, nulle difficulté en ce cas; elle est exigible aussitôt que le jour exprimé est révolu. Si l'on n'a exprimé aucun terme pour le paiement, ce sera au terme auquel il est d'usage dans le pays de payer les fermes; car, quand on ne s'est pas expliqué, on est censé s^êire conformé à l'usage du pays : In contractibus veniunt ea quœ sunt moris et consuettidinis (^).
L'usage dans notre province de l'Orléanais, lorsqu'il n'y a pas de terme désigné, est que les fermes des métairies se paient par année, à la Toussaint, et les loyers de maison par termes de six mois chacun , à Noël et à la Saint- Jean-Baptiste.
Dans plusieurs provinces, les loyers des maisons se paient en quatre termes, de trois mois chacun. Plusieurs coutumes en ont des dispositions ; Melun, art. 180; Sens, art. 257; Dourdan, art. 143; Valois, art. 180, et autres.
$ II. Où le loyer doit-il être payé?
130, Lorsque le lieu du paiement est exprimé^ c'est en ce lieu qu'il doit être fait.
Lorsque les parties ne s'en sont pas expliquées, suivant les principes généraux établis en notre Traité des ObligationSy n*" 559, le paiement des loyers et des fermes doit se faire au domicile du conducteur qui en est le débiteur : néanmois, lorsque le locateur d'une métairie demeure dans un lieu qui n'en est pas bien éloigné, et où le fermier va souvent pour ses affaires, et que la ferme consiste en une somme d'argent, le fermier doit à son maître cette dé* férence de lui aller payer ses fermes en. sa maison.
Mais si la ferme est en grains ou autres espèces, le fermier, lorsque les parties ne s'en sont pas expliquées, n'est pas obligé de les voiturer.
13V «Quoiqu'il ait étédit par le bail que les moissons seraient livrées au locateur en sa maison ; si le locateur, depuis le contrat, va établir sa demeure dans un lieu plus éloigné du fermier, le fermier n'est point obligé de lui voiturer les moissons en sa nouvelle demeure ; car la condition du fermier qui n'a compté s'obhger qu'à voiturer les moissons au lieu où demeurait pour lors le locateur, ne doit pas devenir plus dure par cette translation de domicile du lo« catcur, qui n'a pas été prévue ; c'est le cas de cette règle de droit : Nemo alieno facto prœgravari débet.
Le locateur doit donc en ce cas Indigner k son fermier, dans le lieu de son ancienne demeure, une personne à qui il livrera ses moissons.
Si le lieu de la nouvelle demeure du locateur n'était éloigné que de quelques lieues de plus, il serait assez équitable d'obliger le fermier a y voiturer les moissons; et en ce cas, le locateur lui tiendrait compte du prix de la voiture pour ce qu'il y a de plus de chemin k faire.
Si la différence du nouveau domicile du locateur d'avec celui qu'il avait au temps du bail, était peu considérable, elle ne devrait pas entrer en considération; par exemple, comme lorsque le locateur reste dans la même ville, et change seulement de quartier.
S IIL Des intéréti du loyer,
1 39. Le conducteur qui est en demeure de payer ses fermes, quand elles consistent en argent, doit l'intérêt de la somme, du jour de la demande judi-
(*) F. art. 1159, C. civ., ci-dessus^ p. 25, note 2.
ciaire qui lui en est faite; car il doit cette eooime prk^palU^rt ^ Rf n iBonme
AM»II
Nous établirons à cet égard quelques prineipea gteér^vx i dont iio«6 (ww>Ri ensuite l'ap|ilieaiion aui nanx dti mdîMni, aux baux des béritage# de ^mpagne, et aux baux des services des ouMeifS et servitemvs poii^ tr^it^r^RS en dernier de là cli&use par laqueRe le conducteur se chaiPi^ d^S $»s Iprittits»
S I. Principes çénératkx.
IdH. Premier principe. — Le conducteur, locataire or fîermieif doit otoir la remise du loyer pour le tout, lorsque le locateur n'a pu kû procurer la jouis* sance ou l'usage de la cbose louée.
La raison de ce principe est que^ comme nous l'avons observé suprà^ n" 4, le contrat de louage s'analyse en une espèee de contrat du vente des (rails futurs, ou de l'usage futur de la chose louée, dont le loyer est le prix* Or de môme que la vente des fruits futurs n'esl valable, et que le prix n'en est dû qu'autant que ces fruits naîtront, et feront par leur existence la matière en contrat {Traité du Contrat de Vente, n* 5), on doit pareiilenwBt décider ^u'il ne peut être dû de loyer lorsque le conducteur n'a pu avok aueune jeyiisaate ni usage dont ce loyer soit le prix (*)<
140. 5«con(îpnndpe.— Le conducteur, locataire Ou Itet'mîer, que le locateur n'a pu faire jouir pendant une partie au temps du bah, doit avoir la Remise du loyer pour le temps pendant lequel il h*a pu Jouir.
La raison est que chaque partie dû loyer est le prit de la jouissance de chaque partie du temps que doit durer le bail : Il tte peut donc être dû de loyer pour la partie du temps que le cOndticteur n'ui pais tu ni pta sftisif ceMë jouissance.
141. Troisième principe. — Le conducteur, locataire ou ferçiier, que lé locateur n'a pu faire jouir de quelque partie de la chose qui tùi a été louée, doit avoir la remise du loyer pour cette partie» pendant le temp$ qu'il n'en a pu avoir la jouissance.
149. Quatrième principe. ^ Le coRducteur, looataire su fermier «e peut demander remise du loyer, lorsque l'empêchement est venu de sa part.
Il suffit en ce cas qu'il y afi ube jouissance possible ou RSfl^ possible de la chose, qu'il n'a tenu qu'au conducteur d'avoir nsi par kii Du|^ar d'autrea» pour que le loyer en soit dû«
i 43. Cinquième principe, —Le loyer n*est dO 41^ p60r la jOUisisàiltË ^tij^ te conducleur a eu en vertu du bail.
■ I Hn 'I I -lii II r*lÉ.il îiiKi.n Un (■■•illl «
0) Ils peuvent produire des intérêts lors même qu'ils ne seraient psb das pour une année entière :
Art. 1155, God. civ. : « Les revends « échus, tels que fermages, loyers, ar* « rérages de rentes perpétuelles ou viace gères, produisent intérêt du jour de « la demande ou de la convention. -^
jiiii |i|i tiiii(>iiii> iiiiiinii, <. n pffi»»»
« La même tègle S^apptique ftut resâ- « tuliani$di| fruits, et aux intérêts payés « par un tiers au créancier en acquit « da débiteur. *
(*> Sans établirdR omnparaiMi avec la vente de fruits, il sufQt de dire que l'obligation du preneur, n'a d^autre cause que l'obligation du bailleur.
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Suivant ce principe, si le conducteur, pendant le cours du bai], a acqvk la pleine propriété, ou du moins fusufruit de la chose qui lui a été louée, il doit être déchargé du loyer pour le temps qui restera à courir du bail depuis qo^il a acquis la propriété ou l'usufruit de cette chose (L. 31, O , ff. de Usufr.; L* 9, S fin. fr. lot. y, car il ne jouit plus en vertu du bail, mais de son chef.
Èm^.Slytifnie principe, -r- Lorsque le conducteur n'a pas été privé absolument de jai Jouissance de la chose, m^ts que par un accident imprévu sa jouissance SlSbuffeit une aKér^tion et une diminution très considérable, il peut demander une diminution proportionné^ dans le loyer, depuis le temps que sa jouissance atoaffbirt cette diminution.
Nous verrons l'espllcation de ce principe dans les paragraphes suivants. $ II. Applica^lioni des principes aux baux à loyer des maisons.
i#$. Soivapi le« principes exposés au paragraphe précédent, lorsque le locateur d'une maison, au jour auquel le locataire en doit entrer en jouissance, m> «a demeure 4e lui rtiAeUre ies defs, le locataine, tant qu'il n'entre point €0 jo«îsfiance, »e doit pas tes loyers.
1411. Quand même le locateur offrirait k remise des defe, si la maisen se ireMve inexploitable, par le mauvais eut auqvdclle se trouve, quoique ce soit sans la faute du locateur, pirfé, par un ouragan arrivé peu de jours avant celui waqoel le locataire devait entrer en jouissance, le locataire peut refuser de re- «flTQîr lesclef^; e| s'il est eonstaié que la maison n'est pas exploitable, le locallûre p'eA devra pas le loyer, jusqu'à ee que la maison ait été rendue exploi- U^e, el^u^on ait fait depuis de nouvellee offres an locataire de lui en remettre iesele6
149. Le jocaleiiva pe«l même demander à élre déchargé du bail en entier, «fin de peiivoir se i^rveir aiUeurs d'ene astre maison, parce quil n'est pas obligé de rester sans «ttisefi, en auendaai que ies réparations soient littef .
Oa permei néaamoiAS au locateur, sartout lorsqu'il n'est pas en faute, d'offrif en c^ cas eu locataire de le loger dans «me autre maison, en attendant que 16$ rëparatiens soient foiles; arg» L. 60, IL LoeaU Ces ofi^es doivent empêcher ie résolution du bail , et le loyer doit eourir du jour dee offres faites par le locf^ur de reaiettre au locataire les clefii de la maison eu on le veut loger m atteadaal»
Qk^rf^t quil est éqeitable que la loDalear Indemnise en oe cas le loeati^re des frais du ee^ond délogemeat»
149. Quelle que soit la cause qui empéehe le locateur de pouvoir faire entrer If locataire en jouissance de la maison, le locataire, tant qu'il n'entre pas en jouissance, n'en doit pas les loyers; putà, si^ au temps que le locataire doit «atrer daneia maison^ la vHle où est ta maison se trouve assiégée par les ennemis, on lafeetée de la peste, le locataire qui se trouve hors de la ville, et qui par conséiiueat ne peut entrer en jouissanee de la maison dont Taocès lui est fermé par la guêtre o« par la ^te, a'en doit pas ies loyers.
14^. Suivit les mêmes principes, lorsque le locataire, après être entré en loaissancè delà maison, est, par quelque force majeure, contraint d'en déloger, n cessed'en devoir les loyers depuis le iour qu'il ^ été contraint de déloger.
Par exemple, si un iQcajiair^ a été obligé de déloger avant la fin de son bail de li Hiaisoa % lui louée, parce que la maison menaçait ruine, le loyer cessera deeenrir, et il n'en devra plus depuis le jour de son délogement.
P<mr <}ue eette d^nio^ ait liçu^ Âlsenus, en la loi 27, { 1, ff. locat.f demande ie concours de deînx choses :
1» Que le locataire ait ^u vn juste sujet d'appréhender I3 ruine de la mai^n : il a'^t pas néanmoins nécessaire que révénement de la chute de la maison ait justifié cette crainte, il suffît qfx'ïl y eût lieu de l'appréhender.
2^ Pour que le locataire soit déchargé des loyers pour l'avenir, il faai que le
i ocateur n'ait pas ofTert de lui fournir un autre logement pendant le temps qu'on réparerait ou reconstruirait la maison ; eâd. L. 60.
Lorsque ces deux choses concourent, le locataire est déchargé du loyer pour tout le temps restant du bail, quand même le locateur, après avoir rétabli sa maison, la lui offrirait ; le locataire qui a été obligé de se pourvoir d'une autre maison, n'étant plus obligé delà reprendre; eâd. L. 60, ff. eod. UL
Dans nos usages, pour qu'il soit constant que le locataire a eu un juste sujet de déloger de la maison dont il appréhendait la ruine, et de prétendre en consé(iuence la décharge du bail, il faut que le locataire qui veut déloger assigne le locateur , et que sur un rapport d'experts nommés par le juge, qui auraient déclaré que la maison menace ruine, il fasse ordonner qu'il lui sera permis de déloger, et qu*il sera déchargé du bail.
150. Lorsque le locataire n'a pas été privé du total, mais de quelqu'une des parties de la maison qui lui a été louée, il doit avoir remise du loyer pour cette partie.
Néanmoins, si les réparations qui surviennent ii faire à la maison pendant le temps du bail, privent le locataire d'une partie de la maison pendant un temps peu considérable, le locataire doit souffrir cette incommodité sans pouvoir pour cela demander aucune diminution de loyer de la maison ; car étant ordinaire que, dans le coursdu bail d'une maison, il survienne des réparations à y faire, le locataire, qui a dû prévoir ce cas> est censé s'être soumis à souffrir Pincommodité qui en est la suite. C'est ce qui résulte de la loi "Hn, ff. Local. Habitatores non si paulô minus commode aliquâ parte ccsnaculi utenlur, slalim deductionem ex mer cède facere oportet;eà enimconditione habitalorem esse, ut si quid transversarium incidisset, quamobrem dominum aliquid demoliri oportet, aliquam partem parvulam incommodi substineret (^).
l&l. Lorsque l'empêchement qui a empêché le locataire d'entrer en jouissance de la maison qui lui a été louée, ou qui l'a empêché de la continuer, et l'a contraint d'en déloger, est un empêchement qui ne vient que de la part du locataire, il ne peut pas pour cela demander la remise des loyers. Gela est conforme au quatrième principe. Il suffît que la maison soit exploitable, que le locateur soit prêt à en accorder la jouissance an locataire^ et que le locataire puisse l'occuper, ou par lui ou par d'autres, pour que les loyers soient dus.
Cette décision doit avoir lieu, quand même ce serait pour les affaires de l'Etat que le locataire serait obligé d'aller faire sa résidence ailleurs : il n'est pas fondé à demander la décharge des loyers courus pendant le temps que son absence, pour le service de l'Etat, l'a empêché d'occuper la maison; mais il pourrait probablement être fondé à demander la résolution du bail pour le prochain terme et les suivants.
159, Pour appliquer le sixième de nos principes aux baux h loyer des maisons, supposons que j'ai loué à quelqu'un une auberge sur la grande route, et que, depuis et pendant le temps du bail, la grande route a été changée, de manière que cette auberge, qui était très fréquentée, ne se trouvant plus sur la route, est devenue déserte: en ce cas, quoique le locataire jouisse de toutes les parties de la maison, il est fondé à demander une diminution de loyer, la jouissance de cette auberge souffrant, par le changement de la route, une altération et une diminution très considérables.
Mais si lors du bail, mon auberge que j'ai louée k un aubergiste, était la seule auberge d'un lieu ; que pendant le cours du bail il se soit établi d'autres auberges dans ce lieu, qui diminuent beaucoup le profît que mon locataire faisait dans l'auberge que je lui ai louée, peut-il me demander une diminution de loyer ?
Non. La raison de différence est, qu'il était facile de prévoir qu'il pouvait
(*) F. art. 1724, C. civ. ci-dessus, p. 34, note 2.
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s'établir d'antres auberges dans le lieu; mon locataire, en prenant mon auberge, a dû s'y attendre ; au lieu qu'on ne pouvait pas prévoir le changement de la route. Cette question est semblable à celle qu'agite Garoccius : Si un meunier est fondé à prétendre diminution de la ferme du moulin qu'on lui a loué, parce que, depuis le bail, d'autres meuniers ont fait construire d'autres moulins dans le voisignage; et il décide qu'il n'y est pas fondé.
$ III. Applications des principes aux baux des métairies.
ISS. Suivant les principes posés au paragraphe premier, lorsqu'un fermier a été, par une force majeure, prive de pouvoir recueillir les fruits de quelqu'une des années de son bail ; pulà, si un parti ennemi a fourragé tous les blés encore en herbe de la terre qu'il tient à ferme, ou si tous les fruits qui étaient encore sur pied, oi\^ péri par une inondation de rivière, par un essaim de sauterelles^ ou par quelaue accident semblable; en tous ces cas, le fermier doit avoir remise de l'année de ferme; L. 15, $ 2, ff. LocaL
Si quelqu'un de ces accidents avait causé une perte non pas totale des fruits, mais très considérable, il y aurait lieu à la remise de l'année de ferme» non pas pour le total, mais pour une partie proportionnée à la perte.
Les parties conviennent entre elles ae ces remises, ou s^en rapportent à des arbitres, ce qui doit toujours s'entendre de arbitrio boniviri. C'est pourquoi, si, dans le cas d'une inondation extraordinaire qui aurait causé une perte pres-
Î|ue totale des fruits de ma métairie, j'étais convenu avec mon fermier de lui aire la même remise qu'un voisin qui avait dans le voisinage une grosse ferme, ferait à son fermier, et que ce voisin n'en eût voulu faire qu'une manifestement beaucoup au-dessous de celle c^uï était due, dont le fermier, dans la crainte d*un procès, se serait contenté ; mon fermier, nonobstant notre convention, ne serait pas obligé de se contenter d'une semblable remise; car, par notre convention, nous avons supposé que le voisin ferait une remise équitable (^).
154. Pour qu'il y ait lieu à ces remises, il faut que plusieurs choses concourent.
1* Il faut M que la cause de la perte que le fermier a soufferte, soit une force majeure qu'il n'a pu empêcher par aucune prévovance. » C'est pourquoi s'il a pu éviter le fourrage que l'ennemi a fait de ses blés, en obtenant une sauvegarde que le général ennemi accordait pour de l'argent à ceux qui la demandaient, il ne pourra pas demander remise de sa ferme, pour la perte qu'il a
soufTerte, ayant pu l'éviter.
1 55. 2<> llfaut « que la perte soit arrivée sur les iruits étant encore sur pu car, aussitôt qu'ils sont recueillis, la ferme est due ; les fruits, dès qu'ils sont
recueillis, appartiennent au fermier, et doivent, par conséquent, être ^ ses risques. C'est pourquoi, ^i, peu après la récolte achevée, le feu du ciel est
C)V. art. 1769 et 1T70, C. civ.
Art. 1769 : « Si le bail est fait pour m plusieurs années, et que pendant la « durée du bail, la totalité ou la moitié « d'une récolte au moins soit enlevée « par des cas fortuits, le fermier peut « demander une remise du prix de sa <c location, à moins qu'il ne soitindem- « nisé par les récoltes précédentes. — « S'il n'est pas indemnisé, l'estimation « de la remise ne peut avoir lieu qu'à « la fin du bail, auquel temps il se fait « une compensation de toutes les an-
ci nées de jouissance; — Et cepen- « dant le juge peut provisoirement dis- « penser le preneur de payer une par- « tie du prix en raison de la perte souf- « ferte.
Art. 1770 : « Si le bail n'est que « d'une année, et que la perte soit de « la totalité des fruits, ou au moins de « la moitié, le preneur sera déchargé a d'une partie proportionnelle du prix « de la location* — Il ne pourra préci tendre aucune remise, si la perte est (c moindre de moitié. »
tombé sur ks granges, et a consujRé iom ks ÇriHis; si lo«l la vin ^e le femler a recueilli s'est aigri, le fermier ua peut préteodre pour eela aucuae renûMO))
Il n'est pas même sécessaire que les fruits aient été serrés, eonime quelfoes auteur^ l'ont prétendu : Il suivit qu'ils aient été séparés et la terre, pour quils soient acquis au fermier, «t, par cionséquettt, paur 4|y'iis soient à ses risques,
et qu'il en doive la ferme, sans que la perte qui arriverait sur ces fruits, quoiqu'étant encore sur les champs, mais déjk séparés du sol, soit une raison suffisante pour que le fermier puisse prétendre aucune reinis^ pour eette perte»
L'auteur des Conférences de Faris stur VusUre, t. 3, p. £24, prétend qua la remise est due au fermier pour la perte arrivée sur les fruits, quoique d^a aerrés et engrangés : il en donne cette raison, que les fmits^ ou pendandy ^^àser* rés dans les granges^ sont également au bailleur et au preneur^ parée ^u'ilê sont deux associes» Gela ne mérite pas de réponse. Cet auteur, qui n'est pas jurisconsulte, ne sait pas ce que c'est que le contrat de louage QU de bail à ferme, qu'il confond mal 11 propos avec le contrat de société, ave« lequel ce contrat n'a aucun rapport, il est faux que les fruits, lorsqu'ils sont perçus, soient communs au bailleur et au preneur : le preneur ^n est le seul proprié-» taire; le bailleur y a seulement un droit de gage pour le prix de la ferme qui lui est dû. 11 est vrai qu'il y a une espèce de contrat de bail k ferme qui a quelque rapport avec le contrat de société ; c'est celui qui est Jait pour uoa portion aliquole des fruits que le iermier s'obliae de donner av bailleur. Dana l'espèce de ces baux, si la perte arrive sur les M'ui^t qug^que dojà çpgrangés, avant qu'ils aient été partagés entre le maître et le fermier, il qsi vrai, an ce cas, que la perte doit être commune noar la pari que cbaaun y av$kit( niala lorsque le partage s'en est fait sur-le-cbamPi et que la par^ de Ctiaoun a iié serrée en des ^ranges séparées* la P^rte arrivée sur l^ part du fermier, sa lut donne aucun droit de rien demander a son maître. J'ai cru devoir rapporter et réputer cette décision des Conférences de Paris, parce que ce livre étaal entre les mains de tout le monde, les décisions fautives qui s'y sont gUssées, peuvent alarmer mal à propos les consciences timorées (•).
Observez que le maître qui, dans le cas de cçite jperte soulTerte par tson tf rmier, n*est pas obligé, par devoir de justice, de fui subvenir, peut souve9t| dans le for de la conscience, y être obligé par devoir de charité , ce qui dépeua des circonstances, de la commodité du maître, et de Kndigence du fermier.
SI !â perte même de§ fruits, après qu'ils ont été coupes, ne doit fakre obte* nîr au fermier aucune vetnise Suf sa ferme, à plus forte raison ce qu'il gouffre de la vilité de leur prix, ne doit pas lui en Caire oblenir,
156. S"" Il faut « que le dommage ait été considérable ; j» ui^ fermier ee peut demander aucune remise pour raison d'un dommage peu considérable, quel que soit l'accident qui l'a causé : Modicum damsiMm cequo animo feTr$ 4eM colonus^ cui immodicum luçrum non m/erlur; L. 25i S 6, ff. local,
JDe là iiaît la question , quelle doit être la quantité d44 dopamage causé f^ar
(*) Vh art» 1771, C. civ., qui^onsacre les inémes principes.
Art. 1771 : « Le fermier ne peut ob^ « tenif de reHiise, lorsque la perte des « Ihiits arrive après qu'ils sont séparés N de la terre^ à «mmus que le émU ne fl doane au propriétaire une quotité de « la réealte en nature ; auquel cas le « propmtaîFe doit supporter sa part de « la perte» pourvu que le penewr ne « fût pas en demeure de lui délivrer
« sa portion de récolte. *^ Le femiep <t ne peut également deinander une te* 9 mise, loreque la cause du dommaga « était existante et connue à l'épaq^e <c eu la bail a été passé« »
(*) Ce que Pothier dit ici pourrait s'appliquer à bien d'antres ouvrages, éttianant de persenoes eemplétemetii étrangères à la eannaissattce du droit, et quiveuienidJécidersauTerainemeul du juste et de l'injuste*
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une fi^foe in&jqure sur les fnûu eoeore pendants, powr qu« te fermier pwu^ prétendre une remise de partie de raiiaée et ferme ?
Il y a plysSeurs opinions asseE incertaines sur celte question. Bruneman, ad L. 15, ff. lotat,, estime qu'il faut que deux choses concourent ;^i« que ee qui a échappé bi raceident arrivé tftur les fruHs pendants, soit au-de«soM de la moitié de la quantité qu'on a ooètume de petcetoir dans les années ordinaires) — 2<» que la valeur de oe qui reste soli auHiessous de la moitié de là taleor du prix de la f^rme.
La déoisiDR et eelte question doit être bissée k l'arbitrage du juge (i)«
15V. Lorsqu'une métairie, composée de différentes parties qui produisent différentes espèces de fruits, a été donnée & ferme par un même bail, et pour un seul et même prix annuel, si Taccldent n'est arrivé que sur une des parties de celte métairie, putà, s'il est survenu une grêle extraordinaire après la récolte des blés, qui ait perdu totalement les fhiits qui étalent à recueillir dans là vigne ; pour juger si la perte causée par cet accident est une perte considérable qui doit donner lieu à une remise de partie de la ferme, il ne faut pas avoir égard à la seule partie do la métairie sur laquelle cette perte est arrivée, mais k ta totalité de la métairie ; et il ne doit y avoir lieu, en ce cas, à la remise d^une partie de la ferme, qu'autant que la vigne aurait faitl^objct le plus con« sldéraole de U métairie.
Cette décision a lieu, quand {nême te (ermier aurait $ous-baiUé séparémenl cette vigne à quelqu'un, et aurait été obligé de lui faire remise d^uue année de la sovs-ferme, pour ia perte totale que la grêle a causée des fruits k recueillir dans cette vigne.
Il «R serait autrement» si le fermier principal avait pris ^ fernae pour des prix Réparés les terr^ et les vignes; ea ce cas^ le bail des vignes et te bail des terres étant des baux séparés, quoique faits à la même personne, le fermier qui aurait soutîert une perte totale des fruits du bail des vignes^ serait bieu fondé k demander la remise de l'année de ferme de ce bail, sans que le bail* leur pût lui opposer en compensation le profit qu'il a eu sur le bail des terres ; parte que ces bau^ sont des baux diiïéfents, qui n'ont rien de commun Tua avec l'autre^ Quelque nrofit que le fermier ait eu sur le bail des terres, il u'cq est pas moins vi>ai qu'if n'a perçu aucuns fruits de tout ce qui lui a été altermé par le bail qui lui a été fait des vignes; et que n'ayant perçu pour cette année aucuns fruits de ce bail, il ne peut en devoir la ferme. Le profit extraordmairè u'un fermier a fait dans uae année du bail, peut bien compenser la slérilite 'une autre année de ce bail ^ parce que toutes les années d'un bail ne composent qu'un même bail, et que, dans un même bail, la perte soufCerte qui donqe lieu à la remise, doit s'estimer sous la déduction du profit; mais 1o profit qi\^'un fermier a fait sur un bail, ne peut changer les droits et les obligations qui résultent d'un autre bail.
tiftft, La perte des liniiis à reeueillir sur une partie de te métairie^ «e donne lieu^ k te véntà» è aucune remise de te ferme, a moins que c^tte partie ae fût la plus considérable de la métairie» 11 en est autreoieat lorsqu'un fermier a éi4 évincé, ou de quelque autre manière que ce soit, privé entièrement de l'oecupaâon d'une partie des terres de la métairie. Quelque petite que soit cette por-^ tioà, te locateur l^ii doit faire raison de la non-Jouissance de cette portion ^ car , lo locateur e^t obligé de le (aire jouir de toutes les parties d^ la chose qu'il lui * a donnée 1^ fermer deb^t prœslarfi ri frui liçer^^
l&0i 49 P^urcpiil y«lt M«»4 te remise^ H faut tqaeteperte dete^éctlm de l'année p^Mir tequelte le fémier demande te remise^ «pi'ait i^ <té réoom-
0) F.art.l769iHprino<ptoell77^, 2« alinéa, ci^dnssns, pi 6T, note 1.
pensée par quelque abondance dans les aulres années du bail, soit dans celles qui ont précédé cette année, soit dans celles qui Tont suivie.»
De là il suit que, lorsque cette remise est demandée avant la fm du bail, le juge ne doit pas faire droit définitivement sur la demande de cette remise, et qu'il doit surseoir à y faire droit jusqu'à la fin du bail , et ordonner cependant par provision, que le locateur ne pourra exiger jusqu^à la sentence définitive, qu'une certaine portion de la ferme de cette année (^)»
160. De là naît la question de savoir quand la stérilité extraordinaire d'une année pour laquelle la remise est demandée, doit être censée compensée par la fertilité des autres années du bail.
Les docteurs ont eu différentes opinions sur cette question. Bruneman, ad L. 15, ff. locat., dit qu'il y en a jusqu'à huit, qui sont rapportées par Nicolas de Glaperiis. J'estime que, pour connaître si le fermier est dédommagé de la perte qu'il a soufferte dans l'année de stérilité, par la fertilité des aulres années du bail, il faut d'abord estimer à combien il y avait lieu d'espérer vraisemblablement que monterait le produit des autres années; compter ensuite à quoi il a monté efTeclivement. Si la somme dont le produit effectif excède celui qu'il avait lieu d'espérer, est égale au montant de la perte que le fermier a souflerie dans l'année de stérilité, il est dédommagé par l'abondance des autres années. Par exemple, dans la supposition d'un bail fait pour neuf ans d'une métairie dont le produit ordinaire que le fermier, lors du bail, avait lieu d'espérer, était de cent pistoles, année commune; si les huit autres années, qui ne devaient vraisemblablement produire que huit mille livres, en ont produit neuf mille, le fermier a eu un profit inespéré de mille livres, égal à la perte qu'il a eue en l'année de stérilité, profit qui, par conséquent, le dédommage de cette perte, et doit le faire décheoir de prétendre aucune remise.
10t. Si le locateur, sans attendre la fin du bail, avait fait la remise de la ferme de l'année dont les fruits ont péri par force majeure^ pourrait-il rétracter cette remise, si Tabondance des années suivantes dédonunageait le fermier de celte perle ?
Ulpien, en la loi 15, $ 4^ ff. locat. ^ décide ^u'il le peut. La raison est, que personne n'est présumé donner ce qu'il ne doit pas; d'où il suit que le locateur n'est censé avoir fait celte remise à son fermier qu'autant qu'elle lui serait due, et, par conséquent, qu'autant qu'il ne surviendrait point de ces abondances qui dédommageraient le fermier, et empêcheraient que la remise ne lui fût due.
Il prétend encore que cette décision doit avoir lieu, même dans le cas auquel le locateur se serait servi du terme de don en faisant celte remise, parce qu'il faut plutôt s'arrêter à l'intention des parties, qu'aux termes qu'elles ont employés : Elsiverbo donationis dominus ob slerililatem anni remiserit, idem erit dtcendum; quasi non sil donalio, sed transactio; eâd. L. 15, § 5.
Gomme la décision de ces lois pourrait souffrir parmi nous quelque difficulté, il est de la prudence du locateur d'exprimer dans l'acte qui contient la remise, qu'il ne l'a faite que sous la condition que le fermier ne serait pas dédommagé par l'abondance des années qui suivraient.
L'abondance des années qui ont suivi, peut bien, aux termes de la loi cîdessus rapportée, donner lieu à rétracter la remise ; mais le propriétaire qui a fait la remise ne peut pas la rétracter pour raison de l'abondance des années précédentes, dont il avait connaissance lors de la remise: Si novissimus annus erat slerilis in quo ei remiserit, veriàs dicetur, etsi superiores uberes fuerunt et scit locator^ non debere eum ad computationem vocari; eâd, L. 15, § 4.
t«^. Observez que le profit qu'a fait le fermier dans les anAées d'abon-
0) V. art. 1769, dernier alinéa. F, ci-dessus, p. 57, note 1,
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dance peut bien donner le droit au locateur de le compenser avec la perle pour laquelle le fermier demande remise, la perte ne devant s'estimer que sous la déduction du gain ; mais ouelque grand qu'il ait été, il ne peut jamais donner au locateur le droit de prétendre une augmentation de ferme : car par le bail il a cédé, sans aucune réserve, tout le droit qu'il avait aux fruits : Immodicum lucrum ei {colono) non auferiur^ dit la loi 25, $ 6, IT. Locat,
ms. Il faut, 5<» « que l'accident qui a causé une perte considérable des fruits, soit un accident extraordinaire^ et non pas de ces accidents ordinaires et fréquents auxquels un fermier doit s'attendre. » Par exemple, le fermier d'une vigne ne doit pas demander une remise de sa ferme pour la perte qu'a causée la gelée, la coulure ou la grêle, à moins que ce ne fût une gelée ou une gréie extraordinaire qui eût causé la perte totale des fruits (^).
1B4. Il nous reste à observer que tout ce <]ue nous avons dit en ce paragraphe, n'a pas lieu à l'égard des fermiers partiaires, qui donnent au locateur, pour le prix de leurs fermes, la moitié, ou le tiers, ou une autre portion aliquote des fruits qu'ils recueillent. Quelque accident qui soit arrivé sur les fruits avant leur récolte, ces fermiers ne peuvent prétendre aucune remise, et doivent donner au locateur la portion convenue du peu qu'ils ont recueilli : car les baux de cette espèce contiennent une espèce de société, et il est de la nature de la société que la perte se partage entre les parties, à proportion de la part que chacun y doit prendre (*)•
$ IV. Application au louage des services des ouvriers ei serviteurs,
1G5. Lorsqu'un ouvrier ou serviteur a loué ses services à un maître, si par une force majeure ces services n'ont pu être rendus^ le maître doit être déchargé du prix desdits services. Par exemple, dès le grand matin, j'ai fait marché avec des vendangeuses pour venir vendanger mes vignes, à raison de tant pour leur journée; si le temps s'est mis à la pluie, et que j'aie été obliçé de renvoyer mes vendangeuses, suivant le premier des principes rapportes au paragraphe premier, je dois être décharge envers elles de la somme que je leur avais promise pour leur journée, leurs services n'ayant pu m'étre rendus par elles, à cause de l'accident de la pluie.
160. Si le mauvais temps n'était survenu que depuis leur journée commencée ; suivant le second de nos principes, je ne dois le prix de leur journée qu'au prorata du temps qu'elles ont travaille, et qui court jusqu'à ce que je les aie renvoyées. Par exemple, lorsque le temps se met à la pluie vers le midi. Tusage est, en notre province d'Orléans, qu'on leur donne a dîner, et qu'on leur paie la moitié du prix de la journée.
169. Si le maître ayant pris plus de vendangeuses qu'il ne lui en fallait, la
(*) Le Code s'est évidemment écarté de la doctrine de Polhicr : car les articles 1772 et 1773 décident que la grêle , gelée ou coulure , sont des cas fortuits, ordinaires, qui autoriseraient le fermier à réclamer une indemnité, à moins que, par une clause expresse, les cas fortuits n'aient été mis à sa charge.
Art. 1772 : « Le preneur peut être « chargé des cas fortuits par une sli- « pulation expresse. »
Art.. 1773 : « Cette stipulation ne « s'entend que des cas fortuits ordi-
« naires , tels que grêle , feu du ciel , « gelée ou coulure.— Elle ne s'entend « pas des cas fortuits extraordinaires, « tels que les ravages de la guerre, ou (c une inondation , auxquels le pays « n'est pas ordinairement sujet , à « moins que le preneur n'ait été char- « pé de tous les cas fortuits prévus oa « imprévus. »
(*) F. art. 1771, p. 58, note i: ^ A ff moins que le bail ne donne au pro* « priélaùre une quotité de la récolte en « nature j auquel cas le propriétaire «i doit supporter sa part de la perte,»
vendange finit pln^ieun heures avant la Un de la journée, et que n'a^^dnl plus de quoi les océuper, il mt obligé de les renv<>yer, Il ne doit pas pour ceU leur faire aucune diminution sur le prix de leur journée* Gela est eonforme au quatrième de nos principes ; car^ dans ce cas*ci, c'est par le propre fait du matire à qui ees vendangeuses ont loué leurs sertices, -qu'elles achèvent pas leur journée; eUe6 soat prêtes à l'achever, s! le maître leur fournil de quc4 ^Hiecupen
Éé^é h régiird des éwtl^râ et sènr^iirs qui louent leori 8éfvf«e»péur une année, pour un mois, ou pouf quelque autre temps limpftd, s'il leur e&t survenu une maladie qui les ait empêchés de les rendre pendant une pftf thi un peu eonsidéKiMe du temps pour lequel ils se sont loués, le roahre est hien fondé à leur diminuer Une partie du prix de leurs services, au prorata éa I#mp8 que la maladie lea a empêchés de les rendre.
Cela est eonforme an second principe, à l'avis de la plupart des docteurtt, et à ee qui s^observe dans la pratique. Lorsque ks maîtres n'usent pas de leur drcMt, e*est une générosité de leur pari, qni, h la vérité, est de bienaéauoe h l^égard des personnes riches el d'une profession noble. On oppese ceiBlre cette décision la le«4, $ 5, ff. dw SkLtm Ii6., où, dans l'espèce d'un eaelave h qui son iseître avait légué la liberté, sous cette condition, ê'il sgrtÉitn hé-* riiimt un an, il est décûlé qu'on doit comprendre &^n% l'année les jours qu'H a été malade : Servire enim, dit la loi, nobi&inileiii^umÊfiêrêtiitm higioi 0uumuâ œgros, qui cupientes servire, propter adversam valeludinem impediunlur.
La réponse est, qu'on ne peut tirer aucun argument de cette loi. Les der- Qiçre$ volontés, ett surtout la l^ierté étant ce qu'il y a de plu$ favQrable: lorsque ta liberté a été léguée à ud eçcîaiye $oi)s celte condiifoA : Si h(Breài meo aima servimi^ etc. Il suffit qu'on puisse dire qu'il a été, dé quelque fisiçon que çé soit^ au service de Hiéritier pendant tout le temps de l'iiinnée, pour que la condition de fa liberté doive être censée accomplie* Or, on peut dire de nos serviteurs que nous avons chez nous, tt^ême pendant le temps qu'ils sont maladps» qu'ils sont à notre service $ ils ne cessent pas pendant ce temps d'être Qt de pouvoir se dire et qualifier nos serviteurs. Mais cela ne peut recevoir d'application au contrat de louage ; car, lorsqu'un homme me loue son service d'une année pour une certaine somme, cette somme , que je m'oblige de lui donner, est, aan» l'intention deâ parties contractantes, le prix des services
entre les deux espèces. Mais quand il y aurait parité entt^ les 4etï< espèce», on ne pourrait pas conclure de la loi opposée, qu^on ne doft rien diminuer sur !e service de l'année d^in setnpiieur qui a 4t« mâlftdçi pettéaat tin tempa un peu considérable de cette année, mais seulement qu'on ne lui doit rien diminuer, lorsqu'il a été mstlade pendant quelques j.ours de celte année ; car 1^ loi est dans cette espèce, n quibusdam iûebus mletuda aul alià jnsta eau^a impedimento fuerit qmtiitnilts s^rpidt^ et hi anno imputandi âunt. La loi ne dit pas i si amy4 p(irté amij ^f(e dit i si ^ibusddtn diebus. Or je cotiviendrafâ a$$ez que, mèm d&Ds ré^pèce du contrat de louage, une légère indisposltton qui aurait empêché un scrvîtetir ou un Ouvrier de tendre service h son maître pendant quelques jours a^i^s une année, ne doit fan*e obtenir au mattre aucune diminntion sur Tannée des gages qu'il lui doit i le mattfç a dû compter en queK que façon là-dessus, y ayant peu de personnes qui n^aïent quelque légère it^ disposition dan» le cours d'ane année {^).
raft
[0 La décisloti de Pothter nous t>â- 1 quant à la maladie des servltduhi» el It contenir des etpressions trop l'es- elle nodô de{ildi>lein^ngoureu6eh kar trictivesy quant & l'IndisçpfdtioDA <Hi| égard.
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t<l9. Si les gaflcs ne sont ps dus à an miyrier ou serviteur pour h partie du temps <|»*il A «té empéebé par une force mineure de servir, à plus forta raison lorsque c'est par son propre Tait qu'il n*a pas servi; comme lorsqu'il a quitté de lai-diéiiié le service de son mahre avant le temps.
Il y a plus i le mahre peut» en os cas, l'asngner pou? qu'il retourne h son ser* vice, et deiBander 4|tte, faute par lui de le faire dans les vingt-quatre heores du jour du ingénient qui interviendra^ il soit, par le même jugement, condamné, aux dommages es intérêts de son maître, si aucuns il souffre» suivant le règle- ' ment de gens dont les pariies conviendront, lesquels dommages et intérêts le maître pourra retenir sur la partie des gages qu'il lui doit pour son service passé) et qne, même dans le cas auquel il retournerait au service de son maître, il sera fait diminution à ce serviteur d'une partie do prix de son année de gages, au prorata du temps écoulé depuis qu'il a quitté le service de son maître jusqu'à ce (]u'il y soit rentré» ou bien que son maître pourra retenir ce qu'il a été obligé de donner à un homme qu'il a mis à sa place jusqu'à ce au'il fût rentré*
Ces dommages et intérêts du maître résultant de la sortie du serviteur, se règlent eu égard à ce qu'il eu a coulé de plus au maître pour se faire servir par d^autres pendant ce qui restait à courir du temps du service*
190. QiKittd même ce serait pour une cause bennête qu'un serviteur quitterait avant le temps le sj^rvice de son maitroi pulày pour se marier^ ou pour aller assister ses père et mère, il ne laisserait pas d'être tenu des dommages ei in* térêts de son maître (^); car c'est par son fait et volontairement qu'il ne remplit pas son oblication { mais ils doivent, en C6 cas, être estimes moins rigou* rensement que lorsqu'il quitte sanssuiet, par paresse, par libertinage» ou par l'espoir de gagner davantage ailleurs.
i9i. Quelque favorable que soit îe Service de FEtat, je crois que le serviteur qui quitte avant le temps le service de son maître pour s'enrôler volontairement dans les troupes, est tenu des dommages et intérêts de son maître. Il en est autrement du cas où ce serviteur serait tombé à la milice : c'est, en ce cas, par une force majeure qu'il n'achève pas le temps de son service; c'est pourquoi il ne doit point à son maître de dommages et intérêts. Le mahre doit seulement, en ce cas, suivant le deuxième de nos principes, être déchargé des gages pour le temps qui restait à courir s ce cas est semblable à celui auquel le serviteur est empêché de rendre service pour cause de maladie.
4 1^. LorsquNin serviteur a été mis en prison, ou a été obligé de fuir nour éviter un décret de prise de corps donné contre lui, il faut distinguer. S11 a été déclaré convaincu du crime pour lequel il a été décrété, c'est, en ce cas, par son feit qu'il a été obligé d'abandonner le service de son maître, et il doit, par conséquent» être tenu des dommages et intérêts de son maître, s'il en a souffort } mais s'il a été absous, ou même si Taflaire n'a pas été poursuivie, il csl dans le cas de ceux qui ont quitté par une force majeure, il n'est tenu d'aucuns dommages et intérêts.
1 99. Lorsque c'est par le fait du mattre que le serviteur a quitté son servlee avant le temps, puld, par rapport aux sévices du maître ou parce qu'il lui refusait les choses nécessaires à la vie ; on si c'est une servante, parce qu'il a attenté à son honneur ^ le serviteur peut être admis à la preuve de ces faits; et s'il les justifie, non-seulement il ne doit pas de dommages et intérêts à son maître» mais, suivant le quatrième de nos principes, son maître B*est pas dé^ chargé envers lui des gages qui restent ï courir pour le restant du temps de son service, puisque c'est par le fait du maître qui est le conducteur de ces - - ■ __^.^__________^__.»__^^_^.,— ^.t^^.— ,^
0) Cette décision noiisparatt bien | Imprévus, aui^ient besoin de l'asslsévère^ dans le cas où les père et mère, stanoe de leurs enfants. Il y a dans ce pour cause de maladie ou d'accidents | cas néeessité.
services, qu'if ne les lui rend pas. C'est pourquoi le matire doit, en ce cas, payer au serviteur Tannée entière de ses services, et il peut même être con« damné aux dommages et intérêts du domestique.
Lorsque le sujet pour lequel le serviteur a quitté le service de son maître, n'est pas bien grave, le juge peut ordonner que le serviteur retournera incessamment achever son service, à la chaîne par le maître de le traiter humainement, et sans lui faire aucune diminution de ses gages pour le temps qu'il a manqué de servir; ou s'il ne le condamne pas à retourner, et qu'il condamne le maître à lui payer l'année de ses services, il doit faire déduction sur celte année de la somme qu'il estimera que le serviteur peut vraisemblablement gagner ailleurs pendant ce oui reste à courir du temps de son service, en fai" sant celte estimation au plus bas prix.
194. Lorsque ce n'est pas le serviteur qui a quitté le service de son maître, et quec'estau contraire le maître qui l'a renvoyé avant l'expiration du temps; si c'est par le fait du serviteur qu'il a été renvoyé, parce qu'il fait de mauvais ouvrages, ou parce qu'il n'obéit pas à son maître, ou parce qu'il manque au respect qu'il lui doit, le serviteur ne peut, en ce cas, prétendre ses gages pour le temps qui restait à courir.
Mais si le maître l'a renvoyé sans que le serviteur l'ait mérité, le maître lui doit ses gages pour le temps entier que devait durer son service, sous la dé • duction ci -dessus expliquée.
195. Le maître, pour éviter cette condamnation, est-il obligé de justifier les sujets de plainte qu'il allègue contre son serviteur, ou le juge doit-il s'en rapporter à la déclaration du maître?
Je réponds que la décision doit être laissée à l'arbitrage du juge, qui doit se déterminer par les circonstances, et par la dignité du maître.
i90. Ces louages de services pour un temps déterminé, sont d'usage k l'égard des serviteurs de campagne, tels que les serviteurs de labour, de vignerons, de meuniers, etc., les servantes de cour. Ils sont aussi d'usage dans les villes à l'éeard des ouvriers.
A l'égard des serviteurs qui louent leurs services aux bourgeois des villes, ou même k la campagne aux gentilshommes pour le service de la personne du maître, quoiqu'ils les louent à raison de tant par an, ils sont néanmoins censés ne les louer que pour le temps qu'il plaira au maître de les avoir à son service; c'est pourquoi le maître peut les renvoyer quand bon lui semble, et sans en dire la raison, en leur payant leur service jusqu'au jour qu'il les renvoie.
Mais il ne leur est pas permis de quitter le service de leur maître sans son congé, et ils doivent être condamnes à retourner, ou jusqu'au jour du prochain terme auquel il est d'usage dans le lieu de louer les serviteurs, ou seulement jusqu'à ce que le maître ait le temps de se pourvoir d'un autre serviteur, lequel temps lui est limité par le juge.
On doit, à cet égard, suivre les différents usages des différents lieux.
199. 11 est défendu par les nouveaux règlements aux domestiques qui se louent aux officiers pour les servir à l'armée, de quitter leur service avant la fin de la campagne, à peine d'être punis comme déserteurs.
$ y. De la convention par laquelle le conducteur ou fermier se charge des
rUques,
199. S'il a été expressément convenu «que le fermier ne pourrait prétendre aucune diminution de sa ferme pour quelque accident que ce fût,» cette convention est valable. Il n'est pas douteux qu'il ne peut prétendre, en ce cas, aucune remise pour raison de la perte, même totale, qu'il aurait faite des fruits par les grêles et autres semblables accidents.
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On dira peut-éire : de quoi la ferme peul-elle être en ce cas le prii, puis* <ju'il n'y a point de fruits?
La réponse est, qu'elle est le prix de Tespérance incertaine que le fermier a eue de recueillir des fruits. Nous avons vu au Traité du contrat de vente, n<* 6, qu'une espérance incertaine était quelque chose d'appréciable, et qui pouvait se vendre; d'où il suit que, dans cette espèce, quoique le fermier n'ait perçu aucun fruit, la ferme peut être due comme le prix de l'espérance incertaine de ces fruits.
Cette convention, quoique valable et permise, étant contraire k la nature du bail à ferme, ne se présume pas facilement. De là natt la décision de la question, si parla clause portée dans le bai), «que lés fermes seront payées sans aucune diminution,» le fermier est censé se charger du risque des accidents qui causeraient la perte totale des fruits ?
La raison de douter est, que, si la clause n'est pas entendue en ce sens, elle sera superflue et n'aura aucun effet. Or c'est une de nos règles d'interprétation, que les clauses doivent s'interpréter dans le sens qui leur donne un effet, plutôt que dans celui selon lequel elles n'en auraient aucun ; Traité deê Obli* gationsy n<* 92.— La raison de décider est celle que nous venons de dire, que la clause par laquelle le fermier se charge des risques des accidents extraordinaires qui empêchent sa jouissance, étant une clause contraire à la nature du bail à ferme, elle doit être expresse, et ne doit pas s'inférer de la clause par laquelle il est dit «que les fermes se paieront sans aucune diminution.» On doit plutôt croire que cette clause n'a été apposée que dubitationis tollendœ causa, et on doit l'entendre selon la nature du bail h ferme,en ce sens, qu'il ne pourra prétendre aucune diminution de ses fermes, pour raison des accidents ordinaires de gelée, coulure et autres semblables auxquels un fermier doit s'attendre pendant le cours de son bail, pour lesquels les fermiers ne peuvent pas demander de diminution, comme nous Tavons vu suprà^ n® 163.
Barlhole, ad L. Fistulas, 78, $ fin. ff. de Cont, empt.y et plusieurs docteurs qui l'ont suivi, enseignent que, quoiqu'un fermier se soit expressément chargé du risque de tous les accidents qui pourraient survenir sur les fruits, sans pouvoir pour raison d'iceux prétendre aucune diminution sur les fermes, cette convention ne renferme que les accidents qui arrivent ordinairement, et non ceux qui étant rares, par cette raison, n'ont pas vraisemblablement été prévus lors de la convention, et n'y sont point par conséquent renfermés, suivant cette règle de droit : Non videtur contineri pacto id de quo cogitatum non est.
WnnïuSy Illust. quœst.y 11, 1, réfute fort au long l'opinion de ces docteurs, n observe fort bien qoe le texte sur lequel ils la fondent y est formellement contraire, puisqu'il y est dit « que les blés ayant été perdus par une abondance extraordinaire de neiges, c'est le casde la convention, si immoderatœ fuerunt,
et CONTRA CONSUETUDINEM TEMPESTATIS. »
Bruneman, sur cette loi, distingue trois espèces d'accidents qui peuvent arriver sur les fruits; — 1® ceux qui arrivent ordinairement, tels que sont les gelées, coulures, grêles, qui ne causent pas une perte totale des fruits, et dont ie risque doit être supporté par les fermiers, sans qu'ils s'y soient expressément soumis par une convention , comme nous l'avons vu suprà , n^ 163 ; — 2oles accidents plus rares, qu'il dit être la matière de la convention par laquelle le fermier se charge de tous les risques ;— 3<* enfin ceux dont il n'y a pas eu d'exemples depuis un ou plusieurs siècles, tels que l'accident d'une inondation dans un pays où, depuis plusieurs siècles, il n'en élait pas arrivé, ou d'une incursion d'ennemis dans un pays situé au cœur d'un grand Etat, où il élait contre toute apparence que la guerre fût jamais portée.
Bruneman convient que la convention ne doit pas s'étendre aux accidents de cette dernière espèce, et que c'est à cette espèce d'accidents que s'applique la règle de droit ci- dessus cilce.
S'il élçiil dit « que le fermier se charge desrisques d'un tel accident, pntà, de h gréle,t) et qu'il fût ajouté, et de tous autres accidents êemblabeê', i| y a moins de difficulté à décider dans cette espèce, que ces termes et autres accidents semblables^ ne comprennent que ceux qui viennent de l'iptempérie de l'air, et qui ne sont pas plus rares, et qui sont par conséquent aussi fociles à prévoir que Taccident ae la grêle.
Si Ton n'avait pas ajouté, et autres accidents semblables^ le fermier ne devrait être chargé que du risque de l'espèce d'accident dont il a déclaré qu'il se chargeait, et non 4'dUCMns ^utres(^}.
A&T. IXZ. -* Det flnt de noa-reoerolr ^«« Im peuvent oppoier.
•■ leoalelree
If ^. Les fermes et loyers ont ceU de commua avec toutes les dettes annuelles , que les quittances de trois années consécutives établissent une présomption du paiement des précédentes, et par conséquent une fin de non recevoir contre la demande en paiement des années précédentes.
Cette jurisprudence a pour fondement la loi 3, God« d^ Afoch. puhh qqi a établi cette présomption à regard des tributs publics* Sa décision a été étendue à toutes les dettes annuelles dues aui partiouliera. La raifion^ de cette présomp-*
ISO. De là suit qu'il n'y a lieu h cette fin de non-reccvoîr que lorsque les fermes, des années précédentes étaient dues à la môme personne qui a donné les quittances des trois années consécutives. Mats si i^i vendu un héritage dont il m'était dû plusieyrs années de ferme ; quoioue Tacheteur, plus vigilant que moi à se faire payer, se soit fait payer de trois années de ferme courues depuis son acquisition ; les trois quittances qu'il a donfiées de trois années con* sécutives de ferme, n'opéreront aucune On de non-recevoir centre ma demande en paiement des années précédentes qui me sont dues.
t Si. Pareillement, pour qu'il y ait lieu ï 1^ présomption des paiements et h la fm de non-reeevoir, il faut que ce soit la même personne à qui on à donné quittance de trois années consécutives de ferme, qui fût la débitrice des fermes précédentes. C'est pourquoi le paiement qui m'a été fait de trois annérs consécutives de ferme par un nouveau fermier plus diligent à payer que le fermier précédent, n'opère point de fin de non-recevoir au profit du fermier précédent, pour les fermes précédentes qu'il me doit.
1 919. Quoique les fermes précédentes soient dues au mêi^e créancier qui a donné quittance de trois années suivantes, et par le mèm^ débiteur, il n'y aura lieu a la présomption du paiement des précédentes et ^ la fin de nonrecevofr toutes les fois que le créancier pourra faire apparoûr die quelque r^^ison pour laquelle il a reçu les nouvelles fermes avant les anciennes*
par exemple , lorsque des fabriciers ont donné au fermier d'une métairie d'une fabrique, trois quittancées des trois années de fermes, échues pendant le temps de leur exercice, i! n'y aura pas de fin de nonrecevcnr pour les précédentes ; parce qu'ils avalent intérêt de faire payer les termes échus du temps de leur exercice, plutôt que les fermes courues du temps des précédents fabri-
0) F. art. 1772 et 1773, C. eiv.,
ci-dessiis, p. 61, BOtel.
(*) Celle présomption n'est point
reoeuv^iée par \f Code ; elle ne peut être qu'upQ présomption * ' trat*
du magis-
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ciers , qu'ils peuvent obliger de s'en charger en recette envers la fabrique^ lorsqu'ils rendront leurs comptes.
Pareillement dans cette espèce,— Pierr et Jean ayant pris de mo! en 1765 solidairement un béritage h ferme pour neuf ans, ont fait entre eux une convention en 1767, par laquelle Jean s*est chargé seul du bail pour l'avenir, à condition que Pierre se chargerait de payer seul la ferme de 1766. Depuis, m'étant fait payer de Jean des fermes (te 1767, 1768 et 1769, je ne me suis pa$ fait payer de celle de 176$, par égard pour Jean, qui m'avait fait espérer que j'en serais payé par Pierre qui s^en était chareé; mais n'ayant pu m'en faire payer par Pierre, i'en demande le paiement à Jean, qui m'oppose une fin de Qon-recevoir, résultant des trois quittances qu'il a de moi pour les années (te 1767, 1768 et t769, Jean ne sera pas fondé dans sa fin de non-recevoir, p^irce qu'il paraît w^ r^isoni pour laquelle j'ai reçu les fermes de ces années sivant la precé4ente.
Ifta. Mais SI le créancier ne peut alléguer aucune raison probable pour laquelle il ait reçu les nouvelles avant les anciennes, les quittances des trois aqnées consécutives opéreront la présomption du paiemept des précédentes, sans que le créancier puisse être reçu à prouver par son registre, quelque régulier qu'il paraisse, qu'il n'en a pas été payé. Cest l'avis de Caroccius.
U ne lui reste d'autre voie que celle de déférer au fermier le serment décisoire, «a'il e«t vrai qu'il ait payé l€i$ ancieppos fermes, n
flS4. Un* quittance ëe trois aanées eonsécutives payées par un seul paieiMiil, op«rert*elle une suffisante présomption de paiement des précédentes?
Non. La loi dit, $i irium eohmrenHwm anuorwn ÀFOCHAS proiulerit : c'est de la multiplicité des paiemens que résulte la force de la présomption (*). C'est ravis de Bruqeman, ad L. 8, Cod. de Apoch,
195. Trois consignations de trois années consécutives de ferme, après autant de sommations au créancier de recçyçir, opèrent-elles une présomption de paiement des fermes précédentes ?
Non. 11 est bien vrai que la consignation éouipoUë à paiement , obsignatio pirq soluiion0 e$U Ainsi la cQosigo^tion a Teifet de lih^rer le débiteur de la somme par lui due, et qu'il a consignée , de même que s'il l'eût payée ; mais elle n'a pas l'effet d'opérer la présomption du paiement des années précédentes ; car cette présomption résulte du fait de la volonté du créancier qui a bien voulu donner quittance pour les nouvelles fermes, parce gu'on présume qu'il n'eût pas voulu recevoir pour les nouvelles fermes le paiement qui lui a été fait, s'il n'eût pas été paye des anciennes. Or, ce fait du créancier ne se rencontrant pas dans les consignations qui se font sans que le créancier y intervienne, cette présomption ne peut pas résulter des consignations. C'est Pavis de Caroccius.
t^e. Uordonoanee de 1629 a étabK une autre fin de non-reicQVQir. Elle porte, art. 11*2, que les loyers de maisons et les fermes ne pourront être demandés après cinq ans depuis l'expiration des baux.
Quoique cette beUe ordonnanee soit restée sans eTécqtion dans le ressort du Parlement de Paris, où elle n'a pas été enregistrée, néanmoins plusieurs
pr(
0) Il faut raisonner de même au cas _ evu par l'irt. 1212, C. ciy., in fine, <c A moins que le paiement divisé n'ait « été continué pendant dix ân<. »
Art. 1212 : « l^e créancier qui re- «çeit divisément et sans réserve la « portion de l'un des codébiteurs dans
« le^ arrérages ou intérêts de la dette, « ne perd la solidarité que pour les « arrérages qi| intérêts échus , et non « pour ceux à échoir, ni pour le capi- « tal , à moins que le paiement divisé tt n'ait été continué pendant dix ans « consécutif. »
prétendent que cet article s'observe> surtout à l'égard des baux qui n^ont été <]uo verbaux.
Il est étonnant que Bourgeon, ancien avocat fréquentant le Châielet de Paris , et Denisart , ancien procureur dudit Châielet , soient contraires en (ait sur l'usage du Châtelel de Paris par rapport à celte prescription de cinq ans. Bourgeon prétend qu'elle n'y est pas observée, et donne un démenti à Bretonnier, qui, dans ses décisions alphabétiques, avait attesté qu'elle l'était. Au contraire , Denisart prétend qu'elle est observée , même lorsquUl y a un bail par écrit.
Pour m'instruire de ce qui en est, j'ai consulté un magistrat des plus éclairés du Châielet de Paris, qui a eu la bouté d'en conférer avec plusieurs des plus anciens avocats qui fréquenlent ledit siège : ils ont tous répondu qu'ils n'avaient jamais vu se présenter au Châielet aucune cause dans laquelle cette prescription ait été alléguée. D'où il suit que si la question se présentait, cette prescription devrait être rejetée, n'étant autorisée ni par une loi revêtue de ses formes, ni par aucune jurisprudence (^)«
18 V. Lorsqu'il n'y a pas de bail par écrit, Denisart dit que l'usage du Châielet de Paris est que le locataire qui a délogé au vu et su du propriétaire, soit cru du paiement des loyers sur son affirmation , aussitôt après qu'il est sorti, sans attendre les cinq ans.
Le magistrat que j'ai consulté, dit l'avoir vu juger ainsi plusieurs fois.
Cette jurisprudence n'est pas suivie dans nos provinces, et il n'y a pas la même raison. A Paris, où l'on se connaît peu, on présume facilement qu'un propriétaire n'a pas laissé déloger son locataire sans se faire payer ; mais dans les provinces un propriétaire qui se fie sur la solvabilité de son locataire qu'il connaît, le laisse souvent déloger sans se faire payer, et l'on ne peut en tirer contre le propriétaire aucune présomption de paiement, ni fin de non-recevoir
AaT. XV. — De» autres obllg^atlons dn condacteur qvl Baissent de la na
tnre du contrat.
188. Nous avons traité, dans les articles précédents, de l'obligation que contracte le conducteur par le contrat de louage, de payer le loyer.
11 en contracte trois autres :
Savoir, !<> celle de ne faire servir la chose qui lui est louée , qu'aux usage» pour lesquels elle lui est louée ;
2» D'apporter à la conservation de cette chose le soin convenable ;
3« De la rendre en bon état à la fin du temps du louage.
S I®'. De l'obligation du conducleur, de ne faire servir la chose qu'aux usages pour lesquels elle lui est louée.
180. <c Le conducteur est obligé de ne se servir de la chose qui lui a été louée que pour les usages auxquels elle est destinée, et pour lesquels elle lui a été louée. »
Par exemple, si j'ai pris à loyer pour un certain temps un cheval de selle, je ne puis pas le mettre à la charrette, ni le faire servir à porter des fardeaux comme un cheval de somme j et si je l'ai fait, je suis tenu des dommages et
C) V. art. 22T7, C. civ., qui met fin a celte controverse.
Art. 2277 : « Les arrérages des ren- « tes perpétuelles et viagères ;— Ceux « des pensions alimentaires ; — Les « loyers des maisons , et le prix de
« ferme des biens ruraux ;— Les inié- « rêis des sommes prêtées, et généra- <c lement tout ce qui est payable par « année, ou à des termes périodiques « plus courts ; — Se prescrivent par « cinq ans. »
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intérêts du locateur, pour raison de ce que le cheval en serait devenu moins bon cheval de selle.
Par la même raison , un fermier de terres labourables ne doit pas , sans le consentement du locateur, les planter en safran.
Par la même raison, si un aubergiste a pris à loyer une auberge, il est obligé de Tentrelenir comme auberge pendant tout le temps du bail, sinon il est obligé envers son locateur des dommages et intérêts qu'il souffre de ce que la maison n'a pas été entretenue comme auberce. Ces dommages et intérêts consistent en ce que la maison en est dépréciée. Le locataire, en n'entretenant pas la maison comme auberge, donne occasion à ceux qui avaient coutume d'y loger, de se pourvoir d'une autre auberge; l'auberge n'étant plus fréquentée, est par là dépréciée, et ne peut plus se louer à l'avenir pour un prix aussi considérable.
Vice versa , si une maison a été louée comme maison bourgeoise , et qui était exploitée comme telle, il ne sera pas permis au locataire d'en faire un cabaret ou un brelan, d'y établir nne forge de maréchal ou de serrurier, etc., il doit l'occuper comme maison bourgeoise ; sinon le locateur peut l'expulser, et le faire condamner en ses dommages et intérêts 0).
$ II. Seconde espèce d'obligation.
IflO. «Le conducteur doit jouir et user de la chose qui lui est louée, comme un bon père de famille userait de la sienne propre : il doit avoir le même soin pour la conserver, qu'un bon et soigneux père de famille aurait pour la sienne propre. >*
Par exemple, celui oui a pris h loyer un cheval, ne doit point le surmener, le faire courir, lui faire taire de trop fortes journées. 11 doit avoir le soin de le bien faire panser et nourrir.
Le fermier d'une vigne doit la bien façonner, la bien fumer, la bien entretenir d'échalas, la provigner, et généralement la cultiver de la même manière qu'un bon et soigneux vigneron cultiverait sa propre vigne.
Le fermier d'une métairie doit pareillement bien façonner les terres en saison convenable. Il ne lui est pas permis de les charger, de les dessaisonner : il doit avoir des bestiaux en quantité suffisante pour l'exploiter. Il lui est expressément défendu de divertir aucuns fumiers et aucunes pailles de la métairie , tous les fumiers et toutes les pailles étant destinés à l'engrais des terres.
La coutume d'Orléans, art. 421, en a une disposition formelle : elle porte expressément que le seigneur de métairie peut empêcher qu'on ne transporte ailleurs les fourrages et pailles qui doivent servir à la nourriture du bétail de la métairie, et à faire des fumiers pour les convertir à fumer el à amander les terres , quand même le métayer ne s'y fût pas expressément obligé ; car cette obligation est de droit, et est renfermée dans celle de jouir en bon père de famille.
Le fermier des terres non logées contracte à cet égard la même obligation qu'un fermier de métairie, et le locateur peut pareillement l'empêcher de divertir les pailles et fourrages provenus desdites terres, le fermier étant obligé de les employer à l'engrais desdites terres. On rapporte dans les notes sur cet arlicle, une sentence du bailliage d'Orléans qui l'a ainsi ju^é.
Nonobstant l'article de la coutume qui défend le divertissement des pailles et fourrages, les fermiers des métairies voisines du vignoble sont dans l'usage de vendre les chaumes : cet usage est toléré lorsque la métairie est d'ailleurs suffisamment garnie de pailles et fourrages ; et les notes, sur cet article, rap-
(') F. art. 1728, $ !<> el 1729, C. civ., ci-dessus, p. 11, note 3.
portent une sentence du bailliage de 1640, qui approuve une pareille vento de chaume. Mais si pour vendre plus de chaume, un laboureur faisait couper trop haut ses blés , et que par ce moyen la métairie ne fût pas suffisamment garnie de pailles^ le matlre pourrait prétendre des dommages et intérêts, suf «• tout si cela arrivait à la fin d*un bail, en fraude de l'obligation en laquelle est le fermier de laisser les pailles.
Lorsque les blés ne sont coupés qu'à la hautcûf Ofdihaire, le labbufeur tte fait aucun tort à son maître en vendant les chaumes, puisque dans les Iied5c éloignés du vignoble , où il n'est pas d'usage de les vendre, Us sokil laissés au premier occupant; ou que, si on s'en sert, c'est pour les couvertures , et non pour l'engrais des terres*
toi. L'obligation que contracte le fermier d'une métairie, de conserver là chose qui lui est louée» l'engage aussi à veiller à ce qu'il ne se fasse, pendant le cours de son bail, aucune usurpation des terres de la mêlai rie. C'est pourquoi, si quelque voisin a acquis pendant le cours du bail que j'ai fait à mon fermier, la possession d'an et jour de quelque partie de terre de ma métairie, mon fermier sera tenu de mes dommages et intérêts ; parce que cette usurpation procède de sa négligence , ayant dû s'opposer à l'usurpation , et ne pas laisser le voisin posséder par an et jour (').
Pour que le propriétaire puisse facilement établir que l'usurpation s'est faite pendant le cours du bail fait à son fermier, il est à propos qu'il détaille dans le bail toutes les pièces de terre dont sa métairie est composée , la eontenanee de chacune, et les tenabts eiabottiissanis, afin de connaître à la fia du bail «'il ne manque rien.
id^. Nous avons établi que le conducteur étSiit obligé à conserver la chose qui lui est louée ; mais quel soin doit-il y apporter t Est-ce te soin le plus exaet, exactissimam diligenliam , ou seulement un soin commuA? EsimI tenu de la faute la plus légère, ou seulement de la faute légère ?
Celte question se décide par le principe de droit tiré de ta loi 5,$ 1, lU €ôfi^ mod., que nous avons rapportée dans notre Traité des OMigationê, h* 1^3, «que dans les contrats qui se font pour l'utilité rédptoque des contractatits» ils ne sont obligés qu'à une diligence commune, el kiè notii en cbaséquence tetivs que de la faute légère. »
Suivant ce principe, le conducteur n'est teâu par la hature du eôntrat ^H de la faute légère : mais on peut convenir qu'il ne sera tehu que de la fam<i grossière ; et contra on peut convenir qu'il sera tenu de la faute la plus légère : le conducteur peut même se charger des cas foriuîis, ce qui ne se ïfrésume pas facilement.
C'est pourquoi s'il était dit pa> le contrat « que la chose serait au± tiiQ^iisè du conducteur pendant tout le temps qu'il s'en servirait et qull la retiendrait, » le conducteur ne serait censé s'être, par ces termes, tendu responsable «qute tie la faute la plus légère, et non des. cas fortuits qu'on appelle autrement fot^è majeure. Caroccius, p. 319, dit que c'est le sentiment commun.
193. Le locataire est tenu , pat rapport à la eonset'valion de îâ chôsô t^ui lui a été louée, non-seulement de sa propre faute, mais de celle de Ses domestiques, c'est-à-dire de sa femme, de ses enfants, de ses serviteurs et servantes, des ouvriers qu'il fait travailler cheï lui, etc. (*).
(0 V. art. 1768, C. civ.
Art. 1766 : « Le preneur d'un bien t< rural est tenu , sous peine de tous « dépens, dommages et intérêts, d'a- « venir le propriétaire des usuipations « qui peuvent être commises sur les
« fonds.-- 'Cet avertissement doit être « donné dans le même déiai 4|ii« celui « qui est réglé en cas d'assignation c( suivant la distance des lieux. »
(«) V. art. 1735, C. civ.
Art. 1735 : « Le preneur est tenu des
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Le locataire est pareillement responsable de ses pensionnaires, de ses hôtes, de ses sous-locaiaires ; Domat, liv. 1, tit. 4, sect. % u!" 5.
Notts sommes en ce point plus rigoureux que les jurisconsultes romains. €eui[M;i ne rendaient le locataire responsable aes fautes de ses esclaves ou de ses hôtes , que dans le cas auquel il aurait été en faute lui-même d*avoir eu à son service des esclaves mauvais, de la part desquels il y avait lieu de craindre r&ccident qui est afriviê, ou d'avoir reçu chez lui des hôtes de pareil caractère; àatremetit il n'en était.pas tenu en son nom.
C*esl ce que nous trouvons décidé en la loi 27, $ 11, (T. ad L.. ÂquiL Quum îoloni servi villam exussissent, colonwn vel exlocalOf vel lege Aquiliâ U^
teH, ità ui colonus possit iervum dedere sed hœc ilà H eulpd colonus
mreat, cœterùm $i noxios servos habuit, eum teneri cur taies habuil. Et dans la toi 11, ff. Locaty il est dit : Mihi piolet ut culpam etiam eorum quos iU' duxit, de ses bôles, sous-locataires, etc., prœstet suo nomine, etsi nihil con^ venity si tamen culpam in inducendis admiltit quod taUs habuerit, vel suos^ vel hospUes,
Cette distinction des jurisconsultes romains , si ie locataire avait dA CMinatlre ou non les mauvaises moDurs ou Tétourderie de ses esclaves oii de ses hôtes qui ont causé ie dommage , était fort embarrassante dans la pratique. Notre jurisprudence, qui rend les locataires responsables iodisUnctement des fautes de leurs domestiques et de toutes les personnes qu'ils ont dans leur maison, est plus simple et bien meilleure dans la pratique : elle oblige les locataires à veiller» avec tout le soin possible, sur leurs domestiques, fille est quelquefois dure; car il peut arriver quelquefois qu'un maftrei quelque vifrikint qu'il soit sur la conduite de ses domestiques, n'ait pu ni prévoir ni empéclier la faute de son domestique qui a e«u«é le dommage; et il faut avouer qu'il est dur en ce cas de l'eu rend^ responsable* Maisxette jurisprudence qui, pour obliger les pères de fomille k veiller avco tout le soin possible sur leurs domestiques, les rend responsables de leurs fautes, est nécessaiie pour la conservation de la «ûrelé publique; et cette considération doit remporter sur lesiAConvénients(>).
194. Gomme les Incewlies arriTcnt ordin&ireitient par la faute des personnes qui demeurent dans les maisons; lorsqu'une maison est incendiée, lln- «endie est fecHement présumé arrivé par la fante du locataire, ou par celle de ses domestiques, desquels nous venons de dire qu'il est responsable. C'est pourqoi il est en ce<!as tenu de rétablir la maison incendiée; à mohis quit ne
K dégradations et des pertes qui arritt Vetit par le fait des personnes de sa i< maison ou de ses sous-locataires, v
(^) C'est eii repiroduisant cette doctrine que l'art. 1Ï35, ci-dessus cité {V. la tioie pécëdenle), ne rappellepointia restriction du troisième alinéa de l'art. 1^4 , qui , en parlant de la rcsponsa bilîlé des maîtres et commettants , quant au dommage causé par leurs domestiques et préposés , ajoute !
Dans les fonctions auxquelles ils les ont employés.
Art. 1384 : «On est responsable « non-seulement du dommage que l'on « cause par son propre fait , mais en- <c core de celui qui est causé par le « faft des personnes dotit on doit ré-
( pondre , ou des choses que l'on a ( sous sa garde. — Le père, et la mère c après le décès du mari, sont fesponc sables du dommage causé par leurs c enfants mineurs habitant avec eu^c ; c — Les maîtres et les commettants , r du dommage causé par leurs domes-
< tiques et préposés dans les fonctions ■( auxquelles il les ont employés ; — :< Les instituteurs et les artisans , du :< dommage causé par leurs élèves
< et apprentis pendant le temps qu'ils c sont sous leur surveillance. — La resx ponsabilité ci-dessus a lieu, à moins K que les père et mère, instituteurs et fc artisans , ne prouvent qu'ils n*ont X pu empêcher le fait qui donne Heu à K cette responsabîlilé. »
justifie que l'incendie est arrivé par nn cas fortuit, ou que le feu a été communiqué par une maison voisine ou il avait commencé 0).
S'il y avait plusieurs locataires principaux dans une maison, c'est le locataire de la partie par où le feu a commencé, qui est le seul tenu de 1 incendiç. Mais si on ne sçait par où il a commencé, en seront-ils tenus tous ? Aucun n^en serat-il tenu ?
Je pense qu'aucun n'en sera tenu ; car étant entièrement incertain par Ja faute duquel le feu a pris, il ne peut y avoir lieu contre aucun d'eux à aucune présomption de faute^ qui puisse servir de fondement contre lui à la demande
3ue donnerait le locateur pour faire rétablir sa maison, et par conséquent la emande ne peut procéder contre aucun (»).
Si le feu avoit pris à une anberge, et qu'il parût que c'est par le fait et l'imprudence d'un voyageur qui y logeait, le locataire qui tient l'auberge serait >il responsable de l'accideut?
On dira en faveur de l'aubergiste, qu'il y a une grande différence entre des voyageurs cjui logent dans une auberge en passant, et des domestiques ou pensionnaires étourdis et imprudents, parce quil ne doit se servir et n'avoir chez lui que des personnes de la conduite desquelles il se soit informé ; c'est pour cela qu'il est responsable de leurs fautes. Mais un aubergiste est par son état oblige de recevoir dans son auberge les voyageurs qui s'y présentent, sans qu'il les connaisse; c'est pourquoi il n'est pas responsable de leurs fautes; car non prœstatfaclumviatorum; L. unie, $. fin,, ff. furt, adv. naut.
Cependant je pense que , même en ce cas , l'aubergiste ne devrait pas être excusé de l'incendie ; car comme il ne connaît pas les gens qui logent chez lui, il doit, pour prévenir les accidents, tenir pendant la nuit la cuisine fermée, et il doit veiller par lui-même ou par quelqu'un de ses gens, jusqu'à ce que tous les voyageurs qui sont logés dans son auberge soient au lit, et qu'il ne paraisse plus de lumière dans les chambres. C'est pourquoi, s'il est arrivé un incendie,, quoiqu'il paraisse que le feu a pris de nuit, par une chambre où un voyageur était logé, et par conséquent, par la faute de ce voyageur, l'aubergiste ne laissera pas d'être tenu du dommage causé par cet incendie ; parce que, s'il eût veillé comme il le devait, il aurait prévenu et empêché l'incendie dans son commencement, et que c'est sa laule de n'avoir pas veillé.
Mais si un voyageur avait causé quelque dommage à la maison de l'auberge, que le locataire qui tient l'auberge n'ait pu, en quelque façon que ce soit, prévenir ni empêcher, il n'en doit pas être responsable, car son état l'obligeait de recevoir le voyageur dans l'auberge sans le connaître. 11 faut néanmoins, pour qu'il soit déchargé de ce dommage envers le propriétaire, qii'il n'ait négligé aucune des voies qui pourraient en procurer la réparation. Par exemple, si ce voyageur avait une valise ou d'autres efiets, il doit les arrêter pour la réparation du dommage.
195. Pour que le conducteur soit tenu de la perte ou de la détérioration de la chose louée, il n'est pas précisément nécessaire que ce soit sa faute qui ait proprement causé le dommage, il suffit qu'elle y ait donné occasion. Suivant i:e principe, Ga!us décide que si un fermier est un querelleur qui ait outrage
(') V. art. 1733, C. civ.
Art. 1733 : « Il (le locataire) répond rt de l'incendie, àmoins qu'il ne prouve: « =^ Que l'incendie est arrivé par cas Cl fortuit ou force majeure, ou parvice « de construction ; — Ou que le feu a » été communiqué par une maison voi- « sine. »
(«) F. art. 1734, C. civ., qui renferme une décision contraire.
Art. 1734 : « S'il y a plusieurs locac< taires , tous sont solidairement reste pensables de l'incendie; — A moins « qu'ils ne prouvent que l'incendie a <( commence dans l'habitation de l'un <c d'eux, auquel cas celui-là seul en est « ténu ; — Ou que quelques-uns ne « prouvent que l'incendie n'a pu com- « mencer chez eux, auquel cas ceux-là « n'en sont pas tenus. »
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SCS voisins, et que ses voisins, pour s'en venger, aient coupé de nuit au pied les vignes qu'il tenait à ferme, il est tenu de ce dommage, auquel ses querelles ont donné occasiom Culpœ ipsius et illud annumeratury si propter inimicitias, ejus vicinus arbores exciderit; L.25, §. 4, ff. locat.
J'aurais de la peine à croire que celte décision dût être suivie dans la pratique.
La suivante souffre moins de difliciillé. S'il lui est défendu par le bail d'avoir aucune matière combustible dans aucun endroit, et qu'il en ait eu, il sera tenu de l'incendie, quoique arrivé par cas fortuit ; car c'est sa contravention aux clauses du bail, et par conséquent sa faute, qui y a donné occasion : Si in localione convenit, ignem ne kabeto, et habuit, tenebitur, etiamsi fartuitus casus admisit incendium ; L. 11, $ 1, ff. locat.
Par la même raison, si j'ai été attaqué en chemin par des voleurs qui ont lue le cheval que j'avais pris à loyer pour faire mon voyage ; quoique cette violence qui a causé la perle du cheval, soit une force majeure dont le locataire n'est pas responsable , et que j'aie la preuve de cette violence par la capture des voleurs, qui ont été pris peu après; néanmoins si j'ai donné par ma faute occasion à cet accident, en faisant route h des heures indues, ou en quittant le grand chemin pour en prendre un plus court, mais beaucoup moins sûr, je serai responsable de la perte du cheval.
Ce ne serait pas une faute, si en prenant un autre chemin que le grand chemin, je n'avais fait que ce que les autres voyageurs avaient coutume de faire, parce que le grand chemin était dans ce temps impraticable.
190. II nous reste à observer qu'il y a un cas auquel le conducteur n'est pas chargé du soin de conserver la chose qui lui est louée ; c'est le cas auquel il y a une personne préposée par le locateur pour avoir ce soin pendant que le conducteur s'en sert. C'est ce qui arrive lorsqu'un loueur de chaises loue h quelqu'un une chaise et des chevaux pour faire un voyage, et lui donne un cocher pour conduire la voiture: ce cocher préposé par le locateur est charge du soin de la chaise et des chevaux ; le locataire n'est chargé de rien.
$ m. Troisième espèce d'obligation.
^•V. La dernière obligation du conducteur est « de rendre la chose en bon état après l'expiration du bail. »
Faute de pouvoir la rendre, parce qu'il l'a perdue par sa faute, H est condamné à on payer l'estimation : mais quoique condamné, tant qu'il n'a pas encore payé l'esiimation, s'il vient à recouvrer la chose, il peut, en offrant de la rendre, se faire décharger de la condamnation.
t9H. Après que le locateur en a reçu l'estimation, le locataire n'est plus rccevable à offrir de rendre la chose, ni à répéter la somme qu'il a payée. Il se contracte parcelle estimation, que le locateur reçoit, une espèce de vente que le locateur fait au locataire de cette chose dont il reçoit l'estimation.
Le locateur doit le subroger à ses actions pour revendiquer celle chose ; et si, après que le locataire l'a recouvrée, elle était réclamée par un tiers qui s'en prétendrait le propriétaire, le locataire pourrait appeler en garantie le locateur a qui il en a payé l'estimation, pour la restitution de la somme qu'il lui a payée.
I9t». Le locataire est déchargé de l'obligation de rendre la chose, si la chose a péri sans sa faute ; mais il doit enseigner et justifier comment elle a péri, autrement elle est présumée avoir péri par sa faule, et il est tenu de l'estimation. Par exemple, celui qui a pris à loyer un cheval pour faire un voyage, ne peut se décharger de l'obligation de le rendre, en aisant qu'il est mort dans le voyage par un cas fortuit: il faut qu'il justifie ce cas fortuit par le rapport de certificats de maréchaux, ou autres gens du lieu auxquels il aura fait voirie cheval lorsqu'il y est tombé malade.
Et si le locateur n'était pas trop éloigné pour pouvoir être appelé à la yisile, il y devrait être appelé.
Pareillement, si la chose a été détériorée sans la faute du conducteur^
il lui suffit de h rendre telle qu'elle est ; et il n'est pas eo ce casoUi^é de la rendre eti bon état ; mais il est obligé de Justifier comment cette détéruNTAlMm est arrivée, autrement elle sera présumée arrivée par sa faute C).
Lorsque la détérioration est de nature à [pouvoir être aperçue d^abord , le locateur a qui la chose a été rendue, sans qu'il ait fait aucunes protestations ea la reçevaiit, n'est plus recevable à s'en plaindre. Il en serait autrement «t la détérioration était de nature à ne pas pouvoir être aperçue d'abord, mais mêaie en ce cas, il ne doit être reçu que dans un temps très court, qui doit être laissé à i'arbitras;e du juge^ dans lequel il a pu s'apercevoir de la détérioratioa.
CHAPITRE II
Des ohtigations du conducteur^ ^ui nmssent de lu bonme fny de la coutume, ou des clauses particulières»
AaT. X". — De cellM «ai aaiMMU de la iMant iéi.
90iw La boni^ foi oblige le conducteur, V à n'oser dans le coAtrild'Siucune tromperie; et non-seulement à ne point mentir » mais encore à ne rtén dissimuler des bonnes qualités de la chose qui fait l'objei du contrat, dans \k vue de l'avoir k meilleur marché du locateur^ qui ne la donnerait pas k si bon marché) s'il en avait eu connaissance»
%0%. ^ Elle l'oblige à ne la point ieoet au-dessous du juste pHx.
Cette injustice est assefe commune ; il y a de bonnes métairies qui sont affermées depuis longtemps au-dessous de la moitié de leur juste prix, et de celui auquel sont affermée les autres biens du lieu. Lesîe^mie^s profilent de l'ignoradce des propriétaires, qui stmvent n'ont pas la nvoindre connaissance de leurs biens, pour se faire renouveler les baux de ces métairies toujours au mèlhé prix, et ifs y font des profits si considérables, qu'ils sont en état de les acheter. Ces fermiers, quoique honnêtes gens d'ailleurs, ne se font aucun scrupule de cette espèce d'injustice. 11 est du devoir de leurs curés de les instruire ^ut celte matière (*).
Ilya néanmoins ufa cas auquel te conducteur peut, sans blesser la justice, prendre h loyer une chose pour un prix qu'il sait être au-dessous du j[iiste prix ç c'est lorsqu'il est dans cette disposition de volonté, qu'il ne la prendrait pas si on voulait la louer pour son juste prix, et qu'il n'y a que le bon marché qui le porte k la prendre* En ce cas, en avertissant le locateur que le prix qu'il lui en offire est au-dessous du juste prix, il peut liciiement la prendre pour cô moindre prix, si le locateur qui appiîéhende de ne pas trouvera la louer, vëtlt bien la lui donner à ce prix.
Par la même raison, je puis, sans blesser là justice, employer à quelque tra-
(^) Cette décision est trop générale.
On doit distinguer la qualité de la chose louée , et surtout la nature de la détérioration : on doit interpréter l'article 1732 , avec la même restriction ; le preneur ne peut pas être présumé en faute à l'égard de toutes perles et de toutes dégradaiionSk
Art. 1Ï32 : « Le locataire répond des
« dégradations ou des pertes qui arri- « vent pendaot sa jouissance, à moins « qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu « gans sa faute. »
(«) Le propriétaire peut fecilement connaitreie valet^r du revenu de ses propriétés; il est eàtendtt que lé preiiei* 4oit s abstenir de toutes muucfeuvres tendantes à tromper le propriétaire.
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vail UQ pauvre ouvrier qui ne trouve pas d^ouvrage, pour un prix au-dessous du juste prix, pourvu que ^ouvrage auquel je l'emploie ne soit pas nécessaire^ et que je no l'eusse pas fait faire, s'il en eût iallu payer le juste prix«
Ces deux obligations regardent plus le for intérieur que le for extérieur,
%09* 3^ La bonne foî oblige le conducteur à donner avis au locateur, pendant ié cours du bail, de tout ce dont il a intérêt d'être ioformé touchant la chose louée.
C'est par ce priipcipe que notre Coutume d'Orléans» art* 72, rend le fermier, à qui une saisie féodale a été signifiée , responsable des dommages et intérêts du propriétaire de qui il la tient à ferme , lorsqu'il néglige de mi en donner avis. .
4^ La bonne foi oblige le locataire d'une maison k )a faire voir aux personnes qui viennent la visiter pour l'acheter, lorsqu'elle est mise en vente ; et pareillement aux personnes qui, dans la dernière année du bail, lorsque le locateur a mis un écriteau pour la louer, viennent la visiter pour la prendre à loyer. Un locataire commet une très grande injustice, quand, pour obliger le locateur à le laisser dans la maison pour le prix qu'il en veut donner, il écarte les personnes qui la viendraient voir, soit en supprimant l'écriteau^ soit en refusant de faire vok la maison^ ou «o recevant mal les personnes qui la viennent voir.
▲Hv. It. -^ tte* Mlifmètti «« 0Mtf«tMér l|M Mfsièlil «• la
on de qaelqne clause particoliire Wm bldt.
ii04. Leseontomesobligeitt le locataire d'uae maisoa h la garnir ëe meublés suffisants pour répondre d'un certain nombre de Cermes de loyer à échoir. Notre Coutume à'Oriéawii mi» 417, oblige le locataire à la gurnir po«r deux termes à échoir. Le locateur dois pour cela assigner le locataiire, pour qu'il soîi con^damné à quitter la maison , faute par lui de la garnir de meubles suffisana. Si le locataire soutient ^elle est garnie .il y a lieu à k visite» Lorsque l'objet n'est pae de eouêéquenee, l'esage du Cbiàtefet d'Orioans est, que le juge envoie visiter \à liaison par uil huisster^priseur ; eC s'il paraît par le procès'-verbal de cet huissier qu'elle n'est pas suCfisamment garnie, il permet au locateur 4'expuiser le locataire, et de disposer de sa maisoa envers tel autre que bon lui semblera 0).
L'article de la Coutume ne c^Mieerne que les maisons. Â l'égard des métai- HeS) les fruits de la terre répondent des fermes (*)» Le fermier peut néanmoins
An
:»)nart. m2,Cod.civ.
in, 1752 : (c Le locataire qui ne <c garnit pas la maison de meubles suf- N fisants, peut être expulsé, li moins « qu'il ne éoàm des sûretés eapubies fi 4è répondre du loyer. »
<•) Les an. 17T6 et ^102 !•, assimilent, sous le rapport du gage pour le propriétaire» le fermier ou locataire.
Art. 1776 : n gi, à l'expir&tlon des « baux ruraux écrits, le preneur reste « et est laissé en possession, il s'opère K UB nouveau bail dont l'effet est réglé « par l'art. 1774 (cotocemant les baux « sans écrit. F. p. 14, nole^)é »
Art. 2102 : « Les créances privilé-
tt giées sur cemins ibeubles sobi :
« l*' Les loyers et fermages des im- « meubles, sur les fruits de la récolte « de l'année, et snr le prix de tout ce «c qui garnit la maison louée ou la « ferme, et de tout ce qui sert à l'ex- « ploitatlon de la ferme ) savoir, pour « tout ce qui est échu^ et pour tout ce « qui est & échoir, si les baux sont au- « thentiques, ou si, étant sous signaa ture privée, Ms ont une date cer* (C taine; et, dans ces deak cas^ les un* a très créanciers ont te dr«»itde relouer « la maison oulafèlrm« pour te restant <t du bail, et âé ftitre leur ))roftt des A baux ou fenufeges, h la dâtr^e toua tcfois de payer au propriétaire tout
être contraint h garnir la métairie des meubles aratoires et des bestiaux néces« saires pour la faire valoir ; et cette obligation natt de la nature même du bail; car étant obligé de jouir de la métairie en bon père de famille {article précédent) et de la cultiver, il s'ensuit qu'il doit avoir tout ce qui est nécessaire pour la culture.
fe05. Enfin le conducteur est obligé à s'acquitter de tout ce qu'il a promis par les clauses particulières du contrat.
Par exemple^ c'est une clause ordinaire dans les baux des métairies, «que le fermier fera les voitures des matériaux nécessaires pour les réparations des bâtiments de la métairie. »
Le fermier qui a contracté cette obligation, n'est pas toujours obligé de faire ces voitures au jour indiqué par le propriétaire. Lorsque les travaux de la campagne sont pressants, comme dans le fort de la récolte, dans le temps des semences, le propriétaire ne doit pas exiger ces voitures; mais il doit attendre un temps plus commode à son fermier pour les faire, surtout lorsque les réparations ne sont pas pressantes.
Si elles sont pressantes, il faut entrer dans l'examen si le propriétaire est en faute d'avoir attendu à ce temps pour faire faire ces voitures ; comme s'il y a longtemps que les réparations sont survenues, et qu'il en a été averti par son fermier. £n ce cas, si le fermier est obligé de faire ces réparations dans le fort de ses travaux, il est bien fondé à demander au propriétaire quelque dédommagement de ce qu'il lui en coûte de plus pour ses voitures, que s'il les eût faites dans un temps plus commode.
ftOO. Le fermier qui a subi cette obligation ne peut être obligé à aller chercher les matériaux dans des endroits éloignés , lorsqu'on en trouve de bons dans des endroits plus voisins de la métairie. Néanmoins, si la différence de la dislance des différents endroits est peu considérable, il est obligé d'aller quérir les matériaux à l'endroit qui lui est indiqué, quoiqu'un peu plus éloigné qu'un autre.
90V. Enfin le fermier n'est obligé qu'aux voitures nécessaires pour les réparations à faire pour la métairie, eu égard âi l'état où elle était lors du bail.
Si le propriétaire en change l'état, comme par exemple, si une métairie était couverte en chaume, et que le propriétaire veuille la faire recouvrir en tuiles qu'il faille aller quérir loin, le fermier ne sera pas obligé à ce surcroît de voilures, auquel ce changement donne lieu. Car le propriétaire ne peut pas par son fait, et en changeant l'état de sa métairie, rendre plus dure l'obligation de son fermier, et l'assujettir à un plus grand nombre de voitures que celui auquel il s'était attendu.
909. Si, pendant le cjurs du bail, la métairie ou sa plus grande partie avait été incendiée, le fermier ne serait pas obligé, en venu de la clause du bail, ii
ft ce qui lui serait encore dû. — Et, à n défaut de baux authentiques, ou lors- « qu'étant sous signature privée, ils " n'ont pas une date certaine, pour une n année à partir de l'expiration de Tan- « née courante ; — Le même privilège « a lieu pour les réparations locativcs, « et pour tout ce qui concerne Texécur< lion du bail; — Néanmoins les som- K mes dues pour les semences ou pour (( les frais de la récolte de l'année, sont « payées sur le prix de la récolte, et % celles dues pour ustensiles, suj le
« prix de ces ustensiles, par préférence « au propriétaire, dans l'un et l'autre « cas ; — Le propriétaire peut saisir les « meubles qui garnissent sa maison ou « sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés <c sans son consentement, et il conserve « sur eux son privilège, pourvu qu'il i( ait fait la revendication ; savoir, lorsi< qu'il s'agit du mobilier qui garnissait (( une ferme, dans le délai de quarante (( jours ; et dans celui de quinzaine, s'il «s'agit des meubles garnissant une « maison. »
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faire toutes les Toitures nécessaires pour la reconstruction de cette métairie ; car il n'a entendu s'obliger qu'aux voitures nécessaires pour des réparations d'entretien qui ont coutume de survenir dans le cours d'un bail, non à celles nécessaires pour une reconstruction entière, à laquelle a donné lieu un incendie qu'on n'a pas prévu.
«09. C'est encore une convention assez fréquente dans les baux , que le fermier acquittera les cens et rentes seigneuriales 0).
Cette convention ne renferme que les redevances modiques. Si la ferme se trouvait chargée d'une renie considérable , quoique seigneuriale, le fermier n'en serait pas tenu en vertu de cette convention, s'il n'eu avait pas eu connaissance.
910. Lorsque le locateur a chargé le fermier de l'acquittement des cens et rentes seigneuriales, sans lui indiquer à qui ces redevances étaient dues, et en quoi elles consistaient; si le fermier n'a pu en avoir connaissance, il ne sera pas tenu des frais faits par les seigneurs pour en être payés, ni des amendes et défauts i ce sera le propriétaire qui en sera tenu.
ART. m. — SI lo locataire •« fermier d'oa héritage eat tena dea charf en réelle» et réparatloBa de l'hérltai^e, lor»qa*oB ne a'en eat pas ex-
§ I. Des charges réelles»
91 i. Le propriétaire qui loue son héritage, en conserve non-seulement la propriété, mais encore la possession et la jouissance ; car il en jouit par son î'ermifir de qui il reçoit les fermes, qui lui tiennent lieu de jouissance et possession, u'où il suit que c'est le propriétaire qui doit supporter toutes les charges de l'héritage, et non point le fermier, qui ne possède point proprement l'héritage, n'en étant en possession qu'au nom de celui duquel il tient l'hériuge h ferme.
Toutes les rentes foncières, soit seigneuriales, soit non seigneuriales, doivent donc être acquittées par le propriétaire, et non par le fermier, à moins qu'il n'en ait été expressément chargé par son bail.
1tl9. Je pense qu'on pourrait en excepter le champart, et qu'il devrait être acquitté par le fermier; car le champart consistant en une portion des fruits qui doit être laissée au seigneur de champart, le propriétaire, eu aPTermant à son fermier la terre sujette au champart» est censé ne lui avoir affermé que l'autre partie des fruits qui lui reste.
Au surplus, pour que le fermier soit tenu du champart, sans aucun recours contre le propriétaire qui lui a fait le bail, il faut qu'il n'ait pu ignorer celte charge, et par conséquent que le seigneur de champart fût en possession actuelle et depuis longtemps de ce champart, en telle sorte qu'il n'ait pu être ignoré dans le pays.
tdl3. H y a beaucoup moins de difficulté à décider que la dtme doit être acquittée par le fermier, et non par le propriétaire; car la dfnie n'est pas une charge du fonds, ce n'est pas un droit foncier, c'est une louable coutume, qui, par la force de la coutume, a passé en obligation.Ce n'est donc pas une charité du fonds dont le possesseur du fonds doive être tenu ; mais c'est le fermier qui perçoit les fruits qui la doit acquitter, parce qu'elle n'est due que sur les Iruits, et en vertu de l'usage dans lequel sont ceux qui perçoivent les fruits, de la payer (•).
0) Ces redevances seigneuriales I (*) Les lois nouvelles ont supprimé n'existent plus, | la dtme.
^â§. Les impositions qui se font sur les héritages sont charges du fonds, telles que sont les impositions du dixième, du vingtième, les impositions pour ban, arrière-han, fortifications, pavé, etc. C'est par conséquent le propriétaire ou possesseur, qui en est tenu , et non le fermier ou locataire.
Il est vrai que, selon les édits ou lettres-patentes portant établissement de ces impositions, les fermiers ou locataires sont contraints Si payer ces imposttiens; mais ils en doivent être acquittés par le locateur, à qui ils retiennent sur les loyers ou fermes 4e qu'ils ont payé pour lesdites impositioDs (^).
91^. Les impositions qui se font potir réparations à faite aux églises paroissiales sont dNine pâture mixte; elles sont charges du fonds pour une portion, et charges personnelles du fermier ou locataire qui est paroissien, pour l'autre portion. Comme les églises paroissiales concernent principalement et immédiatement l'utilité des habitants, il est juste que les locataires et fermiers qui sottt habitants et paroissiens contribuent à Tentretien desdites églises avec les prq)riétaires des fonds : la portion à laquelle ils doivent contribuer est ordinairement réglée au tiers du taux auquel la nalson ou métairie dont ils sont locataires ou fermiers a été imposée pîair ces sortes de tailles (*)•
916. Le locataire ou fermier étant tenu de contribuer pour un tiers à ces impositions en sa qualité d'habitant et de paroissien» il s'ensuit ,
jo Que si le locataire a $ous-baillé toute la maison, c'est le aous-loeotaîie, comme habitant et paroissien, qui est tenu du tiers de cette imposition, et non pas le locataire; et s'il l'a sous-baillée pour partie, le sous-locataire est tenu d'une partie du tiers de la taxe, à proportion de la partie qu'il occupe.
919, 2MI s'ensuit que le locataire d'un magasip ou d'autres bâtiments destinés à renfermer ou k débiter ^es marchandises, pe doit point $on tiers du t^ux de la taille d'église, imposée sur ces sortes de bâtiments, (|ui ne sont point destipés pour l'haDliation de ce Iqcataire qui a son domicile ailleur^", car n'étant ni habitant ni paroissien, il n'a aucune qualitç qui le rende contribua-* ble. C'est en conséquence de ces principes qu'il a été jugé par sentence du bailliage d'Orléans, il y a quelques années, que les bouchers locataires de la grande boucherie, ne devaient porter aucune p^rt du lau)^ imposé sur la grande boucherie pour les réparations à faire à Téglisç de Sainf-HlUfre» et qu'elle devait être portée en entier par les propriétaires.
Observez que dans la répartition de la taxe^ ces bâtiments qui ne servent pas pour l'habitation d'un paroissien, doivent être imposés à un tiers de moins que les maisons: autrement le propriétaire de ce magasin, ou autre bâtiment semblable, qui n^ayant point de locataire paroissien, doit porter son taux en entier, se trouverait porter plus que sa part des deux tiers de i'impositipn due par les propriétaires.
A irégard des maisons occupées par les propriétaires, elles doivent être taxées comme les maisons louées, parce que le propriétaire étant en même temps paroissien, doit contribuer h l'imposition dans les deux qualités.
xné. De même que le fermier d'un héritage, quoiqu'il perçoive tous les fruits de l'héritage, n'est nas tenu des charges réelles, s'il a'en a été expressément chargé par le bail; ëe même le fermier d'une justice, quoiqu'il perçoive à son proili les fruits de la justice, tels que sont les amendes, n'est pa$ néanmoins tenu de fournir aux dépens des poursuites qui sont faites à la requête du procureur-iiscal contre les criminels, s'il n'en a été expressément chargé, non plus que des autres frais qui sont des charges du droit de justice {*), tels que sont lès gages des officiers, les réparations de l'auditoire, ete.
f^) Les impôts, sauf celui des portes Id'bui k la charge des communes. e|renêtres,sontàla charge du bailleur. (*) I^es justices seigu^rialea sont ('} Ces réparations sont auipur- 1 supprimées.
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$ il. J}€s réparations,
•19. Le propriétaire ou possesseur est tenu de toutes les réparations à faire à rbéritage qu'il a donné à loyer.
Il y a néanmoins certaines menues réparations qu'on appelle localiW^^dont l'usage a chargé les locataire^ des maisons.
Le fondement de oet usage est, qu'elle» proviennent ordinairement de la hnie des locataires ou de leurs gens, ou des personnes qu'ils introduisent chez eux, et dont ils sont responsables.
Pour juger quelles réparations sont locatives, on doit dono tenir cette règle que ce sont les menues réparations qui ont coutume de provenir de la faute des locataires ou de leurs gens, et qui ne proviennent pas de la vétusté ou mauvaise qualité des parties dégradées (*).
%%0. Desgodets, en son livre des Lois des bâtiments, part, il, sur Tart. 172 de la Coutume de Paris, u^ 10, rapporte parmi ces réparations, celles qui sont à foire aux àtres et contre-eceurs de cheminées, parce que la présomption est que c'est, ou par la violence d'un trop grand feu, ou par le choc des bûches jetées sans précautions, qu'ils ont été dégradés, et par «onaéquent par la faute des locataires ou de leurs gens.
On présume la même âiose b Pégard des plaques de fonte qui servent de eontre-eœurs, lor^qu'cHea se trouvent cassées, et le locataire en doit fournir d'autres.
Par la même raison le locataire doit faire recrépir le bas des murailles des chambres, quand il se trouve dégradé; la présomption étant que cette dégradation vient de ce qn^on a appuyé sans précaution des meubles contre, leadites iBorailles.
A t'égard dos pavés et oarrean » lorsque tout un pavé est mauvais par vé« tusté, il est évident que la réparation de oe pavé n'est paa à la charge du locataire j mais lorsque le pavé étant bon, il se trouve quelques pavés ou carreaux ée manque, ou cassés, ou ébranlés, la présomption est que e'est par la faute 4o locataire on de ses gens, et il est tenu d'en remettre d'autres.
Ck>upy, en ses nous sur Desgodeta, excepte de cette règle les pavés des grandes cours oudesécunei qui se trouvent cassés. Ces eours étant destinées à supporter des chariots, des charrettes et autres choses de grands poids j et les écuries étant destinées h recevoir des chevaux qui battent du pied^ lorsifu^il s'y trouve des pavés cassés, on n'en doit pas attribuer la foute au locataire, mais au paveur, qui a employé des paves trop miaoes, ou qui a trop épargné le cimenta
6oq»i décharge aussi lo locaUire de la réparation des pAvé^ qui ne sont pas eusses, mais seulement ébranlés dans les petites cours et dans les cuisines, parce que c'est un effet des Intempéries de l'air dans les cours, ou du lavage qu'il est nécessaire de faire dans les cuisines. >
Le locataire est tenu de remettre des losanges ou carreaux de vitres, et des serges dé fer pour les soutenir, h la place desdiles vitres ou verges qui se trouvent do manque ou qui sont cassées, la présomption étant que c'est par la foute du locauiiroou de ses gens, h moins que les vitres n'eussent été cassées par la grêle; et. à l'égard des verges, à moms qu'on no reconnût qu'elles ont été cassées vitio maieriœ, fntld, par quelque paille*
Mais la réparation pour remettre les panneaux en plomb, n'est pas à la chfirge du locataires cette réparation n'étant paa censée causée par la foute du locataire, mais par la vétusté des plombs.
Desgodets et Goupi ccHniurennent aussi dans les réparations locatives les lavases des vitres Enfin entre les différentes cboses dont une maison est composée, telles que
(*) V. art. 1754, Cod. civ,»ci'4QS5us, p. 44, note t
sont les portes, croisées, volets, planches de cloison ou de fermeture de boutiques, râteliers, gonds, pentures, serrures, targettes, barreaux, lorsqu'il s'en trouve quelques-unes de manque, ou détachées par violence, ou cassées, ou endommagées autrement que par vétusté ou par leur mauvaise qualité, le locataire est obligé de réparer celles qui peuvent se réparer, d'en substituer d'autres à la place de celles qui ne peuvent se réparer , ou qui se trouvent de manque, la présomption étant que toutes ces choses se sont trouvées en bon état lorsque le locataire est entré en jouissance sans s'en plaindre, et que c'est par sa faute qu'elles se trouvent de manque ou qu'elles sont endommagées. C'est pourquoi c'est un conseil très judicieux que Goupi donne aux locataires de bien examiner, avant que d'entrer en jouissance d'une maison, les choses qui y manquent, ou qui sont endommagées, et de s'en faire donner une reconnaissance par le bailleur.
%91. Lorsqu'il y a un jardin dans les maisons qui sont louées, l'entretien du jardin est une charge du locataire, qui doit ie mettre en aussi bon état qu'il était lorsqu'il est entré en jouissance ; et lorsqu'on ignore en quel état il était alors, il est présumé avoir été en bon état.
A l'égard des vases et pots de fleurs qui servent k Tornement du jardin, et des bancs que le propriétaire y a laissés en donnant la maison à loyer, Goupi fait une distinction : il dit qu'à l'égard des vases de faïence, de fonte ou de fer, des caisses de bois, et des hancs de bois, lorsqu'ils sont cassés ou dégradés autrement que par vétusté, la présomption est que c'est par la faute du locataire ou de ses gens, et qu'en conséquence il est tenu de les réparer ou d'en substituer d'autres j mais qu'à l'égard des vases de marbre, de pierre ou de terre cuite, aussi bien que des bancs de pierre, la dégradation de ces choses pouvant venir de l'intempérie de l'air, le locataire n'en est point tenu, à moins que le propriétaire ne prouve qu'ils ont été rompus par violence
^99. 11 n'est pas douteux que le ramonnage des cheminées est une charge des locataires, et que si le feu prenait à une cheminée faute d'avoir été ramonnée, et qu'en crevant par sa violence le tuyau, il causât un incendie, le locataire serait tenu de tout le dommage que l'incendie aurait causé, à moins qu'il ne se fût trouvé dans le tuyau quelque bois; auquel cas ce serait par le défaut de la construction de la cheminée que l'incendie serait arrivé^ et le locataire n'en serait pas tenu : c'est ce qu'observe Goupi.
Au contraire, il n'est pas moins certain que le curement des privés est une charge du bailleur, et non des locataires.
A l'égard des curemens des puits, Desgodets en charge les locataires, parce que ce sont les pierres et autres choses que les locataires ou leurs gens y laissent tomber par leur faute, qui donnent lieu à ce curement ; mais lorsque dans des années de sécheresse, les eaux étant baissées, il faut percer le |tuf pour faire venir l'eau, ce doit être aux frais du bailleur (*).
993. Lorsque deux locataires principaux ont chacun par leur bail la communauté d'un escalier qui conduit à l'appartement de chacun d'eux, Goupi décide qu'aucun d'eux ne doit être tenu des réparations locatives de cet escalier, dont serait tenu celui qui serait seul locataire, telles que celles des vitres et des carreaux cassés.
Goupi fonde son avis sur ce moyen : La raison, dit-il, qui fait charger les locataires des réparations locatives, étant la présomption qu'elles proviennent de leur faute, ils ne doivent pas en être chargés dans cette espèce, parce qu'y ayant deux locataires principaux de l'escalier, et n'y ayant pas de raison de présumer que ces réparations proviennent de la faute de l'un plutôt que de
(*) F. art, 1756, Cod. civ., qui con- j « et celui des fosses d'aisance sont à sacre la décision contraire. « la charge du bailleur, s'il n'y a clause
Art. 1756 : « Le curement despuilsi« contraire
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l'autre , on ne peut pas présumer qu'elles proviennent de la faute d'aucun d'eux.
Je ne suis pas de l'avis de Goupî : la réponse au raisonnement sur lequel îl se fonde rst, que la présomption que les réparations locatives viennent de la faute du locataire, n'est pas la cause prochaine qui oblige le locataire à les faire. Cette présomption a pu donner lieu à l'usage qui l'y a assujetti , mais l'usage une fois établi, la cause prochaîne de l'obligation que tous les locataires contractent de faire ces réparations est que , suivant la règle, In eontraeUbtu tacite vejiiunt ea quœ moris et eonsuetudinis, les locataires se sont tacitement soumis à la charge des réparations qu'il est d'usage que les locataires supportent.
1994. Les fermiers des héritages de campagne, h l'égard des bâtiments «^u'ils occupent, sont tenus des menues réparations dont nous avons dit qu'étaient tenus les locataires des maisons. Desgodets les charge des entretiens des haies et du curement des fossés ; ce qui me paraît juste, lorsque ce curement a coutume de se renouveler dans un temps qui n'excède pas celui de la durée des baux ; car, en ce cas, il fait partie de la culture.
%%^, Sur les réparations locatives dont les fermiers on locataires des diffé* rentes espèces d'héritages doivent être tenus, il faut s'en rapporter aux différents usages des différents lieux (}).
(^) C'est ce que prescrit également l'art. 1754 , ci-dessus cité. F. p. 44, note !•
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CHAPITRE PREMIER
Des drifiU 4Se# locateurs des maisons et métuiries.
99G. Les locateur des maisons et n^élairîes ; oulrç Taction ))>6r$onneIIe «4P conductoqui uaii de robli^atioo que le conducteur à contractée envers lui, doni nous avons traité an cIiajMtre précédent , ont jyteienrs autres droits qui leur ont ète accordés par les lois et les coutumes; savoir^
i^ Une espèce de droit de gage sur les fruits des terres louées^ et sur les meubles servant à l'exploitation oes malsons louées dont nous traiterons dans le premier article de cette section ;
^ Un droit de préférence aux créanciers sur lendits tUfeU |
d9 Un droit de suite;
4<^ Différents droits ou de gagerie ou d'exécution , selon lesdifférentes coutumes.
Nous traiterons séparément de chacun de ces droits dans quatre articles.
C'est aussi un privilège des seigneurs d'hôtels et de métairie , que le paiement des loyers ou fermes qui leur sont dus , ne puisse être arrêté par aucunes lettres de répit (^) ni d'Etat qu'auraient obtenues les locateurs ou fermiers; Paris, art. 111 ; Orléans , 42*.
Voici encore un droit particulier des locateurs de métairies: Quoique la ^ dette d'un fermier de métairie soit en soi purement civile, qu'elle n'emporte pas la contrainte par corps , et que l'ordonnance de 1667, tit. 34, art. 7, ait défendu de stipuler la contrainte par corps pour les dettes civiles qui ne sont pas de nature à emporter cette contrainte ; néanmoins ladite ordonnance, art. 7, permet aux locateurs de métairie de stipuler cette contrainte dans les baux à ferme des biens de campagne C"*).
(^) On a ppelait lettres de répit des lettres-royaux, par lesquelles un débiteur obtenait une surseance des poursuites de ses créanciers, et un délai d'un certain temps pour payer ce qu'il devait. (Voy. aujourd'hui l'art. 1244, Cod. civ., et 122 et suiv., Cod. proc.) Les Letres d'Etae étaient celles que le roi donnait aux ambassadeurs, aux officiers des guerres, et à tous ceux qui étaient absents pour le service de l'Ëtat; elles portaient surséance de toutes les poursuites qu'on pouvait faire en justice contre eux.
Art. 1244 : « Le débiteur ne peut K point forcer le créancier k recevoir
(c en partie le paiement d'une dette, a même divisible. — Les juges peuvent « néanmoins, en considération de la « position du débiteur, et en usant de « ce pouvoir avec une grande réserve, « accorder des délais modérés pour le « paiement, et surseoir à l'exécution « des poursuites, toutes choses demeu- « rant en état. »
(»)F. art. 2062, Cod. civ.
Art. 2062 : « La contrainte par corps a ne peut être ordonnée contre les (c fermiers pour le paiement des fer- « mages des biens ruraux, si elle n'a « été stipulée formellement dans l'acte « do baiL Néanmoins les fermiers et
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(K)ser^û^ âj}$si qpe le fefoiler qui s\tii sponiSs^ &'es| pas reçu au béoéhce d($ cession, Lou^ et jÔi^^^aa ^ lettre u.^ art. éern., «a rapportent i^tutteurs arrêts (>),
et iw^ M flieabli» ^id aèrreat à l'exi^loitatlon 4ef auasoMi. $ 1^. QiieUe eil {'oH^fne de eê droU,
liHV. Ge droit tire son orlgiiitt des lois romaioes. fiUes accordaient aux locâiear9 des biens de «ampagae une hypothèque tacite sur les fruits qui étaient nésdnràfit 16 temps du bail^ pour le paiement des fermes et des autres obligations du fermier résultant du bail : In prœdiis rusticis frucim gui ibi tia«ctmitir îaeiêê inlêltigumur pignori eue domvM ftmdi i^aU eêkm $i nominaiim fd non eomeneHif L. 1, ff* in guib, «ati«. pign.
Les mêmes lois f omaines acoordaient auiL locateurs des maisons une h^rpothèque tacite sur les meubies que le locataire y avait fait porter ou conduire , pour le paiement des loyers et autres obligations résultant du bail: Eojure ufimwity ut qum m ^rm^ mdnf/m inâucUi iUatav$ sunt, pianori ^$h crçdaniur, quasi id tacite conveneril ; L. 4, fT. €0d> tU-
|;j|e3 accordaient ce droit d'bypotbèque tacite, non-seulement dans les baux ilÊ$iÔaj»i$0J9$, è*esi-Mire, desédiûces loués pour servir à l'habitation du iocatajuré, tdat^ pârelltejfKientiO^ns les baux des auberges, magasins, cours, bouti- (iiiès et autres bérila^j^esseùibiables ; L. 3j L. 4, ^ !«', ff. eod. (II.
Mais elles t|e donnaient aux locateurs de métairies aucune hypothèque sur 1é$ meubles qui occupaient les métairies , l'hypothèque qu'elles leur accor- (faient sur le^ thiiis néstianà les terres desdites métairies devant leur suffire: e^. L. 4,
ttt^p t^ iH>utumes, ^ )'ii](iitatlon des lois romaines, ont accordé aux locar
n«rs d*|iéritages unâjspeoç 4e droit de gage sur les fruits et /sur les meubles.
elie de t^aris, art. 171, et notre coutume d'Orléans, art. 415 et 416 ont même ^ pli^s toiu j ^ar et&e^ ^^loardent aui^ locateurs de métairie une espèce de dfroit de gage« Don-seulemeat sur les fruits qui y naissent, mais même sur les mabl^ que ks teriniçr^ ont dans lesdités métairies, tel que Tout les locateurs df^ m^^isfans a# vilJi^*
À l'égard des coutumes qui ne s'en sont pas expliquées, il se trouve au oremier tome du tournât des 4*^diençest yiii, 25^ un arrêt du 22 novembre 1d5S,
Îm 9 jugé qt^e Içs loci^teur^ des métairies et biens de campagne n'avaient ce roit que sûr les fruits, ConC6f memeot aux lois romaines, et non sur les meubles ; la coutume de Paris qui faccorde , ne devant pas à cet égard faire loi hors de son territoire, IJ ne paraît pas que cet arrêt ait été suivi ; car Basnage, m son Traité des hypothèques, atteste que c'est un usage général de la France tfkitumiète^ que le ioautenr dm métairies aôt oe droit sur les meuWes ommc isr les fruits.
•••. Il nous reste à eliserver une dilférenee entra notre drok fît te drmc
< ies eplens fartiairâs joeuvent fétre « efntraims fiar eerps» fi^ute par aux « de représenter, à la fin du bail, le «c cheptel de bétail, les semences et les «Instruments aratoires qui leur ont « été confiés; à moins qu'ils lie ]ni^ « fient que le déocit de ee^ objets ne
* troéède pdnt de leur feit. • \^) t'ân.909 du «odô de procMtire
ne Aea ptive vmt de «^ bénéfice.
Art. 905 1 « fi^ poin'ront être ^ulmis « au bénéfice de ce^on, les e^an- <c gers, les stellionataires, les banque- <e routiers frauduleux, les personnes « eendannées pour oause de vol ou « d'escroquerie, ni les personnes eomp* «tables» ïtfteurs» êdsilnistratears et « dépesiiairee* »
romain à l'égard du droit des locateurs sur les fruits et sur les meubles. Selon le droit romain, ce droit était une hypothèque parfaite que le locateur conservait, en quelques mains que passassent les choses qui y étaient sujettes. Mais clans notre droit, lorsque les fruits et les meubles ont été déplacés de la métairie ou de la maison où ils étaient, et que le locateur a manqué de les saisir dans le court délai qui lui est accordé pour cela, et dont nous parlerons infrâ^ art. 3, son droit s'évanouit.
Cette décision a lieu quand même le fermier ou locataire demeurerait propriétaire desdites choses : il sufût qu'elles aient été déplacées de la maison ou métairie, et que le locateur ait omis de les suivre , pour qu'il ne soit plus recevable à prouver que les fruits qui se trouvent dans un autre lieu , sont ceux qui sont nés dans sa métairie^ et que les meubles sont ceux qui ont été déplacés de sa maison.
Gela a lieu à bien plus forte raison , lorsque ces choses ne sont plus en la possession du fermier ou locataire qui les a aliénées, par la règle générale j (c qu'en France les meubles n'ont pas de suite par hypothèque (*). »
§ II. Comment se contracte ce droite à qui est-il accordé»
980. Ce droit se contracte par le bail à ferme ou à loyer qui.est fait de l'héritage, le bail ne fût-il que verbal.
t63t. H est accordé aux seigneurs d'hôtel et de métairie, non en leur qualité de seigneurs ou propriétaires de l'hôtel ou de la métairie, mais en leur qualité de locateurs desdits hôtels et métairies : c'est à cette qualité que sont attachés ce droit et les autres dont nous traiterons dans les articles suivants» C'est pourquoi ce droit réside, non-seulement dans le propriétaire qui loue la maison qui lui appartient, mais dans l'usufruitier ou le possesseur qui loue la maison ou métairie dont il a l'usufruit ou la possession.
Le même droit est acquis au seigneur féodal qui a saisi féodalement la maison ou métairie de son vassal , ou qui jouit du revenu de l'année pour son droit de rachat, soit que ce soit lui-même qui ait fait le bail , soit que ce soit le vassal.
Il faut dire la même chose dans notre coutume d'Orléans , du seisneur de censive qui jouit du revenu de l'année-pourle droit de relevoison à plaisir.
Il y a ];)Ius : un simple locataire qui a sous-baillé la maison ou la métairie qu'il tenait k loyer, a le même droit sur les meubles du sous-locataire et sur les fruits.
ItSIt. Un tiers qui a payé le locateur de ce qui lui était dû par le locataire, succède à ce droit pour la répétition de tout ce qu'il a payé pour le locataire^ et exerce à cet égard tous les droits du locateur (*).
$ III. il quelles choses s'' étend ce droit.
9SS. Ce droit s'étend^ comme nous l'avons déjà dit> à tous les fruits , de c[uelque nature qu'ils soient, qui ont été recueillis sur les terres de la métaif> ne; tels que sont les blés et grains de toutes espèces^ foins, bois, vins, cidres, etc.
f Ces fruits me sont obligés, non-seulement lorsqu'ils ont été recueillis par le principal locataire : ils me le sont pareillement lorsqu'ils l'ont été par ses sous-locataires ; car mon fermier principal n'a pas pu, en sous-baillant, me priver de ce gage (*).
0) F. art. 2102, J !•', ci-dessus p. 75, note 1.
{?) Oui, si ce tiers qui a payé peut invoquer la subrogation, soit légale,
soit conventionnelle.
(») F. art. 820, Cod. proc.
Art. 820 : « Peuvent les effets des «sous -fermiers et sous -locataires,
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1634. Les sous-fermes qui sont dues ^ mon fermier principal, sont comme dès fruits civils, et sont en conséquence sujettes à mon droit; mais je dois choisir, ou de me venger sur les fruits perçus par ce sous-locataire , ou sur la sous-ferme qu'il doit; cak*, comme il ne peut devoir de sous-ferme qu'autant qu'il perçoit les fruits des héritages qui lui ont été sous-baillés , si je lui enlève ces fruits en vertu de mon droit, il n'y a plus de sous-ferme que je puisse saisir (^}.
935. Ce droit comprend aussi les meubles qui servent k l'exploitation des métairies et des maisons , non-seulement ceui du principal locataire, mais aussi ceux des sous-locataires ; sauf que ceux de chaque sous-locataire n'y sont sujets que jusqu'à concurrence du loyer de la portion de la maison que cesous-Iocataire occupe : In eam duntcucat summam inveeta mea et illata tenebuntur^ in quam (ego abconductor) eenaculum eonduxi; L. 11, ff, 5, de Pign. act,
La coutume de Paris a suivi cette disposition de droit en l'art. 162 : « S'il « y a des sous-locatifs, peuvent être pris leurs biens pour ledit loyer et charges «( du bail ; et néanmoins leur seront rendus^ en payant le loyer pour leur ocf cupation. » Cette disposition doit avoir lieu dans les coutumes qui n'en ont point de contraires.
1636. De ce que le sous-locataire n'engage ses meubles que jusqu'à concurrence de son loyer, Basnage, en son Traité des Hypothèques , en conclut après Barthole, que les meubles de celui à qui le locataire a donné l'habitation gratuite d'une partie delà maison, ne sont point obligés au locateur, si ce n'est aux menues réparations de son appartement, dont il est tenu comme un souslocataire. Cette décision ne me paraît pas bonne. Un seigneur d'hôtel qui compte pour la sûreté de ses loyers sur les meubles dont il voit sa maison garnie serait trompé si la maison ou presque toute la maison se trouvait occupée par différents particuliers, qui diraient que le principal locataire leur a accordé une habitation gratuite ; il me paraît équitable que leurs meubles soient obligés au loyer, à proportion de la partie qu^ils occupent (*).
339. Notre coutume d'Orléans s'est écartée de la disposition du droit romain : elle assujettit les meubles du sous-locataire de partie de la maison au paiement de tous les loyers, et non pas seulement à proportion de ce qu'il occupe ; d'où il suit qu'elle y assujettit aussi ceux de celui qui aurait une habitation gratuite. Voici les termes de sa disposition en l'art. 408 : « Le seigneur ff d'hôtel peut faire exécution sur tous les meubles qu'il trouve en son hôtel , <c pour le paiement des loyers qui lui sont dus , encore que celui sur lequel « l'exécution sera faite ne tint que partie de la maison. »
Notre coutume, par cet article , donne au seigneur d'hôtel pour ses loyers.
n garnissant les lieux par eux occupe pés, et les fruits des terres qu'ils « sous-louent, être saisis-gages pour « les loyers et fermages dus par le lo- <c cataire ou fermier de qui ils tien- « nent ; mais ils obtiendront mainlea vée, en justifiant qu'ils ont payé « sans fraude, et sans qu'ils puissent « opposer les paiements faits par an- « ticipation. »
(») F. an. 1753, Cod. civ.
Art. 1753 : « Le sous-locataire n'est « tenu envers le propriétaire que jus-
<c qu'à concurrence du prix de sa^sous- « location dont il peut être débiteur « au moment de la saisie, et sans qu'il « puisse opposer des paiements faits K par anticipation. — Les paiements « faits par le sous- locataire, soit en « vertu d'une stipulation portée en g«:. « bail, soit en conséquence de l'usage « des lieux, ne sont pas réputés faits « par anticipation. »
(*) Si cette habitation gratuite était de courte durée, l'opinion de Basna nous paraît devoir être suivie.
un droit indéfini mr ki inculilMdn 6oM4oc*f9i!M mif )f ocett|^è cftfe pdrUe d^ la maison, et ne le limit» poiot à ce 4tii est dû p<nir m ^Hion quil occu^^. ($ droit «st etorbîMHAl et partieviier ^ notice coutnto^.
99» Cette dltposHio^n de notre coufuii>»e dotin^ tien & i;rtiè àvëât)ô9«
Une Hiaifton » été done-baillée par parties à siî toc^taitneS} le Seigneur (TMtel ft exécuté leateeuMesde Tiliuii, rnn de^sit sotM^focataires ; Tftius a payé ^lU ce qui était dû au seigneur d'hôtel^ et a été subrogé à ses droits t titius pourrat-U exécuter le» nieiwles. de cbaoun des aiHMe aoai»»loa«talre^ peur lè létal des loyers qu'à a payé» sa portion seniemeiit «onùiM» éo soiifenfent poi»^ tin sixième ? ^^
La raison de douter^ est que Titiu9 exeree le» droki da aeianenr d^éief, d'où il semble suivre que de même que le seifneiif d'kâèri avatt le droit d'eicé^ cuter les meubles de <±acua de ces sons^kMataire» pwK le total de eèH Ufjetti Titîus qui exerce ses droits doit l'avoir de même.
La raison de décider au contraire, est que le seigneur d'hôtel n'avait le droit de se veosrer ènt les meubles de chacun de ees sous-locataires peur le totale
paierait le total. Mais ce sous-locataire qui aura remboursé Titius de tout ce qu'y a payé an seigneur d*h6tel^ devenant fm-méme subrogé k (ouà les droits du seigneur d'bôtel^ aura le droit sur les meubles der titius, (((ïé le seigneujf d'hôtel avait; et par ce moyen après avoir payéTHIo^, il otmgera 2l sot^ tout* Titius k hit rendre ce qu'il loi » payé< Pouf éVitef ce etreuit de droits et <fdc^ tiotts, il fautééekler «fue le sous^locatâlrè q«j a nayé le total, ne peut se venger sur les meubles de cbacon des 6dus4ocs(taire^ que pou^ la portion dé chacun.
Si l'un des so«r»-locataires li*ataH pas ûé qudl Sâti^felTe H sa pottioiCi, cette caducité devrait se répartir eirire tmis les autres.
M9». Observez que l'artîde de fa coutume <f Orléans doit s'entendjce des^ sous-locataires, mais non d'un principal locataire a qui le seigtieur dliôtet jurait loué séparément une partie de sa nraison» D cf9( évldetit que les metrbfes de ce principal locauiire d'une partie de maison ne pe«veni être affëdès qtt*Mf loyer de cette partie ; car lorsqu'on seigneur d'hôtel leue séptffémeitt mtë* rentes parties de sa maiso» h diftérentet perioniies, ce sont àetsiut ië Mût séparés qu'il y a de difïérantes parties.
1949. Lalande prétend aussi que cet(e dlspMflion dé nofre coutume 06 doit pas s'emeudirè du sous-locataire^ dont lé soM-bail aurait été expressément consenti par le propriétaire; mais sa décision rie me paraît pas juste : personne n'est facilement présumé renoncer à ses droits. Le faH dont ofl voûvoudrait induire cette renonciation, doit être tel qu'il ne puisse pas paraître avoir été fait par un autre motif. Or, c'est ce qu^on ne peut pas dire en cette espèce : le propriétaire qui consent au sous-bail^ peu! n'y ebUsentir fve pour déclarer^ par ce consentement, qu'il reconnaît le sou»*lecalairè eomine «ne personne recevabie, à qui le sous^bail a pu être fait» et aen pas pour renoncer à son privilège et au droit qu'il a sur toet ee qui exploite s* maisen^
Si le propriétaire avait expressément déchargé le principal locaéaire du loyer de la partie sous-baillée, et qu'il eût aecepié k sous-locaiaire pom- son locn- 'u^-fâ, en ce cas il ne serait pas douteux que les meutilâs de cd soù-'tocata^ no répondraient que de son loyer, e« non pae de eelui du prenief* locsltalr»; car le propriétaire, par ceue décharge, tait da ee soes-toeatairq m priad|Ml locataire, et du sous-bail un bail séparé de cette partie de maison.
tt4 1 . Ce droit que nod coûtâmes accordent aux locateur de n^alsoiti mi métairies» comprend non-sealement les meubles qu? sipparffèrinént aux fermiers ou locataires, eiau&een^-kN^taireS) il comprend éneore cetik ^lii a^partien-
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Dem à des U«98« lorsqve c'est de leur coaseatement, ou exprès ou Ucite, qu'ils garnissent et occupent la maison.
f»^w^tnt!hf ni «m Ufissier a donné à lojw des meuUes h bmii locataire pour maubler la maison qu'il tient do moi, les meubles de ce tapissier, quoiqu'ils A^appaniennent point li i»on locataire» seront obligés h «les loyers et & ouïes les obligations dii bail, tout comme sSls appartenaient à mon locataire ; tet, en eoaSéqnence$ si je les saisis, le lofiiBSief n*en pourra demander la récyéaaock.
Cette décision est fondée, f * scrr les tettes de notre coutume d^rléans. Il est dit, art. M8, que le seigneur d'li6iel peut faire eiécation eut twu Um meubUê qvt^ trouve m «on Adi#4» sans distinauer sTils appartiennent ou non & son l^ieataûre { et en l'art. 4&6, il est dit, quenw^ er^^ieter, Auni qui db lotbr DS iiAisos, WfHrageM dâ nnke9 foncières^ on ms^iton, fait prendre par exéoutio» aucuns biens meubles qu'il prétend appartenir à son débiteur, et qu'un tiers opposant maiotienno tesd'els biens lui appartenir, il y sera reçu. Donc à contrario lorsque ei'tslun créancier de loyers de maisons ou fermes qui saisit les eboses qui sont dans sa maison on métairie, celui qui s'en prétend lo propriétaire n'est pas re^ à les réclamer. Donc ils sont obligés aux loyers.
â* Notre déèlsion est fondée sur Tusage eonstant qui a donné cette interprétation à ces dlspo^tions de coutumes.
Les coutumes, suivant qu'il paraît par un grand nombre de leurs dispositkmfi, ayaqt apporté tout le soèn imaginablo h procurer \a sûreté du paiement des fermes des métairies o(t des loyers des maisons, dans lesquels consistent le principal retonu des citoychos. cft d'où dépend l'entretien de leors famIHes, il aandt manqué quekpioohoae a leur préiMiyanoe» si elles «'eussent pas assujetti au droit des seigneurs d'hôtels et métairies tous les meubles qu'ils y trouvent; car saiiscela un seigaenr d'bé'iel sérail tous les jours exposé à perdre ses loyers. Lorsqu'à tene sa maison, il ne connaît pas ordinairement la fortune ds setn locaiairo : il îio poot compter que sur les meubles qui apparaissent en sa maison, et il ne peut savoir s'ils appartiennent à son locataire ou non. Il est donc nécessaire pôor sa sâreté, que ces meubles lui soient obligés, soH qu'ils appartiennent ou non à son locataire («).
On opposeï^ qu'il tépugne aux princioes de droit, et même à la nature des èlioses, que tes meiAles qui n'appartiennent pas au locataire soient obligés; car les meubles qui exploitent une maison ne sont obligés que parce que le iocauiroest censé les airoir taeitement obligés; mais il ne peut pas obliger les cbosea qui œ lu» appartl*nn.ent pas : Res aliéna pignori dari non potest; L. 6, Cod. si alien. Personne ne peut accorder à un autre un droit sur une chose dans bîquelte il s'a lui-même aucun droit, suivant la règle : Nemo plusjuris aétaUtmk trant^rtê poteiêy quàm ipse habei; L. 54, ff. dfi Reg. >«r«
Ls réponse est qu^on ne peut, à la vérité , obliger la chose d^autrui sans le consentement de celui h qui elle appartient, maison le peut avec son consente*^ mont: Aligna rw pt^ori don volmlate domini potest; L.âO, de Pign. act. Ov.cehii qui pré^ou qui loue desmeublea à mon loeaUire,ou qHi,pour quelque autffo raison, les place dies bii, est censé, en souffrant qu'ils garnissent ma maison, consentir qu'ils soient obligés aux loyers, parce qu'il sait ou doit sarôn que tout ee qui ocèupo une maison» répond des loyers et de toutes les oMigatioBS du bail»
*4t. Cette décision a Heu, quand même celui qui a prêté ou donné h loyer des meubles h mon locataire, aurait par l'acte qui contient ce prêt ou ce louage çt qui est passé à mçn insu, expressément protesté qu'il n'entendait point
(})f. ^rt.âiW, f 1% dernfei: alinéa, ci-dessus p. 75, note 1.
consentir que ces meubles me fussent obligés \ car cet acte qui est passé ^mon insu ne peut me préjudicier.
Il est vrai que, subtilijure, ces meubles ne me sont pas obligés, parce qu'on ne peut pas présumer en ce cas le consentement du propriétaire, qui a expressément déclaré le contraire i mais ce propriétaire m*ayant induit en erreur par cet acte passé ^ mon insu, est tenu envers moi aetione de dolOy in id quanH meàinterest non esse dêceptum. Or^ ces dommages et intérêts consistent en ce que je puisse me venger sur ces meubles tout comme s'ils m'étaient véritablement obligés, ainsi qu'il m'avait donné lieu de le croire.
ie4S. Des principes que nous avons établis, il suit que, pour que les meubles qui n'appartiennent pas au locataire soient obligés aux loyers, il faut que ce soit par la volonté du propriétaire desdits meubles qu'ils aient été introduits dans la maison louée. S'ils y ont été Introduits sans la volonté du propriétaire, eu ce cas le locateur n'y peut prétendre de droit, n'y ayant en ce cas aucune raison sur laquelle il puisse être fondé. C'est pourquoi si, par exemple, on a volé des meubles à quelqu'un, et que le voleur, ou celui qui les a acquis du voleur, en ait garni la maison qu'il tient de moi à loyer, je ne pourrai en contester la récréance au propriétaire, lorsqu'il aura justifie que ces meubles lut ont été volés, et qu'il les aura fait reconnaître pour lui appartenir; car on ne peut pas dire que ce soit par sa volonté que ses meubles aient été introduits dans ma maison.
t644. Si une personne vend des meubles à mon locataire sans jour et sans terme, et que, dans l'espérance de recevoir son ai^^ent comptant, il les laisse enlever et porter en la maison que mon locataire lient de moi, pourrai-je prétendre qu'ils me sont obligés, et empêcher qu'il ne les revendique peu après, faute de paiement?
Je pense que non : car le vendeur étant supposé avoir vendu sans terme et au comptant, et par conséquent n'avoir voulu se dessaisir de la chose qu'autant (lu'on le paierait, on ne peut pas dire qu'il ait consenti à ce qu'elle fût obligée à mes loyers.
Mais s'il avait tardé un temps un peu considérable à redemander sa chose, faute de paiement, il en résulterait de ce retard une présomption qu'il aurait bien voulu suivre la foi du locateur, et par conséquent lui en transférer la propriété; auquel cas nul doute que cette chose ne soit obligée à mes loyers, puisque mon locataire en est devenu le propriétaire*
945. Les meubles, pour être sujets au droit que la coutume accorde au locateur, doivent exploiter la maison ou métairie qui a été louée. Quels sont les meubles qui sont censés exploiter?
Ce sont ceux qui paraissent y être pour y demeurer, ou pour y être consommés, ou pour garnir la maison. C'est ce qui est décidé par la loi 7, $ I, ff. In quib, caus. pign, tacil, Yidendum ne non omnia illata vel eondueta, sed ea sola quœ, ut ibi sint, illata fuerint, pignori sunt? Quod magis esU
Les choses qui sont dans une maison, non pour y rester, ni pour la garnir, mais qui y sont comme en passant, ne peuvent donc point passer pour choses qui exploitent et garnissent la maison, et ne sont point obligées au locateur.
Cela doit surtout avoir lieu h l'égard des choses qui n'appartiennent pas au locataire. Suivant ces principes, les effets des voyageurs qui se trouvent dans une auberge, ne sont point obligés aux loyers de cette auberge, et ne peuvent être saisis par le seigneur d'hôtel ; car on ne peut pas dire qu'ils exploitent l'auberge, qu'ils la garnissent, puisqu'ils n'y sont qu'en passant.
Par la même raison, le linge que l'on donne à une blanchisseuse pour le blanchir, l'étoffe qu'on donne à un tailleur pour faire des habits, les montres qu'on donne à un horloger pour les raccommoder, les livres qu'on donne à un relieur pour les relier, et autres choses semblables, ne sont point censées ex-
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ploiiei-les maisons de ces persoDoes, et ne répondent point des loyers qu'elles en doivent.
iSâS. Pareillement, si quelqu'un a donné à mon locataire quelques meubles en dépôt ottts Moiliiseaeiit, ^'il tiest eofemés, et qui nesont point en évidence, ces meubles ne doivent pas m'étre obligés ; car on ne peut pas dire qu'ils soient dans ma maison pour y demeurer, mon locataire étant obligé de les rendre à celui qui les a déposés, aussitôt qu'il les redemandera, ou a son débiteur qui les lui a donnés en nantissement, aussitôt qu'il paiera. D'ailleurs je n'ai point dû compter pour mes loyers sur ces effets qui n'étaient point en évidence, et que mon locataire, qui n^en avait que la garde, et non l'usage, devait tenir enfermés.
Mais si les meubles qui ont été déposés ou donnés en nantissement à mon locataire, étaient des meubles de nature à être mis en évidence et à garnir une maison, ils doivent répondre de mes loyers; autrement, ne sachant point à quel titre mon locataire les tient, et comptant sur ces meubles qui garnissent ma maison, je serais induit en erreur. On peut dire, en ce cas, que celui qui les a donnés en dépôt ou en nantissement à mon locataire, en consentant qu'ils fussent introduits en ma maison, et qu'ils la garnissent, a tacitement et virtuellement consenti qu'ils me fussent obligés.
!94I9. On ne peut pas dire la même chose dans le cas d'un dépôt nécessaire; comme si, dans le cas d'un incendie, un voisin a fait porter dans la maison de mon locataire ses meubles pour les préserver des flammes ; on ne peut pas en ce cas supposer qu'il ait consenti qu'ils garnissent ma maison, et répondissent de mes loyers, à moins qu'il ne les y eût laissés longtemps après le péril passé.
1649. Â l'égard des meubles qui appartiennent aux locataires ou sous-locataires, ils sont obligés, soit qu'ils soient en évidence, soit que ce soient des effets renfermés, tels que des bijoux et autres choses semblables ; car il suffit qu'ils soient dans la maison pour y demenrer, c'est-à-dire, qu'ils n'y soient pas en passant, et avec la destination d'être transportés en un autre lieu.
tt49. Quoique des marchandises ne soient pas au rang des meubles meublants d'une maison, et qu'étant destinés à être vendues, elles ne soient pas dans la maison pour y demeurer, néanmoins elles sont obligées au bail ; car le droit du locateur s'étend sur tous les effets qui garnissent chacune des parties de sa maison, suivant le genre d'exploitation de chaque partie; par conséquent le locateur ayant fait une boutique, un magasin d'une partie de la maison, l'exploitant comme boutique, comme magasin, les effets qui garnissent cette partie de maison en tant que boutique, en tant que magasin, doivent être obligés au locateur, et par conséquent les marchandises, qui sont le garnissemeut naturel d'une boutique et d'un magasin. '
J950. On a demandé si le locateur pouvait exercer son droit de gage sur l'argent comptant qui se trouvait dans une maison?
Auzanet décide fort bien pour la négative; car cet argent n'étant pas destiné pour demeurer dans la maison, mais pour être dépensé au dehors, on ne peut pas dire que ce soit une chose qui exploite la maison.
9St. Â l'égard des créances dont lescédules et obligations se trouvent dans la maison, il est très évident qu'elles ne font point partie des choses qui sont dans la maison, et qui répondent des loyers; car ces cédules et obligations sont de simples instruments qui servent à prouver l'existence des créances, et ne sont point les créances mêmes*, les créances sont des choses incorporelles, quœ in solo jure eonsistunt, et qui par conséquent ne sont dans aucun lieu, nullo dreumseribunlur loco : on ne peut donc pas les compter parmi les choses qui sont dans la maison, et qui répondent des loyers.
AHt.IÎ.-' Da droh ûm préférence dn seignenr d'hôtel €m de
«6«. Leè locateurs dé maisons et de métairies ont te droit d^èf re préfî^rés, pour les créanees résultant du bail, aux autres créanciers de ieur fermier qu ioeataire, swr les fruits et sur les meubles qui gat^nissent h métaFTie ou la maison.
€e droit de préférence a lieu, même dans les Provinces oà les meubles soiit susceptibles d'hypothèque^ sur les eréaneiers hypothécaires antéi^ieurs au bail > comme l'atteste Basuage en son Traiié des Hypothèques.
La raison est que l'hypothèque, dont les meubles seM suseeptrMes eu ces provinces, ne dure que tant <|n'il sont en possession d« débiteur, suîTant la règle générale du droit français, que meubles n'ont point de suite par hypothèque. D'où il suit qu'un créaneler qui les a en nantissement , est préféré aux créanciers antérieurs ; parce que le nantissement en a comme dépossédé le ëébileur; or le seigneur d'hôtel ou de métairie a comme ea nantissement les mevh blés qui sont dans sa maison, d'où le locataire ne peut les foire sortir à son préjudice; et par conséquent il doit être préféré aux autres créanciers (*).
1tS9. Suivant les actes de ftoforiété du Châfelet de Paris, des 7 février f6W!, ^ mars i709 et 19 septembre 1*716, on fait k l'égard de cette préférence une distinction entre les baux devant notaires, et ceux qui n'oftt été feits (jue sous signature privée ou verbaleuient. Lorsque le bailleur a uo b^l passe devant notaires^ ilest préféré aux créanciers de son locataire^ giénéralement pour toutes les obligatioBs résultant de ce bail , et par conséquent pour toua les ternies échus, et pour tous ceux qui restent à courir du bail ; nais lorsque le bail n'est que verbal» ou même seulement sous signature privée* lebaHleur n'a de ptéfiérence que pour trois termes échus et pour le courant.
Denisart, en sa note sur l'acte de notoriété du 24 mars 1700, observe q.ue, lorsque le bail sous signature privée a été reconnu en jusiice avant la saisie dcç meubles du locataire, farte par queîqu iin de ses créanciers, il donné an bailleur la même préférence que s'il était devant notaires.
Lalande, en son Commentaire sur VarL 421 de not^e Coutume d'Orléans^ avait fait une pareille distinction entre les baoi passés devant Notaires, et ceux qui ne le sont pas ; mais cet auteur était peu instruit de Pesage.
Il est certain qu'elle n'est pas observée dans notre provÎDee.
La raison peut en être que les baux que les particuliers fiant à Orléans de Jours maisons, sont tous passés sous signature privée, et qu'oft n'a pds cru nécessaire de prendre iei les mérnes précautioss contre les fraudes, ^^ Parie, où elles sont beaucoup plus communes.
Cela a été j.ugé pur sentence du baîHiage d'Orléans en 170? : on a a4)o^ mix jésuites, seigneurs d'hôtel, la préférence pour huit années de loyer, contre les créanciers du sieur Boaqutu^ quoique tes jésuites n'eussent pointée bail; eHe est rapportée dans une note manuscrite de feu M. de Manthefon, qui uvait présidé au jugement. Il ajoute que la sentence a été confirmée par arrêt du mois de juillet 1708.
Nous voyons tous les >ours ici accorder la préférence aux seigheurs d'h/kel, pour toutes les années qui restent à courir de leur bail , quoiqu'il n'ait été passé que sous signature privée \ et jamais je n'ai vu que les créanciers se soient avisés de révoquer en doute cette préférence. Il est vrai que la Coutume d^Or- ^^an« restreint a trois tei'meséchHS,e.t àdeux à échoir, le droit d'exécuter qu'elle accorde aux seigneurs d'hôteh et le dront de suite ; mais sa décisidU rie doit pas s'étendre au droit de préférence, qu! est un droit diff^eiit (*}.
(*) Le Code cpnsàcr^ cette d^siinçliôu eptré h^, baux ayant date certaine et teui 4vi ne Pont pas. tiiahs le premier cas, le privilège a lieu pour
(<)t Notre Code accorde un privilège, tant pour Jes loyers et ftrm.ages,, que pour tout cô qui concerne Texêcation du bail.
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%Sé. Oh demanda s! le âeignénr dé métairie est préféré pour les àYaoces qu'il s fkite» à sôd fbrmfer pouf foire valoir fa métairie ?
Il faut distinguer. Si ces avances ont été faites par le hait rtiéme, PoMigation de rendre ces avances faisant partie des obligations du bail même, il n'est pas doirteiix qve le aeicâouf de BWtaiHe doit dire préféré^ sinvsnl la priflei|>e ^ lui accorde la préférence pour lotîtes tes obligations du bail.
Il y a plus de difficulté si les avances n'ont été faites que depuis le bail ; car la erésMee é» ces avaiiiceS naît #un contrat ée prêt, séparé et distingué éd Mil, et qui n'en fait pmM partie. Hé^hméitts, il paraH que Pusage a étefidu k cette créfloee les draks ées seigneurs de métalrM», svrtout lorsque ces avanees ont été feâtes en grains oii aoires espèces, et qu'on ne peut douter qu'elles ont été faites pour fiire TSloir la métadrie ; ear le seigneur de métairie ayant été obligé de lEftire cette afTanoe pour faire Taloir sa métairie ^ il y a même raison que pour faire le bftri (^).
%ëS. Cette règle que le seîgnewr d'hôtel est préféré pour tout ee qui M est dû, reçoit exception k regard de la taille ; car, suivant l^s règlements pour td taille (déclaration du 22 août 1565, édit du mois é'août 1669), le seigneur d'faétel n^est préféré à la taille due par son locataire, qoe pour six mors de loyer { et le soldeur Ae métairie n'est préféré à la taille due, que pour une année de ferme. Au reste, la créance du roi n'exclut le locateur povr le surplus , que sur les meubles qui appartiennent au locataire ou fermier ; car le roi n'aérant «froit de se foire payer que sur les effets qui appartiennent k son ^iteur, il ne pent rioD prétendre, ni par conséquent exeUire le locateur sur tés antres effets qui, sans appartenir au locataire ou fermier, exploitent fhûtel ou métairie (*>.
9fi^ Il y a ëertéiines crèanees qui sont préférées au Seigneur d'hûfef on de métairie. Telle est d'abord la créance des frais de jusiice oui ont été faits pon^ la cause commune de tous tes créanciers (*); les frais funéraires inM jtutuni moântm, qu^on doit arbitrer en égard h fa qualité du défunt. Suitant un acte de Botoiieté é« Cbàtelet de Pans du 4 août 1652, on doit les réduire à une somme de vingt livres; mais on n'a pas toujours suivi cette réduciioit.
Baanage» en son Trmiié dei Hfpûéhè^wts, met hi eréanc« des niédedns, chirurgiens, apothicaires, pour la dernière makdie du défudt^ ao méow ran| quÀ ks frais fnoérailres, et par tonséquent avant le maître dliûteft du de méiainew INipkiscifl» sur Paris^ édition de 1699, âe les met qs'après.
Les moissonneurs sont préférés au seigneur et métairie sur les grains qu'ils ont ûoupés è la dernière récolte {*); les méltviers sur ceox qu'ils cmt métivés.
▲ Orléan»les vaJete de labonr lui sont aussi préférés sur les grains, pour les services qu'ils ont rendus pendant les quatre mois courus demûs la S^nt-Jean jusqu^à la Toussaint, Lesquels leur seront payés sur le pied crune demi-année, à cause de la force du travail.
fisM quelques provinces, comme en Danois, es accorde aussi un privilège sur Les fruits a^aai le maître d'hèiel, aux charrons et naaréchaux» pour lesrs fourjntures de l'année, comioe ayant servi à faire valoir la métairie«
Dans notre prsivincede l'ûrléaaajs, ils n'ont point de prWiléfe<»
tout ce qui est échu et pour tont ce
aui est àt échoir} dans le second cas, n'a lieu que pour ce qui est échu, et dans l'avoir seulement pour une année à partir de l'année courante.
(^) Les privilèges étant de droit strict, et la loi ne l'accordant que pour ce qnt concerne I exécution du ban, n est difficile de l'étendre aux avances faites i)ar te bailleur au j^euear, pos^ térieurement au bail.
(•) Fi L. dtt 12 noT. 180», relative au privilège au trésor pour le recouvrement des contributions*
(>) F. art. 662, Cod. pree.
Art. 662 ; m Les frais de posrsuhe « ^oat p|élevéSi par privilège^ avant « toute créance autre que celle pour « loyers dus au propriétaire. »
(n F. vt. 2102» i 1% quatriènic alinéa, Code civil, d-dessAMS» page i5, note 1.
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Celui qui a vendu des clievaux pour faire valoir la métairie, et celui qui a fourni la semence, n'ont point de privilège sur le seigneur de métairie, s'iU n'ont de lui un consentement de préférence (^).
ABT. nx. — Da droit 4é suite q«'« le locateor à l'éfard dot menblea sajeu à son hypothèque.
%9lf* Parle droit romain, les meubles qui avaient été une fois amenés et apportés dans la maison louée , conservaient rhvpothèque qu'ils avaient contractée, quoiqu'ils en fussent par la suite déplaces, ou même aliénés. Le préteur accordait au locateur pour la poursuite de cette hypothèque une action qui s'appelait Vaction Servienne. Cette action, quoique prétorienne, éuit de la classe de celles qu'on appelait perpéluelleg ; et elle avait lieu contre quiconque se trouvait avoir en sa possession les choses sujettes k cette hypothèque.
Quoique, par notre droit français, les meubles n'aient pas de suite ^ar hypothèque, néanmoins on a conservé aux locateurs de maisons et de métairies le droit de suivre les meubles qui leur sont obligés.
Plusieurs coutumes en ont des dispositions. Par exemple, celle d'Auxerre, tit. 5, art. 129, dit : «Meubles n'ont pas de suite par hypothèque , si ce n'est a pour louages de maisons. »
Mais le locateur doit exercer ce droit de suite dans un court délai depuis que les meubles ont été transportés hors de la nraison ou métairie ; sinon le droit qu'avait le locateur sur lesdits meubles, est purgé; et en cela notre droit français est différent du droit romain.
Sur le temps dans lequel le locateur doit exercer son droit de suite sur les meubles déplacés de sa maison ou métairie, il faut suivre les usages des différents lieux.
Suivant l'usage de notre province, le locateur d'une maison a huit jours pour suivre les meubles qui ont été enlevés, et le locateur d'une métairie en a quarante (»).
t65S. Ce droit de suite peut être exécuté de deux manières, ou par la voie de saisie, ou par la voie d'action.
Les articles 415 et 416 de notre coutume d'Orléans établissent la première.
L'article 415 dit : « Le seigneur d'hôtel ou de rente foncière peut poursuivre <c les biens enlevés de son hôtel, et iceux par lui, son procureur ou commis « (un sergent appelé), prendre^saisir et enlever par exécution pour la sûreté « de ce qui lui est dû pour trois termes éclius et deux à échoir pour garnisse- « ment dudit hôtel. »
L'article 416 dit*: « Et pour le regard des maisons, fermes ou pensions «t d'héritages, le seigneur j^eut poursuivre les biens enlevés de son hôtel pour <c le paiement de trois années échues, et garnissement d'une année à échoir. »
La voie d'action est établie par l'art. 419 : « Si le locataire ou autre que le « seigneur d'hôtel, ou de rente foncière, enlevait les biens étant en l'hôtel « baillé k loyer, sans le consentement du locateur, icelui locateur peut appeler V ledit locataire ou celui qui a enlevé lesdits biens, pour les rétablir audit hôn tel pour sûreté de trois termes derniers, si tant il en prétend ; et outre peut «t contraindre ledit locataire à garnir ladite maison pour l'année à venir. »
t650. Ces dispositions de notre coutume ne définissent point le temps dans lequel ce droit de suite peut être exercé, soit par la voie de saisie, soit par la voie d'action ; mais, comme nous l'avons dit, l'usage le restreint à huit jours pour les maisons de ville, et à quarante jours pour les métairies.
0} Le Code préfère au propriétaire I (*) F. art. 2102, V dernier alinéa, celui qui a fourni la semence. I ci-dessus p. 75. note 1.
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En un cas néanmoinsT, le locateur peut l'exercer, même après ce temps; c'est celui auquel les effets exploitant la maison ou métairie en auraient été enlevés par un créancier du locataire, qui les aurait saisis sur lui. En ce cas/ le locateur est recevable, même après les huit jours et les quarante jours expirés, à s'opposer à la saisie, k demander la mamlevée et le rétablissement en son hôtel des meubles saisis, si mieux n'aime le créancier saisissant se charger de toutes les obligations de son bail, lui pajer les loyers ou fermes échues, et lui donner caution pour le surplus. La raison de cette décision est, que la main de justice sous laquelle sont les effets enlevés, conserve les droits de tous les créanciers, et par conséquent celui du locateur.
teiM. Le seigneur d'hôtel ou de métairie peut, suivant cet article 415, saisir les meubles enlevés de son hôtel, soit qu'ils soient encore en la possession du locataire qui les a transportés ailleurs, soit qu'ils soient eu celles d'un tiers, envers qui le locataire en aurait disposé; mais il lui faut en ce cas permission du juge pour les saisir dans la maison de ce tiers où ils auraient été transportés; car, suivant l'article 455, aucun ne peut entrer en la maison d'autrui pour flaire enlever les biens étant en icelle maison, sans autorité de justice 0).
9S1. Le locateur peut^ dans le temps prescrit, suivre par la voie de saisie ou par la voie d'action les meubles enlevés de son hôtel et métairie, même contre un acheteur de bonne foi , ou contre un créancier qui les aurait reçus de bonne foi, soit en paiement, soit en nantissement : car ces meubles ayant contracté une espèce d'hypothèque, lorsqu'ils ont été introduits dans la maison ou métairie, le locataire ne les possédant dès lors qu'à la charge de cette espèce d'hypothèque, n'a pu les transporter à un autre qu'à cette charge ; personne ne pouvanttransférera un autre plus de droit dans une chose qu'il'n'en a lui-même.
Tel est l'avis de Dumoulin , en sa note sur l'article 125 de Bourbonnais, ctiam emptoribus bonœ fidei, modo inlrà brève tempus : tel est l'usage, contre ravis de Lalande (*).
9S9. De là il suit que si le locataire d'une maison, à l'expiration du bail, h rinsu du locateur envers qui il est redevable des loyers et autres obligations de son bail, a transporté ses effets dans une autre maison qu'il a prise à loyer, le premier locateur a droit de les suivre dans cette autre maison, et doit être ])reféré au nouveau locateur, et non pas venir avec lui en concurrence, comme l'enseigne mal à propos Lalande ; car, tant que l'hypothèque de ces meubles contractée envers le premier locateur n'est pas purgée, ils n'ont pu devenir obligés envers le second locateur, au préjudice du premier.
ieS3. Ce droit de suite a lieu même contre le propriétaire des meubles enlevés de l'hôtel, qui les aurait prêtés ou donnés à loyer; car nous avons vu ci-dessus qu'ils étaient obligés au locateur : d'où il suit qu'il doit avoir le droit de les suivre, même contre le propriétaire.
19S4. Lorsqu'il ne paraît pas que le détenteur contre qui le locateur exerce son droit de suite, ait eu connaissance que les meubles réclamés par le locateur aient occupé sa maison , le locateur est obligé de les faire reconnaître à ses dépens, qu'il peut répéter contre son locataire.
ttS5. Il y a plusieurs prescriptions (]ui peuvent être opposées au locateur par les tiers» contre la poursuite qu'il fait des meubles enlevés de son hôtel ou métairie.
0) V. art. 826 et suivants, God.
proc.. De la Saine-revendication.
(») Ce droit de suite est une véritable exception au droit commun, oui n'autorise pas la revendication des meubles, et au lieu de l'expliquer par
des principes généraux, il faut dire que c'est un droit tout exceptionnel, à moins qu'on ne voie dans ce déplacement, sans le consentement du propriétaire de la maison ou de la ferme, une espèce de vol du gage.
TRAlTé DU CONTRAT DK LOUACB.
Lt premièrâ est, si le locateur a donné qudqiK) «0D«eAl6iB€iit, même tecUe, k reolèvemeBt^ e«r dès loro il a'est pius reeevdble à les «vivre.
La seconde est, si le locateur a laissé passer le temps.
La troisième, si ces meubles ealevés ëe l*Mlel ont été depois irenéus en foire oit nuirché; cm* la iateur da commerce a kli établir que ceux qui achètent en foire ou marché public, acquissent sûrement, et fussent à couvert de l«utes roèherches de la part de tous ceux qui prétendraient quelque droit aux dioses ainsi vendues (*). Ces ventes ont, à t'éj^ des meubles, le même effet que les ventes des immeubles par décret.
9SS. Il faut dire la même chose, & plus forte raison, des ventes judlcraires foèlesâi Fencan par un sergent. C'est pourquoi, si le créaooler de mon localairo a saisi les effets qui euient dans ma maison, et qu'il les ait fait vendre, sans que je m'y sots opf«sé ; ou si, après la mort de ee locataire, ses héritiers les ont £ai| vendre à l'encan, sans que [e m'y sois opposé» je ne ponrrai les Sttivro centre ceux qui s'en seront rendus adjudicataires.
HOy. C'est Si cetui qui allègue ces prescriptions à les Jusilfuir, suivant ta règle : Rtu8 excipiendo fit actor. Par consédoent, si le locateur d'une maison detnnenne demande contre quelqu'un ^ fin ne rétaliAtssenHsnt de meubles qui étaient en sa manson \ s'il est constant qu« ees meubles occupaletn efïecttvèiment sa maison^ ce sera au défenseur qui alléguera quelqu'une de ces preicripitions^ à just^r, ou que le locateur a consenti li l'enlèvement, ou que le temps qui lui est accordé pour les snitre est expiré, ou qo^ls ont été vendus à i'en«an, ou en foire, ou au marehé pubtiCé
tee#, n reste. % observer que l'esprit de nos coutumes, en accordant le droit de suite au locateur, n'est pas d'ôief au locataire loute dîsposîtîofi des meubles qu'il â portés en ta maison qu*ii a louée, mais Seulement autant qu'elles donneraient atteinte à la sûreté dtl locateur pOUl'^es loyers e,tle^ autres obligations du bail.
C'est pourquoi la coutume iFOriéans, art. 415, dît « que le seigneur dTiôiel peut pour8Uibr$ les biens enlevés de son hôtel pour trois têfines échus et deux à échoir; » et l'art. 416 dit « que le seigneut 4e métâirte pjeut poursuivre pour le paiement de trois années échues et gamîssement d^^ne ^nnée à êthoir, »
le locataire peut donc librement disposer des ellets qu'il a dansniAtetou métairie qu'il a pris i^ loyer, et le locateur ne pjeut les suivre pi ^q demander le rétablissement, pourvu qu'il en reste sufHsamment dans lliôtel oi^ métairie^de quoi procurer an locateur la sûreté de ses loyers oa fermes (*).
I9B9. Ûuoiqu^ le locateur ne puisse pas empêcher son loeat^^e d(d disposer des enèis qui sont dans sa maison^ pourvu qu'il ^ rest^ dans ^ inaison suffisamment de quoi répondre de trois termes échus» ^t ^ deux à échoir, cepeqdant si un créancier do locataire saisissait le3 n^èubies, Jiç locateur est
(^) Le Code adme^ ee pripcîpei mais avec une rem^rqua^e modiiiciktion ; il autorise la revendication, mais sous l'obligation de la part du revendiquant de rembouser a Tàcheteur le prix d'acquisition. F. art. Sâ80.
Art. ^80 : « Si le possesseur actnel « de la chose volée ou perdue l'|i aehe* « tée dans une foire ou daus un mar<» « ebé, ou dans une vente publique^ ou « d'un marchand vendant des choses
« le fVAividtaii^ orifianire tu m peiH se la faire lysndr e qu'en rem^ « boursant au possesseur le prix i|U'e0e <c lui a coûté. »
(^ Aussi l'art. 1752, Cod. ciy. (F.
ei*dessus^ p. Tl^, note 1), exige que le locataire garnisse la maison de vmh'bhs suffismus, et fart* t7tf6 veut que le prcuevr d'un héritage rural le |;amlsse des bestiauss H miensiUê né9e»sair0s d son a«pfoi<ali<m%
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fondé à s'o^o$er a l'enlèvement, et à demander la mainlevée de la saisie, si mieux n'aimie le saisissant se charger de louies les obligaiions du bail, tant pour le passé que pour Tavenir, et d'en donner caution. Il ne suffirai pas au saisissant d'ofîrir de payer ce qui est échu, et d'oiîrir de laisser en l'hôtel de quoi répondre de deux termes à échoir.
Art. XV. — - Du droit d'ezéeatioB qja» la ciMUmaa d'Orltouf accorde av locafcor f «t do droit do f av^Ho dao» la comnoio do Par|a.
9911. Veapécutûm est la saisie que liiit uo créancier par le ministère d'un ser^eat^ des meahles de son débiteur, par laquelle il les met sous la main de la justice, en la garde d'une ou de plusieurs personnes, {kour les vendre ensuite a l'encan.
Régulièrement un eréaneier ne peet faîre celle exécution que sur le débiteur qui lui est obligé ex sué praprià personà, en vertu d'une obligation contenue en un acte passé par-devant notaire, ou d'une condamnation contenue en une sentence rendue contre lui, et qui n'est pas suspendue par un appel.
Quoique rbérîtier de mon débiteur, e^ acceptant Ja succession, devienne lui-même mon débiteur, néanmoins je ne puis pas exécuter ses meubles ; parce
au'ilest bien I90n débjteurt mais U ne l'est pas ex prpprié^personà, sed hœreitario nomine ; il ne l'est pas en vertu d un titre exécutoire, c'est-h-dire, d'un acte passe par-devapt notaire, par lequel il se soit lui-même obligé, ou d^uae sentence par laquelle il ait été lui-même condamné. Il faut dope, pour que j/e puisse avoir droit d'exécuter ses biens, ou ou'il passe une pouvelle reéonnaisîsance par-devant notaire de la d^tjie du dénint dont il e^ héritier, ou que j'obtienne contre lui une sentence de condamnation (}).
Ces principes souffrent exception dans notre coutume d'Orléans, à l'égard des locateurs de maisons ou ^tairies : car, quoiqjne le locataire ou fermier ne soit obligé en vertu d^aucun titre exécutoire, quoi/ji^e le bail ^it été fait par un acte sous seing privé, ou même par une simple convention verbale, noire couipm^ 4'ûrléans dopne le droijt au locateur, pour le paiemi^t des trois derniers termes à lui dus, a'exëcuter les meubles qui sont en la m.ai$on ou métairie qu'il a louée.
Ce droit est fondé sur l'art. W6 de notre coutume : « Vh seigneur d^liôtel « 4» méUMrie pevt audit hôtel eu métairie, par ses mains, son procureur ou c commis, exécuter eu faire exécuter pour trois ternes préoédents et derniers « à lai dus, du loyer ou ferme..... sans contrat, oMigatioo, ni autorité de jus- « tice, appelé avec lui un sergent pour le garder de force, et faire signifier la « liante des biens saisis, etc. m
tt9 1 . Observez, i * que ce que h coutume accorde en cet article au seignetn* dTi^tel, doit s'entendre pareillement d'un principal locataire qui aurait sousbaiHé la maison en tout ou en partie ; il a les mêmes droite que la coutume accorde au seigneur d'hôtd { car ces droits naissent du contrat et de la qualité du locateur, plutôt que ou droit de propriété et de la qoafité du propSrlétaire.
fut. Observez, ^ que le seigneur d'hôtel ou de métairie ne peut, en Tertn de cet article, exécuter que les effets qui sont en son hôtel ou métairie, et cjui lui sont, tant qu'ils y deoieurent, tacitement hypothéqués. C'est pourquoi la
<») V. art. 8T7, Cod^ civ., q^\ consacre le principe*
Art. 877 : « Les titres exécutoires « contre le défunt sont j[)areillement m exécutoires contre l'hénti'^rnerson-
ft nellement; et néanmoins les créance ciers ne pourront en poursuiyre « l'exécution que huit jours après la (c signification de ces titres i^ la per- « &onne ou au doaUcite de l'héritiçr» n
coulume dit, peut audit hôlel ou métairie ; ces termes sont restrictifs. Pour (|ue le locateur puisse exécuter les biens que son locataire a ailleurs, il faut qu'il ait un titre exécutoire.
tS98. Observez, d"" que le seigneur d'hôtel ou métairie ne peut exécuter, en vertu de cet article, que pour trois termes de loyers ou fermes à lui dus.
Ces termes sont de six mois pour les loyers de maison, à moins que le bail ne portât quils se paieraient par chaque année.
El à l'égard des fermes des métairies, les termes sont d'un an, à moins qu'il D'y eût une clause contraire.
S'il est dû plus de trois termes au locateur, et qu'il n'ait point de titre exe • cuioire,il ne peut exécuter pour le surplus qui lui est dû, qu'il n'ait obtenu sentence contre son locataire ou fermier, contre qui il doit, pour l'obtenir, donner une demande.
En attendant, il peut obtenir une permission du juge pour saisir et arrêter.
tS94. Observez, i*" <jue le seigneur d'hôtel ou de métairie peut lui-même, néanmoins avec le ministère d'un sercent, exécuter : en quoi cette exécution (liiïère des autres exécutions ; car, k regard des autres exécutions, le créancier ne peut la faire lui-même, il ne peut y être présent $ c'est le sergent qui la fait à sa requête.
Observez, S"" que, suivant un usage qui a toujours été pratiqué dans notre province, cette exécution a cela de particulier, que le seigneur d'hôtel n'est pas obligé de laisser à son locataire le lit que l'ordonnance de 1667, tit. 33, art. 14, veut qu'on laisse à la partie saisie. La raison de cet usage est, qu'une infinité de pauvres gens qui prennent à lo^er des chambres dans les villes, n'ont pas le plus souvent d'autres effets qui puissent répondre du loyer de leurs chambres. Gela ne doit pas être étendu aux seigneurs de métairie, ni aux seigneurs de rente foncière 0).
Au reste, cette exécution a cela de commun avec les autres,
l"" Qu'elle est sujette à toutes les formalités des saisies établies par l'ordonnance de 1667;
29 Que si le débiteur ne s'oppose point, le locateur saisissant peut, huitaine après, faire vendre, en le signifiant au saisi;
0) F. art. 592 et 593,Cod.proc.civ.
Art. 592 : « Ne pourront être saisis : — « 1<^ Les objets que la loi déclare « immeubles par destination ; — ^ Le a coucher nécessaire des saisis, ceux « de leurs enfants vivant avec eux ; les « habits dont les saisis sont vêtus et « couverts; — 3<^ Les livres relatifs à la « profession du saisi, jusqu'à la somme « de 300 fr., à son choix ; — 4» Les a machines et instruments servant à « l'enseignement, pratique ou exerce cice des sciences et arts, jusqu'à cona currence de la même somme, et au « choix du saisi;— 5® Les équipements « des militaires, suivant l'ordonnance M et le grade; — 6<* Les outils des arti- « sans, nécessaires à leurs occupations « personnelles;— 7» Les farines etme- « nues denrées nécessaires à la con- (( sommation du saisi et de sa famille V pendant un mois- — 8* Enfin, une
« vache, ou trois brebis, ou deux chè- « vres , au choix du saisi, avec les « pailles, fourrages et grains nécesa saires pour la litière et la nourriture a desdils animaux pendant un mois. »
Art. 593 : « Lesdils objets ne pour- « ront être saisis pour aucune créance, « même celle de l'Etat, si ce n'est pour «c aliments fournis à la partie saisie, ou « sommes dues aux fabricants ou ven- « deurs desdits objets, ou à celui qui « aura prêté pour les acheter, fabri- « quer ou réparer ; pour fermages et « moissons des terres à la culture des* « quelles ils sont employés; loyers des « manufactures , moulins , pressoirs, <( usines dont ils dépendent, et loyers « des lieux servant à l'habitation per- « sonnelle du débiteur. — Les objets « spécifiés sous le n<^ 2 du précédent (t article, ne pourront être saisis pour « aucune créance >»
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3^ Si le locataire s'oppose, le locateur ne peut procéder à la vente, qu'il n'ait été statué sur l'opposition : et pour cela 11 doit assigner le locataire, pour voir prononcer la mainlevée de l'opposition. Mais pendant l'opposition la saisie tient, et le locataire n'en peut avoir mainlevée qu'en consignant les termes de loyers pour lesquels l'exécution est faite, entre les mains du locateur, qui doit donner caution de l«s rapporter, s'ils ne se trouvent pas dus.
1095. Observez, 6<» que ce droit d'exécution du seigneur d'hôtel ne s'éteint point par la mort du débiteur comme celui des autres créanciers. La raison de dilTérence est, que celui des autres créanciers est fondé sur le titre exécutoire
3ui cesse par la mort de l'obligé ou condamné; au lieu nue celui du seigneur 'hôtel ou de métairie n'est fondé que sur sa seule qualité de locateur.
C'est pourquoi le locateur peut, en sipifiant au préalable le bail à l'héritier de son locataire, procéder par voie d'exécution, sur les meubles qui garnissent la maison, sans qu'il soit besoin qu'il obtienne auparavant une sentence de condamnation contre lui.
tS90. La coutume de Paris n'est pas si favorable que la nôtre aux seigneurs d'hôtels ou de métairies ; elle ne leur accorde pas le droit d'exécuter, lorsqu'ils n'ont point de titre exécutoire. Elle donne seulement aux propriétaires de maisons le droit de procéder pour les loyers qui leur sont dus, par voie de gagerie sur les meubles qui y sont.
Cette voie de gagerie est une simple saisie et arrêt, qui consiste à saisir et h établir un gardien auxdits meubles pour sûreté de ce qui est dû $ mais le locateur ne peut les déplacer, ni procéder à la venter.qu'il n'ait obtenu sentence.
La coutume de Paris n'ayant pas limité le nombre des termes de loyer pour lesquels peut être faite ladite gagerie, il y a lieu de penser qu'elle peut se faire pour tous ceux qui sont dus au seigneur d'hôtel, en quelcjue nombre qu'ils soient. Il semblerait aussi que le seigneur d'hôiel ne devrait pas avoir besoin d'une permission du juge pour procéder k cette gagerie, puisque la loi ellemême lui en a accordé la permission.
CHAPITRE IL
Du droit du conducteur.
«9 9. Le droit du conducteur est le droit qu'il a vis-a-vîs du locateur, de ses héritiers ou autres successeurs universels, de jouir de la chose qui lui a été louée, pendant tout le temps que doit durer le bail, lequel droit résulte de l'obligation que le locateur a contractée envers lui de lui en accorder la jouissance.
Nous avons vu, suprà, part. 3, chap. 1, art. 4, §§ 1 et 2, comment il en devait jouir.
I©»». Il a le droit de jouir de toute la chose qui lui a été louée.
De là naît la question, si le fermier a le droit de jouir de la partie qui, pendant le cours du bail , est accrue par alluvion à l'héritage qu'il tient à ferme, sans augmentation de sa ferme ?
Caroccius tient raffirmalive ; parce que ce qui accroît à un héritage par alluvion, fait partie de cet héritage, jure accemoniSy et que le fermier de cet héritage ayant le droit de jouir de tout cet héritage, doit avoir le droit de jouir de cette accrue qui en fait partie.
On peut répondre : Le fermier , dites-vous, a droit de jouir de tout 1 héritage ?
Je distingue. ïl est vrai qu'il a droit de jouir de tout ce qui lui a été loué : mais il n'a pas le droit de jouir de ce qui ne lui a pas été loué ; et la partie qui est accrue depuis le bail n'a pas pu lui être louée, puisqu'elle n'existait pas en-
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core. Il est vrai qne, dati^ 1^ èdtithlt âë tente, ce m\ est accm depuis le eon* tfat et avant la tradition, petit être prétendti par mbeteurj imriâ é'esl parce que depuis le contrat la chose est aux risques de Tacbetetir, et qu'il est juste que celui qui aurait souffert la perte, si la chose fât périe ou en X&iaA oo en partie, ait le bénéfice de l'aûgmentaiion, lorsqu'il en sitrvieitt : Ubi êsi péri* culvm, ibi et lucfum. Mais, dans le contrat de louage ott bail k ferme, la chose est entièrement aut ri>sques du locateur» M «on a ceut éa eonétctotir | ce n'est doiic pas le eonducteur, mais le locateur qui d<nt airotr le béBéfiœ 4e l'accrue survenue dorant le bail k l'héritage.
Observei^ q<re les allurrions dans les rivières ns^vlgablet devant ai^rtenir au roi, il fôtit supposer, dans l'espèce de la quesliori que noul venons 4e trailery ou que la riviêl-e qui a fait l'alluvion n'était pas une rivière navigable ; ou (}ue, si elle était tiavigable, le propriétaire locateur avait, par une. concession particulière, lé droit d'alluvion dans la partie de la rivière voisine de son héritalgeO).
tS90. Ce que nous avons dit ci- dessus, « que le comluctèur stvâit le droit de jouir de totfte la eliosequi IcH est loùée,« sotiUfe une ItrtiittiieB^ qui est que le fermier d'une terre où il y a logement pour lé mahre, et logement pour le fermier, ii'a pas le droit de joifir du logis destiné pour le maître, tii des jardins voluptuaires, ni des bois de haute fut»e, qvoiipi'ilë n'aient pas été expresse*ment exceptés par le bail. La raison est, que le droit d'mi fermier étant le droit de percevoir led fruits de h terre qui lui est louée, ce droit ne renferme que cehii de jouir des parties de eette terre destinées k produire el k log<fr leè n*uTts, et au ménage rustique. . . .
Il peut néanmoins défricher les terres qui, lors du bail^ étaient en triche^ et n'avaient jamais produit aticmis firolts, et en percevoir les frmiB pendant le temps de son bail, après qu'il les aura défrichées ç car^ si lors do bail elles n'é^ taîent pa^ cultivées et ne produisaient pas de fnnts» ee n'étatt (|ne pdr le défaut d'industrie dd propriétaire et dé ses prédécesseurg^ mais le vœii et Pmtérét du propriétaire locateur étaient que le fermier pût, en les défrichant^ leur en faire produire. C'est pourquoi, en affermant sa terre , le locateur est censé avoir compris dans le bail non-seulement les parties qui, lors du bail, produisaient des fruits, mais toutes celles qui, n'étant p^s destinées à d'autres usages, pourraient, par l'industrie dot ferînier, en produire.
ieso. Le droit du conducteur est un droit qui passe à son héritier, comme toutes les autres créances j passent.
Ce droit peut aussi se céder à un tiers, de même que nous avons vu au titre du Contrat de Tente, que les créances pouvaient se céder à del tiers, part. 6, chap. 3. C'est pourquoi un locataire ou fermier peut sous^bailier en lo«t ou en partie à des tiers la maison ou les héritages qui lui ont été loués : Nenm ppoki-
0) Cette distinction entre les rivières navigables et celles qui ne le sont pas, n'a plus lieu aujourd'hui en ce qui concerne l'alluvion. F« art 556, Cod.
Art. 556 : a Les atterrissements et « accroissements qui se forment suc- « cessivement et imperceptiblement (f aux fonds riverains d'un fleuve ou << d'une rivière, s'appellent alluvion.
(i — L'alluvion profite au propriétaire « riverain, soit cju'il s'agisse d'un fleuve « ou d'une rivière navigable, flottable » ou non ; à la charge^ dans le premier « cas, (le laisser le marchepied ou che-
« min de halage, confôf mérnènt aux « règlements, u
Quant à la quesiîori agitée* par l>othier, il nous semble que le fermier a droit de jouir de Taccroissement par alluvion ; en effet, cet accroissement est insensible înerementum latens, on ne peut le distinguer du fohds, ni déterminer d'une manière précise l'époque de cette augmentation : Per altuvionem autém id tidètur adjici, quod ita paulci^tim adjicitur, ut intelligi non possit, ^uàntuin quoquù tefnporia momento adjiciatùr. ïnst. de Refutn div., S 20.
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bê^f tM (futtm cùfidmnî fmendafn^atii lfHaf$,ê( Hikil aliwd convenit; L. 6, Cdâi l9Cài. 0). Gëi ëôbs-lôëatàires doivent Jouir eomme le principal locataire oti feriiiiei' âUhlit âfl jotlir la^méfliè ; c'ett poorquoi si sa mai^n vt été louée eètnttesubét^j de même qoa le prinelpal locataire est obligé de Tentretetilf en auberge, de méikié H ht pém la sous-bâlller qtfft tilt aubergiste c|ui l'eAtre* âMfoëCôfimieaooertié.
Tieif tfértâ, i\ Me mal^oti boitrgeoi^ a été looée à ttn bourgeois, il ne peut pttS la sîNiS'bailler à tin cabaretier, li un forgeron, et autres gens semblables, parce qu*ellë doit être occupée comme maison bourgeoise.
itëi. Ces décidions doivent-elles atoir Ifefi, ^il était porté formellement par le bail qiie le locataire pourrait sous-baîller la maison à qui il M plairait >
Je penSê que cette clause ne donne au locataire le droit que de sous-bailler laiilaison i des personnes qui Poccupent de la manière dont elle a coutume d^ètre occtipëe ; que si c^est une maison oui a coutume d'être occupée comme maison bourgeoise^ tl ne peut pas la sous-bailler à un cabaretier pour en faire un êâbaret, rii â un maréchal ou k un serrurier pour y établir une forge.
On opposera peut-être que si le locataire ne pouvait la sous-bàîllèr qu^à lin bdoii;ëois. qui rocëùpé comme maison bourgeoise, la clause serait superflue et dé nul èHet, t^ulsqiTll avait ce droit sans cette clause. Or, dirà-t-on, c'est une régie d^intërprétàltoti établie en liotre Traité déB OôHgationii n* d^, que les efauses doivent ^interpréter plutôt dans un sens qui leur donne quelque effet, qtië dah^ tti sénS oui ne leur en donnerait aucun.
Là rét)0nsê est, qcre cette règle a lieu lorsque la clause est également susceptible des deux sens: mafS lorsqu'elle n'est susceptible que de celui qui n'a aucun effet, elfe ne laisse pas de devoii* étH entendue en ce sens, et elle est censée avoir été apposée uniquement dubiiationis tollend<» causa. Or, dans l'espèce prt)pbsëei la clause «que le loeataire pourra sous-batller la maison à qui Il lui plaira )t ne peut s'entendre qti'en ce sens seul «qu'il pourra la sous-bailler à telles pèrsbttnes qu^î! loi plaira, qui l'Occuperont comme elle a coutume d'être occupée ; ff ec cette danse est censée n'avoir été apposée que dubiiaiionis tollenddB causày et pOnr assurer davantage au locataire le droit qu'il avait, de droit commun, de soue-bailler k de telles personnes, sans que le locateur puisse s'y opposer; mais ette ne hii donne pas le droit de la sous-bailler à d'autres qîii l'exploiteraient autrement qu'elle n'a coutume de l'être. L'obligation de ne pas faire servir la chose à d'autres usages qu'à ceux auxquels elle est destinée, étant de la nature du contrat de louage^ on ne présume pas facilement fue les parties y aient dérogé.
8i le locateur Avait expr«»émont permis au locataire d'une maison bourfeoite de la sous-bailler t pour en faire un cabaret, >» il ne serait pas censé lu! «voir pareillement permis de la sous-bailler pour y établir une forge de maréchal, et vieetetià.
%ni6. Le locataire ou fermiei^ qui a souj^baitlé» demeure toujours OMîgo •*vent le locateur.
!99S. Les bàtti portent qdelctuefois h clause «que le fermier ou locataire ne poorra pas sooS-bailler sans le consentement par écrit du locateur. »Cette clause ne s'exécute pas toujours k la rigueur, lorsque le locataire qui a fait le sousbaît avec cette clause, étant obligé de quitter la maison, j[)résente au Seigneur d'hôtel un sous-locataire œquê idoneum, c'est-k-dire, qui est ie\, qu'il est indifférent au seigneiir d'hôtel que ce soit lui, ou le principal locataire qui occtfpe la maison. En ce cas, tout l'effet de la clause est que le seigneur d'hôtel peut reprendre sa maison, et faire prononcer le résiliement du bail, faute parle Uicàtaire è^ëi^éaitér là danse de ne point sous-bailler, sous laquelle fl !m avait
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été fait ; mais 8'il ne veut pas reprendre le bail , il ne doit pas être écoulé à empêcher l'exécution du sous-bail, quoique fait contre la clause portée au bail; parce qu'il est sans intérêt pour l'empêcher; et qu'il est de la nature des conventions, ut ex paclo consequamw id quod nostrà inierest, non ut sine uUo nostro commodOy alteri tanlum noceamus (})»
C'est une suite du grand précepte de Tamour du prochain, qui est le principe fondamental du droit naturel. Il est évident qu'il nous oblige à consentir à toutes les choses qui, sans nouscauser aucun préjudice, peuvent faire plaisir au prochain.
L'usage de notre Ghàtelet d'Orléans est conforme à ce que nous venons de décider, et Denisard, sur les mots Bail à loyer y atteste que c'est aussi celui du Ghàtelet de Paris. Il va plus loin, et il prétend que , suivant l'usage du Ghàtelet de Paris, le locateur n'est admis à se plaindre de^a contravention à la clause, et à demander en conséquence la résolution du bail, que lorsque le locataire sous-baille la maison en entier, et non lorsque, pour se décharger» il en sous-baille seulement une partie ; ce qui doit s'entendre, à moins que le bail ne portât expressément qu'il ne pourrait sous-bailler la maison, ni en tout ni en partie.
984. La clause « de ne point sous-bailler une métairie » doit être plus scrupuleusement exécutée : car il n'est pas également indiflérent d'avoir un tel pour fermier plutôt qu'un autre, comme il est k l'égard d'un locataire d'une maison ; tous les fermiers ne cultivant pas également bien une terre. Néanmoins, selon les circonstances, putàj si le fermier ne peut plus faire valoir la terre, et en présente un bon k sa place, le seigneur de métairie doit, nonobstant la clause, le souffrir, si mieux il n'aime reprendre le bail.
1695. Le droit du conducteur, suivant la définition que nous en avons donnée, n'est qu'un droit de créance personnelle qu'a le conducteur contre la personne du locateur; c'est seulement jiw ad rem, G'est pourquoi la tradition qui est faite de l'héritage au locataire ou fermier, non-seulement ne lui en transfère pas la propriété {Non solet locatio dominium mutare; L. 39, ff. Locat.), mais elle ne lui transfère aucun droit dans la chose, et pas même la possession de la chose : elle continue d'appartenir au locateur.
tSSe. De là il suit que, si le locateur apportait quelque trouble à la jouissance de son fermier ou locataire, celui-ci ne pourrait pas former contre lui la demande qu'on appelle en droit interdictum uti possideti$, et que nous appelons la complainte y comme le décide fort bien Bruneman , ad L. 15, God. de Locat.y et les auteurs par lui cité; car cette action ne peut être formée que par un possesseur. Le fermier ou locataire n'a donc en ce cas que l'action personnelle qui nattdu contrat de louage, aciionem conducti, aux fins que le locateur soit tenu de remplir ses engagements, et en conséquence de le laisser jouir sans trouble de la chose qu'il lui a louée ; et qu'il soit condamné aux dommages et intérêts résultant du trouble qu'il lui a apporté.
999. Si c'est un étranger qui a apporté du trouble à la jouissance du locataire ou fermier, prétendant avoir la possession de la pièce de terre dans la jouissance de laquelle il a troublé le fermier, ou y avoir quelque droit de servitude, ce fermier n'étant pas possesseur, ne pourra pas lui former la complainte : il n'aura en ce cas que l'action personnelle contre son locateur, pour qu'il soit tenu de le faire jouir sans trouble, et en conséquence de faire cesser celui qui lui est apporté par cet étranger {»).
Si l'étranger qui a apporté du trouble, ne prétend avoir ni la possession, ni
(0 Le Gode n'admet point ce tempérament d'équité, et c'est probablement pour ne laisser aucun doute que l'art. 1717 porte, après avoir rappelé la
convention : Cette clause est toujours de rigueur,
(•) V. art. 1727, God. civ., ci-dessus p. 36, note 1.
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aucun droit dans rbéritage, le fermier a de son chef action contre laî, actionem injuriarum^ aux fins de défenses, et de dommages et intérêts, s'il a souffert quelque préjudice (').
999. Des principes que nous Tenons d'établir, résulte une différence tr^s grande entre le droit d'un locataire ou fermier, et celui d'un usufruitier, d'un emphytéote, etc. Le droit de ceux-ci est un droit dans la chose, qu'ils conservent, en quelque main que passe la chose. Au contraire, le locataire ou fer- : mier n'ayant aucun droit dans l'héritage qui lui a été loué, si le locateur a . vendu ou légué cet héritage à quelqu'un, sans le charger de l'entretien du bail qu'il en a fait, cet acheteur, ce légataire, ne seront point obligés de l'ent iretenir, à moins qu'ils ne l'aient approuvé au moins tacitement. Gela est conforme au principe de droit : Emptorem fundi necesse non e$t slare colono cm prior dominui locavit, nisi eà lege émit; L. 9, God. Local. La même chose est décidée à l'égard du légataire, en la loi 32, If. Eod. Ht. Le fermier on locataire n'a en ce cas qu'une action contre le locateur ou ses héritiers qui sont tenus de ses dommages et intérêts résultant de l'inexécution de l'obligation du locateur (*).
(i) F. art. 1725, Cod. civ., ci-dessus, p. 35, note 2.
(*) Cette décision est la conséquence naturelle du droit du conducteur ; car s'il n'a qu'un droit de créance personnelle contre le locateur il est évident qu'il ne peut invoquer ce droit contre un nouveau propriétaire qui n'est pas tenu des obhgations personnelles du locateur.
Le Code en a disposé autrement ; l'art. 17i3 porte : Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou le locataire qui a un bail authentique^ ou dont la date est certaine^ à moins quHl ne se soit réservé ce droit par le contrat. » F.
ci-dessus, p. 27, note 2.
Cette disposition de la loi nouvelle a paru sufQsante à quelques auteurs pour conclure que le droit du preneur était entièrement changé , qu'au lieu d'un droit personnel, d'une simple créance comme autrefois, le bail produisait aujourd'hui au profit du preneur un véritable droit réel. Voici comment ils raisonnent : « Ce qui distingue le droit réel du droit personnel , c'est que le premier peut être invoqué avec succès contre quiconque met obstacle à son exercice, tandis que le droit personnel ne peut être efficace que contre la personne qui est obligée : or, le preneur, quoique n'ayant point contracté avec te nouveau propriétaire , acheteur de l'immeuble, objet du louage, peut cependant exercer son droit de jouis-
sance malgré lui ; donc il a un droit réel. »
11 faut d'abord reconnaître que la loi dit que l'acquéreur ne peut expulser le preneur, ce qui suppose évidemment que le bail est en pleine voie d'exécution : l'aciiuéreur pourrait certainement empêcher le preneur d'entrer en jouissance; il faut donc déik reconnaître que la convention de bail ne produit pas seule ce prétendu droit réel. Mais il y a mieux ; on peut expliquer cette disposition nouvelle sans avoir besoin d'admettre une dérogation aussi grande, et sans accorder au preneur un droit réel.
La loi romaine nous indique , dans l'exception qu'elle renferme , le véritable principe de la loi nouvelle : nisi eà lege émit , disait-elle , l'acheteur pourrait donc, par une convention spéciale , se soumettre à exécuter le bail consenti par le vendeur, et on comprend facilement que cette clause devait être très usitée, vu l'intérêt qu'a le vendeur à ne point être inquiété par le preneur qui ne pourrait pas jouir.
D'un autre côté , tout acheteur prend des informations préalables sur la valeur et le revenu de la chose qu'il se propose d'acheter, le fermier ou locataire qui exploite ou habite, est plus à même que tout autre de donner des renseignements précis à ce sujet» On
Kut donc admettre en principe que cheteur aura presque toujours connaissance de l'éublissement de ce bail.
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lier k rhériUge de çelpi qui ^n a fait le bail, s^ps 4^*6 cjiajgé 4t| bail| pçut
formels : Ad eapepriplum venîitionU pQie$t fim(ruclt^ariw( to^(ftt(;(Qr^ eospellere, La raisqq est quQ $pn droit 4'nsufruit etapt pa jjrpi^ d^n§ ITjerijagq roéme^qui consiste à en percevoir Jes fruit;, il pe p^ut^tre empêché d^o^ l'exercice de ce droit par le locataire on fermier, qui p*a à§ $a P?rt mom
9eo. Si, peodaQi la pouri d'ua bail &it à w pv^mw loaat^ir^ pu f$rf)W« le bailleur passe un pareil bail k loyer ou i ferme k m second, il m ^vident que ce second ne peut tis^pulser le pr^mktf*» il'aya^( pas plu» 4^ drpit que lui.
Si le second bail était un bail à vie, le preneur, par ce bail ^ vje» ppqrrabil expulser le premier ?Gela dépend de savoir si ce bail à vie doit être considéré comme un simple bail à ferme : en ce cas, le preneur, par ce bail, ne pourrait pas expulser le fermier, n'ayant pas plus de droit que lui dans rbérita^. C'est ce qui paraît avoir été jugé par un arrêt du 28 juillet 1714, rapporté par Au-»
§eard. Si au contraire ce bail k vie était considéré comme une constitution 'usufruit, le preneur étant un usufruitier, pourrait expulser le fermier. C'est ce qui avait été Jugé auparavant par un autre arrêt cité iau même endroit.' le crois cette seconde opinion la pltfs véritable (*).
I devant
gès et intérêts, discijssioh à laquelle le nouveau propriétaire peut rçnvoyèr le
il n'y a donc rien de bien étonnant que la loi parlant de ces faits coostants ait admis pour règle, utilitatis causa, ^ue l'acheteur s'était tacitement soumis à l'exécution du bail i cette obligation est donc plutôt l'eflet d'uno conveuT lion tacite , qu'une conséquence de |a nature du droit.
L'art. 694, C. civ., nous présente, au cas de silence des parties, une conveur tion tacite qui produit un effet encore plus important , puisqu'il établit vue servitude.
Art. 694: « Si le propriétaire dedeui « héritages entre lesquels il existe un « signe apparent de servitude, dispos^ « de l'un des héritages sans que le eout « trat contienne aucune convention « relative à la servitude, elle continue <c d'exister activement o« passivemenl « en faveur du fonds aUéné ou sur le « fonds aliéné, i/
Quant au légataire de. l'imm^uUd loué , il nous semble qu« l^on peut • sans difficulté, admettre qpe le lestar leur, en lui léguant cet inimeuble, lui a imposé l'obligatlQ9 d'entretenir If bail, plutôt que de soumettra l'héritier k une action «n indemnité envers le preneur évincée. La loi 32, fT. lœati, peut être conforma k la rigueur d» principe, nous parait inapplicable dan| notre droit » isariout en préseneo d^ l^art. 1743,
0) L^aru 1743 s'appliquerait sasi difficulté k un usu&uiiier, V, la »ote précédente-
' (^) Mafs alors ce «l'est pluç u« bail, c'est un usufruit;.
(^) Pûibier raisonna dans 1^ suppor sitton que tout acte notadé em^lp hypotbèfifue, oe qui avait lien a»tre^ fois , ni|i$ il ea eat aittr£nMt aHjûur-r d'huie
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ferjQÛer, si le fermier n'en a pas été payé, le nouveau propriétaire doit les lui payer,on 1^ laisser jouir. Mais le nouveau propriétaire, en offrant de les payer, peuteipulser le fermier, qui ne peut lui opposer la maxime : Quem de evmionc lenet aclio, eum agentem repellit eûcceptio. Celle maxime ne peut être opposée qu'à ceux qui sont personnellement tenus de la garantu^, suivait les principes établis en potre Traité du Contrat de Y ente, n*» 180.
Cette décision a lieu quand même l'héritage aurait été par le bail spécialement hypothéqué % l'obligation d'entretenir Je bail,
Quelques a^teprs en oq( f^it difficulté: mais il y a même raison a l'égard de l'hypotHèque spéciale qu'à l'égard <Je l'hypothèque générale. L'une et l'autre ne donpent aM coQductemr aue le droit de se venger sur l'hériiage, pour le paiemf^nt des ^oipmages et intérêts résultant de Tmexécution du bail; mais elles ne peuvent obliger personnellement le successeur à titre sipgplier à entrietenir le bail, ni par conséquent le rendre non recevable dans sa demande contre le conducteur, pour lui faire quitter l'occupation de l'héritage, en offrant de lui payer au préalable ses dommages et intérêts.
«•9. Le principe que |e successeur à titre singulier n'est pas tenu d'entretenir le bail de l'héritage fait par son auteur, reçoit quelques exceptions ou limitations.
La première pst, lorsque le successeur a acquis du locateur l'héritage à la . charge d'entretenir le bail. Cette exception se trouve dans la loi Èmplorem, cl-déssus citée, où il est dit : Emptorem necesse non est slare colono, nisi câ lige emit.Qn ie peut opposer contre la validité de cette conveniion la règle dé dréîl : Nec paitscenao^ nec legem dicendo, nec stipulando quisquam alferi eavere pofc«((L.73, J fin. dç flra. /ur.) i car cette règle n'a lieu que lorsque Je n'ai moi-même aucun intérêt îi la chose que je stipule pour un autre; mais lorsque j'y ai intérêt, la convention est valable : si stipuler alii, cùm meà interesêêLait Mfiircellus stivulationeni valeré; L. 38, $ 20, fT. de Verb, obt. Or le locateur qui vend son héritage a grand intérêt que l'acheteur entretienne le bail, puisque sans cela il serait tenu des donimages et intérêts du fermier ou locataire; il peut donc valablemenl stipuler de l'acheteur Teniretien du bail, et l'acheteur s'oblige valablement par cette convention, directement envers son vendeur, et indirectement envers le fermier ou locataire. Cette obligation personnelle qu'il contracte d'entretenir lé bail, le rend non recevable a demander que le fermier ou locataire quitte l'occupation de cet héritage.
•fin. Il en serait autrement, s'il était dit par le contrat de vente que le locateur lui a fait de l'héritage , « qu'il s'oblige de Tacquitter des dommages et intéréu qui pourraient être prétendus contre lui par le fermier ou locataire en cas d'expulsion. » L'acheteur en ce cas ne serait point obligé à l'entretien dii bail ; il pourrait expulser le fermier ou locataire^ en lui payant au préalable sen dommages et intérêts, tels qu'ils seraient réglés.
11 en est de même lorsqu'il a acquis, à la charge de l'entretien du bail, oti d^asquitter U i»endeur des dommages et intérêts résultant de son inexécution;
d'offrir les dommages et intérêts.
Lorsque par le contrat de vente, il est dit « que le vendeur cède à l'acqué' reur les droits des baux à loyer ou à ferme des héritages vendus, » je pens^ qu'il est censé, en lui cédant ses droits résultant des baux, te charger aussi des obligations qui en résultent; l'acquéreur, en acceptant cette cession, est censé ^cqiiérif les droits du NlleuCf tels que les ^yait le bailleur, ^t par conséquent les onimations du bail qui y étaient jointes. J'ai vu néanmoins np jq-r riscQQSuUe en mipe dilBcuUé.
^04. La seconde exception ^m 30i|iTre notre principe, çqpapxne celui qui
a acquis da fisc quelque héritage. QuolquMI ne soit successeur qu'à titre singulier, et qu'il n'ait pas été chargé expressément par le contrat de Tente de l'entretien du bail de Théritage fait par le fisc, il est néanmoins tenu de l'entretenir, et la clause d'entretenir, quoique non exprimée par le contrat de vente^ y doit être sous-entendue. C'est un des privilèges du fisc, ne fiscus cohno tenerelur-j L. /Sn. ff. de Jure fiscù Automne, sur cette loi^ atteste qu'elle a été adoptée en France, et il cite une sentence de la chambre du trésor de 1587, qui a jugé conformément à cette loi. Bacquet, Traité des Droits dejusiice, ch. 17, cite aussi une sentence du trésor de 1586. Masuer, Titre du Louage^ n<* 41, in fin.^ en fait une maxime.
Despeisses étend ce privilège à ceux qui ont acquis à titre singulier de l'Eglise; mais il ne cite aucune autorité pour son opinion, si ce n'est celle de quelques docteurs étrangers.
%9S, Les arrêts paraissent avoir établi une autre exception dans le cas des ventes faites sous faculté de rachat dans un temps court. 11 y a un arrêt du 16 février 1662, qui a maintenu un locataire dans la jouissance d'une maison, contre un particulier qui l'avait achetée sous faculté de rachat pendant cinq ans; et il y a deux autres arrêts semblables, cités dans les moyens des parties.
Ces arrêts me paraissent souffrir beaucoup de difficulté, même dans les coutumes où ces ventes sont censées renfermer un engagement de l'héritage plutôt qu'une aliénation ; car l'acheteur acquiert un droit dans la chose, lequel lui donne le droit d'en jouir, et par conséquent celui d'expulser le fermier envers qui il n'a contracté aucune obligation. Dans notre coutume d'Orléans, où, suivant l'art. 13, ces ventes sont censées renfermer une véritable aliénation, on peut encore moins refuser à l'acheteur le droit d'expulser le fermier, quand Tacneteur n'a pas été chargé de l'entretien du bail (^).
•96. Notre principe me paraît devoir souffrir une c[uatrième exception, à l'égard de celui qui a acquis un héritage du locateur à titre de donation entrevifs, quoiqu'on ait omis par la donation de le charger de l'entretien du bail fait par le donateur. Je crois que la reconnaissance qu'il lui doit, l'oblige à l'entretenir, pour ne pas l'exposer au recours du locataire ou fermier qui lui en demanderait la garantie.
Si, suivant les dispositions des coutumes de Paris et d'Orléans , l'amitié et la protection qu'un seigneur de fief doit à son vassal, l'oblige, lorsqu'il jouit du fief de son vassal par droit de saisie féodale ou de rachat, à entretenir le bail fait par son vassal, pour ne pas l'exposer au recours de garantie , à plus forte raison, la reconnaissance qu'un donataire doit à son donateur l'y doit obliger; arrêt du 29 novembre 1596, rapporté par Chopin sur Paris, liv. 2, tit. 2, n^" 20, contre un fils donataire de la maison que son père avait louée.
C'est sur une semblable raison que quelques auteurs (Renusson, Traité du Douaire, xiv, 27; Denisart, sur le mot Bail à loyer ^ etc.) décident que la douairière, quoiqu'elle ait renoncé à la communauté, doit entretenir les baux des héritages sujets à son douaire, et que son mari a faits ; quoiqu'en rigueur de droit , elle ne soit pas plus tenue à l'entretien de ces baux que des autres dettes de la communauté a laquelle elle a renoncé , on peut néanmoins soutenir qu'elle doit aux héritiers de son mari, qui sont ses alliés, ces égards de leur éviter les dommages et intérêts dont ils seraient tenus envers les fermiers et locataires, si elle n'entretenait pas les baux.
Contra vice versày les propriétaires ne sont pas tenus, après la mort de la douairière, d'entretenir les baux faits par la douairière.
0) V. art. 1751, G. civ. qui tranche la question.
Art. 1751 : « L'acquéreur h pacte de « rachat ne peut user de la faculté d'ex-
« puiser le preneur, jusqu'à ce que , « par l'expiration du délai ûxé ^our le c< réméré, il devienne propriétaire in- <c commutable. »
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9d9. Noire principe souffre une cinquième limitation, qui est que le successeur à titre singulier, qui n'a pas été chargé de l'entretien du bail, doit au moins laisser jouir le fermier ou locataire pendant l'année courante, en se contentant de la ferme ou loyer, et ne pas l'expulser en sur-terme (*).
D'où, dira-t-on, peut naître cette obligation du successeur? il n'y peut être obligé ni du cbef de son auteur, puisqu'il ne succède pas à ses obligations, ni de son cbef, puisqu'il n'est intervenu aucun contrat entre lui et le fermier ou locauire, dont il puisse résulter une obligation.
La réponse est que toutes les obligations ne naissent pas des contrats : il y en a qui sont formées par la seule équité naturelle, comme nous l'avons éiàmï en notre Traité des Obligations , et par la loi de la charité que les hommes doivent avoir les uns pour les autres, laquelle ne permet pas qu'en usant à la rigueur de tout notre droit, nous causions à un autre homme un grand préjudice que nous pouvons lui éviter sine noslro magno dispendio. C'est en conséquence de cette loi d'équité et de charité qu'un nouveau propriétaire ne doit pas déloger en sur-terme un fermier ou locataire , lorsqu'il n'a pas un besoin pressant de la maison pour lui-même.
9d$. Si le successeur à titre singulier n'est pas obligé d'entretenir le bail, le fermier ou locataire n'est pas, de son côté, obligé envers lui de l'entretenir: car de même que ce successeur ne succède pas aux obligations résultant du bail dont il n'a pas été chargé, il ne doit pas de même succéder aux droits résultant de l'oblièation contractée par le fermier, si son auteur ne les lui a pas cédés. Gela est décidé par la loi 32, iï.Locat.jOii il est dit : Qui fiindum in plures annos locaverat decessit,et fundum legavit, Cassius negavit passe eogi eolonum, ut fundum coleret; quia nihil haeredis interesset. C'est Tavis de Bruneman, ad. eamd, £., qui cite plusieurs bons auteurs pour son sentiment.
Despeisses est d'avis contraire ; mais il n'appuie son sentiment ni d'aucune bonne raison, ni d'aucune autorité. U prétend que la loi 32 , ci-dessus citée , dit seulement que le fermier n'est pas obligé envers rhéritier,et qu'elle ne dit pas qu'il ne le soit pas envers le légataire. — Je réponds'que la loi ne dit pas, Cassius negavit passe cogi colanum ab hœrede; mais elle dit généralement et indistinctement, negavit passe cogi colanum; ce qui renferme tant le légataire que l'héritier. Il est vrai que le Jurisconsulte ne rend raison de sa décision que par rapport à l'héritier du locateur , parce que c'était par rapport à lui qu'il y avait plus de raison de douter, puisqu'en sa qualité d'héritier, il succède en tous les droits du défunt, et par conséquent aux droits résultant du bail : s'il n'en rend pas de raison par rapport au légataire, c'est parce que le Jurisconsulte a pensé que sa décision ne pouvait souffrir de difficulté par rapport au légataire, qui ne peut avoir d'action contre le fermier, ni du chef du défunt, si le défunt ne lui a pas cédé ses droits ; ni de son chef, puisque le fermier n'a contracté aucune onligation envers lui (*).
me chargeant de l'entretien du bail, m'en avoir aussi cédé tous les droits et
0) F. art. 1748, C. civ., qui consacre la même règle.
Art. 1749 : « L^acquérenr qui veut « user de la faculté réservée par le « bail , d'expulser le fermier ou locale taire en cas de vente, est, en outre, « tenu d'avertir le locataire au temps « d'avance usité dans le lieu pour les <c congés.— Il doit aussi avertir le fer-
« mier de biens ruraux , au moins un « an k l'avance. »
(*) Il nous semble qu'on peut fiaicilement admettre que le testateur, en léguant tel fonds qui était loué, a, par le legs transporté au légataire, tous les droits qui lui compétaient en vertu du bail, pour le temps postérieur à l'on* verture du legs.
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acIioQS ; et dq mj^n^ que ji; aais oUigé envers le locataire ù^ fermier k Fen- Ifetien du l>9ii, le locataire ou fermier y «st aussi obligé en¥er8 m6i.
|1 eq es| de mémQy quoique la clause par la^ieile il est diiqu^pn <kir|^ i'aequérei)r4^ l'eptretiendes liau|« porte Talteroative, « si nueux ii*aine s^arranger P9ur l0s dpmmages et intérêts, et en acquitter le vendeur » ; ear le Tendeur, en rechargeant de rentretieo du bail, quoique sous eetle alternative, estceosé |i|i $n fivoir cédé lei^ droiu et actions» s'il voulait l'enlretéoir.
II en serait autrement, s'il n'était pas chargé de ^entretien du bail, mais seulement d'acquitter le vendeur des dommages et intérêts résultant de Tinexécution dHi baux. N'y ayant en ce cas rien qui puisse parattre renfermer une cession des baux , le successeur qui voudrait entretenir les baux ne pourrait pas y obliger i^ fermier^ et locataires c[ui ne le voudraient pas : maiâ, en ce cas. ues ^rmierset iocataires ne pourraient pas prétendre de dommages et intérêts.
800. Le successeur à titre singulier qui n'a pas été obligé par son contrat d'aequisUion à l'entretien du bail, peut dans la suite s'y obliger par une cou< vention avec le locataire ou fermier.
On demande si cette convention peut s'inférer de ce que ee successeur, depuis son acquisition, a laissé jouir pendant une année ou deux le loeataife on fermier, et en a reçu les loyers ou fermes sans protestation ?
Despeisses assure qu'on en doit inférer une approbation du l^ail pour tout ce qui en reste à courir, et il n'en fait pas de que^ipUi.
Carocdus est d'avis contraire; et son avis me parait préférable. |L.e succes- S0ur, en l«|issant jouir le locataire ou fermier, est bien censé avqir consenti qu'il jouît dé l'héritage aux mêmes conditions que celles portées par le bail de son auteur pendant le temps que dure une tacite reconduction ; mais |e ne vois pas qu'il y ait nécessité d'infiltrer auMl ait consenti qu'il en joutt pendant tout le temps qui reste à courir de ce bail : je né vois pas non plus que le défaut de protestation dans les quittances qu^il a données, doi^é le faire décfaeoir du droit qu'il avait d'expulser le fermier i on n^est pas censé avoif voulu renoncer a un droit, faute d'avoir protesté qu'on entendait le consprver« Il y a un arrêt du 5 mai 1714, au cinquième tome du Journal, pour pette opinion (*)•
301. Le successeur à titre singulier, q^ii, n'ayant pas éfé chargé pa? ^n contrat d'acquisition de l'entretien du bail , en est depyis çonvpnii avec l^ fermier, a-t-il les droits d'hypothèque sur les biens du fer^nier résultant d^ ce bail?
le ne le crois pas; car cette convention est un nouveau bail qu'|1 a (ajt ^ ce fermier pour le temps oui restait^ courir de celui fait par son auteiir : sqn $^ù«teur ne lui ayant pas cédé se^ droits résultant de ce bail, il me ppiraii qj^^if pç peut prétendre les droits d'hypothèque qui en faiçaient partie (*).
sots. Si un nouveau propriétaire qui a succé4é à titrq singulier au toca^ teur , quoiqu'il tieqpe son droit dq locateur^ n'est pas obligé à l'eqtretieQ m bail, ni le fermier ou locataire eovers lui ; ^ p\m forte rai^n un propriétaire qui ne tient pas son droit du locateur, n'en doit pas être tenu , et le fermier ou locataire ne doit pas être obligé envers lui.
(I) L'opinion de Despeisses nous paraîipréférable , surtout dans te cas où |e successeur particulier avait posi^ tivement connaissance de^ conditions du bail et de sa durée e il semble difficile de ne pa9 voir une approbation expresse de ce bail dans l'exécu-
tion qu'il lui a volontairement donnée.
{*) il nous paratt plus équitable de ne voir dans cette convention gue Pap* probation, la confirmation du nall pnmitif avec tous «es aeeésspires ^1 cbnséquences. ^ >
IV' PARTIE. CHAP. II. DU DROIT DU CONDUCTEUR. lOT
Stiltajat ce principe, si ui^ propriétaire grevé de sutistitudeii a Tak un baH à ferme ou à loyer d'un héritage, et que, pendant le coursdu baH, il y àH ouvéftore à la si|bstitutioii , |e sub3titûé , nouveau propriétaire , ne sera point tenu djî i'ehffcfienir pour les ani^ée^ qui en resienVa courir; et léferjÊuiei^ n^ënsêra ppiùMenij enyerîç lui (^).
3f|3r ^^iv^Pt te ]»«fpe principe . Iç ^nccewjiï k un Mnéfice n'çsj paç ol^Hgé kV^miT^lm m baii^ 0e$ l)ien$ di| bénéfice f^its parson prédécesseur, ei l§ fcfmi^r »*en est pas tef^u eftyçrç Ijii, Néanmpjns , lorsqu'il lui succède fi tike 44$;4sî^pflf|oR en ^ f^^evr, la recpnpaissance j\m\ doit au résignant doi| rooliger à les entretenir, pour ne pas exposer le résignant, son bienfaiteur, ^^ recours en ^aranti^ qu'auraient cpatre Ipi les fermiers, en pas d'ii^exécuUon de ]éi)i^ bânxî ^
Quoique cette raison de recoqnaissance ne milite pas k l'égard ()e^ résijfna-
, chap.
L'économe établi pouif la perception des revenus des bénéfices eensistoriaux pendant leur vacance, ne peut pas non pkis expulser les fermiers* Fûy« les aut^lir§!Çilé§parPenisart,
904. Il ^i^blec^it çiÛTre aus^ à^e notre pri»clp^^ que le seigneur qui a saisi féo4al^ment i^ fief Qfs 3on y^sgal n'est ppjpt \^m d'entretenir |ç bai) f^iit p» sep yassal; ear ce §^igneqr a le droi( ^\n perp^yoir Ip^ fruits; \l en est réputé comme propriétaire, tant que la saisie durç, ^t U u^ tieqt p^s çpn droit de son vassal. Néanmoins les coutumes de Paris et d'Orléans l'obligeiu à entretenir le bail, lorsqu'il est fait sans fraude. La raison est tirée de l'amitié et protection qu'un seigneur doit à son vassal, qui l'obligent à avoir pour lui des égards^ et à lui épargner les recours en garantie du fermier ou loca* cataire, auxquels donnerait lieu l'inexécution du oail.
Cette raison cesse, lorsque c'est pour cause de désaveu ou de félonie que le seigneur a confisqué le fief de son vassal. Ne lui devant en ce cas aucuns égards, il n'est pas obligé d'entretenir les baux qu'il a faits.
805. Suivant le même principe^ lorsque des créanciers ont saisi réellement l'héritage de leur débiteur, k s'en tenir à la rigueur de ce principe^ le commissaire établi à la saisie, ne devrâb pas étr§ tenu d'entretenir le bail de l'héritage fait avant la saisie par le débiteur saisi. Néanmoins lorsqu'il a été fait sans fraude, sans deniers d'entrée considérables, et que la ferme ou loyer est en argent, le fermier ou locataire est reçu à se conserver la jouissance de l'héritage, en demandant la conversion de son bail en bail judiciaire, au même prix et aux mêmes conditions, sauf qu'il devient par cette conversion sujet à la contrainte par corps {*). F. notre mtroduction, au titre des Criées de la coutume d^Orléans, n® 52.
(^) Il faudrait au moins appliquer à cette espèce ce que la loi dit relativement à l'usufruitier. F. art. 595, cidessus, p. 10, note 9^
(«) F. art. 684 et 685, C. proc.
Art. 68i : « Les baux qui n'auront fc pas acquis date certaine avant le com- « mandement pourrontétre annulés, si « les créanciers ou l'adjudicataire le « demandent. »
Art. 685 : «< Les loyers et fermages
« seront immobilisés à partir de la tran- « scription de la saisie, pour être distri- « bues avec le prix de l'immeuble par a ordre d'hypothèque. Un simple acte « d'opposition à la requête du poursui- (( vaut ou de tout autre créancier vau- « dra saisie-arrêt entre les mains des « fermiers et locataires, qui ne pource ront se libérer qu'en exécution de « mandements et collocation, ou par Ci le versement des loyers et fermages
306. La femme, après la dissolution du mariage, est tenue d'entretenir les baux à ferme ou à loyer de ses héritages propres, faits par son mari. La coutume de Paris, art. 224, en a une disposition.
La raison est que le mari n'est pas un simple usufruitier des biens de sa femme, mais il est le légitime administrateur de la personne et des biens de sa femme; et c'est en cette qualité qu'il est censé faire les baux. D'où il suit que la femme est censée les faire elle-même par le ministère de son mari , et ejus organo, et qu'elle est conséquemment tenue de les entretenir de la même manière qu'un mineur est tenu d'entretenir ceux faits par son tuteur, comme étant censé les avoir faits lui-même par son ministère (^}. F. noix^Traiié de$ Obligations^ n« 74.
809. Lorsqu'un homme a abandonné la possession de ses biens à ses créanciers, et qu'après ses dettes acquittées il rentre en possession, il doit entretenir les baux faits par le séquestre préposé par ses créanciers : car comme c'était pour lui et en son lieu que ses créanciers et le séquestre par eux proposé en jouissaient et les administraient, il est censé avoir fait luimême ces baux par le ministère de ce séquestre. C'est l'avis de Despeisses, Traité du Louage y sect. 5, n"" 2, et des auteurs par lui cités.
« à la caisse des consignations; ce ver- K sèment aura lieu à leur réquisition, « ou sur la simple sommation des créan- <i ciers. A défaut d'opposition, les paie- « ments faits au débiteur seront vala-
« blés , et celui - ci sera comptable, « comme séquestre judiciaire , des <c sommes qu'il aura reçues. »
0) F. art. 1429 et 1430, C. civ., cidessus, p. 14, note 1,
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DE PLEIN DROIT
Le bail à ferme ou à loyer se résout de plein droit, ou par l'expiration du temps pour lequel il a été fait, ou même, en plusieurs cas, avant rexpiraiion de ce temps.
AET. I". ^ De U réMlvttoa «■ baU »Mr TexpiraUM ta teaipi pew to^
fMl il «st telt.
S09. Le bail à ferme ou à loyer finit et se résout par l'expiration du temps pour lequel il est fait; ce qui ne doit pas s'entendre pour le temps passé ; car l'expiration du temps du bail ne libère pas les parties des obligations qu'elles ont contractées par le bail, si elles ne les ont pas encore acquittées. Mais cela doit s'entendre pour le temps à venir, en ce sens, que le locateur n'est pas obligé d'accorder plus longtemps la jouissance ou l'usage de sa chose au locataire, qui ne peut prétendre aucune préférence sur les autres personnes qui se présenteraient pour la prendre à loyer ; et que, vice versa, le locataire ne peut être obligé à continuer le bail.
On trouve une exception à cette rè^le dans le droit romain , k l'égard des fermiers des impôts, lesquels, lorsqu'ils avaient beaucoup gagné pendant le bailqui était fini, pouvaient être contraints à le continuer, s'n ne se présentait pas d'autres personnes qui voulussent prendre la ferme aux mêmes conditions ; L.ll, § 5, ff. de Pu6/ic.
La loi 4, God. de LocaU prœd. eivit,, contient une autre exception. Elle accorde une préférence aux fermiers des terres appartenant aux villes , après l'expiration du temps de leur bail, pour les avoir aux mêmes conditions.
Ces exceptions ne sont pas admises parmi nous.
Ce n'est pas une exception à notre règle, « que lorsque le fermier ou locataire d'un héritage, depuis l'expiration du bail, a continué de jouir sans en être empêché par le locateur, le locateur est obligé de le laisser jouir pendant le temps de la reconduction ; et que , vice versa, ce fermier est oblige de conti" nuer le bail pendant ce temps» : car ces obligations respectives ne naissent pas du bail dont le temps est ex|>iré , mais d'un nouveau bail tacite qu'on présume être intervenu entre les parties, et qui s'appelle taeile reconduciion, dont nous traiterons au chapitre suivant.
AmT« n. -* Dm cm MB^aelt !• bail •• rétevt ta ploia droit skwm l'osplrailoa ta tomps.
$ !•'. Premier cas.
Le bail se résout avant l'expiration du temps sans le eonsentement des
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parties, quand s'est éteinte, par cas forlait, la chose qui a été louée} comme si ison que je tenais à loyer a été incenétée par le le» àa del« is si c'était par la faute du locataire, il ne serait pas libéré (})•
ta maison Mais
S Hi Sècdnd clu*
StO. Le bail se résout aussi de plein droit avant l'expiration du temps , lorsque le fermier ou locataire a succédé an lqea)9ur« aok à.la.propriété, soit seulement à l'usufruit de l'héritage qu'il tenait de lui à ferme ou à loyer; car on ne peut être fermier de sa propre ebose y»iM d'une chose dont on a l'usufruit, comme nous l'avons vu $uprà.
C'est pourquoi 9i le locateur a l^ié à son fermier l'usufruit de l'héritage qii^il tenait de lut à fermé , il est évident qùè ce fermier h(B devra pas la ferme pour la récolte qu'il aura faite depuis sa demanaè en saisissèmeiit de legs, ni celles des années suivantes; car ces récolter lui appartiennent : il ne les a pas faiteà tôttim^ férhiier, inai^ éomdiè ùsufftfitièi (<).
811. Est-il fondé à prétendre en outre contre l'héritier du locateur la restitution des impenses au'il a faites pour Caire venir les fruits?
La loi 34, $1, it.ae Usufr., décide qu'il y est foiide : Si càloiio tuà usùmfructurfi funai îegdveris, usumfruclumvindicabtt, éicûinhœrêde luo àgéiex eonductOj ut neque mercedes prœstet^ et impensat quas in culturdifii fècèrai, reeipiat. ,
Là iâisoii m (plé, ^aysint pas eu la téMté èft Vefttt dti bail l ferdie icpiî tin a été fait, il n'était pas tenu déS impenses qu'il a faites pour parvenir à cette récolte; en les faisait, localoris negotia gerebat^ exitlimam gerert tuwmiti W ëh d^tt t^àf dûftsêqtréfit àVôir là rêpéiltiOù. On op^ô^ei^^ im les iofoëffses ((tit se font |)Our taire venir les firoîtà, sont nne charge des frolts : cftie fleVant les i*ëcueillir, comme légataire de rasufruît de l'héritage, it est tenudeé impenses qu'if a faiteà pdtir les f^îrë venir.
Là réponse est que Tusufruitier li'ëst tenu âé ces inîpensé^ ({uè depuis m^ sbn usufruit a commencé, eîc quô àiéï legati uèuàfructus cèàsii, et noii dé 6eUes faites auparavant,' ca^ oh lui à légué rusufruiiét fa jouissahcé de Théritàtè efi fétâit que sfm trottvé i^hérftage, dûin dUi Ug'dîi teèiit (^.
ét%. torsque 1^ locateur a donné k bail un héritage en une <|ualité qui ne lui donnait qu'un droit résoluble de jouir, le bail se résout ayant l'expiratioii d«i temps, par la résotulion dé son droit, survenue sans son fait. ^ Par exemple, si un usufruitier, ou un Jl>4néficier, en sa qualité d'îfsikfruitier on de bénéficier;^ SI un propriétaire grevé de sabstitutio» > en sa quaïlé de grevé de substitution, ont fait un bail d'une maispn ou d'une métairie^ et que cet usufruitier ou bénéficier vienne ^ mourir p^4aBl l6 cours du baîl^ ou que la substitution vienne à s'piivrir., le bai) s^ra véwoim de plein droit par la râolution du droit du locateur (<) ; Li 9» $ 1, ff. Loeat*
0)F.art.l74t,C*cW.
Art. 1741 s «Le contrat d.
« se résout par la perte de la chose « louée , et par le défaut respectif dti « bailleur et du preneur, de remplir « leurs engagmnenta* »
(*) Les [jrix des baux à ferme étant aujourd'hui traités en tout comme fruits civils, il en résulte que, dans cHte èâpècci le légataire d'usufruit |.6i-devaiU
fermier, devra ^ la siKcessloot tout le prorata da prix du bail îustîu'k rou^erf tore de son droit; et il en sera ainsi lors même quil avnitt fllk la réeoke im qualité d'usufruitier.
\*\ Il a'aorait jMJotfi'hui OUeillé répétitîo» à ce sujet.
(*) F., art. 595, C. civ., ci-dessus, p. 10>i)oie 2. Resolutojure danlisjus aecipienUê risolvUur^
V* PARTIE. SÊCT. l". ©ES fttSOLfJTIOKS DU BAIL. ilt
Lé locataire alydnt eontiu la qualité du kicaleor, s'a oootraeté avec lui qaTen d«Ue qualité; it aarait qa« rusufriiitier n'afait le droit de joiiir de Thé-
a ermer que pendant ce térapa^ . .
il V a wùe nâMo de ploa à l'égard du iHul fail par un usairuitier en sa q(ùa- Kté a'csHfroitier^qmesl que c'est son droit d'usmruitier qu'il est censé louer, ptaldl <pie rhérilage , qui ne lui appartient pas. C'eat pourquoi son droit qui était le sujet du bail ne subsistant plus, le bail ne peut plus subsister (^} : Jfon fnagïi quàm imulâ eanutà tenetur loeolor ; eàd, L. 9« $ 1*
#1 S. Maii i\ la fésointîon du droit du locateur armait par soii iaiit ; comme il tfé peut pas par son fait rompre ses encaf^cmenta^ il ne serait pas libéré. C'est pourtiuoi , quoique la mort du bénétieiet' opère la résolution des baux qu'il a faits , la résignation du bénéfice ne l'opère pas $ car le bénéficier n'a pas pu paf son fait, en résignait son bénéfice, rompre ses engdgeme&t3* Le résigtiaiit demeure donc toujoUfs obligé envers le locataire à le faire jouir du baifl pouf le temps ^u'il en reste à etpirer. . ,
Stlf là question , si le résignataire est tens de tenir le bail» Voyez êuprà.
Pareillement lorsqu'un usufruitier a fait un bail en qbalHé d'usufruitier, si c5é fi'cst pas par \9 Inort, Mlè |^ar sont fait que l'usufruit a été éteint, pulà, par hf rèttifse qu'il en a faite ad propriétaire, il demeure obligé h taire jouir le locataire ou fermier pendant tout le temps du bail.
Le propriétaire à qui l'usufruit a été remis , doit l'entretenir, si fa remise lui a été faite à titre gratuit; parce qu'il doit reconnaissance à Fàiicien usuiHittier, qui a intérêt ^u'ii soit entretenu.
Si la remise a été faite à titré onéreux, il n'y est pas obligé.
^é. Le propriétaffé Si qtli t'àSufirult est retourné, ei le succesfeur au bénéfice, quand même ils auraient les droits cédés des héritiers de l'usufruitier on du bebéflciei', ne peUveflt ObKger le locataire on fermier à entretenir le bail pour les années restant du temps porté pat le bail, de même qiié le locataire ne peut les y obliger. C'est ce qui a été jugé par un arrêt du 19 juillet 1669, rapporté par Soefvé, 11, 4, 38. C'est une suite de notre principe, que le bail fait en leur qualité d'usufruitier ou de bénéficier, est censé n'être rait que pour le temps que devait durer leur droit; et n'étant fait que pour ce temps, il ne leur reste plus, après l'expiration de ce temps, aucun droit quils aient pu céder.
81 ft. Quoique le bail sôit résolu par lai mort de l'usufruitier ou du bénéficier, Aéanmoîns lé fermier ou locataire doit jouir pendant l'année qui était commencée lors de cette mort, à la charge d'en payer la ferme ou le, loyer sur le pied du bail ; et, par la même raison , il peut être contraint par le successeur de continuer l'exploitation pendant l'attnée commencée (*)•
Si depuis l'expiration de l'année commencée, le locataire ou fermier a reconmencé une nouvelle année de jouissance , sans en être empêché par le successeur au bénéfice ou à l'usufruit, cette nouvelle jouissance est censée être une tacite récdnduction , qui ne doit durer ((ué pendant le temps que durent
J^ Cette décision ëèt très éotifbrme aùxprinèîpès; mais il faUt convertir que la nouvelle législation (art.595, F. p.lO, n<»2) , offre a tous les intéressés une utilité non contestable ; l'usufruitier pourra plus facilement donner à bail $
le preneur ne sera pas exposé à être inopinément eupulse, et enfin le propriétaire n'éprouvera pasde non-valeur.
(*) On s'écartait, utilUatis causa, de la rigueur du principe pour le restant de eette année commentée*
les tacites reconductions, pour le prix et aux conditions du dernier bail qui a été résolu par la mort de l'usufruitier ou du bénéûcier. Yoy. au cinquième tome du Journal un arrêt du 5 mai ITli.
816* Lorsque l'usufruitier ou le bénéficier ont fait le bail, non en leur qualité d'usufruitier ou de bénéficier, mais comme d'un héritase à eux appartenant ; et pareillement lorsque le propriétaire , grevé de substitution ne s'est point annoncé par le bail comme grevé de substitution, le bail n'est pas résolu
._. pas obligés de l'entretenir, et qu'ils puissent < fermier, parce qu'ils ne succèdent pas aux obligations de celui qui lui a fait le bail, les héritiers de celui qui lui a fait le bail, qui succèdent à ses obligations, succèdent à celle de faire jouir le locataire ou fermier ; et ils sont en conséquence tenus de ses dommages et intérêts , s'il est expulsé ; L. 9 , $ 1 ,
Par la même raison, vice versa y le fermier ou locataire doit, nonobstant la mort du bailleur, continuer d'être obligé à l'entretien du bail ; et le successeur au bénéfice , ou le propriétaire à qui l'usufruit est retourné , ou le substitué, en se faisant céder leis droits du bail par les héritiers de l'usufruitier ou du bénéficier, s'ils veulent bien les céder, peuvent obliger le fermier ou locataire à la continuation du bail.
Ce que nous avons dit des baux faits par un usufruitier, ne doit pas s'appliquer à ceux qu'un mari a faits des héritages propres de sa femme. Toy. la raison de différence, suprà, n» 304,
§ IV. Si le bail se résout par la mort de l'une des parties.
81 V. Le bail ne se résout pas par la mort de Tune des parties ; mais, selon le nrincipe commun à tous les contrats, les droits et les obligations qui résultent du bail , passent en la personne de ses héritiers, ou de sa succession
^^cTprincipe reçoit exception, lorsque ïe locateur a fait le bail en la qualité qu'il avait d'usufruitier de la chose ; car, en ce cas, le bail se résout par la mort du locateur, comme nous l'avons vu «Mprd.
Il reçoit une seconde exception, dans le cas auquel il n'est pas fait pour un temps déterminé, mais pour aussi longtemps qu'il plaira au locateur. Un tel bail finit par la mort du locateur : Localio precativè ita facta, quoad is qui locasset vellet, morte ejus qui locavit tollitur; L. 4, ff. Locat.
Par la même raison, si le bail était fait pour tant qu'il plairait au conducteur d'en jouir, on devrait dire qu'il finirait par la mort du conducteur.
Mais en l'un et en l'autre cas, je pense que le conducteur ou ses héritiers doivent achever l'année commencée.
SECT. II. — Des résolutions des baux a ferme ou a loyer qui ne se font
PAS DE plein droit.
Il V a des résolutions de baux à ferme ou h loyer qui ne se font pas de plein droit mais qui peuvent être demandées, soit parle locateur, soitpar le locataire.
Nous rapporterons, dans un premier article, les clauses pour lesquelles celte résolution peut être demandée, soit par le locateur, soitpar le locataire.
Nous traiterons, dans un second, du droit qu'a le propriétaire d'une maison, de demander la résolution du bail qu'il en a fait, pour l'avenir, lorsqu'il veut l'occuper.
rn F art 1742, C. civ. | « n'est point résolu par la mort du bail-
Art. 1742 : « Le contrat de louage 1 « leur, ni par celle du preneur. »
V* PARTIE. SECT. l". DES KÉSOtUTlONS DU BAIL. 11^
ABT. I«^ — Des eaiiMft pour leiqnellM la résolntion d'an bail à ferme ov à loyar peat être demandée.
S I. Des causes pour lesquelles elle peut être demandée par le locateur,
819. La première cause pour laquelle le locateur peut demander la réso*. lutiOD dn bail, et expulser le locataire, est lorsque le locataire d'une maison n'a pas dans la maison une quantité suflisante de meubles pour répondre des loyers. Sur la quantité de meubles qu'il doit avoir, il faut suivre les usages des diiTérents lieux. Notre coutume d'Orléans, art. 418, exige qu'il en ait de quoi répondre de deux termes à échoir (*).
Ce serait aussi une cause d'expulser le fermier d'une métairie, s'il n'avait pas les meubles et bestiaux nécessaires pour la faire valoir ; mais il n'est pas obligé d'avoir des meubles de quoi répondre de deux termes à échoir, le seigneur de métairie ayant sa sûreté dans les fruits (*).
310. La loi 3, God. Loc, connue sous le nom de Loi JE de, rapporte trois autres causes pour lesquelles le locateur peut résoudre le bail, et faire déloger le locataire malgré lui, avant l'expiration du temps : Sipropriis utibus deminus necessariam esse probaverity aul corrigere domum maluerilj aul si conduclrix malè in re versetur.
La première de ces trois causes méritant une explication étendue, nous en traiterons séparément dans l'article suivant.
Les deux dernières causes n'ont pas besoin d'une grande explication.
390. Lorsque la maison qui a été louée menace ruine, le propriétaire, qui a intérêt d'en prévenir la ruine pour conserver les matériaux, peut, pour la rebâtir, douner congé au locataire avant l'expiration du temps, quand même il serait assez imprudent pour y vouloir demeurer.
SI le locataire disconvenait de la nécessité de rebâtir la maison, le locateur devrait la constater par une visite. Voy» ce que nous en avons dit dans les sections précédentes.
Aulreste, il ne peut être contraint de déloger, que lorsqu'il faut abattre toute la maison. S'il y en a quelque partie à laquelle on ne touche point, dans laquelle le locataire veuille rester, on ne peut l'en empêcher.
391. Le locataire peut-il s'opposer à la résolution du bail, en otTrant de sortir de la maison, à la charge d'y rentrer lorsqu'elle aura été reconstruite ?
Bruneman, ad eamd. L. God. Local, y estime que ces offres du locataire doivent être admises. Je pense que cette décision ne doit avoir lieu que lorsque le propriétaire entend rebâtir sa maison telle qu'elle était. Mais si, étant obligé de la reconstruire, il veut bâtir une maison plus vaste ou plus belle, dont le loyer par conséquent devra être plus cher, je pense que la résolution du bail pour l'avenir doit être alors prononcée, sans qu'on doive en ce cas accorder au locataire la faculté de rentrer en la maison après qu'elle aura été reconstruite.
393. G'est pareillement une raison de donner congé au locataire avant Texpiration du bail, lorsqu'il ne jouit pas de la maison comme il doit en jouir; s'il la dégrade et la détériore ; s'il en fait un bordel ; si d'une maison bourgeoise il en fait un cabaret, un brelan, une forge, etc.; bien loin que le locateur lui doive en ce cas des dommages et intérêts, c'est le locataire qui lui en doit*
393. L'une ou l'autre de ces deux causes donne lieu à l'expulsion du locataire, quand même il y aurait une clause par le bail, « que le locateur ne pour-
(») V. art. 1752, C. civ., ci-dessus, I (*) V. art. 1766, G. civ., ci-dessus, p. Ib, note 1 . I p. 75, note 2.
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rait l'expulser pour quelque cause que ce soit.» 11 est évident que cette clause ne peut avoir aucune application à la première de ces deux causes, qui est le esm auquel H est RéeesMif e de rebittir la iiMilsoa qui iDenace rvifie ; car e«ttd nécessité de la reb&tir ffouf en prévenir la rutacr knibinente, rend le délogeaient du locataire nécessaire, et la continuation de sa jouissance impossible : or, to loeMiiir m peiil^ p»r Quelque eauae que ù$ m%i a'^bli^ar i Timpos^lble : Imposêibilium nulla obligatio est s L. 185, ff. de Reg. Jur. 11 ne peut donc €É eé èàë être obdgé pa# cciM élMM k eonUotier é9 faire looir le looatâlre.
Cette elause ne ^«f pa^plos i^afipliquer à TiKiire etanse d^expultiôn^ qm eei lé cas auquel le locataire msese ée Ni inaisod qui lui a été levée \ «r if est uii« règle en fait de contrats sytiaHagmatiques, h que loraqtf une deaparticaconlretiéirt k se» oMigatiofes, el^ frW pas recevàble k éenander que l'autre partie satisfasse aux siennes.» Le locataire qui ne remplit pas aet oMtgationt en d'u^ Sânt pas, eomme il lé doit, ôê la maison qui lui a été touée^ ne deii pasy en tenu de quelque elause que ee aoUi deinander qse le i«cale«r lui coBtieee la jouissance dont il nàéstMe.
St4. Le locataire qui est etptilâé ert l'tin ou en i^atttre de ce^ deift cà^ M peut prétendre aueun dédeiamagenieat, quand même il y aurait Une danse expre««e uortée par le bail, « que le locataire, au cas qu'il fût contraint de délo« ger, ferait dédommagé de la somme éé umê « i cette clause de dédommagemeni ne pouvant avoir d'Mplication qu'an eaa anqtM4 ee serait par le fak du loe»« teur, ou par quelque fait dont le locateur serait garant^ que le loMiire eaivii driigé de déloger ; et non pas éàM le eaa aiiqnet en aèrab une néeewlié dent le locateur ne peut être garant, ni encore meina dan* enM anqnil le laeaiaim aurait, par son propre iiif , été énniraini dé déloger*
Néanmoins s'il était dil expreaaéinetttwqne te locataire tarait dMdqmnaiédc la semmn as tantf danale cas ak il serait néeesaaire de reWMir la maiseii »van4 fetpIratioB du bnil> » la danae^ n'ayant rien d'illiolte^ devrwt être ei^ontée*
I IL De quêlquiê cêu$€i pour lesquelles te toeatâiré péUi dumnièf ta tésôtutiondubaiL
SUS. Le locataire peut demander la résolution du bail^ loi^Mpie la i
détient inhabitable bute àe répnfatlena^ et que la iocnleur a été nia en demeure de les fai^e feiré*
C'est aussi une eanan pon^ laquelle un locataire elt londé li deaBandef la réf ifelntiott du bail^ lor^v'en Voisin^ eii élevant sa loaiaoB, hn a M le jour dont il avait besoin i 8i PiêkiûMifi€ûnte^ obscuteniur lumina ponioeutij qujn liééùi fnquiliitu>relinquêrecm^àu€$ionem nuUa dubUationh L.^, ( 2, tr« LoeaL
Quoique Télévatien dé la maison l'ait privé d'une partie du jour qi^'il ay#ii au' paravantf s'il lui en reste eneere anfôsaroment» il ne aéra pas ^nde k d^m^ é9f la résolution du bail t cda doit s^estimer mrbiêri^ boni viri.
On doit avoir égard à la profession qu'exèroe le lectitaire : s'il exerce un métier pour l'exercice duquel il faille beaucoup de Jenry un doit plue Ja^ffiB#9t lui accorder la résolation du bail. I
$ ni. ih ^M emqn0i ta résolution du bail peut être iemalMepaf tuiie eii
par l'autre des parties» \
•Ml. (?é$t le cSê dé là clause qu'on insère fort sontent ddftft lei baux, par laquelle 11 est permis li chacune des parties de féêOiêdN h Ml au iKM i'nn mfttéin îmfé, #n êvéf fitfâunl Vautrëi
P^r exemple, dans un bail fait pour neuf ans, on stipule sbuvènt qu'il flfern permis à chacune des parties de résoudre le bail au bout de trois ans, ou do six ans, en avertissant raulre six mois auparavant.
Larsque la clause porte un temps ceriain dans lequel l'avertissement doit se rairci it faut à cet égard suivre la clause à la lettre. C^est pourquoi dans l'es*
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pèce |^N^mé«9 celui qui veut résoudre le bail au bout de trois ans, doit avertir l'autre partie Mm% Noël, ou du moins le jour de Noël de la troisième année qui a eommeiieé à la Saiat-Jeaii. Il ne serait plus k temps après Roél, parce qu'il ne reste |»lus un temps entier de six mois avant Texpiration de trois ans.
Lorsque la clause tt'a pas exprimé le temps dans lequel cet avertissement doit se faire» U éoii ^ faire dans un temps sufGsant f^our que l'autre partie poisse trouver à louer sa maison^ si c'ea le locataire qui veut résoudre le bail ; ou si c'est k l»cateiir» dans un temps suffisant pour que l'autre partie puisse trouver à se pourvoir d'une autre maison, lequel temps doit être Laissé à Tarbilrage du juge.
3%7, Cd afertistscmcm ^i se fiére verbaleme&t> lorsqu'on est assuré de la partie à qui il est fait, et qu'elle n'en disconviendra pas , sinon il faut faire une sigaificatioû par «a baisser ; car, si l'avertisseifteDl n'ayant été fait que verbalcanent, la partie à qui il a été fait avait la mauvaise foi u'e» discon- Vénaîr, celle qui l'aurait fait ne serait pas reçue h le prouver par témeiBs, si le loyer desanoéesqui restent \k expirer roomait à plus delOO bv. ; la preuve par fânoîos de toutes choses» dont on a pu se procurer une preuve par écrit, lorsque Follet excède 100 livres^ était reftisée par rordounance (^).
ITM. Celui qui a averti ne peut plus, après l'avertissement^ diaug^ de volonté, malgré l'autre partie. S'étant dégagé par œl avertlssemeat eovers elle pour le resiaol du teinps du bail, H es4 juste qu'il la dégage aussi envers lui.
Oêolqui éeCie dauM soH ordiualrenieDt réciproque dans les baux, néanmoins sri elle était aeeordée pur le bail à l'aoe oes ^rties, elle Ae serait jm« accordée, b l'autre» et^M n'y aurait que celle pour qui elle aurait été sUpulée, qpH poonraH eu fisev^
AKV. H. «^ D« 4vuit quPu lé prtmmktm luuatMir te téêwmârm le baU «um «Ml te su Uialiea^ lttmi«'tt vum ra
Nous verroDSt sur ce droit des propriétaires établi par la fameuse loi JEde, ci-dessus rapportée, V en quel cas il a lieu ; — 2° quel locateur a ce droit; — 2b^ sous quels tempéraments^ -«* 4^ si un propriétaire peut y renoncer;^ S<^ pour quels béritageall a lieu.
S I. En quels cas y o^t-il lieu au droit qu'accorde ta toi au propriétaire de résoudre le bail qwil a fait de sa maisan, pour ta venir occuper lui^mêmeé
989* Selon les termes de cette loi : S» necessarium esse probaverity le pro« priétsûre se devrait pas être indistinctement admis à déloger son locataire» mais seulement lorsqu'il paraîtrait que cette maison lui est nécessaire (*)•
C'est pourquoi si un propriétaire qui a loué sa maison se trouvait lo^é dans une autre, soit à lui appartenant, soit qu'il tînt à loyer, et dont le bail ne fût
{>as expiré ^ à s'en tenir aux termes de la loi, il ne devrait pas être admis à déoger son locataire, à moins qu'il ne fût survenu un changement dans son état qui lui rendit nécessaire la maison qu'il a louée ; celle qu'il occupe se trouvant, au moyen de son changement d'état, trop petite pour lui, on trop éloignée du quartier où est le siège de ses aifaites.
Il paraft néanmoins que l'usage a prévalu d'admettre iodîstiûctemefit le selcnetrr dliôtel à donner congé 11 son locataire avant ^expiration du bail toutes les loîs qti'îl teut Toccuper en personne.
« soudre la location, encore qu'il dé- H clare vouloir occuper par loi*ffléme <c la maison louée , s'il n'y a eu cottr « veotion contraire* »
0) Aujourd'hui 150 francs.
(») F. art. 17W, C. civ., qui i^lte cette décision.
Art, 1761 ; « U bailleur ne peut ré-
mais, en ce cas, le locataire doit avoir le choix de rester dans la partie que le propriétaire lui laisse, pour une portion du loyer proportionnée à celte partie^ ou de faire résoudre le bail pour le total de la maison. Il faut que la partie de la maison que le propriétaire veut venir occuper, soit une partie considérable de la maison ; le congé paraîtrait frauduleux s'il ne voulait en occuper qu'une très petite partie (^}.
S IL Quel locateur a le droit accordé par la loi i£de?
930. Il n'y a que le propriétaire qui puisse user de ce droit.
Quoiqu'un principal locataire use vis-li-vis des sous-locataires qui tiennent de lui, de tous les autres droits d'un propriétaire bailleur, néanmoins il ne peut user de celui-ci, qui n'est accordé qu'au propriétaire, nisi domino.
Celui qui n'est propriétaire qu'en partie , ne peut l'exercer ; arrêts du 27 août 1616, et du 22 août 1628, rapportés par Brodeau, sur la lettre L,art. 4, n° 4. Mais il le peut lorsqu'il a pour cet effet le consentement de ses copropriétaires ; arrêt du 17 mai 1629, ibid.
Lorsque le propriétaire n'a que la nue propriété de la maison, je pense qu'il ne peut exercer ce droit qu'avec le consentement de l'usufruitier, à qui le droit de jouir de la maison appartient tant que l'usufruit dure.
331. C'est une question, si un usufruitier peut user de ce droit?
Pour la négative, on allègue que la loi dit, si dominus; que ce droit que la loi ac* corde aux propriétaires est jus singulare^ qui n'est pas susceptible d'extension.
Pour l'affirmative, on dit que, quoique l'usufruitier ne sou pas propremeoi dominus, il a, quant au droit de jouir, tout le droit du propriétaire ; il est à cet égard loco domini. On trouve , sur celte question, dans Brillon , un arrêt qui Ta jugée contre l'usufruitier j c'était, dans l'espèce de l'arrêt, un acquéreur par bail à vie.
33^. Le titulaire d'un bénéfice peut user de ce droit pour une maison dépendant de son bénéfice ; car, quoiqu'il ne soit pas proprement propriétaire^ néanmoins il le représente parfaitement.
Je penserais aussi qu'un chanoine peut l'exercer pour sa maison canoniale, quoiqu'il ne la tienne qu'à loyer du chapitre pour sa vie canoniale; l'esprit de l'Eglise étant que les chanoines occupent leurs maisons, et qu'ils soient dans leur cloître, retirés du commerce des gens du monde, pour vaquer à la prière et à l'élude.
333. Le mari peut aussi exercer le droit de la loi ^de pour une maison du propre de sa femme : il a même été jugé, par arrêt du 8 janvier 1636 , rapporté par Brodeau sur Louet, à la lettre L, art. 4, n»4, qu'aune mère, tutrice légitime d'une fille demeurant avec elle, pouvait exercer ce droit.
334. De ce que le privilège de la loi JSde n'est accordé qu'au propriétaire, il n'en faut pas conclure que le locataire soit fondé à demander à celui qui veut user de ce privilège, qu'il justifie de son droit de propriété; il suffît qu'il soit possesseur de la maison , comme s'en -portant pour le propriétaire , pour qu'il soit présumé l'être, jusqu'à ce qu'il soit évincé par le véritable propriétaire.
(») L'art. 1761, ci-dessus cité (note précédente ) , a fait disparaître toutes ces questions.
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S III. Des tempéraments sous lesquels le propriétaire peut user de la loi
JEde.
835. Premier tempérament.^Le propriétaire qui veut venir occuper luimême la maison qu'il a louée, ne peut donner congé à son locataire que pour le prochain terme (M.
Nous avions autrefois I Orléans dem termes de délogements pour les maisons, la saint Jean et Noël : il n*y a plus que le terme de saint Jean qui soit usité. C'est pourquoi à Orléans le propriétaire ne peut donner congé k son locataire que pour le terme de saint Jean.
390. Second tempérament. — Le propriétaire qui veut venir occuper la maison avant l'expiration du temps du bail , doit ordinairement en avertir le locataire dans un temps suffisant avant le prochain terme, pour que le locataire puissq trouver à se pourvoir d'une autre maison.
On doit, à cet égard, suivre les usages des difîérents lieux.
A Orléans, plusieurs prétendent que le propriétaire doit avertir le locataire trois mois avant le terme , faute de quoi le congé qu'il donne au locataire ne doit être déclaré valable que pour l'année suivante. La jurisprudence n'en est pas bien constante ; il serait fort équitable de l'admettre, lorsque le propriétaire qui a tardé à avertir le locataire, a pu l'avertir plus tôt.
Mais lorsque c'est par un accident imprévu et nouvellement survenu qu'il se trouve avoir besoin de la maison qu'il a louée , il est recevable à signifier le congé à son locataire, quoique peu de jours avant la saint Jean.
Il faut aussi avoir égard à la qualité du locataire. S'il est d'un état à ne pas trouver facilement une maison convenable à son état, le propriétaire ne peut le déloger qu'il ne lui ait laissé un temps assez considérable pour qu'il puisse se pourvoir ailleurs. Si c'est un bourgeois à qui il soit indifférent où il demeure , il n'a pas besoin d'un aussi long temps.
339. Troisième tempérament. — C'était autrefois l'usage du Chàlelet de Paris, que le propriétaire de la maison qui délogeait son locataire en vertu de la loi JSde, avant l'expiration du temps du bail , fût tenu de lui faire , pour dédommagement, la remise d'une demi-année de loyer.
C'est ce qui parait par un arrêt de 1648, confirmatif d'une sentence du Châtelet de Paris, lequel est rapporté par Soefve, cent. 11, ch. 71.
Il paratt qu'on s'est départi a Paris de cet usage, et que l'usage y est aujourd'hui de ne plus adjuger au locataire en ce cas aucun dédommagement.
A Orléans, l'usage d'accorder le dédommagement d'une demi-année est constamment suivi, lorsqu'on fait déloger le locataire, qui était déjà entré en jouissance. Mais comme c'est principalement pour les frais du délogement que ce dédommagement est accordé; si le propriétaire signifie le résiliement du bail au locataire avant qu'il soit entré en jouissance, on ne lui adjuge ordinairement aucun dédommagement.
339. Lorsque l'éiât du locataire demande un dédommagement plus fort que celui d'une demi-année de loyer; comme si c'est un aubergiste oui a été obligé de faire des provisions qui lui demeurent inutiles lorsqu'on lui fait quitter son auberge; si c'est un teinturier qui est obligé de placer âi grands frais des chaudières; dans ces cas et autres semblables, on renvoie par-devant des experts pour fixer le dédommagement.
Quelquefois les parties règlent elles-mêmes par le bail le dédommagement
(M F. an. 1762, C. civ., qui consacre le mêmeprincipe.
Art. i762f« S'il a été convenu dans « le contrat de louage , que le bailleur
« pourrait venir occuper la maison , il n est tenu de signifier d'avance un con- « gé aux époques déterminées par i'u- (c sage des lieux. »
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qui sera dû aa locataire , ai le propriétaire le fait déloger pour venir oceii^ sa maison ; elles peuvent le régler à telle somme que bon leur semble.
i !¥• Si lepropriéiairepeut renoncer é la loi itSde»
339. Le propriétaire peut renoncer entièrement par le bail au droit que la lot lui donne d'occuper sa maison, si £lle lui était nécessaire pendant le cours du bail ; et cette convention est valable ; car on pem , par des conventions , déroger aux lois, lorsqu'elles n'ont pour objet qu'une ^tililé particulière. Çe^l sur ce principe qu'UIpien dit : Pacisci eonlra edictum JEd%Uum omni modo licet;L.^i,ff.dePact.
Il n'y a que le propriétaire ou son fondé de procuration spéciale qui puisse faire cette renonciaiion. Celui à qui fauraîs donné procuration de louer ma maison pour tel prix et à telles conditions qu'il jjugerail k propos, n'a pas pouvoir de consentir pour mol cette renonciation. La procuration ne doit s'étendre que des conditions qui sont ordinaires dans les baux.
3éO. La clause par laquelle le locateur promet « de ne point contrevenir aux obligations du bail, et y affecte spécialement la maison,» n'emporte pas d» renonciation au droit accordé par la loi ^de aux propriétaires de maisons $ car un propriétaire, en usant de ce droit, ne contrevient point aux obli^tionsdu bail, qui est toujours censé renfermer tacitement la faculté de pouvoir occuper lui-même sa maison, lorsqu'elle lui sera nécessaircî arrât du 9 avril* cité far Brodeau sur Louet, lettre L, cb. 4-, n^ 10.
Par la même raison^ l'acquéreur f^ui adbète du loeateur la maison h la diayjge de l'entretien du bail, n'est pas censé renoncer au droit de la loj Sde, à moins que le bail de l'entretien duquel il est cbar|(é^ p$ contint la clause da ranimciation à cette loi,
341. Il nous reste h observer que ç^ droit n'a IJeH qna pour d4is S)|ii«on$ destinées principalement pnur h^Uar^ soit qu'elles soient i»ituée< dans les villes , soit même qu'elles soient situées h la^ campagne^ Hais il n'a pas lieu à regard &es métairies; car les métairies ne ^nt pas comprises sous k non) d'œdee dont la loi parle , et ce droit établi pour les malsons , étant un dml exorbitant, et contraire au droit comman, ne doit pas être étendu. C'est pourquoi un propriétaire qui a donné h ferme sa métairie» fût-il luî-mémt labou» reur de profession, ne peut pas donner congé k son fermier avant l'expiration du bail, sous prétexte qu'il en a besoin, et qu'il veut l'exploiter lui-mémaf
Quoiqu'il y ait quelque petit morceau de terre labourable qui dépewk4*i9Pe maison, si ce morceau de terre est un objet peu considérable en comparaison de la maison , cela ne fera pas passer la maison pour une métairîa , et n'/em^ péchera pas que la maison ne doive être considérée comme une maison d^néo a habiter , sur laquelle le propriétaire loca^ur peut exercer k privil^ 4# ia loi JSde.
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SIXIÈME PARTIE
ARBJiE^.
I* Q«^n£;$;$aQ|l#ipbli«ati^»(»^ 110(91$ ^K^
4** Si le droit de tacite reconduction s'étend à d'autres cg^iiff^ W^^ifti k^n
^T> f^% «- Cf <»» p'fi< »ii» to w»» rmn^tnmimh H m mf^ »*•#!>»
84^. La recofuititfiton est vn contrat de louage d'une diose; contrat qii'on ^f4mm<H»e<itcitement ipt^fvewi entre le leca^ur et le coRducteof , lorsque |M)ès f ««yîi^t^ <fe ieçips d^ préeédefit hsà , le conikijDteor a eomlmié de jouir ê% la «liose , fi ^ue le locateur fa souffert.
C«M reeenéuecioR Vest donc pokit le précédeni Ml wA èonlinue^ mais un nouveau bail formé par une nouvelle convention taeHe des parties, lequel succède aÉ piécédeot.
C'étak eê ^ féatàudt k loiiè, ff. LôcaL Qtd ma uHmm îm^fuê êomiumU^ fimio ptenquê Umpêr49m)iomÊê<etti 4nteUi§Hur #911» âtmimu^ fmum fMiitmi^ C0l9mm ém (une» «av, «le inUgr9 iaearê (')5 L. 14, Cf. Iseat.
843. La tacite reMië«eti#B est fondée çur une présempcfon de dr^ éift* bii# par ewe M «que f usace • adoptée, néme dans les prenliiees de droit eeu« tumier^ quoique les lois c^wiitmiéres de ees jHt>vfoees ne s'ea ^ent pas etpHiliiéea i II y en a néaniiM^ quelques-anes qui (Sfen ^^ont expliquées; conmi^ OrTéans, art. 4âH; Reims, art. Wè, ete.
Cette présoiHpiien n-esC pas une présomption jurU H de jure^ mais <fesl seuiemeat une présomption de droir, prœsumpiio juris (*).
344. Du princip.e que nous venons d'établir, « que cette reconduction se forflue par le eensej[itemenl présu^ié du locatepr, qui, en souffrant que son fenniéf eestîfi«ie fei^ploltatiop de sa ^étairiç, est censé vouloir la lui louer aux mêmes conditionsi et par eidui du fermier, (|^.ui, ep continuant cette px-
n r. art. 1738, C.civ.
Art. 1738 : «;§{, à l'expiration 4e6 « baux écrits, le preneur resjte et est a laissé en possession , il s*opcf^ nn n nouveau bail dont l'effet est réglé « par f article r^lalif au^ locatiPA^ i^- « ies sans écrit. »
(•) V. art. 1739, C. civ.
Art, 1739 : «Lorsqu'il y a un congé /t signifié, le preneur, quoiqu'il ait conte tinuésajojuJ6sance,ne peut ipvoqucjr « la tacite j^coQductioo. »
Ari. 17 W : « Dans le cas des deux ar- « Àçl^$ P^écédentç. la çautioo donaé^ « pour ie bail ne srétend pas aux oMm « gâtions résultantde la prolongation.»
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ploilation, est présumé vouloir la tenir de nouveau aux mêmes conditions,» dérivent les conséquences suivantes :
V II s'ensuit que si, dès avant l'expiration du bail, le locateur avait donné la demande contre son fermier ou locataire pour l'expulser, et que le procès se trouvât pendant au temps de l'expiration, il n'y aurait pas lieu à la tacite reconduction, quoique le locataire ou fermier fût resté quelque peu de temps en jouissance depuis l'expiration du bail; car on ne peut pas présumer dans le locateur la volonté de lui renouveler un bail dans un temps où il plaide pour l'expulser,
345. Il s'ensuit, 2^ 2i plus forte raison, que si, au temps de l'expiration du bail, l'une des parties n'était pas capable de consentement, il n'y aurait pas lieu à la reconduction : Si intérim dominus furere eœperity vel decesserity fieri non posse Marceline ait, ni locatio redintegretur; eâd, L. 14.
Ce que la loi dit, si furere cœperitj doit s'entendre du cas auquel le locateur se trouverait, lors de l'expiration du bail qu'il a fait, privé de l'usage de là raison, sans qu'il lui eût été pourvu d'un curateur. 11 est évident qu'en ce cas il ne pourrait pas y avoir lieu à la présomption d'une tacite reconduction. Mais si, lors de rex]>iration du bail, le locateur avait un curateur qui eût souffert que le fermier ou locataire continuât de jouir, il y aurait lieu â la présomption d'une tacite reconduction.
346. Il suit aussi, 3<> du même principe, qu'il n'y a pas lieu lila tacite reconduction dans les baux judiciaires; car on ne peut pas dire que le commissaire, à qui seul il appartient de faire les baux judiciaires, ail loué tacitement de nouveau l'héritage saisi au fermier judiciaire, ce commissaire ne pouvant faire qu'en justice les baux des héritages saisis.
349« Si le locateur était une personne à qui on eût donné un conseil dont elle fût tenue de prendre l'avis par écrit pour tous les actes qu'elle passerait, il ne pourrait y avoir lieu à la tacite reconduction, qui ne peut être intervenue, puisque celte personne n'est pas capable de renouveler le bail sans un avis par écrit de son conseil.
349. Ce que la loi dit, si deeesserit, s'entend en ce sens, si, lors <te l'expiration du bail, il n'y avait ni héritier, ni curateur à la succession du locateur; car, s'il y en avait un, cet héritier succédant à la qualité du locateur, et à la propriété de l'héritage, il est lui-même censé renouveler tadtement le bail, en permettant que le fermier continue l'exploitation. '^
Si, lors de l'expiration du bail, il y avait un héritier, mais qm n'eût pas encore pris qualité, y aurait-il lieu à la tacite reconduction ?
Je pense qu'il pourrait y avoir lieu; car un héritier, lorsqu'il s'est porté héritier, est facilement présumé avoir eu la volonté de l'être dès avant qu'il Tait déclarée, et avoir, en sa qualité d'héritier, consenti à la reconduction, lorsque le fermier ou le locataire ont commencé à jouir de nouveau. Menoch.. Ptcbs^ 3,85,26.
849. Le droit romain présume la tacite reconduction lorsque depuis l'expiration du bail, le fermier ou locataire est demeuré dans l'héritage, sans fixer ni déterminer le temps pendant lequel il doit y demeurer.
Pour qu'il y ait lieu à cette présomption, il faut qu'il y soit resté un temps suffisant pour que le locateur ait pu en avoir avis, et le sommer d'en sortir, s'il ne voulait pas lui continuer un nouveau bail; et ce temps s'estime suivant les coutumes ou l'usage des lieux.
Notre coutume d'Orléans décide, art. 420, qu'il y a lieu à la tacite reconduction lorsque le locataire d'une maison y est demeuré huit jours depuis Texpiration du bail, sans que le locateur lui ait dénoncé d'en déloger.
Il faut pour cela que le locataire n'ait pas commencé à déloger dans la huitaine; car le fait du délogement résiste à la présomption de la volonté de la reconduction.
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350. Si le locateur n'avait pas à la vérité dénoncé au locataire de sortir dans la huitaine depuis l'expiration du bail, mais qu'il eût dans ce temps, ou inéme dès avant l'expiration du bail, fait un bail à un autre, dont l'antériorité de la date fût constante, le locateur serait-il en ce cas admis après la hui* laine à faire sortir l'ancien locataire, pour faire place à celui à qui il a fait le nouveau bail ?
Pour Taffirmative, on dira que le nouveau bail qu'il a fait au nouveau locataire, empêche de pouvoir présumer que le locateur ait voulu renouveler un bail a l'ancien, et consentir à une tacite reconduction ; et que, n'y en ayant point, l'ancien locataire ne peut se défendre de quitter l'occupation de la maison dont le bail est expiré.
Nonobstant ces raisons, j'estime que, quoiqu'on ne puisse pas dire qu'il y ait une tacite reconduction, le bail que le locateur a fait au nouveau locataire résistant à cette présomption, néanmoins on doit décider que le locateur doit laisser jouir l'ancien locataire, comme s'il y avait effectivement une tacite reconduction; parce qu'en ne l'avertissantpas dans la huitaine de sortir, il l'ainduit en erreur, lui a donné lieu de croire qu'il y avait reconduction , et lui a fait manquer les occasions qu'il aurait pu avoir de se pourvoir d'une autre maison. 3&1. La coutume de Rheims, art. 390, se contente d'un temps encore plus court que celui fixé par notre coutume d'Orléans. Pour présumer la reconduction, il suffit, suivant cette Coutume, que le conducteur a'it continué de jouir de la maison passé le jour de Saint-Pierre, qui est cinq jours après celui de Saint-Jean, auquel les louages de maisons commencent.
35^. A l'égard des héritages de campagne, il y a lieu à la tacite reconduction lorsque, depuis l'expiration du bail pour les bâtiments, le fermier a continué d'y demeurer ; comme aussi lorsque, après l'expiration de la dernière année, il a commencé les façons et labours de Tannée suivante. Mais comme il pourrait arriver qu'il les fît à l'insu du locateur, le locateur peut empêcher la tacite reconduction, en faisant défenses au fermier de continuer, dans un temps suffisant pour qu'il ait pu avoir avis de la continuation d'exploitation du fermier, et pour lui faire ces défenses. Ce temps doit être laissé à l'arbitrage du juge dans les Coutumes qui ne l'ont pas fixé. Celles de Lille et de la Salle de Lille donnent au propriétaire jusqu'à la Chandeleur, pour sommer le fermier qui a , depuis l'expiration du Bail, labouré et ensemencé les terres, de cesser l'exploitation, k la charge de lui offrir le remboursement des labours et semences
353. Quelques Coutumes font résulter une tacite reconduction, non-seulement de la continuation de jouissance de la maison ou autre héritage depuis l'expiration du bail, mais de cela seul qu'aucune des parties n'a dénoncé à l'autre, avant l'expiration du bail, qu'elle n'entendait plus continuer la location ou conduction. C'est la disposition de la coutume du Bourbonnais, chap. 13, art. 124.
Entre ces Coutumes, il y en a qui fixent un temps dans lequel cette dénonciation doit être faite. Saint-Flour veut que ce soit six mois avant l'expiration du bail ; Âuxerre se contente que ce soit quinze jours auparavant. Il y en a d'autres qui ne fixent aucun temps, comme Bourbonnais , en Tarlicle ci dessus cité. Dans celles-ci, la dénonciation peut se faire le dernier jour du terme.
3S4« 11 n'y a pas de tacite reconduction, lorsque les parties sont expressément convenues par le bail qu'il n'y en aurait pas. Par exemple, si par le bail à ferme d'une métairie , il avait été dit qu'il finirait à tel temps , sans que le fermier pût prétendre qu'il y eût reconduction^ quand même depuis ledit temps U aurait continué d'exploiter la métairie; rien n'empêche qu'une telle clause ne soit valable et ne doive être exécutée. C'est pourquoi, si , après l'expiration du bail fait avec cette clause, le fermier a labouré et ensemence les terres de la métairie, le propriétaire ne laissera pas de pouvoir l'expulser, à la charge de lui payer le prix de ses labours et semences. 351». Observez néanmoins que cette clause n'a d'autre objet que d'empé-
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ploiiaiîon, est présumé vouloir la tenir de nouveau aux mêmes conditions,» dérivent les conséquences suivantes :
V II s'ensuit que si» dès avant l'expiration du bail, le locateur avait donné la demande contre son fermier ou locataire iK>ur l'expulser, et que le procès se trouvât pendant au temps de l'expiration, il n'y aurait pas lieu à la tacite reconduction, quoiçiue le locataire ou fermier fût resté quelque peu de temps en jouissance depuis l'expiration du bail; car on ne peut pas présumer dans le locateur la volonté de lui renouveler an bail dans «n temps où il pfadde pour l'expulser.
345. Il s'ensuit, 2^ 2i plus forte raison, que si, au temps de l'expiration du bail, Tune des parties n'était pas capable de consentement, il n'y aurait pas lieu à la reconduction : Si intérim dominus furere cœperil, vel decesserii^ fieri non posse Marceline ail^ ut locatio redintegretur; eâd, L. 14,
Ce que la loi dit, si furere cœperit, doit s'entendre du cas auquel le locateur se trouverait, lors de l'expiration du bail qu'il a fait, privé de l'usage de là raison, sans qu'il lui eût été pourvu d'un curateur. Il est évident qu'en ce cas il ne pourrait pas y avoir lieu à la présomption d'une tacite reconduction. Mais si, lors de l'exjiiration du bail, le locateur avait un curateur qui eût souffert que le fermier ou locataire continuât de jouir, il y aurait lieu â la présomption d'une tacite reconduction.
346. Il suit aussi, 3<» du même principe, qu'il n'y a pas Heu lila tacite reconduction dans les baux judiciaires ; car on ne peut pas dire ^ue le commissaire, à qui seul il appartient de faire lesbaux judiciaires, xtit loue tacitement de nouveau l'héritage saisi au fermier judiciaire, ce commissaire ne pouvant faire qu'en justice les baux des héritages saisis.
34I9« Si le locateur était une personne à qui on eût donné un conseil dont elle fût tenue de prendre l'avis par écrit pour tous les actes qu'elle passerait, il ne pourrait y avoir lieu à la tacite reconduction, qui ne peut être intervenue, puisque celte personne n'est pas capable de renouveler le bail sans un avis par écrit de son conseil.
349. Ce que la loi dit, si deeesserity s'entend en ce sens, si, lors de l'expiration du bail, il n'y avait ni héritier, ni curateur âi la succession du locateur; car, s'il y en avait un, cet héritier succédant k la qualité du locateur, et à la propriété de l'héritage, il est lui-même censé renouveler tacitement le bail, en permettant que le fermier continue l'exploitation. **
Si, lors de l'expiration du bail, il y avait un héritier, mais qui n'eût pas encore pris qualité, y aurait-il lieu à la tacite reconduction ?
Je pense qu'il pourrait y avoir lieu ; car un héritier, lorsqu'il s'est porté héritier, est facilement présumé avoir eu la volonté de l'être dès avant qu'il l'ait déclarée, et avoir, en sa qualité d'héritier, consenti à la reconduction, lorsque le fermier ou le locataire ont commencé à jouir de nouveau. Menoch., Prœs^ 3, 85, 26.
849. Le droit romain présume la tacite reconduction lorsque depuis l'expiration du bail, le fermier ou locataire est demeuré dans l'héritage, sans fixer ni déterminer le temps pendant lequel il doit y demeurer.
Pour qu'il y ait lieu à cette présomption, il faut qu'il y soit resté un temps suffisant pour que le locateur ait pu en avoir avis, et le sommer d'en isoriir, s'il ne voulait pas lui continuer un nouveau bail; et ce temps s'estime suivant les coutumes ou l'usage des lieux.
Notre coutume d'Orléans décide, art. 420, qu'il y a lieu à la tacite reconduction lorsque le locataire d'une maison y est demeuré huit jours depuis Texpiraiion du bail, sans que le locateur lui ait dénoncé d'en déloger.
Il faut pour cela que le locataire n'ait pas commencé à déloger dans la huitaine; car le fait du délogement résiste à la présomption de la volonté de la reconduction.
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350. Si le locateur n'avait pas à la vérité dénoncé au locataire de sortir dans la huitaine depuis l'expiration du bail, mais qu'il eût dans ce temps, ou même dès avant l'expiration du bail, fait un bail à un autre, dont l'antériorité de la date fût constante, le locateur serait-il en ce cas admis après la huitaine à faire sortir l'ancien locataire, pour faire place k celui à qui il a fait le nouveau bail ?
Pour Taffirmative, on dira que le nouveau bail qu'il a fait au nouveau locataire, empêche de pouvoir présumer que le locateur ait voulu renouveler un bail a l'ancien, et consentir à une tacite reconduction ; et que, n'y en ayant point, l'ancien locataire ne peut se défendre de quitter l'occupation de la maison dont le bail est expire.
Nonobstant ces raisons, j'estime que, quoiqu'on ne puisse pas dire qu'il y ait une tacite reconduction, le bail que le locateur a fait au nouveau locataire résistante cette présomption, néanmoins on doit décider que le locateur doit laisser jouir l'ancien locataire, comme s'il y avait effectivement une tacite reconduction;parcequ'enneravertissantpas dans la huitaine de sortir, il l'ainduit en erreur, lui adonné lieu de croire qu'il y avait reconduction , et lui a fait manquer les occasions qu'il aurait pu avoir de se pourvoir d'une autre maison.
351. La coutume de Rheims, art. 390, se contente d'un temps encore plus court que celui fixé par notre coutume d'Orléans. Pour présumer la reconduction, il suffit, suivant cette Coutume, que le conducteur a*it continué de jouir de la maison passé le jour de Saint-Pierre, qui est cinq jours après celui de Saint- Jean, auquel les louages de maisons commencent.
35^. A l'égard des héritages de campagne, il y a lieu k la tacite reconduction lorsque, depuis l'expiration du bail pour les bâtiments,le fermier a continué d'y demeurer ; comme aussi lorsque, après l'expiration de la dernière année, il a commencé les façons et labours de Tannée suivante. Mais comme il pourrait arriver qu'il les fît à l'insu du locateur, le locateur peut empêcher la tacite reconduction, en faisant défenses au fermier de continuer^ dans un temps suffisant pour qu'il ait pu avoir avis de la continuation d'exploitation du fermier, et pour lui faire ces défenses. Ce temps doit être laissé à l'arbitrage du juge dans les Coutumes qui ne l'ont pas fixé. Celles de Lille et de la Salle de Lille donnent au propriétaire jusqu'à la Chandeleur, pour sommer le fermier qui a , depuis l'expiration du bail, labouré et ensemencé les terres, de cesser l'exploitation, k la charge de lui offrir le remboursement des labours et semences
353. Quelques Coutumes font résulter une tacite reconduction, non-seulement de la continuation de jouissance de la maison ou autre héritage depuis l'expiration du bail, mais de cela seul qu'aucune des parties n'a dénoncé à l'autre, avant l'expiration du bail, ({u'elle n'entendait plus continuer la location ou conduction. C'est la disposition de la coutume du Bourbonnais, chap. 13, art. 124.
Entre ces Coutumes, il y en a qui fixent un temps dans lequel cette dénonciation doit être faite. Saint-FIour veut (]ue ce soit six mois avant l'expiration du bail ; Âuxerre se contente que ce soit quinze jours auparavant. Il y en a d'autres qui ne fixent aucun temps, comme Bourbonnais , en l'article ci dessus cité. Dans celles«ci, la dénonciation peut se faire le dernier jour du terme.
354. il n'y a pas de tacite reconduction, lorsque les parties sont expressément convenues par le bail qu'il n'y en aurait pas. Par exemple, si par le bail à ferme d'une métairie , il avait été dit qu'il finirait à tel temps , sans que le fermier pût prétendre qu'il y eût reconducliony quand même depuis ledit temps U aurait continué d'exploiter la métairie; rien n'empêche qu'une telle clause ne soit valable et ne doive être exécutée. C'est pourquoi, si, après l'expiration du bail fait avec cette clause, le fermier a labouré et ensemencé les terres de la métairie, le popriétaire ne laissera pas de pouvoir l'expulser, à la charge de lui payer le prix de ses labours et semences.
355. Observez néanmoins que cette clause n'a d'autre objet que d'empé-
cher les surprises, et qu^elle Q^exclut qui^ les ts^tiles rACfwdue^bxus qa{ thr^» raient d'unie continuation d'exploitation ii buiuellfi le propriéiaira n'aurait pas fait attention: mais elle n'exclut pas la tacite. recooductloA, kMr^Me la vokmté (1a la tacite reconduction par;»ît d'ailleurs ; car les parties q^l m youlaieot pa$, au temps du bail, quil y eût de reconduction, n'ont ni pu ni voulu, par cetMl clause, s'interdire fô liberté ds ehanjser de volonlé# h» pn^priétairiddoUiiirtout être noii recevable ^ prétendf9, sous le prétexte 4e celte cbuse, ^^xputasr le fermier, lorsqu'il a Laissé passer tout le tamps de« risques fur les fruiis. et qu'il a attendu k la veille d'une récplii» abondante i^ vouloir exj>ulserleferiiiier#
356. Observez que cette clause n'est censée jnise ^m ftifeur eu bailleur, et <tu'il n'y a que lui qui miisse l'opposer $ car tt €$| évidefil que le feraïkr ^ui , après l'expiration du bail, continue h culture de la terre, ne pem oier qii'eii fojjsaot cela, il e la volonté de continuer d'en 4fare le femier*
99^* Lorfiqiie eeiieelause se trouve dans «n bi»i âi lojrer d'une mafeeii dé ville, eomme lorsqu'il est dit, sami qy^H puUie y avoir itêu à êm^WM rêean^ iuclwn, dans le ed* 0mquel U loeaiaire eontiimerait d*oeeuper lanutisôndêpuis l'expimtian du bail ; je pense qae la dauie est censée mise tant pour l'tioe que poor l'antre dee parues, et ({ne le sene de cette efcMise est, non d'exelune absolumefif lente reconduction, mais d'exclure edie qui potirraK être prétendue jusqn'aiii terme «uivaiit, et de hi restreindre an temps ^e le ioeataire e eontioité d'occuper la maison, et que le N.ilie«r l^e eoHlfeit.
AM. II. -* ^oor quel ten^pa • lien le taeite reipoBdvetlmv
659, Suivant le droit romatç, la tacite reconduction des biens de cm^ pape n'avait lieu aue pour l'annéQ qui suivait immédiatement la dernière dn bail qui éiait expire j c'est-à-dire, qu elle donnait au fermier le droi^ de percevoir les fruits de cetjie année, pour le même prix pour lecjnelfl avaUperçn ceux de chacune des années du bail expiré*
A Tésard des maisons de ville, la tacite reconduction n*avatt lieu que jpour autant de temps que le locataire avait occupé la maison, du cpnsenlement dn locateur: In urbanitprœdii contré ufprçul puisque habitaverU^ ita f< obli^ getur; L. 13, J 11, tocat,
9êi^ Il en est autrement dans notre droit. Lorsque le loeaiaire 4'une mai* &on est demeuré en jouissance, la tacite reconduction a Ijeu ponr nne anné» entière* dan;s les lieux où les ban:|^ de naaison^s n'ont contume de ee loner que pour une ou plusieurs années.
C'est en conséquence de ce |>rincipe, ^ue, suivant l'art. 420 de notre coutume d'Orléans, le locataire qui a continué de jouir delà maison qu'il tenait • huit jours après le jour de Saint-Jean -Baptiste, auquel son bajl était expiré , peut être contraint de tenir ce bail jusqu'au jour de Saint- Jean de l'année aui^ vante, et que le locateur pareillement ne peut l'en faire sortir plu$ tôt»
La raison e&t, que l'usage étant de faire les baux 4e$ maisons ponr une on plusieurjs années, les parties sont eensées avoir lait, «h vant cet uftâge« une re» conduction pour une année; et elles sont d'autant pins obli|;ées de rentretenir, que si le locataire était reçu k se déporter de la reconduction, et à remettre la n>aison au locateur avant la fm de l'année, il ferait un t^rt dévident au lo<^v tour, qui ne pourrait pas facilement trouver à louer «a maison en sar-terme H avant la Saint-Jean; l'usage étant de ne faire les baux des mai$oneiqne pour en commencer la jouissance au jour de Saint* Jean ; et pareillemeni le locateur ferait préjudice au locataire, s'il l'obligeait de déloger a^an^ la Saint-Jean, parée que le locataire ne trouverait pas faoMemeni a $e po^irmr d*une autre maison avant ce terme.
Aana les lieux oà t'#safe est de faire les ba^x: k loyer m^r six ^nds, eldtns ceux où l'usage est de les faire pour trois mois, comme a Paris, le temps de la
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tacite r^conduçtloo e$t de su mois seulement» ou de troi^ mois^ mv^t Uê dilTérenls usage3des lieux (*)»
SOO. A regard dt la tadie reeoBduetioR des héritages de ean^uffae^ il toi dUUogoer ; lorsque c'est un héritage dont Ut jnHNSsaoee est disiribuée en pJusîeurj» poriion», qu'on appelle wl€$ ou Mt#oii«, Jo te»p9 de b laeito f^oMUction est d'^ouam d'dimee^ ^^''^ J. <^ ^ amon^.
Par exemple, en Beauce, ea Picardie, en Flaodra, oà les terres iMtdîatrU buées eo tmis portiooi ou sateons» qui soiH tour k tour diaeiino eofteneoeées, unailDoée ea Mé, la seeonie en mar»« el ^uî «e roposent la iroMtèwo mnéê^ h tsHiite recimductioo est de trois ans; ear^ cotuno ees t^mem ou portions àé terrfi swt or4iBairi9foaiit ÎA^les , toit par la fuoUté, mi par to quantité do terres, et que néanmoins le prix de la ferme qui se paie pur diaque année oat le roémoy il m néces^ira, pour 1 -égalité, ipio àe fermier qui Jouîl par in taolte recooductiou, joiiûsso des trois saisons.
he$ coutumes de l^iUe et de la Salle de LiUe en oaI unodicpositiou.
C'était l'avis de Bartliole. Cela se pratique au^si en AUemagoo e| on Espn* gne, ^uivaot que nous rapprenons 4e Bnine«an« ad L> i^« Cod* de Lomt., et de Molina, par lui cité.
Ajoutez que cett^ tacite reconduction n'est ^tro chose qu'un nouteau bm\, qu'on présume être tacitement iaterveau entre les parties«p>ar lequel los par* tle$ ne se sont pa» expliquées sur le temps do «a durée* Or, suivant les prii^ dpes établis i(uprd« a'' 28, un bail de terres partagées on 4eux ou trois saisons, par lequel les parties no se sont pas expliquées sur le temps ée m duréo , en censé fail pour autant d'années qu'il y a de saisons (*)*
Dans notre Yal-de-Loîre , où les terres se partagent en deux saisons , dont Vutm tour % tour est enseraencée, et f autre ée repose, le temps de la reconduction est de deux ans.
La tacite reconduction des vignes, â^ prés, içt4cs autres iefjpe$ qui m se pdrlâ^nt point en saisons, a lieu pour un an.
set . Lorsfu'iino métairie dont le« t«rms sont panagéec en deux saisons, a été donnée k fern^pour k temps d'ua mi seulemeo^, ot qu'^rés l'^pimtioQ 4e ce baîl^ le i&rmery qui n'avait la jouissance que d'une saison • goju* mence à labourer et ensemencer les terres de l'autre saison, qui étaient em saison de repos lors du temps de son bail , y aura^t^il lieu k la tacite recon* JucUon, surtout si les saisons sont inégales» soit pour la qualité, ^it pour Jn quantité des terres de chaque saison ?
trailon;».
meocefa . . , .
bail qui est expiré; car dans la préseaie e^èce on ao lui avait alTermé par le
bail qui est expiré, que les terres 4'une saison ; mais ce n'est pas des terres de
cette saison, c'esi déplies d^ la^a>S0A do Vfmmi^ suivajHe qti'A ^ emm^mé
do^uir.
C) r. an. 1759, CL oiv.
I^^ 1759 : « $1 la loeatairo ^'w^ « maison ou 4'nu apparl^monl (cooti* a nue sa jouissance après l'eicpûration « du bdil par écrit, sans opposition do a la pan du bailleur, il sera censé les oc* (( ouper au^ mêmes conditions, pour le « terme fixé par l'usage des lieux, et « ne poupra nlus ea j^ortir m eu être « expulsé qu'après un congé donné
« mvHit le délai fixé par i'naage des 4c Jieux» 1»
« F, art, m« et *77*,C.«v. Fee dernier article* p« H, note %
KrU i77ê : 4K Si à l'expiration des <i baux ruraux éerUé^ le pneoeur reste (c et est laissé en nossession, il s'<H>èrc « un nouveau bau dont l'efiot est ré^lo « par l'art^ 1774* (relatif au» l^ux iaîls f{ sans écrit). »
S'il D'y a pas Heu, dans cette espèce, à la sorte de tacite reconduction dont nous traitons, on ne peut disconvenir que le commencement d'exploitation du laboureur au vu et su du propriétaire, et la souffrance du propriétaire, ne fassent présumer un bail tacitement intervenu entre les parties.
La question est si ce bail tacite sera de deux ans , ou seulement d'un an.
Ceux qui soutiennent qu'il doit être de deux ans, se fondent sur le principe posé ci-dessus, «que la durée des baux de terres partagées en deux ou trois saisons, est d'autant d'années qu'il y a de saisons.»
Pour l'opinion contraire, on dit que ce principe a lieu dans la thèse générale ; mais que , dans l'espèce particulière , ce bail tacite succédant au précédent bail qui n'avait été fait que pour un an par les mêmes parties , la présomption est qu'elles l'ont voulu faire pour le même temps pour lequel elles avaient fait le premier.
Â l'égard du prix de ce nouveau bail, il ne sera pas, comme dans les tacites reconductions ordinaires , le même que celui du précédent bail , mais il devra être réglé par arbitres ; car le prix du précédent bail n'étant le prix que d'une saison qui peut être beaucoup plus ou beaucoup moins précieuse qup la jouissance de l'autre saison, il ne serait pas juste que le prix de cette saison fût le prix de l'autre.
809. Lorsque le temps de la tacite reconduction n'est que d'un an, et que le locataire ou fermier , depuis l'expiration du bail par écrit , a joui pendant plusieurs années, il faut supposer autant de conventions de reconduction, autant de baux par reconduction qu'il y a d'années : si c'est une métairie dont la reconduction est de trois ans, il y aura eu autant de reconductions qu'il y aura eu de jouissances triennales.
S !*'• Quelles sont les obligatiùns et quels sont les droits qui résultent de la tacite reconduction,
303. La reconduction est censée faite pour le même prix que celui du précédent bail, et aux mêmes conditions. Les engagements respectifs du locateur et du conducteur sont les mêmes qu'ils étaient dans le précédent bail.
364. Si le fermier, par le bail, s'était soumis à la contrainte par corps pour les obligations du bail, est-il censé s'y être pareillement soumis par la reconduction pour les obligations de la reconduction P
Je ne le croirais pas. La contrainte par corps est quelque chose de trop dur, pour qu'une personne puisse être répvtée s'y être soumise, à moins qu'elle ne s'y soit soumise expressément.
Si la reconduction s'était faite, non avec îe fermier, maïs avec l'héritier de ce fermier, il serait en ce cas hors de doute qu'il n'y aurait pas lieu à la contrainte par corps; car la soumission à la contrainte par corps est personnelle à la personne qui s'y est soumise ; et on ne peut pas dire que l'héritier du fermier, mort durant le cours du bail, s'y soit soumis pour les obligations de la reconduction, puisqu'il n'y était pas soumis pour celles du bail.
365. Si, par le bail qui est expiré, il y avait un pot-de-vin , on doit pareillement supposer, dans la tacite reconduction, la convention d'un semblable potde-vin, proportionné à la durée de la reconduction.
Par exemple, si le bail d'une maison, qui est expiré, était de six ans, et que le preneur eût payé un pot-de-vin de 60 liv., on doit dans la tacite recoduction d'une année, qui est la sixième partie du temps du bail expiré, supposer la convention d'un pot de vin de la somme de 10 liv., qui est la sixième portion de celui stipulé parle bail qui est expiré; et le bailleur peut incontinent exiger ce pot de vin du preneur.
36e. Le locateur a-t-il les mêmes hypothèques pour les loyers et fermes de la reconduction qu'il avait pour celles du précédent bail ?
La loi 13, $ 11, il. Loeat., décide que oui, pourvu que ce ne soit pas un au-
VI* PARTIE. SÊCT. 1**. DES RÉSOLUTIONS DU BAIL
tre qac le conducteur qui ait donné ces gages et hypothèques ; car la recouductien étant une nouvelle convention qui ne se passe qu*entre le locateur et le conducteur, elle ne peut, sans un nouveau consentement du tiers, obliger aux fermes et loyers de la reconduction des gages que ce tiers n'a entendu obliger qu'à ceux du premier bail ; Qui implelo tempore remantit in eonduclione,non solùm reconduxisse videiur, ted eliam piffnora videntur durare obligala: sed hoc ilà verum e$ly si non alius pro eo in priore eonducUone res olUgik' veral; hujus enim notnu consensus erit necessarius; eâd. L. 13, § 11.
Par la même raison, quand même les choses hypothéquées au premier bail, seraient des choses que le conducteur y aurait lui-même hypothéquées , et qui lui appartenaient alors: si depuis elles ont cessé de lui appartenir, elles ne seront pas hypothéquées aux obligations de la tacite reconduction , le conducteur ne pouvant pas hypothéquer des choses qui ne lui appartiennent plus.
Par la même raison, il est décidé en la loi 7, God. eod. tiL, que les fidéjusseurs qui ont cautionné le fermier ou locataire pour le bail, ne sont point obligés à la reconduction, cette reconduction étant un nouveau bail auquel ils ne sont point obligés (<)•
SOI. Dans notre droit français , l'hypothèque que le précédent bail passé pardevant notaires, a donné au locateur sur les biens de son locataire ou fermier, n'a lieu que pour les obligations de ce bail, et non pour celles de la reconduction ; car la reconduction n'est point une suite de ce bail pour lequel il a acquis une hypothèque : c'est un nouveau bail, lequel n'étant que tacite, ne peut pas produire d'hypothèque ; parce que, suivant notre droit français, l'hy* pothèque ne peut être produite que par les actes devant notaires, par les sentences ou par la loi ; la convention seule n'est pas capable de la produire.
Si par la loi 13, ci-dessus citée, les biens d'un débiteur hypothéqués au bail demeurent hypothéqués à la reconduction, c'est que, par le droit romain, la seule convention suffisait pour produire l'hypothèque : or, les parties étant présumées être tacitement convenues pour la reconduction , de ce dont elles étaient convenues pour le bail , elles sont censées convenues de ces hypothèques, ce qui, par le droit romain, suffisait pour produire rhypothèqne.
Dans notre droit français, en vain les parties seraient-elles censées être convenues, pour la reconduction, de tout ce dont elles étaient convenues par le bail, puisque la convention de l'hypothèque ne suffit pas pour la produire, et qu'elle ne peut l'être que par le titre authentique (*) ; arrêt de 1606, rapporté par Brodeau sur l'art. 161 de Paris, n* 19.
Par la même raison, le droit d'exécution qui résultait dé l'acte passé devant notaires, par lequel le hait a été fait , n'a pas lieu par la reconduction ; car, comme l'observe Dumoulin en son apostille sur l'art. 121 de Bourbonnais i Per iacitam reconduclionem eenseiur renovari localio , non instrumentum localionis; et ideo non poterit fieri executio in vim insirumenli , nisi in eo essei clausula promissionis solvendi, quandiû posi iempus finitumconductor manereL . t
369. Lorsque, après plusieurs années de tacite reconduction qui ont suivi un bail (Mirdevant notaires, l'hériuge se trouve détérioré, le propriétaire a-t-il l'hypothèque pour ces détériorations ?
Il ne l'a que pour celles Élites durant le temps du premier bail, et il doit
(») F. art. 1740, C. civ., ci-dessus, p. 119, note 2.
(*} La spécialité de l'hypothèque, la nécessité d'indiquer dans l'acte con* stitutif de l'hypoteque la somme due,
donnent une nouvelle force aux raisons de Polhier, pour ne pas étendre à la tacite reconduction, les hypothèques qui ont été consenties pour la bail primitif.
élre chargé dd la preuve qu'elles sont de ce temps ; car c'est la lui à fonder SA demande pour le droit dliypotbèqtfe ^'il prétend contre les autres créanciers.
999. Lorsque par un même acte anbérHag^ à été rendu, et que l'achclenr fa bwlié h ferme ou loyer au Tondeur pour un certain temps; si, api-es Pexpiretti^rr, de ce temp», il f a une tstcHe reconductton, fi faut bieit drstînguer, k régftrd desctaoses eoittentte^dans cet acte, celte» mii appartiennent au contrat èé tente , et celles t|ui appartiennem au contrat èe bail k ferme ou loyer ; if n'y a que oeUes-cr qol soient censées répétées dans hr tadte fecondactron; et non celles qui app^rtieimeDl a» eonirai de vente 4e Tliérfiage, plutét qu'au bail ëodil bériiafie*
Par eiemple , si je vous ai Tendo une néfalrie de Beauce , et que par le itiême cwitrai vous me l'ayes downée k ferme pêQV Deaf ans, pendant lequel temps l'aurais la facvlté de rémérer rtiéritage^ ei qo'après le temps de ce bail expiré, il y ait eu une tacite reconduction j la convention de réméré ne sera pas censée répétée dans la reeonductfoti ? car^ quoique dans l'acte elle soit énoncée dans la même pbrase qoi contient le bail que tous m'avez feit de rbé-« riiage, néanmoins eetteconTention de réméré n'apf artient pas au bail à ferme que vous m'avez fait de l'héritage, mais plutôt au contrat de vente que JevonS en ai foit« C'est une des conditions sons lesquelles je vous l'ai Tendu ; (fest poerquoî « sans aitendre ^expiration du temps de trois ans que doit diirer bi reconduction y je peux, vous aâsigner en déchéance dn féméré, fante par tous de l'avoir exercé» la dause de réméré n'étant point censée répétée dm» te reconduction.
Il fant dire la même chose d'iino simple nromesée de Tendre«
Par exemptiez si vous m'avez fait urt bml a loyer ou à ferme d'un hèïita§$f ec que par te bail il soit dit, « que si rhérilage me convient, vous vous engages do me le vendre k la première réquisition que je vous en ferai pendant le temps du bail i» vous êtes libéré de celte obligation a la lin du bail, s'il est expiré san9 que je vous aie fait aucune réquisition de me le vendre v et quoiqu'il y ait ett une tacite reconduction, cetie promesse n'est pas censée répétée dans la re« Gonduaion ^ car c'est une conveatlan^ qui , quoique contenue par le mémo acte que le bail, n'est pas censée laire partie ées danses de ce bail, à moins qu'il ne parût par les circonstances qu'elle en faisait effectivement partie , et que le locataire n'a eonsemi an bail qu'à celte conditioa f Menoch.t ^^^ sumpl.y m, 85.
$ IL Si la tacite reconduction a lieu à Végard d'autfeM conlrate quê lu 6aiMr à loyer ou à ferme des héritageê»
S90« La tacite reconduction n'a lieu qu'à l'égard des baux ^ loyer on à ferme : elle n'a pas Heu à l'égard des baux a longues années. C'est pounfuoi si l'erophytéote ou preneor a continué de Jouir de l'héritage après Texp^ratlon du bail, il doit être condamné à la restitntion des fruHs de l'héritage dont il a injustement continué la jouissance, et il ne sera pas reçu à offrir la rente telle qu'elle est portée par le bail (*).
sy t. Les lois qui ont établi la tacite reeondnctiott étant dans re4>èee des baux à ferme ou à loyer d'héritages , on a aiis en question si elle avait Ken dans les louages des meubles ?
La glose sur la loi 15, $ fin., ff, Locat. 4ond., tient la négative, et dit « que le locataire qui se sert desdits meubles après le temps du bail expiré , commet un vol ; à moins qui! n'ait un iuste sujet de croire que le propriétaire consent qu'il s'en serve. » Barthoie décide au contraire, avec plus de raison,
fcl - Il • I II !■ ■ T...,-!,».! I , .11.., ■
(*) Le Code ne reconnaît point 1 tinction entre lea baux à longues anremphyiéose i et û ne fait aucune dis- 1 nées et les auttes.
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Ëi Y a lieu à la tacite reconduction des meubles, lorsque ces meubles sont dboses que le locateur est dans l'usage de louer. Par exemple, si un tapissier m'a loué des meubles pour un certain prix et pour un certain temps, pour meubler ma chambre ; ou si un loueur de chevaux m'a loué un cbeTal pour un certain temps» il y a lieu à la taeite reconduction, quand, après k temps du louage expiré, je garde le cbeval et le» meubles» sans que le locateur les ledemande.
Pour quelque temps que le bail des meubles ait été fait, là tftdié rêtondoc* tkm n'a lieu que pour le tefaps pendant lequel te locataire les* gardés, du consentement du locateur. C'eet pourquoi, lorsqu'on tapissier m'a loué des meubles à raison de vingt-quatre pistoles par an, et que depuis Texpiration du bail, je lésai gardés pendant qiiiuEe jours; si aa bout de quinze jours je d'en ai plus besoin, ou ^ue l'en troove k meilleur raarebé, je puis les lui rendre, en lui offrant une pistoie pour le loyer de auinze jours, qui est le temps qu'a duré la tacite reconduction, ce prix étant oans la proportion de celui du bail qui est expiré ; et le locateur ne peut m'obliger de les garder plus longtemps.
Vice versàj si le locateur qui m'a laissé jouir des meubles depuis l'expiration du bail par tacite reconduction, pendant ledit temps de quinze jolirs, ne se contente plus du pix pour lequel il les a loués par le précédent bail, il peut nie les redenaander ^ il n'est pas obligé de m'en laisser jouir plus longtemps.
En eein la tacile recoaduction des menèles diffière de eeHe des maisons. La raison de différenee est, qu'il y a eeilaine tenais Mxctoels H est d'usage que commence le temps des baux des maisons, et qu'il est difficile de trouver à les louer en àitf'*lsn&ef au lieU quu le lolia|u des neiMes oomnenee en tout temps*
#V9é H perati qoo la feeité «leeèifdtietlen doK Sdssi avoir lieu pour les services des serviteurs, des servantes et des ouvriers.
Peur te temps que doit durer eetfe tadte reconductron de services, il fbnt dis* Mener entre les serviteurs dont il est d'usage aae le temps du louage commence et froisse & certains jours de Pannée, nendaot lequel temps H n'est permis ni au maître ni au serviteur de se départir au contrat^ et entre ceux qui se louent en quelque temps que de soit.
A l'égard des premiers, tels que sont les servlteiifi et les servantes destinés nnx ouvrages de la campagne, je pense que, lorsqu'ils ont continué de servir quelque temps depuis le terme auquel expire le temps de leur louage, le temps de m incite reconduction doit durer jusqu'au terme suivant.
Par exemple, si le temps du louage d'un serviteur de vigneron est étpfré M jouir de la Toussaint 1770, qtri est le jour auquel H est d'usage que commence et qn'eitpire le temps du louage de cette espèce de serviteurs^ et que ce serviteur, depuis ce jour auquel expirait son service, ait continué ce service, il y aura lieu à une tacite reconduction, dont le temps devra durer jusqu'il lu Toussaint 1771, sans qu^il soit permis au serviteur de quitter, ni k son mattre de le renvoyer sans jtiste cause, avant ce temps expire.
A l'égard des autres serviteurs et servantes qui se louent en quelque temps
r\ ce soit, tels que sont ceux des villes et les ouvriers, la tacite reconduction leurs services ne doit svoir lieu que pour te temps qu'ils ont continné de Mrvir I et elle doit eesser lorsque leur maître jugera li profios de les renvoyer, on loraqn'ilt voudront eux-mêmes quitten Vdyé» néanmoins ce qui » été dit sttprà, n® 176.
S 9 8. Enfin il y a des droits incorporels qui sont aussi susceptibles de la facile reconduction. Par exemple, ai un décimateur ou un seigneur d'un droit de cfaampârt a affermé à quelqu'un un droit de dîme ou de champart, et qu'a-
Srès le temps du bail expiré, le fermier ait encore, l'année suivante, levé la fine oti te cbampart, que les redevables lai ont payé sans faire attention que k bail était 6tplré| et sans qu'tt eA ait été empêché par le seigneur de ce droit
Traité du côNinAr de louage.
de dîme ou de champart, celte perception de la dtme ou du champari avec la tolérance du seigneur à qui le droit appartient, renferme une tacite reconduction de ce droit.
314. Lorsque la dime ou le champart est à prendre sur les terres labou. râbles d'un certain territoire, qui sont partagées en trois soles ou saisons > comme en Beauce, il y a lieu de penser que la tacite reconduction doit avoir lieu pour trois ans.
Les raisons que nous avons rapportées suprà, n*" 360, pour la tacite reconduction des terres, militent pour la tacite reconduction de ces droits sur ces terres.
816. Lorsque, après l'expiration du temps d'un bail que j'ai fait à auelqu'un d'un office de greffier ou de notaire, cet omcier continue d'exercer l'office, il y a aussi lieu à une tacite reconduction pour le temps que je le souffre.
A&T. m. — De» baux Jadiciaires.
890. Les bauce judiciaires ^oni les baux par Iesq[uels la jouissance d't>n héritage ou d'un droit incorporel est adjugée par le juge à titre de ferme ou de loyer pour un certain temps, au plus offrant et dernier enchérisseur.
On fait des baux judiciaires des biens du fisc, de ceux des corps et communautés , de ceux des mineurs, ou dans lesquels les mineurs ont quelque portion, etc.
Quoique les baux judiciaires soient les plus réguliers, néanmoîs les tuteurs et autres administrateurs en font souvent de gré à gré; et ils doivent passer^ lorsqu'il n'y paraît pas de fraude, et que la vilité du prix du loyer ou de ta ferme ne les rend pas suspects (^]»
399. Les baux judiciaires qui sont le plus d'usage, sont ceux des biens saisis réellement, qui se font sur la poursuite du commissaire aux saisies réelles, dont nous avons traité ennoive Introduclion au litre 21 de la coutume d'Orléans, § 8.
Les biens saisis réellement étant mis sous la main de justice, le commissaire aux saisies réelles, qui est un officier préposé par la justice pour la régie des biens qui sont sous sa main, doit, jusqu'à l'adjudication du décret, en avoir l'administration, et en percevoir les revenus, pour les distribuer en acquit du débiteur, partie saisie, aux créanciers saisissants ou opposants, suivant l'ordre de leurs hypothèques.
Cette administration des héritages saisis réellement qu'a le commissaire, l'oblige à en poursuivre le bail à loyer ou à ferme, qu'il doit, après des publications, faire adjuger par le juge à l'audience^ au plus offrant et dernier enchérisseur.
Ce bail oui est ainsi adjugé, est un vrai bail à loyer ou à ferme, fait pour le prix auquel il est adjugé, pour le temps et aux conditions portées par l'affiche.
Dans ce bail, le commissaire, en sa qualité de commissaire, est le locateur, et l'adjudicataire est le locataire ou fermier. Il est appelé bail judicaire, parce qu'il est confirmé par l'autorité du juge et par la sentence d'adjudication (*}.
399. Si lors de la saisie réelle, l'héritage se trouvait loué ou affermé à prix d'argent, sans fraude.et sans deniers d'entrée considérables, le fermier ou
0) F. art. 1712, C. civ. (ci-dessus, p. 7, note 3, décret du 12 mai 1807} loi du 25 mai 1835, et loi du 18 juillet 1837, art. 47.) Mais toutes ces formalités particulières ne rendent pas ces baux, baux judiciaires. Qu2iTii aux tu-
teurs, aucune formalité particulière ne leur est imposée pour les baux des biens des mineurs.
(*) La procédure sur saisie immobilière est entièrement changée , et ces baux judiciaires n'ont plus lieu
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localaire pourrait, avant Tadjudicaiion, intervenir, et demander que le bail conveniionel qui lui a été fait par la partie saisie, fût converti en bail judiciaire. La sentence qui prononce celte conversion renferme pareillement un bail judiciaire, qui e^t fait par le commissaire à ce fermier ou locataire.
979. Les baux judiciaires sont de vrais contrats de louage, qui ne diffèrent des baux à fermes ou à loyer ordinaires, qu'en ce que les obligations qui naissent de ceux-ci, ne sont formées que par le consentement des parties contractantes; au lieu que, dans les baux judiciaires, les obligations que contracte radjudicataire, outre qu'elles sont formées par le consentement des parties contracianies, sont confirmées et corroborées par l'autorité de la justice et de la sentence d'adjudication.
De là naît cette différence : dans les baux ordinaires, l'inexécution des obligations du locataire ou fermier n'étant qu'un violement de la foi qu'il a engagée par le contrat, est une dette purement civile, qui n'est pas sujette à la contrainte par corps; si ce n'est que le fermier s'y fût expressément soumis ; ce qui ne peut, suivant l'ordonnance de 1667, se stipuler que dans les baux des biens de campagne (>) ; au lieu que, dans les baux judiciaires, l'inexécution des obligations de radjudicataire étant non-seulement un violement de la foi qu'il a engagée, mais un violement de l'autorité de la justice qui a confirmé ses obligâtions, il est sujet à la contrainte par corps, sans aucune distinction entre les baux des maisons de ville et ceux des biens de campagne, et quoique cela ne soit exprimé ni par l'affiche, ni par la sentence d'adjudication.
3SO. C'est en conséquence de cela que ceux qui par leur qualité ne sont pas sujets à la contrainte par corps, tels que sont les ecclésiastiques, les femmes et les septuagénaires, ne doivent pas être admis à se rendre adjudicataires des baux judiciaires.
Â plus forte raison, les mineurs n'y sont pas admis, suivant le règlement du 22 juillet 1690, parce qu'ils sont restituables contre leurs obligations.
39 1. Par une autre raison, l'ordonnance de Blois, art. 132, défend aux juges et avocats de se rendre adjudicataires des baux judiciaires dans leurs juridictions, de peur que leur crédit n'écarte les enchérisseurs.
C'est par une semblable raison, et dans la crainte de manœuvres, que le règlement de 1722 défend aux commissaires et à leurs commis, aux procureurs et à leurs clercs, et aux huissiers, de se rendre adjudicataires des baux judiciaires dans les juridictions où ils. sont établis, à moins qu'ils ne fussent opposants en leur nom^ [)our créances antérieures à l'enregistrement de la saisie réelle, ou qui leur soient échues depuis par succession ou par donation.
3S9. Le même règlement défend d'adjuger les baux judiciaires aux parties saisies, ou à des personnes par elles interposées, de peur que la jouissance en laquelle elles resteraient des biens saisis ne les portât à arrêter par des incidents et des chicanes le cours de la saisie, et en retarder la conclusion.
393. L'autorité de la justice qui confirme les obligations de l'adjudicataîre dans les baux judiciaires, l'oblige aussi, pour en assurer l'exécution, à donner bonne et suffisante caution. Faute de la donner, le bail doit être recrié à sa folle enchère*
394. Les baux judiciaires étant faits par le commissaire, en sa qualité de commissaire établi k la saisie réelle de l'héritage, si, avant l'expiration du temps pour lequel le bail a été fait, la saisie réelle finit, soit par la main-levée qui en serait donnée, soit par l'adjudication, la qualité de commissaire à la saisie réelle de l'héritage, en laquelle il en a fait le bail, étant par Ik finie, le bail judiciaire se résout pour l'avenir, sans que le fermier puisse prétendre aucuns dommages
(^) F. art. 2062, C. civ. ci-dessus, p. 82, note 2.
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etiiUâ^étSf de même qa'mi bail feél par un usofraitier» en sa «Kialité d*ttsu« firaitier^ se résout par rextinction du droH d'usufruit ; «iipfà, n^ 312.
€'esi là disposition du règlement de 1664, auquel néaQfBoins .l'usage a apporté cette limitatioDy « que te cas de cette résolution arrivant, le ièrmier judiciaire doit jouir durant l'année commencée. »
BiêB* Par la même raison, si, avant Texpif ation du temps du bail lu^îciairei. quekque partie des béritages compris en la saisie réelle et au bail judiciaire est distraite de la saisie, sur une opposition a iki de distraire, la sai^e réelle, et la qualité de commissaire établi à la saisie* en laquelle le bail a été fait, venant a se résoudre pour cette parUe qui a été distraite de b saisie, c'est une conséquence que le bail judiciaire se résout pareillement pour l'avenir quant à cette partie : en conséquence, en doit faire au fermief judidaire, par veniâlati^n, sur Je prix total de la ferme judiciaire, une diminution pour le temps qu'il cessera de jouir de la partie qui a été distraite de la saisie et du baiL
a^9Q.Sî, pendant le cours du bail kidiciaire, le commissaire qtA l'a fait^viem à mourir ou à résigner son office, le bail continue de subsister, et les c^igatiens de fermier judiciaire continuent envers le suoeesseur h l'ofiice, en la personne de qui passent et la qualité de commissaire, en laquelle le buil a été fait, et tous les droits attachés k cette qualité.
toyeZf sur les baux judiciaires, notre IntroduciUmau tUre%i de laCouiwBte d*Orîéans^ J 8.
SECT« IL -« I>B &â LKITàTION ▲ IiOTKi. on ▲ FSKMIU
Sdilf. La Heitaîîon à hjyér en 4 ferme est ufie espèce de bail à ferme ou à loyer d'un héritage ou d'une autre chose, que des copropriétaires de ladite cÂose font ponr le temps porté par l'acle de licitation, chacun pour sa portion, à celui d'entre eux qui eft ofn*e le pfus de ferme ou de loyer.
Cette licitation à loyer est bien différente de la licitation qui est faite de la chose même pour le fonds et la propriété. Celle-ci faisant cesser l'indivis, est regardée comme on acte qui tiedt du partage, et non comme un contrat de Vente ; l'adjudicataire n'est censé rîeft acheter ni rien tenir de ses colicitants ; {Traité du Contrai de Vente, part. 7, art. 7); au contraire, la licitation à loyer, ne faisant pas cesser l'indivis et la communauté pour le fonds entre les coropriétaires, n'est et ne peut passer pour autre chose que pour un véritable lail à loyer que les copropriétaires font chacun de leur portion, àcelui d'entre eux qui s'en rend adjudicataire* ^ ^
Une seconde dilTérenee est^ que la licitation d'un héritage pour le fonds ne ^peut être demandée par un mineur, ni par son tuteur pour lui. La raison est, qUe cette demande serait une disposition voîoifitaire que ce mineur ou son tuteur ferait du droit indivis auMl a à cet héritage ;or les lots défendent aux mineurs et à leurs tuteurs d'aliéner ou de disposer pour le fonds, par des actes volontaires, de leurs héritages et droits immobiliers; au contraire, la Keitalion à loyer peut être demandée par un tuteur de mineur, et par un mineitr émancipe, parce que cette Kcitation ne touche pas au Ibnés.
899. Quoique la licitation à loyer soit un vrai bail à loyer que (es Kcifanfs font à celui d'entre eux qui est adjudicataire) et que cet adjudicataire contracte envers ses colîcitants qui sont les locateurs, toutes les obligations d'un locataire, qui naissent d'un bail à loyer, il y a néanmaifis une diflerence k l'égard de celles que les lîdtants contractent par la ticitaiion envers l'ad^dicataire, et celles que contractent les locateurs par les baux ordinaires^
Cette différence est que, dans les baax ordinaires, le locateur est tenu des dommages et intérêts du locataire ou fermier qni est empêché dé jouir, ou troublé dans sa jouissance, non seulement lorsque c'est par le fait du locateur, mais pareillement lorsque c'est par le fait d'un tiers; pourvu que l'empêche-»
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ment ou le trouble «Ût une cause existante dès le temps du bail, c'est-a-dirc pourvu que, dès le temps du bail, le demandeur eût eu déjà le ^oit ou le germe du droit en vertu duquel il a donné la demande» quoiaue ce droit, lors duèaH, ne tài encore qu'un droit informe, et qu'il n'ait éle ouvert que depuis. Au contraire, dans les licitations à loyer ou k ferme, le trouble ou l'empêchement que (^adjudicataire souffre dans sa jouisfance, lorsqu'il ne provient pas du fait personnel de ses colieitants, ne donne lieu qu^à une remise de la ferriie ou loyer pour le défaut de jouissance, et non à aucuns dommages et intérêts.
On peut apporter pour raison de cette difTérence une raison semblajiile à celle que Dumoulin rapporte en son traité de Eo quod interest, n« 145, entre Iç contrat de vente et tes partages, savoir, que, dans les hmx ordinaires, comme c'est le locateur qui induit en erreur le locataire, en lui donnant à loyer ou à ferme, comme à lui appartenant, un héritage qui ne lui appartient pas, le locataire peut se plaindre que te locateur le lui ait donné à ferme ou a loyer. Il n'en est pas de même des licitations à loyer ou à ferme : celui qui s'est rendu adjudicataire, ayant lui-même licite à loyer ou à ferme conjointement avec ses colieitants, s'il a été induit en erreur, ce n'est pas pins par ses colieitants que par lui-même qu'il y a été induit : s'ils ont licite un héritage qui ne leur appartenait pas, ce n'est pas plus la faute de ses colickants que la sienne ; et pour me servir des termes de Dumoulin, feuler magts aêserit, neuter magU decifU quant aller; imà dicitur res evinci facto vel culpâ eemmwnif etc.; nec ulla débet ûs^e inter eos ohligatio in id quod inierest,
399. €ette licitation à loyer ou à ferme de la jouissance de l'héritage n'empêche pas, avant l'expiration du temps pour lequel elle a été faite, de le liciter au fonds. Mais celui des propriétaires qui se rendra adjudicataire du fonds, doit laisser celui qui s'est rendu adjudicataire de la jouissance par la licitation à loyer, jouir pendant ce qui reste du temps porté par cette licitation; car cet adjudicataire du fonds doit être censé locateur du total de l'héritage ; la part indéterminée qu'il avait, lors de la licitation à loyer, et qu'il a louée par cette licitation, s'étant déterminée au total de l'héritage par la licitation du fonds.
S£CT. lU. — Des promesses de donner et de prendre ▲ loyer ; et des
ARRHES
390. Nous avons vu dans notre Traité du contrat de Vente, part. 6, ch. 1, qu'il y avait des promesses de vendre et des promesses d'acheter qui ne.sont pas le contrat de vente : il peut y avoir pareillement des promesses de louer, et des promesses de prendre à loyer, qui ne soient pas encore un contrat de louage. Presque tout ce que nous avons dit audit chapitre des promesses de vendre et d'acheter, soit sur l'attention qu'on doit avoir pour juger si un dis-
. cours renferme réellement une véritable promesse de vendre ou d'acheter, soit sur les différences entre ces promesses et le contrat de vente, soit sur les différentes manières dont elles peuvent se faire, soit sur les effets qu'elles doivent avoir, peut recevoir application aux promesses de louer et de prendre à loyer : nous y renvoyons.
391. Il intervient aussi quelquefois des arrhes dans le contrat de vente soit avant , soit depuis la conclusion du marché : tout ce que nous en avons dit dans notre Traité du Contrat de Vente, part. 6, ch. 1, art. 3, reçoit pareillement ici application.
C'est une question particulière au contrat de louage, si ayant reçu des arrhes pour sûreté du bail, ou de la promesse que ie vous ai faite de vous passer bail de ma maison, je suis tenu de vous les rendre au double, lorsque je refuse de * le passer nour aller occuper la maison moi-même?
Pour raffirmative, od dira qu'il est de la oaiure du contrat d'arrhes d'oblU ger la partie qui les a reçues à les rendre au double, lorsqu'elle refuse d'exéciiier le contrat pour l'exécution duquel elles ont été données : d'où on conclut que, dans cette espèce, étant refusant d'exécuter le bail, je ne puis éviter la restitution des arrhes au double.
On peut répondre pour la négative, que le bail que le propriétaire fait de la maison, comprenant toujours tacitement la faculté de résoudre le bail, lorsqu'il voudra occuper la maison luirméme , la promesse d'en faire bail doit i>areillement être censée renfermer tacitement cette condition. De là, il suit qu'en venant occuper la maison moi-même , je ne contreviens point k la promesse (]ue je vous ai faite de vous passer bail. N'étant donc point en contravention à ma promesse , je ne dois point être sujet à la peine de restitution du double de vos arrhes : je suis seulement tenu de vous les rendre , comme dans le cas auquel la convention n'est pas exécutée sans le fait ni la faute d'aucune des parties (*).
(*) Le Code . n'a point répété au litre du louage la disposition de l'art.
1590. Il faudra donc interpréter la voonté des parties sur l'effet des arrhes. Sont -elles une preuve du contrat?
sont-elles une faculté de dédit avec clause pénale? L'article 1590 ne peut
servir que d'argument d'analogie.
Art. 1590 : « Si la promesse de vente dre a été faite avec des arrhes, cha- « cun des contractants est maître de « s'en départir; — Celui qui les a don- « nées, en les perdant ; — Et celui qui « lesareçues, en restituant le double.»
..^vm>i$0flfi^
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SEPTIÈME PARTIE
DU LOUAGE D'OUTRAGB.
399. Le contrat de louage d'ouvrage est un contrat par lequel Tune des parties contractantes donne un certain ouvrage à faire à l'autre , qui s*obligc envers elle de le faire pour le prix convenu entre elles , que celle qui lui a donné Touvrage à faire, s'oblige de son côté de lui payer (^).
La partie qui donne à l'autre l'ouvrage à faire, s'appelle le locateur, tocator operis faciendi; celle qui se charge de le faire, s'appelle le conducteur ^ con" âuetor operis.
Nous verrons, dans un premier chapitre, quelle est la nature de ce contrat, et uuelles sont les trois choses nécessaires pour le former.
Nous traiterons , dans le second chapurc , des obligations du locateur, do celles do conducteur, et des actions qui en naissent.
Nous verrons, dans un troisième chapitre , aux risques de qui estTouvragc avant qu'il ait été reçu ou même parachevé.
Nous traiterons, dans le quatrième chapitre, de la résolution de ce contrat.
CHAPITRE PREMIER
De la nature du contrat de louage d'ouvrage, et des trois choses nécessaires pour le former.
ASLT. Z«'. — Do U nataro du eontrat do loaa^o d'ooTra^o.
893. Le contrat de louage d'ouvrage dîirère principalement du contrat de louage de chose, en ce que c'est l'usage d'une chose accordée pour un certain
res ulenda dalur;
prix au conducteur qui fait la matière de celui-ci , et que c'est un ouvrage donné à faire qui fait la matière de celui-lb. Dans l'un , ré dans l'autre, res facienda datur.
Dans le louage des choses, c'est le conducteur qui s'oblige de payer le prix du louage au locateur ; contra , dans le louage d'ouvrage , c'est le locateur qui s'oblige de payer le prix du louage au conducteur.
Au surplus, ces contrats conviennent en bien des choses.
Le louage d'ouvrage est , de même que le louage de chose , un contrat du droit des gens , c'est-à-dire, qui n'est assujetti h aucune forme par le droit civil, et qui se régit par les seules règles du droit naturel.
(») F. art. 1710, C. civ.
Art. 1710 : « Le louage d'ouvrage est n un contrat par lequel l'une des par-
ce ties s'engage à faire quelque chose « pour l'autre, moyennant un prix con- « venu entre elles. •
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11 est de même un contrat consensuel y qui se forme par le seul consentement des parties.
Il est aussi un contrat tynallagmatique y qui forme des obligations réciproques.
11 est pareillement un contrat eommutalif. Chacune des parties entend recevoir autant qu'elle donne : le locateur reçoit l'ouvrage , et donne autant qu'il reçoit , en donnant au conducteur le prix comme l'équivalent de l'ouvrage.
394. Ce contrat a aussi beaucoup d'analogie avec le contrat de vente.
Justinien en ses InslUules, au tit. deLoc, cond.^ dit qu'on doute à l'égard de certains contrats, s'ils sont contrats de vente ou contrats de louage, et il donne cette règle pour les discerner : ^ lorsque c'est l'ouvrier qui fournit la matière, c'est un contrat de vente; au contraire, lorsque c*est moi qui fournis à l'ouvrier la matière de l'ouvrage que je lui fais faire, le contrat est un contrat 4o louage. »
Par exemple , si j'ai fait marché avec un orfèvre pour qu'il me fesse une paire de llambeaux d'argent, et qu'il fournisse la matière, c'est un contrat de vente que cet orfèvre me fait de la paire de flambeaux quil se charge de fatrci mais si je lui ai fourni un lingot d'argent pour qu'il m'en fît une (»aire de fium<* beaux, c'est un contrat de louage.
. ^ . . . , , pas
moins un contrat de louage.
On peut apporter plusieurs exemples de ce principe.
Lorsque j'envoie chez mon tailleur deTétoife pour me feire un habit t quoique le tailleur, outre sa façon, fournisse les boutons, le fil, même les doublures et les galons, notre marché n'en sera pas moins un contrat de louage , parce que l'étoffe que je fournis est ce qu'il y a de principal dans un habit.
Pareillement , le marché <jue j'ai fait avec un entrepreneur pour qu'il nie construise une maison , ne laisse pas d'être un contrat de louage, ({uoique par notre marché il doive fournir les matériaux, parce que le terrain que je fournis pour y construire la maison » est ce ^u'il y a de principal dans une maison , quum œdificium solo cedat (^).
ART. ZX. — Des trois choses requises pour former le contrat de looaire
d'onvrege.
Nous avons tu mprà^ part. 1, qu'il y avait trois choses qui étaienlt de la substance du contrat de louage de chose, sans lesquelles on ne pouvait former ni même concevoir ce contrat. Il y a pareillement trois choses nécessaires pour former le contrat de louage d'ouvrage, savoir :
i° Un ouvrage à faire ;
^ Un prix;
3* Le con«eiiteiiiieot des parties contractantes.
S 1". De VOuvtagè.
SUS, n est évident qu*il ne peut y avoir de hmage sans un jonvrage que le locateur donne à faire au conducteur qui se diarge de le faire.
Il faut que ce soit un ouvrage à faire : il est évident qu'un ouvrage eut est déjà fait, ne peut être la matière de ce contrat.
Il faut que cet ouvrage soit possible ; car ce qui n'est pas possible ne peut être
CJ V. art. 1711, ^ pénultième, C. civil* F.«i'^d««us, p» % m\» U
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h mal ière à^wnaÊe oblîgilîon» ni par otméqneaft d'aucOB ùonêni ^ Ih^imi t6t- Utm nulia ^àUgaUp est ; L« 165» 4T. ée Reg. Jur.
Par exemple, m j'ai fott marché avee ifiielqu'BB peur qu'il traaaporte, d'oa lieu en un autre, un bâiimentsans le démolir, ce marché e»t mil marché de Cmi, ^ui efii iiyl, et fie prodoit de part ni d^autre ancHoa obli|^tioii« eet oiin*age etani^elque cheae d'impossible.
Maifi pourvu que rourrage nue j'ai donné à faire Mi qoek|«ie choae de posaihle, quoiqu'il fut impossible a cehii qm a «otrepria de le Aire, la contrat de louage est valable, et oblige celui qui a entrepris de le faire aux dommages et iiUéréis du locateur, fésoitant de rinsKéeulâen du «onirat. C'est la faute de remrepreneur de n'avoir pas consulté ses foitoes, et d'avoir eairepris un ouvrage qvf les surpassai! ; le locateur n'étant pas obligé de eoonalire itÈ foires de renireprenenr : il suffit que l'ouvrage fôt possible en soi, pour qu'il fût en droit do compter sur la promesse que Un a faite l'entrepreneur de le taire. Cela est conforme aux principes éublis en notre Traité des Obligations, n^ 136,
39G. 11 faut encore que l'ouvrage ne soit pas contraire aux lois.
Par exempte, si, dans une ville où il y aurait une loi de police qui défendrait d'exhausser les maisons au delà d'une certaine hauteur, j'ai fait marché avec un maçon pour exhausser mon bâtiment au delà de la hauteur prescrite par la loi, ce marché est nul, et ne produit de part ni d'autre aucune obligation*
Néanmoins s'il était justifié (|ue Tune des parties savait la loi, et que l'autre l'ignorait; celle des parties qui savait la loi serait tenue, atUone de dolo^ des dommages et intérêts résuhaoi de l'erreur en laquelle elle aurait induit l'autre partie.
Enfin, il faut que l'ouvrage ne soit pas contraire aux bonnes mceurs.
Par exemple, si j'avais fait marché avec un peintre pour faire un lableau satirique qui offeusât l'honneur de quelqu'un, le contrat serait nul, et ne produirait de part ni d'autre aucune obligation ; et si le peintre, après l'avoir fini, m'en demandait le prix, le juge devrait mettre les pjtfties hors de Cour sur ia d««aande« et ordonner que ie tableau fût brûlé.
(II. Duprix^
••V. n est de la substance du contrat de louage, qu'il y ait un prix que eelni ^ donne Touvrage à faire, s'oblige de payer à ceHiî qui s'est chargé do le faire ; autrement ce ne serait pas un contrat de loua((e, mais un mandat , comme nous t'avons vu cî-dessus. H n^est pas néanmoins nécessaire que les parties s'en soient expliquées expressément par le contrat; il suffit qu'elles en soient tacilemeai eouvewies. Par exemple, lorsque j'envoie de l'étofTe chez un tailleur pour me faire un habit, et qu'il la reçoit et se charge de le faire, le contrat est parfait, quoique nous ne nous soyons pas expliqués sur le prix qu0 je m'obnge de lui payer pour sa façon : nous sommes en ce cas censés être tacitement convenus du prix qu'U est d'usage de payer dans le lieu pour les façons d'habit.
31 l'ouvrage n'a pas un prix courant et ordinaire, comme la feçon â*un habit ; putit si je suis convenu avec un entrepreneur de me bâtir une maison suivant un certain devis, nous sommes censés tacitement convenus du prix que l'ouvrage sera estime lorsqu'il sera fait.
SSli. Ce pirix qui est de l'essence du contrat, dos| être un prix qui ne soit pas seulement énoncé dieis causât mais un pris que le locateur se soit véritablement obligé 4e payer à i^elui à qui il a dofii^ Touvrage à faire : c'est ce qui résulte de la dé&nition que nous avons ^naée de ce contrat. C'est pourquoi, si le contrat énonçait un prix,eti^'ii fiûkt dit par no mime contrat que le conducteur en a bien voulu faire remise au locateur, ce contrat ne serait pas un • contrat de louage, mais un mandat.
Il faut aussi que ce prix soit d*une certaine considération, eu égard Il la valeur de l'ouvrage, et quMl puisse être considéré comme le prix auquel les parties contractantes ont estimé l'ouvrage entre elles : autrement ce n'est pas
. un contrat de louage, mais un mandat.
Par exem[|le, si je vous ai donné à faire un ouvrage de valeur de deux ou trois cents livres, et que vous vous soyez charsé de le faire pour le prix d'un
- écu seulement, que je donnerais pour vous à la bourse des pauvres de notre paroisse, il est évident que ce contrat n'est pas un contrat de louage mais un mandat.
Il n'est pas néanmoins nécessaire que le prix convenu entre les parties soit précisément le juste prix de l'ouvrage : quoiqu'il soit au-dessus ou au-dessous du juste prix, le contrat ne laisse pas d'être valable. Il y a seulement iniquité dans le prix, qui oblige dans le for de la conscience, ou le locateur à suppléer ce qui manque au juste prix, ou le conductenr à restituer ce qu'il y a d'excessif.
400. Le prix du contrat de louage d'ouvrage doit consister dans une certaine somme d'argent.
Si je donne un ouvrage à faire h quelqu'un qui se charge de le faire, à la charge qqe je lui donnerai une certaine chose autre que de l'argent, ou à la charge que je ferai de mon côté quelque chose pour lui, ces contrats ne sont pas des contrats de louage, mais des contrats innommés, facio ut des^ fado ut facias^
401. Il n'est pas nécessaire que la somme d'argent dans laquelle doit consister le prix, soit déterminée des le temps du contrat ; il suffit qu'elle doive le devenir par l'estimation qui en sera faite.
409. Lorsque par le contrat nous sommes convenus d'une certaine personne pour estimer l'ouvrage que je vous donnais à faire, et que celte personne est morte avant que d'avoir fait cette estimation, ou n'a pas voulu la faire; si l'ouvrage n'est pas commencé, on peut dire que le contrat est nul, comme l'ayant fait dépendre de l'estimation de cette personne, et que l'une des parties ne peut être obligée par l'autre à convenir d'autres estimateurs, ayant pu n'avoir confiance qu'en la personne convenue. On peut tirer pour cette décision argument de la loi fin. Cod. de Contr, empt., et de ce que nous avons dit en notre Traité du Contrat de Vente, n^ 24 ('). Mais si je vous ai laissé commencer l'ouvrage, on doit dire que nous nous sommes désistés de cette condition, et que le marché doit avoir lieu pour le prix qui sera réglé par des experts dont nous sommes obligés de convenir, à défaut de l'estimation par la personne convenue.
$ III. Dtt consentement des parties contractantes.
403. Dans le contrat de louage d'ouvrage , comme dans tous les autres contrats, le consentement des parties contractantes doit intervenir sur les choses qui font la substance du contrat : il doit donc intervenir sur l'ouvrage qui doit faire la matière du contrat , sur la qualité de cet ouvrage , sur le prix, et enfin sur le genre du contrat qu'elles entendent faire entre elles.
C'est pourquoi si, n'ayant pas bien compris quel était l'ouvrage et la qualité de l'ouvrage que vous me donniez h faire, j'ai entendu me charger d'un autre ouvrage , ou d'un ouvrage d'une autre qualité que celui que vous avez voulu me donner à faire ; ou si j'ai entendu m'en chaîner pour un prix plus fort que celui que vous avez voulu me donner; ou si vous croyiez contracter avec moi un contrat de mandat, et que je me chargerais gratuitement de l'ouvrage que vous me donniez à faire , tandis ^ue j'entendais au contraire faire avec vous un contrat de louage, et être payé du prix de cet ouvrage ; dans tous ces cas, il n'y a point de contrat, faute de consentement.
(*J V. ait. 1592, C. civ. ci-dessus, p. 18, note 1.
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Au reste , le coDsentement peut intervenir dans ce contrat , de même uoe dans le louage des choses , aussi bien entre absents qu'entre présents , nar lettres ou par entremetteurs.
CHAPITRE II
Des différentes obligations y tant du locateur que du eon^
ducteur.
SECT. !'•. — Des obligations du locateur.
404. Ces obligations , de même que dans les autres contrats, naissent ou de la nature du contrat, ou de la bonne foi , ou des clauses particulières du contrat.
▲BT. I». » Des oblicatloBt da loeateor qvi naissent de la Batwe dn contrat de looatre-
Les obligations du locateur, qui naissent de la nature du contrat de louage, sont celles :
i^ De payer le prix du marché ;
'^ De payer celui des augmentations ;
3® De faire ce qui dépend de lui pour mettre le conducteur en pouvoir d'exécuter le marché.
5 [•'. De l'obligation de payer le prix du marché.
405. La principale obligation du locateur , qui naît du contrat de louage , consiste à payer au conducteur la somme convenue pour le prix de Tonvrage.
De cette obligation nait l'action personnelle ex condueto, qu'a le conducteur contre le locateur, pour être payé du prix de l'ouvrage.
Cette action , comme toutes les actions qui naissent des contrats , est une action personnelle ; elle est divisible :
Elle passe aux héritiers du conducteur et contre les héritiers du locateur quant à la part pour laquelle ils sont héritiers.
400. Le conducteur n'est ordinairement reçu à cette action, s'il n'y a convention contraire, ou expresse ou présumée, qu'après qu'il a fait l'ouvrage et qu'il l'a fait recevoir, ou qu'il a mis le locateur en demeure de le recevoir ; car, dans les contrats synallagmatiques, s'il n'y a convention contraire , l'un des contractants qui ne s'est pas encore acquitté, ou qui n'est pas prêt h s'acquitter de l'obligation qu'il a contractée, n'est pas reçu à demander que l'autre s'acquitte de la sienne.
Par exemple, un vendeur n'est pas reçu à demander à l'acheteur le paiement du prix, si, de son côté, il ne lui a pas encore délivré, ou s'il n'est pas prêt à lui délivrer en même temps la chose vendue.
Par la même raison , le conducteur ne doit pas être reçu à demander que le locateur s'acquitte envers lui de l'obligation de payer le prix , s'il ne s'est acquitté lui-même de celle qu'il a contractée de faire l'ouvrage.
$ IL Du prix des augmentations.
d09. Outre le prix porté par le marché, le locateur doit payer aussi celui des augmentations d'ouvrase qu'il a été nécessaire de faire, et qui, n'ayant pas été prévues lors du marché , n'en font pas partie*
Par eicemple, si, éans fjuelqiie endroit do tien où devaieBt se faine les fondements d'an bàtîmeni que l'entrepreneur s'est etiargé de coostn^e, et qa'on croyait un terrain solide , il s'est trouvé d'anciennes fouilles qui «nt donné lieu à une augmentation d'ouvragfi » le locateur doit payer le prix de cette augmentation (^).
Lorsque le locateur soutient que les augmentations qui ont été faites n'étaient pas nécessaires, et qu'elles n'ont pas dû être faites j ou lorsque les parties ne sont pas d'accord sur le prix , le juge renvoie devant des experts pour déclarer si eHes étaient néeessaires, et pour ea régler le prix.
Si les augmentations, quoique nécessaires pour la construction de l'ouvrage, étaient assez considérables pour qu'elles eussent pu porter le locateur k abandonner l'ouvrage, s'il en eût eu connaissance ; l'ouvrier doit, avant que de les faire, consulter le locateur; et le locateur peut en refuser le paiement, si elles ont été faites à son insu.
408. Si les augmentations n'étaîcnt pas à îa vérité nécessaires, maïs que le conducteur soutienne qu'elles ont été raites de Pordre ou du moins du consentement du locateur intervenu depuis le marché, la preuve par témoins en peut être admise, pourvu oue la somme demandée pour ces augmentations n'excède pas la somme de 100 liv. Où ne peut, pour rempêchcr, opposer que, lorsqu'il y a un marché par écrit, l'ordonnance défend la preuve par témoins contre et outre ce qui y est contena; car l'ordonnaoee, par eette disposition, défend bien la preuve par témoins des conventions qu'on prétendrait faim partie du marche, lorsqu'elles ne sont pas exprimées dans l'acte qui en a été fait ; mais elle ne défend pas la preuve des nouvelles conventioiiS <|u'oa prétend être iatervemies dep«is le marché, et contenir des augmentations de ce marché.
409. lorsqu'une femme, à Pondicbéry, a lait ntarché avec le patron d'un navire pour la passer en France où le navire retournait, et qu'elle est accouchée dans le navire, le palroa peut-il densaoder une attgmemation ée prix pour le passage de l'enfant, surtout si le palroa se la savait ^as grosse?
Ulpien,en la loi 19, $ 7, ff.£oca(., décide pour la négative. La raisoa est ^ue l'enfant tient peu de place dans te navire, et ne dépense rien des vivres destinés pour les passagers : Prsàandum prû enfante néàil ^beri, quum mec vectura ejns magna sU, neqw hit oitmibue nUUmr quœ md naviga/nUunmewfn paranlur,
il y aurait encore moins de difficulté, si le paiUroB avait itn onnnajflflamrc de la grossesse de cette femme lors dn marohé*
$ IIL Dé VobUgatian du locateur de faire c« qui dépend de lui pour jnetir^ ie êonduÊleur en pouvoir d'esécuter le piarché^
410. L'autre obligation du locateur qui a donné un ouvrage âi faire, est de faire ce qui dépend de lui pour mettre le conducteur en pouvoir de faire cet ouvrage.
(*) L'art. 1793 n'empêcherait pas que le prix de ces augmentations ne fût dû, car il ne parie que d'augmentation delà main-d'œuvre ou des matériaux, ou de changements ou augmentations faits au plan.
Art, 1793 : « Lorsqu'un architecte « ou un enlrepreneui s'est chargé de ta ff construction à Ibrfeit d^nn b&liment, tf d'après un plan arrêté et eonvenu
« atec le propriétaire dn s(^, il ne pem « demander aucune augmentation de « prix, ni sous le prétexte dcTaugmen- <c talion de la main-d'eenvre ondes ma- « térfaux, ni sousceluide châMigements « ou d'augmentations faits sur ce plan, (t si ces changements ou augmentations « n'oni pas été autorisés par écrit, et «t le ^rix convenu aveo le proprté- « taire, »
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Par eicemple, 1* si vous avez fait marché avec no charpentier pour voas faire un auvent de boutique qui ait saillie sur la rue, cet ouvrage ne pouvant être fait sans une permission des trésoriers de France, vous êtes obligé de lui remettre à vos frais celte permission, pour quHl puisse faire cet ouvrage.
2° $i vous avez fait marché avec un entrepreneur pour vous construire UD bàtimeni dans un certain lieu^ vous devez fournir passage à Hii et à ses ouvriers» pour aHer et venir au lieu où doivent se faire leshàtim^its, et pour y conduire les maitériaux nécessaires pour la construction»
3» Vous devez y foire mener à temps les matériaux que irous vous êtes <^Kgd par le marché de fournir et de faire conduire à vos frais.
Faute par le locateur de satisfaire à cette obligation, si le conducteur eu a soufTert, il peut, aclione ex conducto, faire condamner le locateur en ses dommages et intérêts^ et même faire ordonner la résololion du marché, fauie par le locateur de satisfaire dans le temps qui lui sera limité par le juge.
ART. U. — Des obUgratloBs da locatear qal nalsaeDt de la boMM Idlf o« des eiauaM gMirtlei^iire» du ««utrat.
§ P". Des obligations qui naissent de la bonne foi,
41t. La hoïRie M oblige le tocaleur de se rien eaeb^r ou dissinuler au conducteur de l'étendue de Touvrage qu'il lui donne à faire, pour en avoir meilleur marché. ^ le conducteur fak l'ouvrage, le locateur est obligé, au moins dan^ le for de la conscience, de fnyer au conducteur ce qu'il aurait exigé de plus, s'il en eût connu toute l'étendue: il peut même y éire obligé dansle for extérieur, lorsque le conducteur peut justifier de la fraude du locateur.
41^. La bonne foi oblige aussi le locateur, mais seulemeot dans le for de la conscicnice, à ne pas profiter de l'erreur du conducteur, qui n'ayant pas bien supputé i quoi l'ouvrage qu'il entreprenait l'engageait, s'est contenté d'un prix trop modique.
11 y a ini(|uiié dans le prix, non-seulement lorsque le prix porté par le marT ciné est tel que l'entrepreneur ne puisse pas le foire sans y mettre du sien, nms aussi lorsque l'entrepreneur ne tire pas du prix porté au marché un prix couvetiable qui eoit un juste équivalent de son travalU
419. Le locateur qui a connaissance de l'iniquité du prix, pendant que la chesc est ènicore entière, c'est-à-dire, avant que l'oavrage soit eommeooé» esl obligé, dans le for de la conscience, ou de suppléer oe qui manque au juste prix» oti au moins de donner connaissance au conducteur, de la lésion qu'il sowre par te marehé, et de lui en proposer ta résolution.
SI l'entrepreneur avait fait quelques dépenses pour rexéculloii du marché, pendant que le locateur, qui avait connaissance de l'iniquité du prix> était en retard de l'en avertir, il ne suffirait pas en ce cas au locateur, pour aeoomplir toute justice, d'offrir à l'entrepreneur la résolution du marclié | U doit l'indemniser de ses dépenses (').
414. Lorsque le locateur n'a eu connaissance de l'iniquité du prix qii^près l'ouvrage parfait, ou fort avancé, il y a en ce cas une distinction à faire : si
(*) Tous ces principes sont tort beaux ; mais le contrat de louage d'où vrage n'exige pas plus de bonne foi que tout autre contrat ; et le dol sera une cause de nullité, si nous sommes dans le tas prévu par l'art. 1116, Cod. civ.
Art. 1116: «Ledol est une cause de « nullité de la convention lorsque les « manoeuvres pratiquées par l'une des « parties sont telles, qu'il est évident « que, sansces manœuvres, l'autre par* « tie n'aurait pas contracté, -^ il «a sa « présume pas, et doit être prouvé. »
l'ouvrage était un ouvrage nécessaire qu'il ne pûi se dispenser de faire faire, le locateur est obligé à suppléer ce qui manque au juste prix.
Il en est de même, quoique l'ouvrage ne fût pas nécessaire, si le locateur était dans cette disposition de volonté de le faire, même pour la somme à laquelle monte le juste prix, s'il n'eût pas pu le faire faire a moindre prix.
Mais supposé que le locateur n'eût pas voulu faire faire Fouvrage, s'il eût cru qu'il dût coûter plus que le prix porté au marché, de l'iniquité duquel il n'a eu connaissance que depuis l'ouvrage fini ou fort avancé ; il n'est pas en ce cas, même dans le for de la conscience, obligé de suppléer ce qui manque au juste prix : car il ne doit pas souffrir de l'erreur dans laquelle est tombé l'entrepreneur pour faire plus de dépense qu'il n'a voulu faire; cette erreur, qui vient de la faute de l'entrepreneur, doit plutôt nuire à l'entrepreneur (}ui a fait la faute, qu'au locateur. Tout ce à quoi le locateur pourrait être obligé en ce cas, dans le for de la conscience, ce serait de permettre à l'ouvrier d'emporter son ouvrage, s'il était de nature à pouvoir s'emporter sans causer de dommage.
S II. Des obligations du locateur qui naissent des clauses particulières du
contrat.
415. Lorsque le locateur s'est obligé à quelque chose envers le conducteur, par quelque clause particulière du contrat, U doit exécuter ce qui est porté par celte clause.
Le conducteur a contre lui, pour l'y obliger, l'action ex conducto; car les clauses sont censées faire partie du contrat de louage intervenu entre les parties, soit qu'elles aient été apposées au contrat, soit qu'elles ne soient intervenues que depuis, et ex intervallo : nous ne suivons pas à cet égard les distinctions du droit romain, rapportées in Pand. Justin., tit. de Pact., n* 31 et seq.
Le conducteur peut par celte action demander les dommages et intérêts résultant de l'inexécution de l'obligation du locateur, et même quelquefois, suivant les circonstances, conclure a la résolution du contrat.
410. On peut imaginer une infinité d'exemples de clauses particulières qui interviennent dans le contrat de louage d'ouvrage.
Par exemple, une personne fait marché avec des maçons limousins de lui construire un bâtiment sur son héritage : ces maçons n'ayant pas de crédit sur le lieu, où ils ne sont pas connus, et n'ayant pas d'argent, le locateur convient de répondre j^our eux au boulanger du lieu, du pain quil leur fournira. Si le locateur, après en être convenu, refusait de répondre pour eux, il n'est pas douteux que ces maçons auxquels le boulanger refuserait de faire crédit, famé de caution, auraient contre le locateur l'action ex conducto, pour qu'il fût condamné à exécuter la convention ; et que, faute par lui de le faire, le marché fût déclaré résolu, et le locateur condamné aux dommages et intérêts résultant de son inexécution.
Si le boulanger voulait bien leur faire crédit sans la caution du locateur, les maçons n'ayant pas, en ce cas, d'intérêt à l'exécution de la convention, n'auraient pas d'action contre le locateur.
419. C'est une clause qu'on met quelquefois dans les marchés d'ouvrage à la journée, « que le locateur, après la perfeclion de l'ouvrace, donnera au conducteur, outre le prix des journées, une certaine somme de gratification, sHl est content de Vouvrage.» Ces termes, si je suis content de l'ouvrage, ne doivent pas être entendus en ce sens, que le locateur puisse être admis indistinctement à dire qu'il n'est pas content de l'ouvrage , pour se dispenser de payer la gratification promise, ce qui rendrait celte clause nulle et illusoire : il faut qu'il justifie par la visite qui sera faite de l'ouvrage, que l'ouvrage a quelque défaut considérable qui lui donne sujet d'en être mécontent. Cette condi-
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lion dans un marché, $i je suis content, est analogue à celle-ci, si probaverit hmresy sous laquelle un testateur aurait chargé son héritier d'un legs : or la lot 75, IT. de Leg. 1% décide que par ces termes, legatum quasi viro bono ei commissum est, non in meram hœredis voluntatem collatum.
SEGT. II. — * Des obligations ou conducteur.
41^. Les obligations du conducteur, de même que celles du locateur, naissent ou de la nature du contrat, ou de la bonne foi, ou des clauses particulières du contrat.
ABT.I<'. — Det obllcatloaf da eondaeteorf q«l nalfieat de U aatore
da contrat.
410. Les obligations du conducteur qui naissent de la nature du contrat (le louage d'ouvrage, sont,--l° celles de faire l'ouvrage qu'il s'est chargé de faire ;---2*> de le faire à temps;— 3* de le bien faire;—-*® de bien employer les choses qui lui ont été fournies par le locale ur pour la confection de l'ouvrage, et d'apporter le soin convenable à leur conservation.
S !•'. De Vobligation de faire Vouvrage.
4L%0. La principale obligation que contracte le conducteur, est celle de faire l'ouvrage qu'il s'est chargé de faire.
U n'est pas ordinairement tenu de faire par lui-même cet ouvrage, il peut le faire faire à sa décharge, par un autre à qui il sous-baillera cet ouvrage a faire. S'il trouve à le sous-baiiler à un prix moindre, il en profitera, et le locateur n'en sera pas moins tenu de lui payer le prix entier convenu par le premier marché ; vice versa, s'il a sous-baillé pour un prix plus fort, c'est une perte qu'il souffrira, le locateur n'étant obligé de lui payer que le prix convenu par le premier marché fait entre eux.
4^ I • Le principe « que le conducteur peut faire faire l'ouvrage par un autre » reçoit exception à regard des ouvrages ae génie, dans lesquels on considère le talent personnel de celui à qui on le donne à faire ; comme lorsque j'ai fait marché avec un peintre pour peindre un plafond, il ne lui est pas permis de le faire faire par un autre sans mon consentement 0).
4L%%. De cette obligation que le conducteur contracte de faire l'ouvrage dont il s'est chargé, naît l'action ex conducto, qu'a le locateur contre lui pour le faire condamuer h le faire dans un temps qui lui sera fixé par le juge, sinon en ses dommages et intérêts résultant de l'inexécution de l'obligation.
On fait assez souvent ordonner que, faute par le conducteur de faire commencer dans un tel temps l'ouvrage, et de le parachever dans un tel temps, le locateur sera autorisé à faire marché avec un autre pour faire l'ouvrage , ou ce qui en reste, en appelant le conducteur au marché ; et on condamne le premier conducteur à payer, par forme de dommages et intérêts, ce qu'il en coûtera de plus par le second marché, que le prix convenu par le premier (•).
493. Cette action qu'a le locateur contre le conducteur pour lui faire faire l'ouvrage dont il s'est chargé, est une action indivisible ; la construction d'un
0) F. art. 1237, C. cîv.
Art. 1237 : « L'obligation de faire ne « peut être acquittée par un tiers contre « le gré du créancier, lorsque ce der- « nier a intérêt qu'elle soit remplie par « le débiteur lui-même. »
(') F. 1 144, C. civl., qui consacre le même principe.
Art. 1144 : « Le créancier peut, « en cas d'inexécution, être autorisé à « faire exécuter lui-même l'obligation <( aux dépens du débiteur. »
ouvr»^ éufrt q>iêk|tie ehose d'indivisible, suivaat ie& princij^es.élablis en noire Traité de» Obligaiions (>)•
C'est pourquoi si ie conducteur qui a contracté cette obligation , laisse plusieurs héritiers, chacun des héritiers peut être assigné à faire tout l'ouvrage : mais il peut demander délai pour mettre ses cohéritiers en cause ; et étant tous en cause, faute par eux de remplir leur obligation , chacun d'eux ne sera condamné que pour sa part aux dommages et intérêts résultant de Tinexéculion de l'obligation primitive. Cela est conforme aux principes que n«us avons établis en notre Traité des Obligations, n*"* 324 et 333. *
S H. De l'obligation de faire l'ouvrage à temps,
ât4. tl ne suffit pas au conducteur de fhire Pouvrage dont !f est chargé « pour remplir entièrement son obligation ; il doit le faire et l'achever dans le temps porté par le marché : s'il ne l'a pas achevé dans ce temps, il est tenu des dommages et intérêts que le locateur a soufferts du retard.
Par exemple, si j'ai fait marché avec un entrepreneur de me construire une maison, et de la rendre parfaite et en état d'être habitée h la Saint-Jean 1773, cet entrepreneur qui n'a pas achevé ma maison dans ledit temps , quoi qu'il l'ait achevée depuis, est tenu de m'indemniser du loyer que j'aurais pn avoir de celte maison, et que je n'ai pu louer, parce qu'elle n'a pas été achevée au temps convenu ; et si je l'avais louée pour le terme de la Saint- Jean , dans la confiance qu'elle serait alors achevée , et ipie n'avant pu remptir mon obligation, j'aie été condamné en des dommages et intérêts envers le locataire, l'entrepreneur, par le retard duquel je n'ai pu la remplir, est en outre tenu de m'en acquitter (»).
Quoique le temps dans lequel l'ouvrage doit être fait ne soit pas exprimé par le contrat , il y est quelquefois sous-entendu par les circonstances.
Par exemple si, aux approches du temps de la foire, un mard>and»fait marché avec un ouvrier pour raccommoder une loge ou un étal qu'il a dans la place de la foire ; quoique le temps dans lequel cet ouvrage doit être fait ne soit pas exprimé par le marché, il est évident que les parties ont entendu q\f'û serait fait avant la foire, pour que la loge ou l'étal fût en état de servir lorsque la foire commencerait : c'est pourquoi l'ouvrier , faute d'avoir faii l'ouvrage dans ce temps> doit être tenu des dommages et intérêts que le locateur a soufferts (»).
S m. De robligaiion de faire Hen f ouvrage^
étS. Il y a lieu à l'action ex locaio centre le conducteurj iK^n-seulemeni
(*) L'art. 1217 suppose qu'une oblî-
§ation de faire peut être queiqirefois ivisible.
Art. 1217 : « L'obligation est divisî- « ble ou indivisible selon qu'elle a pour (c objet ou une chose qui, dans l'exé- « cution, est ou n'est pas susceptible de (c division, soit matérielle, soit intellec- V tuelle. »
0 F. 1147, C. civ., note suivante.
0) F. an. 1146, in fine, C. civ.
Art. 1 146 : <« Les dommages et inté- « rets ne sont dus que lorsque le dé- « biteur est en demeure de remplir « son obligation^ excepté néanmoins
« lorsque la chose que le débitenr s'é-
tf lait obligé de donner ou de faire ne « pouvait être donnée ou faite que dans « un certain temps qu'il a laissé pas^ ser, »
Art. 1 147 : « Le débileor est condam - « né, s'il y a lieu, au paiement de dom- (c mages et intérêts, soit à raison de « l'inexécution de l'obligation, soît h « raison du retard dans l'exécuttion, » toutes les fois qu'il ne justifie pas que « l'inexécution provient d'une cause <c étrangère qui ne peut lui être impute tée, encore qu'il n'y ait aucune mau« « vaise foi de sa part* »
VII* PARTIE. CHAP. II. DES DIFFÉRENTES OBLIGATIONS
lorsqu'il n'a pas fait l'ouvrage qu'il s'est chargé de faire , mais aussi lorsque l'ouvrage est défectueux et mauvais, soit que le vice vienne des mauvais matériaux que l'entrepreneur a enpioyés, soit qu'il vienne delà façon etdel'impérîtie de Fenlrepreneur, ou des ouvriers qu'il a employés ; car quiconque se charge d'un ouvrage, s'oblige de le faire bien et selon les régies de l'art, spandet periiiam arlis; et c'est de sa part une faute de se charger d'une chose qo\ surpasse ses forces, et d'employer de mauvais ouvriers 0). C'est le cas de cette règle de droit : Imperitia culpœ annnmeratur; L. 132, ff. deReb.jud,
4^96. Lorsque le conducteur ne convient pas des défectuosités de son ouvrage dont le localeur se plaint, et soutient au contraire qu'il est recevable, le juge en ordonne la visite ; et s'il est trouvé défectueux, il condamne l'entre- ; preneur à en réparer les défectuosités; et faute par lui de le faire dans un certain temps qu'il lui prescrit, il autorise le locateur à le faire faire par qui bon lui semblera, aux dépens de cet entrepreneur.
L'entrepreneur est en outre tenu des dommages que le vice de son ouvrage a causes au localeur. Par exemple, si j'ai fait marché avec un ouvrier pour me construire ou poux me réparer une maison , et que par le vice de la construction ou des matériaux qu'il a employés, la maison se soit écroulée, il sera tenu de la perte que j'ai souiïcrte des meubles qui ont été rompus par la chute de la maison, et qu'on n'a pu sauver (^).
Il faut néanmoins à cet égard suivre les tempéraments que nous avons apportés en notre Traiié des Obligatiimi, n° 165.
J IT. J)è l'obligation du conducleur par rapport aux choses que le localeur lui a fournies pour ^ouvrage qu'il lui a donné à faire.
499. Ia prîndpale ebligalion que contracte le conducteur par rapport aux eboses que ie locatcor lui f^rBiA pour l'ouvrage qu'il lui donae à faire» est de les bien employer.
S'il ne les a pas bien eoipldyccs> et que par son impéritie il les ait gâtées et mises hors d'étaide pouvoir servir k l'ouvrage, il doit en fournir à ses dépens d'autres de pareille qualité, ou en payer la valeur au locateur, à la charge par le locateur de laisser à ce conducteur celles qu'il a gâtées, pour en faire ce que bon lui semblera.
Par exemple, si j'ai fait marché avec un entrepreneur pour me construire une maison avec les matériaux que je lui fournirai , et qu'il ait mal taillé les bois qui devaient servir pour l'escalier ^ de manière qu'ils n'y puissent plus servir, il est obligé de les prendre pour son compte, et de m'en fournir d'autres de pareille qualité, ou de m'en payer la valeur.
Pareillement, si j'ai donné de l'étoffe à un tailleur pour me faire un habit, et qu'il m'en ait lait un qui ne soit pas recevable, il est obligé de garder l'habit pour son eompte,etde me payer le prix de l'étoffe.
499. Le conducteur, de même que dans le cas du paragraphe précédent , esta cet égard tenu, non-seulement de sa propre faute, mais de celle dessousconducteurs à qjii l'ouvrage aurait été sous-baillé à faire, soit pour le tout , soit pour partie, et de celle des ouvriers que lui ou les sous-conducteurs auraient employés.
Si ce n'est pas par la faute ou l'impéritie du conducteur , ni par celle des personnes dont il est responsaUe , que les choses qui lui ont été fournies ont
r*) F. art. 17Ô7, C. civ.
Art. 1797 : «L'entrepreneur répond « du fait des personnes qu'il emploie.» (•) Y. art. 1792, C. civ.
Art. 1792 : et Si Tédifice construit à
« prixfaitpéritentoutouen partie par (C le vice de la construction, même par le (t vice du sol, les architecte et entre- « preneur en sont reponsables pente dant dix ans. »> T. aussi 1149 et suiv«
éié gâtées en les employant , mais que cela soit arrivé par un vice de celte chose qui n'a pas été prévu, le conducteur ne sera pas tenu de celte perle» à moins que, par une clause particulière du marché, il ne se fût expressément chargé du risque de ce cas fortuit. C'est ce qui est décidé en la loi 13, $ 5, ((, Locai. Si gemma ineludenda aut insculpenda data sU, eaque fracta sit ; si quidem vitio materiœ faelum sU non erit ex localo actto, si imperitià facienlis, erit; et il ajoute , nisi periculuminse arti/ex receperil; iunc enim, et si vitio materiœ id evenity tenebitur 0).
490. Le conducteur contracte encore une autre obliffation à l'égard des choses que le locateur lui fournit pour l'ouvrage qu'il lui donne à faire : c'est d'apporter à leur conservation le soin d'un diligent père de famille » depuis qu'elles lui ont été remises.
Par exemple, si j'ai donné à un tailleur des galons pour un habit que je lui avais donné a faire, et qu'on les lui ait dérobés, il en est responsable ; car c'est sa faute de les avoir laissé dérober, et de ne les avoir pas mis en lieu sûr et sous la clef.
Le locateur a contre le conducteur en ce cas l'action ex locatOy pour le faire condamner à lui rendre le prix de sa chose, faute de pouvoir la représenter, si mieux il n'aime en fournir une autre de pareille (qualité.
Ce prix se règle sur ce qu'elle paraît avoir coûte au locateur par la quittance que lui en a donnée le marchana , à moins que le prix de ces choses ne fût augmenté depuis ; car le conducteur doit rendre la valeur présente.
430. Le locateur qui est remboursé par le conducteur doit subroger le conducteur en tous ses droits et actions pour la répétition de la chose, tant contre le voleur que contre ceux en la possession desquels la chose se trouverait. Le conducteur peut même , selon nos usages, les exercer, quoiqu'il n'ait pas été expressément subrogé ; il est censé l'être tacitement par la quittance du prix que le locateur lui a donné.
4SI. Si depuis que le conducteur a été condamné de payer le prix de la chose qui lui a été dérobée, cette chose se retrouve , je pense qu'il doit être reçu à la représenter, n'ayant été condamné à payer le prix que faute de représenter la chose.
Je pense néanmoins qu'il faut pour cela que les choses soient entières ; car si, dans l'espèce ci-dessus proposée , le locateur envers qui le tailleur a été condamné de payer le prix des galons dérobés, en avait acheté d'autres , le tailleur ne pourrait plus être absous de la condamnation d'en payer le prix, en représentant les galons qu'il aurait recouvrés. Les choses en ce cas ne sont plus entières, et le locateur n'a plus besoin de ceux qui lui sont représentés ; il est fondé à les refuser, et à les laisser au tailleur pour son compte.
A plus forte raison le conducteur qui a payé au locateur le prix de la chose dérobée, ne doit pas être admis, en offrant de représenter cette chose recouvrée, à répéter le prix qu'il a payé> lorsque les choses ne sont plus entières, et que le locateur a dépensé ce prix.
ABT. II. — Des obllff«tloBs da condaetear qnl nalttent de U bonne foi et dei clames apposées an contrat.
4S9. La bonne foi qui doit régner dans le contrat de louage, de même que dans les autres contrats, oblige le conducteur à n'user d'aucun mensonge ni d'aucun autre artifice pour faire paraître l'ouvrage qu'on lui donne à faire, plus considérable qu'il n'est en effet, afin d'en tirer un plus grand prix.
0) F. art. 1789, C. civ., même prin- 1 « fournit seulement son travail ou son
cipe. I « industrie, si la chose vient à périr.
Art. 1789 : « Dans le cas où l'ouvrier | « l'ouvrier n'est tenu que de sa faute. »
VII* PART. CH.IIÎ. AUX RISQUES DE QUI EÔT.L'OUVRAGE
Ce n'est pas tout : la bonne foi l'oblise k ne pas demander un prix (fui soit au delà du juste prix ; et il est obligé, dans le for de la conscience, à restituer au locateur qui ignorait le juste prix, ce qu'il en a reçu de plus. Cela est fonde dans la nature des contrats commutatifs, où chacune des parties doit recevoir le juste équivalent de ce qu'elle donne»
433. Enfin le conducteur est tenu de remplir toutes les obligations qui naissent des clauses particulières apposées au contrat de louage.
Par exemple, si le conducteur qui a entrepris de construire un bâtiment, a, par une clause particulière du contrat, garanti le locateur qu'il n'y aurait de dix ans aucunes réparations à y faire , et s'est obligé à faire toutes celles qui surviendraient pour un écu par chaque année, le conducteur est obligé de remplir cette obligation ; et si, dans le temps des dix années, il survient quelque réparation, le locateur peut, actione ex locato^ l'obliger à les faire pour le prix convenu d'un écu.
Au reste cette convention ne s'étend pas à celles auxquelles un tremblement de terre ou un violent ouragan aurait donné lieu, ces cas étant censés n'avoir pas été prévus.
CHAPITRE III
étiux risques de qui est Vouvrage avant quHl soit reçu ou même parachevé.
L'ouvrage qui fait l'objet du contrat de louage, même avant qu'il soit reçu, et même avant qu'il soit fini, est aux risques du locateur, en ce sens, que, s'il périt par une force majeure , la perte en doit tomber entièrement sur le locateur, et non sur le conducteur, qui doit être payé , non du total du prix , si l'ouvrage est péri avant qu'il ait été parachevé, mais du prix de ce qui en avait clé fait.
C'est ce qui est décidé en la loi 59, ff. Locat., oh il est dit : Marcius domum faciendam à Flacco conduxerat; deindè operis parte effecià terra motu con^ cussum erat œdificium, Massurius Sabinus si vi naturaliy veluti terrœ motUy hoc aeciderit, Flacci esse periculum,
La raison est, que le contrat de louage d'ouvrage étant un contrat commutatif de la classe des contrats do ut facias (L. 5, $ 2, ff. prœser. verb.) dans lequel le conducteur donne au locateur son travail , pour la somme d'argent convenue pour le prix, il est juste que, quoiqu'il ait été empêché par une force majeure de parachever son travail, il reçoive néanmoins une partie du prix, à proportion de la partie de ce travail qu'il a faite pour le compte du locateur (*).
Ajoutez qu'à mesure que le conducteur travaille sur une chose principale sur laquelle le locateur lui a donné un ouvrage à faire, tout ce qui résulte du travail de l'ouvrier, même les matériaux qu'il fournit, accèdent à la chose prin<cipale sur laquelle il travaille, et en deviennent un accessoire.
Par exemple y lorsque j'ai fait un marché avec un architecte pour qu'il me
. (*) F. 1790, C. cîv.
An. 1790: «Si, dans le cas de l'ar- « ticle précédent (F. p. 144), la chose « vient à périr, quoique sans aucune « faute de la part de l'ouvrier, avant
'< que l'ouvrage ait été reçu, et sans « que le maître fût en demeure de le « vérifier, l'ouvrier n'a point de salaire tt à réclamer, à moins que la chose n'ai péri par le vice de la matière. »
construise, dur mon terrain, un bSliment dont il me fournira les matériaux; à mesure que le bâtiment s'élève , il devient un accessoire de mon terrain , sur lequel il est construit, suivant la règle de droit, jSdificiwn solo cedU ; tout eu qui résulte du travail de l'architecte, les matériaux qu'il a fournis et le commencement de forme qui leur est donné, m'est acquis jure accessionis.
C'est pourquoi lIlpien,eRla loi 39, U» deRe vend.&H : Redemplores qui suis cœmentis œdificantjSiaUmeœmentumfaciunt eorum inquorum solo adificant. Ce commencement de bâtiment, à mesure qu'il s'élève, doit doue être aux risques du locateur sur le terrain duquel il est construit ; et s'il vient à périr par
âiielque force majeure, comme ^ar ua tremblement de terre ^ c'est lui qui en oit porter la perte, suivant la règle, Res périt domino.
Il en serait autrement si j'avais eu convention avec un architecte qu*i! me bâtirait une maison sur son propre terrain, suivant un devis, dont il me mettrait en possession pour un certain prix lorsqu'elle serait b^lie.
L'architecte, dans cette espèce, bâtissant la maison surson propre tcrrain,cet(e convention ne serait pas un contrat de louage, mais un contrat de vente que cet architecte me ferait de la maison lorsqu'elle serait balie. Il n'y a pas encore de chose vendue, c'est vendilio rei futurœ; c'est pourquoi il n'y a encore rien qui puisse être aux risques de l'acheteur, jusqu'à ce qu'il y ait une maison parachevée : tant qu'elle ne l'est pas, le bâtiment, à mesure qu'il s'élève , est aux risques de l'architecte, à qui il anpartient comme faisant partie de son terrain ; et s'il vient à périr par un tremtAemenl de terre, ok par quelque autre accident^ c'est pour le compte de l'architecte qu'il périt.
Le principe que PoHvfage eat aux ri&qu<^6 du locateur, même avant qu'il ait été reçu, et même avant qu'il ait été parachevé, n'a fîeu que lorsque c*est par un accident et une force majeure que rouvrage commencé a péri, soit en total, soit en partie; L. 36; L. 59, ff. Local, cond,
4^4. Même en ce cas, ta perte iM'tombetanl pai^sinr le lotoidiif, si l'ouvrage ^ui est péri , quoique par une force majeute^ était m ouvfago défectueux ei «on recevabte.Ccst ce qu'ensergne lavolenus, en la^ loi 37^ fif. L^eaiy e^nd. Si priusquàm localori opus probttreîntr vi aliquA eoiMUmpluin ««!,. éelrimentum ad locàtorem petOnel, si taie &pu$^ fuii ul probari éekerei.
Mais, en ce cas, c'est au locateur qui refuse de payer le prix,â justifier que Fouvrage ^ui est péri par un ouragan, un trenfrblementdeterfoou autrefofcc inajeure, était un ouvrage défectueux et non recevable«
Si le locateur pfotive que l'ouvrage était totalement défeetoeux > el lel <|tt'>( eût fallu le détruire entièrement, quand même k^sieciilent ne serait fU' arrivé, 'architecte ne peut rien demander du prix de t'ouvrage.
S'il prouvait seulement que l'ouvrage avait oenaines défectuosité» qui pou* valent se réparer sans détruire l'ouvrage , le locateur ^it paver k» prix ^ m«s la déduction de ce qu'il en eût coftté pour réparer losditos «étcctuosiiosi
4SS. LofSiqu'il n'est ni avoué entre les parties, iif fnstiOé <pi'il »3H arrivé quelque accident ou forée majeure qui ait pu donner rrcu â hi ruine derou-» vrage, l'ouvrage qui vient à périr en tout ou en partie avant qu'il ait été pafachanéy et même après qu'il a été parachevé, mais avant qo'ît ait été reçu, est présumé être péri par le défaut de l'ouvrage, et par conséquent par la foute de l'ouvrier, qui en conséquence ne sera pas re^u a demander* le prix de eet ^/itwagé qui esipérî* C'est en ce sens qu'il Taut entendre ce que dît FhWentlnus en la loi 36, ff. Local. Opus quod aversione locaium ésty donee adprobeiur, conductoris pericutum est,
AM. Cette loi observe une différence remarquable entre un marché d^outrage fait aversione^ c'est-â-dire, par lequel l'entrepreneur se charge de faire tout Touvrage, el de le rendre parfait, et hb marché fait k la totse» par lequel on convient seulemem avec Touvrier, qu'il travaillera à l'ouvrage à raison de lant par chaque Ïà\t6 qùHt en aura faite* Lorsque h narebé est lait wenione^
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l'entrepreneur ne peut faire recevoir TouTrage, qu'il ne soit entièrement parachevé ; et jusqu'à ce temps il est à ses risques. Au contraire, lorsque le marche est fait à la toise, F entrepreneur n'est pas obligé d'attendre que Fouvrage soit entièrement parachevé. A mesure qult avance , U pent demander q^e ce qtt*ïi a fait soit toisé, et que le locateur le reçoive, s'il ne s'y trouvait rien de défectueux ; et lorsque ce qu'il a fait aura été toisé et reço, ri cessera, pour cette partie, d'éirc à ses risques ! Opus quod aveniane lacaium est, damée adprobetuTy tondùeiOTu periculo est : quod verô ita eonductum sit, ni in pedes mensurasve prœstelur, ealenùs eondttcloris perkuh esl, qnaienûs admensum nm sii (»). Eâd, L. 36.
Après que l'ouvrage a été parachevé, ou après qu'if a été toisé, lorsqu'il a été fait a la tôiSe , ïê focatcur doit le recevoir , c^est-à-dire , ^approuver , s'il n'y trouve pas dô défaut j s'il en trouve, et qu'en conséquefice il refuse de le recevoir, le juge en doit ordonner la visite par experts , dont les partie» doivent convenir, comme nous l'avons vu suprà, chap. 2, sect. 2, art. 1, $ 3.
4[Bt. L'ouvrage est censé tacitement reçu, lorsque le locateur a laissé passer un temps un i)eu considérable sans s'en plaindre, surtout s'il en a payé le prix sans protestation.
CHAPITRE IV
ife ta résolution du contrat de Umage d^ouffroffe.
49^. Le contrai de louage d'ouvrage peut, de même que les autres contintât se résoudre par le consentement des parties^ quelquefois par la volonté d'une seule partie, qoelquef^s par la mort de l'une des parties, ^uel(|uefois par une forcé majeure qui en empêche l'exéeuUoD.
( L 2)0 te ipésolutwn d^ contrat de louage par le consentement des parties.
499. Cette résolution, lorsqu'elle intervient avant que l'ouvrage ail été commencé, ne donne lieu h aucuns dommages et intérêts, à moins qu'il n'en eût été convenu autrement entre les parties, en cas que le contrat fût résolu»
Le contrat de louage d'ouvrage peut se résoudre par le consentement mutuel des parties, même depuis que Touvrage a été commencé ; mais le locateur en ce cas doit payer au conducteur ou entrepreneur le prix de ce qui a été fait, a moms qu'il n'y ait convention -contraire.
5 If- 5» le contrat de louage d'ouvrage peut se résoudte par la volonté de
l'une de» parties.
â40. Il faut examiner la question à regard &n locaftewy et à l'égard du ooaducteur.
A l'égard du locateur, si! ne jugé plus h propos de faire faire l'ouvrage qu i4 a donné à faire, il peut résoudre le marché, en avertissant le eonducteury et en l'indemnisant.
Par exemple, rf j'ai fait marché avec un éniréjyreneur pour la conslruclioB d'un bâtiment, et que, depuis le marché conclu et arrêté entre nous, je Itti déclare que je ne veux ph» bâtir, et que je demande en conséquence la résolu-
0) r. 1791, C. civ.
Art, 1791 : « S'il s'agit d'un ouvrage « b plusieurs pièces ou à la mesure, la « vérification peut s'en faire par par-
ce tie : elle est censée faîte pour toutes « les parties payées, si le maître paie « l'onvrier en proportion de l'ouvrage « fait. »
ii^
lion (lu marché, rcntrepreneur ne peut pas s'opposer absolument à la résolution du marché , et prétendre que je doive lui payer le prix entier du marché, aux offres qu'il fait de remplir de sa part son obligation , et de construire le bâtiment porté au devis ; car il a pu me survenir, depuis la conclusion de notre marché, de bonnes raisons pour ne pas bâtir, dont je ne suis. pas obligé de rendre compte ; il a pu me survenir des pertes dans mes biens, qui me mettent hors d'état de faire la dépense que je m'eiais proposée. Mais si je dois être reçu à demander la résolution du marché, ce ne peut être qu'à la charge de dédommager l'entrepreneur, s'il soulfre quelque dommage de son inexécution ; putà^ si, avant que je lui eusse déclaré mon changement de volonté, il avait déjà fait emplette de quelques matériaux qu'il sera obligé de revendre à perte ; s'il avait déjà loué des ouvriers qui lui deviennent inutiles. On doit aussi comprendre dans les dommages et intérêts de l'entrepreneur, le profit qu'il aurait pu faire sur d'autres marchés que celui dont on demande la resolution lui a fait refuser.
441. Le locateur peut demander la résolution du conlrat, quand même l'ouvriage aurait déjà elé commencé ; et du jour quil a signifié a l'entrepreneur qu'il n'entendait plus que l'ouvrage fût continué, l'entrepreneur doit le discontinuer. Le locateur est seulement tenu en ce cas de lui payer le prix de ce qu'il a fait, par estimation et ventilation, ensemble ses dommages et intérêls('), s'il en souffre de l'inexécution du marché, comme il a été dit ci-dessus.
44%. Si l'ouvrage était déjà commencé, et que le locateur eût payé eniicremcnt le prix du marché, pourrait-il demander la résolution de ce marché, et répéter le prix qu'il a payé, sous la déduction des dommages et intérêts que l'entrepreneur a souiferts de l'inexécution du marché , et du prix de ce qui a été fait ?
La raison de douter est, que la somme qui a été payée à l'entrepreneur lui était due lorsqu'elle lui a été payée , puisque le locateur s'était obligé par te contrat intervenu entre eux de la lui payer pour le prix de l'ouvrage : or il ne peut y avoir lieu à la répétition d'une somme qui a été payée , que lorsqu'elle n'était pas due.
Lar ferait <
le maître, comme nous venon^sde le voir, d'empêcher la confection ou la'continuation de l'ouvrage, en offrant les dommages et intérêts que l'entrepreneur souffre de l'inexécution du marché : l'ouvrage ne devant plus se faire, la somme qui a été payée pour le prix de cet ouvrage, se trouve n'avoir pas été due, et il y a lieu à la répétition de celte somme par l'action qu'on appelle en droit condictio sine causât qui a lieu, non-seulement lorsqu'une somme a été promise' ou payée sans cause, mais lorsque la cause pour laquelle elle a été promise ou payée n'a pas eu lieu : Sive ab inilio sme causa promissum est, sive fuit causa promittendi, quœ finila est, vel secuta non est, dicendum est condiclioni locumfore; L. 1, $ 2, ff. de Condict. sine causa.
Observez que non-seulement on doit permettre à l'entrepreneur de déduire et retenir sur cette somme celle à laquelle on évaluera les dommages et intérêts qu'il a soufferts de l'inexécution du marché; mais s'il allègue qu'il n'a plus l'argent qu'il a reçu, et çu'il l'a dépensé, on doit lui accorder des termes de paiement pour la restitution de ce qu'il doit rendre, de manière qu'il ne soit point incommodé de cette restitution.
1 réponse est, que cette somme n'était due à l'entrepreneur, qu'autant qu'il t et parachèverait l'ouvrage dont elle était le prix, le locateur étant toujours
(M F. art. 1794, C.cîv., qui consacre le même principe.
Art. 1794 : « Le maître peut résilier, ce par sa seule volonté, le marché à force fait, quoique l'ouvrage soil déjà com-
« mencé, en dédommageant l'enlre- « preneur de toutes ses dépenses, de « tous ses travaux, et de tout ce qu'il « aurait pu gagner dans cette enirc' « prise. »
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443. A l'égard du conducteur , lorsque le marché a élé conclu, il ne peui plus se dispenser de l'exéculer : s'il est en demeure de l'exécuter, le locateur peut le faire condamner à exécuter l'ouvrage dont il s'est chargé, et faire ordonner que, faule par lui de le commencer dans un temps qui lui sera prescrit par le juge, le locateur sera autorisé à conclure marché avec un autre ouvrier pour faire l'ouvrage aux risques et aux dépens de ce conducteur^ en appelant le conducteur au marché.
$ m. Si le contrat de louage d'ouvrage se résout par la mort du locateur.
444. La mort du locateur ne résout pas le contrat de louage d'ouvrage ; son héritier lui succède aux droits et actions qui résultent de ce contrat , et il peut, de même que l'aurait pu le défunt, faire condamner le conducteur à l'exécuter^ s'il est en retard de le faire.
Mais si l'héritier ne juge pas à propos que le marché soit exécuté, il peut en résoudre le marché, comme l'aurait pu faire le défunt locateur, en avertissant le conducteur^ et en l'indemnisant. Voy, ce que nous avons dit au paragraphe précédent.
445. Tant qu'il ne fait pas cette déclaration, le marché subsiste et le conducteur est en conséquence fondé à l'exécuter : en cela le louage diffère du mandat, qui se résout de plein droit par la mort du mandant.
446. Lorsque le locateur laisse plusieurs héritiers , ils doivent convenir entre eux si on exécutera le marché ou non. Si, avant que d'en être convenus, l'un d'eux dénonçait au conducteur qu'il n'entend pas qu'on fasse l'ouvrage, ou, s'il était commencé , qu'il n'entend pas qu'on le continue, le conducteur devrait l'assigner pour faire ordonner qu'il serait tenu de se régler avec ses cohéritiers, dans un temps qui serait imparti par le |uge; et que, faute de se régler, ledit temps passé, le conducteur serait autorisé h commencer ou à continuer l'ouvrage, sous la réserve des dommages et intérêts dudit conducteur, si aucuns il a souffert de l'inexécution ou du retard apporté par ladite dénonciation à l'exécution du marché. Si les héritiers sont de différents avis , les uns voulant l'exécution du marché, les autres ne la voulant pas , ils doivent faire décider la question par le juge, qui la décidera par le quid utilius,ei nommera , pour cet eflet des arbitres, lesquels^ sur l'examen qu'ils feront du marché et des fonds de la succession^ déclareront quel estle parti qu'ils estiment être le plus avantageux.
449. Lorsque Touvrage qui fait l'objet du marché est à faire sur un héritage propre d'une certaine ligne, et que le locateur est mort laissant un héritier aux propres de cette ligne, et un autre héritier à ses meubles et acquêts, lequel de ces deux héritiers succédera aux droits résultant du contrat de louage , et à l'action qu'avait le locateur pour faire condamner le conducteur h le faire?
il semble que l'héritier aux propres n'y puisse pas succéder; car Tobligation du conducteur j d'où naissent le droit et l'action que le locateur défunt avait contre lui, étant une obligation qui consiste à faire quelque chose, et qui^ faute par le débiteur de l'avoir fait, se résout en dommages et intérêts qui consistent dans la somme d'argent à laquelle ils seront liquidés; cette obligation est une obligation mobilière; et par conséquent le droit et l'action qui ont résulté de celte obligation du conducteur au profit du locateur, envers qui elle a élé contractée, sont des droits mobiliers qui paraissent faire partie de la succession mobilière du locateur, 2i laquelle cet héritier aux propres n'est pas appelé.
D'un autre côté, inutilement l'héritier aux meubles et acquêts succéderait-il aux droits et actions qui résultent de ce contrat de louage , puisque l'ouvrage qui en fait l'objet étant un ouvrage à faire sur un héritage auquel il ne succède point, il ne peut avoir aucun intérêt qu'il soit fait ; et par conséquent en vain
suceéderait-n 2i l'aetion du leoateur pour obliger le eoaducteur à le faire. C^st pourquoi je pense que rhérilier aux propres qui succède ^ riiéritage où l'oi^* vrage doit se faire, doit aussi succéder k l'aclioa qu'avait le locateur défunt contre le conducteur pour l'obliger à le faire; car, quoique cette action en ellenaénie soit une action mobilière, et oui ne fait pas propreaieat partie 4e rbé-^ ritage à la succession du(|uel cet hérkier est appelé, néanmoios c'eH un» action par rapport à cet héritage, et qui en ce sens peut être considérée eomm en étant une appartenance ou dépendance ; et il y a lieu de soutenir que la loi qui appelle les lignagers à la succession des iiéritstgtf prjopnes du défunt , lef appelle aussi à la succession de tous les droits et actions que le défunt avait par rapport auxdits héritages, comme à une dépendance de cette succession, surtout lorsqu'il n'y a que ceux qui succèdent à l'héritage qui puissent utilement succéder h ces droits et actions.
C'est ce qui paraîtra par i'e&ejnple des droits résultant des baux à ferrie ou à loyer.
Lorsque quelqu'un a fait un bail à ferme ou à foyer de son héritage propre d'une certaine ligne , et qu'il laisse un héritier aux propres qui succède à ct;t héritage, et un autre héritier aux meubles et acquêts ; quoique l'action qu'avait le défunt contre (e locataire o« fermier, soit ufl« action mobilière, Béangioins il n'est pas douteux, dans l'usage, que 1 héritier nux propres qui succède k cet héritage, quoi qu'il ne sait pas en niéi»« temps béritier au miObitier , sueioède à celte action ^ et qu'il peut, ^en verUi <ie celte action , obliger le locataire ou fermier ^ entretenir le bail pendant tout le temps pour lequel il a été fait ^ et la raison en ^est, que cette action est une action que le défunt avak par rapport à cet héritage, qui en est comme une espèce de dépendance , et qui ne peut cire utile qu'à celui qui succède à cet héritage : or il y a entière parité de raison pour décider la même chose dans notre e^èce à l'égard de l'action quî résulte d'un contrat de louage d'ouvrage.
Je sais qu'il y a des jurisconsultes français qui prétendant se tirer d'une a^ire manière de celte difficulté^ en disant que l'héritier au mobilier succède véfitablement aux dr<Mtset actions que le défunt avait contre l'entrepreneur, ,et qui résultent du naarché pour l'ouvrage h faire sur son Jiéritage ;|^opre » o^ droits étaot de^ droits mobiliers ; mais que Thérilier au mobilier quî y succède, est tenu, J¥4ici4) familim erci^cimdm^ de les céder ^ VJ;iéntler aux propres à qui fieul ils peuveut être utiles.
Gela ne me paraît pas satisfaisant; car ces héritiers succédant à différents biens, et n'ayant rien entre eux de commun, il n'y a aucun partage à faire entre eux ; ij n'y a à faire entre eux qu'un simple acte de contribution pour la part dont chacun est tenu du passif de la succesion : or n'y ayant aucun partage % faire entre eux , ni par conséquent de judicium familim erciscundœ, comment peut-on dire que l'héritier au mobilier est tenu décéder à l'héritier aux propres les droits et actions qui résultent du mar^é? D'aflleurs si c'élaitThéritier au njobllicr qui y succédât véritablement, pourquoi n'en pourraît-i! pas disposer comme bon lui semblerait, et en faire remise au débiteur? Quo jurç l'héritier aux propres qui n'en serait pas l'héritier, aurait-il néanmoins le droit de lui demander qu'il lui fît une cession de ces droits ? 11 me semWe qu'il est bien plus simple, sans avoir recours à cette cession, de dire, comme nous le disons, que la loi qui défère à l'héritier aux propres la succession aux propres du défunt, lui défère aussi les actions que le défunt avait pour les ouvrages à faire sur ce propre, comme ne pouvant être utiles qu'à lui, et comme étant en conséq^uence une espèce de dépendance de ta succession aux propres qu'elle luidcforoO.
(^) Ou bien encore, on peut direliiwi d>in bètîment, est îffimoWlière que cette action tendant à la eonslrue- j datis so«ol)jet ad qnid immobile ien^
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- 4149. A l'égard de TobUgatioD que le localeur défiHit a coolraetée envers le eonducteor pour qq ouvrage k f9ire ^ur ub de ses hériiages propres, cette obli* gation est une dette de sa succession , dont tous ses héritiers, ceux au mo* biiier aussi f^iejD que ceux ;»ttx jMropres, sont tenus, chacun pour le«r j^t Jié* î<^dilaires
Il (aut néanmoins distinguer plusieurs cas^
Le premier cas est lorsque le locateur est mort après Vouvrage achevé» H n*est pas douteux en ce cas que ce qui était dû par le locateur , lors de sa mort, pour le prix dudlt ouvrage, est dû par tous ses héritiers ; que Fh^rilier aux ac-
ciue ^
succède à un héritage acquis par le défunt qui en devait le prix , rhériiLef aux propres qui ne proiUe en rien de Tacquisition , ne laisse pas de devoir sa part ■ du prix. La raison est que (comme nous Pavons établi au lon^ en notre /ntroauction sur te titre des successions de la coutume d'Orléans y n^ Ji6 et suiv.),dans la distribution des délies du défunt entre ses héritiers, on ne considère ni rorigine ni la cause de la délie; et que chacun des héritiers, ciaiït pour ^ part sticcesseur à |a personne civile du défunt, doit succéder pour $.îi pan h ses obligations.
440. Le second cas est celifi auquel l'ouvrage n*a été commencé que depuis la mon du locateur En ce cas, le prix du marché de cet ouvrage, çui eiait dû lors de la mort du déftmt, doit être payé en entier par le seul héritier qui a succédé U rhérilage sur lequel l'ouvrage devait être fait : car cet hériûer a succédé à cet héritage tel qu'il s'est trouve lors de l'ouverture de la succession : f ouvrage qui a été fait sur cet héritage, et qu'on n'a commencé que depuis Touveriure de la succession, est une augmeniaiion qu'il a fait faire sur son héritage, en vertu du droit résultant du marché fait par le défunt, auquel il a seul succédé, et dont il profite seul: puisque c'est lui qui a fail faire l'ouvrage, c'est à lui seul à le payer. Il ne peut y faire contribuer l'héritier aux meubles et ao qucts, sous le prétexte que cet héritier succède poujf sa pui héréditaire aux
j ohiigaiion oc payer jie pnx ue i uuvia^^c, eu ne «? lai^anv pa» ««»»^, ^^* " •« wj éié tenu en ce cas que des dommages et intérêts qu'aurait pu souffrir le conducteur de l'inexécution du marché. Par la même raison, l'héritier aux meubles n'ayant p*s fait /aire l'ouvrage, mais c«t ouvrage étawlxjeiOfié fait de l'or^ dre du seul héritier aux propres, qui a seul succédé au droit de le faire faire , l'h^itier aux acquêts n'y doH conlrilMier en rien.
4MI» Observe» que si le défunt, de son vivant, «« avaH payé et «vanee M prix m eoDdôCieur, l'héritier aux propres e« profiterait, et f héritier W3[^fl«éis M'aurait pas droit de répéier contre i«i 4a somme payée parledérufit pour cet ouvrage : carie défunt en la payant, n'a pu acquérir aucun droit contre luî-mêmc, et il n'en est passé par censément aucun, dans «a sueoesskm mobilière, à son hérKicr aux acquêts. , x ^
4S4 . Le troisième cas est celui auquefi l'ouvrage se «eralt trouvé eommeneé lors de Teuverture de la succession du kMjateur , et se serait continué et para* éhevé depuis. H faut, par les mêmes raisons, décider que l'héritier aux meubles et acquêts ne doit contribuer avec Fhérilier aux propres qu^au prix de ee ottll y avait d'ouvrage de fait lors de l'ouverture de la succession et que le prix de tout ce qui s'est M depuis, doit être payé par rhéritiei ^eul , qui succède à l'héritage.
diL Polluer n'admet pas ce moUf,! faire sonldes<4ïligaaoo«dedo«oagescar, selon lui, toutes les obligations de j. intérêts, et par conséquent woMwires.
TRAITÉ DV CONTttAT DE LOUAGE.
Si le défunt avait payé une partie du prix de son vivant, ce qu'il aurait payé devrait s'imputer d'abord sur le prix de Touvrage qui aurait été fait de soq vivant.
4519. Lé quatrième cas est celui auquel le marché n'a pas été exécuté ; l'héritier aux propres qui a succédé à Therilage sur lequel l'ouvrage devait être lait, n'ayant pas voulu qu'on le fît, ou n'ayant pas voulu qu'on le continuât^ s'il avait déjà été commencé du vivant du locateur ; on demande en ce cas , si l'héritier aux propres est fondé à demander que >'autre héritier contribue aux dommages et intérêts dus au conducteur pour Tinexécution du marché ?
Pour raf(innative, on dira que c'est le marché que le défont a lait avec le conducteur qui donne lieu à ces dommages et intérêts. La dette de ces dommages et intérêts résulte d'une obligation que le défunt a contractée par ce marché : or les obligations que le défunt a contractées par le marché , doivent, de même que toutes ses autres obligations, passer à tous ses héritiers.
L'héritier aux meubles et acquêts peut répondre à ce raisonnement : on convient que les obligations qui naissent immédiatement du marché passent à tous les héritiers du locateur, telle qu'est l'obligation de payer le prix des ouvrages portés audit marché , qui auraient été faits en tout ou en partie du vivant du locateur ; l'héritier aux meubles , quoiqu'il ne profite pas desdils ouvrages, et que l'héritier aux propres en profite seul , doit contribuer à cette dette, parce qu'elle nait du marché immédiatement, et comme de sa cause prochaine. Il n'en est pas de même des dommages et intérêts dus dans le cas proposé pour l'inexécution du marché. La dette de ces dommages et intérêts a bien son origine dans le marché intervenu entre le défunt et le conducteur; elle natt en quelque façon de ce marché , mais elle n'en naît que comme d'une cause éloignée } la cause prochaine d'où elle naît est l'cmpécriement que l'héritier aux propres apporte à i'eyéculion du marché : comme c'est lui seul que ce marché concerne, et que c'est lui seul qui succède aux droits actifs résultant de ce marché, c'est lui seul qui peut ou en consentir, ou en empêcher l'exécution. Cet empêchement étant le tait de lui seul, la dette des dommages et intérêts, qui natt de l'inexécution du marché , naît du fait de lui seul et doit être portée par lui seul; ou du moins, si l'héritieraux meubles et acquêts en est tenu pour sa part, je pense qu'il en doit être indemnisé par l'héritier aux propres, qui , par son fait et son refus d'exécuter le marché, a donné lieu à ces dommages et intérêts (*).
S IV. Si le contrat de louage d'ouvrage se résout par la mort du conducteur»
458. On doit, sur cette question , distinguer deux espèces de cas : la première espèce de cas, est lorsque l'ouvrage qui fait l'objet du marché , est un ouvrage que le conducteur pouvait faire par d'autres aussi bien que par luimême ; comme lorsque j'ai fait marché avec un vigneron pour cultiver ma vigne pendant une ou plusieurs années ; ou lorsque j'ai fait marché avec un architecte pour qu'il me bâtit une maison ; ou lorsque j'ai fait marché avec un menuisier pour qu'il me fit un bureau dont je fournirais la matière. Dans tous ces cas, et dans tous les autres cas de cette espèce^ la mort du conducteur ne résout pas le contrat ; ses héritiers sont obligés à faire faire l'ouvrage que le conducteur s'était obligé de faire , de la même manière que le conducteur y était obligé lui-même : s'ils ne le font pas faire , l'obligation de faire un ouvrage étant une obligation indivisible , le demandeur peut demander contre
(*) Les questions examinées par Polhier dans ce numéro et les quatre précédents peuvent encore se présenter aujourd'hui dans lecas des art. 351^
352, 747 et 766 C. civ,, relatifs aux divers droits de retour, ainsi qu'entre légataires , l'un des meubles, l'autre des immeubles.
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cbacun d'eux qu'il fasse foire Touvrage pour le total. Mais cet héritier assigné doit avoir délai pour mettre ses cohéritiers en cause; et ceux-ci y étant mis, faute par eux d'exécuter le marché, il ne peut faire condamner chacun d'eux en ses dommages et intérêts que pour la part dont cbacun d'eux est héritier. C'est ce que nous avons établi en notre Traité des Obligations» ch. 4, seci.2, art* o, 3 3«
4Ô4. QuoiQue les héritiers du conducteur succèdent à l'obligation qu'il a contractée de faire l'ouvrage ; néanmoins, faute par eux de le faire faire , on peut quelquefois ne les pas condamner aussi rigoureusement que l'aurait été le conducteur, qui, pouvant faire l'ouvrage qif'il s'est obligé de faire , serait en demeure de le (aire, par mauvaise foi et dans la vue de gagner davantage sur d'autres ouvrages que d'autres lui auraient donnés à faire.
Le juge doit même être facile à lesabsoudre de leur obligation, lorsque les choses sont entières , et que l'ouvrage n'ayant pas encore été commencé , le locateur est à portée de trouver à le faire faire par d'autres aux mêmes conditions.
45S. La seconde espèce de cas, est lorsque l'ouvrage qui fait l'objet du marché est un ouvrage h l'égard duquel on a considéré l'industrie et les talents personnels de l'artiste avec qui le marché a été fait, et qui ne devait être fait
Sue par lui. Il n'est pas douteux que, en ce cas, le marche est résolu par la mort u conducteur arrivée avant qu'il ait été en demeure de remplir son obligation : l'obligation du conducteur étant, en cecas, l'obligation d'un fait personnel à ce conducteur, elle est éteinte par sa mort, puisque ce qui ea faisait l'objet, a, par sa mort, cessé de subsister (»).
Il en serait autrement, si le conducteur avait été en demeure de faire l'ouvrage ; car, en ce cas, ses héritiers qui n'ont pas succédé à l'obligation primitive, qui, par sa nature, non est ad hœredem transiloria, succèdent à l'obligation secondaire des dommages et intérêts que le conducteur a contractée par sa demeure, celle-ci étant ad hœredes iransiloria.
4ftO. La mort du conducteur qui éteint l'obligation du conducteur, éteinte elle aussi celle du locateur ?
Il n'est pas douteux qu'elle l'éteint lorsqu'elle arrive avant que l'ouvrage ait été commencé.
Quid, si le conducteur est mort après avoir commencé Touvrage, le locateur sera-t-il obligé de payer aux héritiers du conducteur le prix de ce qu'on estimera que vaut ce qui a été fait ?
Le locateur, pour s'en défendre, emploie cet argument : l'ouvrage qui a fait l'objet du contrat étant quelque chose d'indivisible, l'obligation de foire cet ouvrage est une obligation indivisible qui n'est pas susceptible de parties ; le ^ conducteur ne peut donc per rerum naluram, tant qu'il n'a pas foit l'ouvrage en entier, être censé s'être acquitté aucunement et pour partie de son obligation, puisqu'elle n'est pas susceptible de parties; d'où on conclut que ni lui ni ses héritiers ne peuvent exiger aucune partie du prix du locateur, qui n'est tenu de son obligation qu'autant que le conducteur remplit la sienne.
Ce raisonnement est plus subtil qu'équilable.Poury répondre, observezque,
0)F. art. 1795 et 1796, C.civ.
Art. 1795 : « Le contrat de louage A d'ouvrage est dissous par la mort de « Touvrier, de l'architecte ou entrepre- « neur. »
Art. 1796 : « Mais le propriétaire est
« tenu de payer en proportion du prix « porté par la convention, à leur suc- <t cession, la valeur des ouvrages faits « et celle des matériaux préparés, lors « seulement que ces travaux ou ces « matériaux peuvent lui être utiles. >«
lorsque je donne à un o» vrier un oumige k firfre , «e oootrM reaferaM Am^ louages : le looage de l'ouvrage qu'on ^onne k faire k l'ouvrier, qui «8t leprineipal objet du contrat, et le louage que l'euvrier, conducteur de Peuvrage f ue$e fui donne k faire, me fa!t,de son côté, de son iravftH pour la eoofeotion^ée fouvrage. C'est ce qiri résulte 4e te4oi 2«, 5 % ff- io«««- <?«WM» «oco imuUm féciendam , arlifex conduclor operU faciendi local operam suam.
L'ouvrage qu'a a entrefMriseftt, k I» vérité, ^el^ve cbosft d^i^Mttvtfi^le j »ais son travail qu'il m'* loué jMwr faire fiejtwvrageea4|yolquecbwedediviwWe; avant commenoé l'ouvrage qu'il n'a i^, ^b$ *a famé, paracheyor .ayant et^ prévenu par la mort, il m'a fourni me i^Ue de so» Ifavarfi il do*t donc arec^ voir le prix de cette partie 0).
§ V. De la résolution du contrat de louage d'ouvrage, lorsqu*une force ma- ^ * jeure en empêche Vexécution.
459. il est évident que le cootrat de louage d'un ouvrage »Q nj^uwt tons-
qu'il survient une force majeure qui en empêche l'exécution, et que l'entrepre» neur ae peut, en ce cas, prétendre aucuns dommages et intérêts (•)•
Par exemple , si j'ai fait marché avec im entrepreneur de me construire^ au printemps prochain , un édifice »nr un certain terrain , et que peu après cj^îl AiA ^i^froint noT flpfi Iftttrrfïs-Datentes de vendre ce terrrain pour servir
plus en ce ca« «'exécuter, n se resoui ei ew auujun;. ju chu t;|»rcMw* *h; ^^ixjtj^ eace cas, préteiiidre aucuûsdomnaageset intérêts contre le locateur, puisque ce n'est pas par son fait que le marché ne s'exécute pas, malB par une forc0 majeure doat il ue peut être responsable. Mais au moins si l'entrepreneur avait fait quelque dépense pour l'approche des matériaux, ne serait-il pas fondé k demander au locateur qu'il l'en indemnisât ? Je le pense ; car, ayant fait ces frais pour l'affaire du locateur et de soja ordre, et tanguam ejus negotium gerens, il paraît juste qu'il en soit remboursé.
APPENDICE
AU TfîAiTÉ DU CONTRAT DE LOUAGE.
PB QUEtQUBS ESPÈCES DE CONTRATS RESSEMBLANT At) CONTKAt DE lOCAÔB.
AaT. X«'. -- Première espèce.
4&d. C'estun contrât de la classe des contrats do ut det^ lorsque ftine des parties contractantes « s'oblige de donner h l'autre l'usage d'une certaine chose pour l'usase d'une autre chose que l'autre partie s'oblige réciproquement envers elle de lui accorder. »
Cette espèce de contrat intervient assez souvent entre des gens de campà-
^i) F- art. 17^, C, civ, F. la note précédente^
(*) F. art. 1148, C, civ.
Art. 1148 : « Il n'y a li^ à aucun a dommages-intércls lorsque, par suite
« d'une force majeure ou d'un cas for- (I tuit^ le débiteur a été empêché de (C donner ou de faire ce à quoi il était « obligé, ou a lait ce fui lui^tait iotfer^ <t dit. »
APPENDICE. CONTRATS ANALOGUES AU LOUAGE. tâ$
gne.— Par exemple, deux pauvres laboureurs foisins, qui n'oiH cbfteiHi qu'im cheval^ ne pouvant labourer leur champ avee «o êeià cbeval, ooovieauisiit entre eux que^ tour à tour, fun d'eux aceordera à l'aulne pendanl hq jour» ou pendant un certain nombre de ijours , l'usage do son <^val , à la «Uai^
Sue l'autre lui accordera ensuite, penéaM «o pareil aombro é» ^èim^ Tuftig^ u sien.
Nous verrons,
1« A quelle espèce de contrat ce contrat doit sa nfpofler;
2^ Quelles choses constituent son essenee ;
d"* mus traiterons du temps pour lequel ohaemiedes partieaaocorde T^sage de sa chose k l'autre ;
¥ Des obliptions que ce contrat renferme, et des actions qm en uakseat^
5" Des droits que ciiacune des parties a par rapport à la cbMe 4oQt «elle a accordé la jouissance à l'autre, et par rapport à celle 4oei U iowsoico lui a été accordée ;
6"* Des manières dont se résout ce contrait;
7« De l'espèoe de tacite-reoondoctîon qui a iiea lorsque les parties continuent de jouir réciproquement après Texpiration du tomps pour le^e) eUes 3'4ulex»i accordé fa jouissance.
S I. ^ fueUee§pêc0di contrat cê eanirai doU-il se rapporter,
4UWp Ce contrat n'est pas un contrat de société; car, comme noos le ver* rons dans notre Traité du Contrat de société, il est de l'essence de ce contrat, que chacune des parties mette ou s^oblige de mettre en commun quelque chose, ou l'usage de quelque cl»ose,et qu'elles se proposent de faire un profit en commun. Mais, dans l'espèce de contrat qui intervient entre ces deux laboureurs, chacune des parties ne met ni ne s'oblige de mettre en conuaun (aucune Chose ni l'usage d'aucune chose; ctiacune des parties no se fait accorder Tusage de la chose de l'autre qu'afin de s'en servir pour ses affaires particulières, et non pour aucune affaire commune ; les parties se se furoposeat point de faire aucun profit en commun.
Ce contrat n'est pas non pHis un contrat de }rr^ « u$age; car le contrat de prêt à usage est du nombre des contrats bienfaisants; et il <est de son essence que Tusage que l'une des parties accorde de sa obose à l'autre, lui ^t accorde gratuitement. Au contraire, ee contrat est du nombre des <conU*ats çommu* tatifs : chacune des parties entend recevoir autant qu'elle donner Tubage de sa chose, que chacune des parties accorde ^ l'autre , n'est pas accordé gratuitement ; chacune des parties n'accorde l'usage de sa chose à l'autre qu'à la charge que l'autre lui accorde réciproquement l'usage de la sienne.
4IMI. Ce contrat, quoique ressemblant beaucoup plus au contrat de louage qu^ ceux dont nous venons de parler, n'est pas non plus un vrai contrat do louage ; car il est de Tessence du contrat de louage qu'il y ait uo loyer qui consiste en une ou plusieurs sommes d'argent queeetuidesconi^aetaïUsà qui l'autre accorde l'usage ou la jouissance d'une certaine cbofie, s'oblige de lui payer comme le prix de cette jouissance. Cela ne se trouve |kas dans ce contrat : aucune des parties ne s'oblige de payer à l'antre aucune somme d'argent pour le loyer de l'usage de la chose qu'il lîri aceorde ; c'est l'usage de la «i«J^e qu'il lui accorde réciproquement qui tient lieu de ce loyer.
D'ailleurâ, dans le contrat de louage, on distingue entre les choses qui en sont l'objet, faoïielle est la chose louée, et laquelle estie loyer. La clM6e louée est celle dont 1 une des parties accorde l'usnge ou la jouissance à l'autre ; le loyer est la somme d'argent que l'autre partie s'obHge de payer. On difitiague aussi entre les contractants lequel est le locateur, lequel est le conducteur : au contraire, dans ce contrat, on ne peut distinguer entre les choses qui en font l'objet, laquelle est la chose louée, et laquelle est le loyer. Chacune des choses
dont chacun des contractants s'oblige réciproquement d'accorder Tusage h Tau- Ire, est tout h la fois et la chose louée, et le loyer de Tautre. Pareillement, on ne peut distinguer entre les contractants lequel est le locateur, et lequel est le conducteur ; chacun est tout à la fois, en quelque façon , et le locateur de la chose dont il accorde Fusage à l'autre, et le conducteur de celle dont l'autre réciproquement lui accorde l'usage.
Suivant les principes du droit romain, il y avait une autre grande différence, en ce que ce contrat, de même que les autres contrats innommés, ne devenait contrat que lorsque la convention avait été mise à exécution de la part de l'une des parties, comme nous l'avons vu en notre Traité du Contrat de Vente, n« 621, au sujet du contrat d'échange. Mais ces principes n'ont pas été reçus dans notre droit; et ce contrat, de même que le contrat de louage proprement dit reçoit sa perfection par le seul consentement des parties (*).
40l. Si ce contrat n'est pas le véritable contrat de louage, à cause des différences ci-dessus observées, au moins il est très ressemblant au contrat de louage > il se régit par les mêmes principes, il produit les mêmes obligations. Les actions qui en naissent sont appelées actio utilis ex locato, et acth utilis ex conductOj parce qu'elles naissent d'obligations semblables à celles du véritable contrat de louage. C'est pourquoi on peut dire qu'il renferme un double contrat de louage improprement dit, par lequel chacun des contractants loue à l'autre sa chose, pour avoir l'usage ae la chose de l'autre , lequel usage lui tient lieu de loyer de la sienne.
Sa ressemblance avec le contrat de louage paraîtra de plus en plus par le détail de comparaison dans lequel nous entrerons par la suite.
S II. Des choses qui sont de Vessenee de ee contrat,
4B9. Nous avons vu que trois choses étaient de l'essence du véritable con^ trat de louage ; une chose dont l'une des parties s'oblige d'accorder la jouissance, ou l'usage à l'autre ; un loyer convenu, que l'autre s'oblige de payer pour le prix de cet usage ou jouissance, et enfin le consentement des parties. Pareillement, trois choses sont de l'essence du contrat dont nous traitons; une chose dont je m'oblige de vous accorder la jouissance ou l'usage, une autre chose dont vous vous obligez réciproquement de m'accorder la jouissance ou l'usage, pour me tenir lieu du loyer de la mienne, comme l'usage ou la jouissance que je vous accorde de la mienne, vous tient lieu du loyer de la vôtre ; et enfin le consentement des parties. C'est pourquoi si les parties ont fait ee contrat dans l'ignorance que l'une des deux choses qui en doivent faire la matière, et dont l'une des parties accordait l'usage a l'autre, n'existait plus, le contrat est nul , et ne produit, ni de part ni d'autre, aucune obligation.
403. Toutes les choses, tant mobilières qu'immobilières , qui sont susceptibles du contrat de louage, le sont aussi de ce contrat. Je puis vous donner pour un certain temps la jouissance d'une certaine maison , pour la jouissance que vous me donnerez de votre côté, pendant ledit temps ou pendant un temps différent, d'une autre chose , putà, d'une autre maison, d'une certaine métairie, d'un pré, d'un troupeau, ou de quelque autre chose. Par exemple, je puisdonneràbail à un tapissier une maison ou un magasin pour un cerlain temps, à la charge que, pendant ce temps ou pendant un temps différent, il me fournira de meubles pour garnir la maison que j'occupe.
Vice versât les choses qui ne sont pas susceptibles du contrat de louage, ne le sont pas de ce contrat ; et si l'une des deux choses qui en doivent faire la matière, n'est pas susceptible du contrat de louage, le contrat est nul. Par exemple, si Pierre est convenu avec Paul de prêter à Paul deux muids de blé
0) F. art. tl3i, G. civ.,ci-dessus, p. 18, note 2,
jusqu'à la récolle, à la charse que Paul, de son côté, accorderail à Pierre pendant ceriaia temps l'usage de son cheval, le contrat est nul et usuraire, parce que le blé est une chose qui se consomme par l'usage, et qui n'est pas susceptible du contrat de louage 0).
Pareillement, si, dans l'ignorance où nous étions qu'une chose qui était par* devers vous m'appartenait en pleine propriété, nous sommes convenus que vous m'en accorderiez l'usage, a la charge que je vous accorderais réciproquement l'usage d'une autre chose, le contrat est nul, et ne produit, ni de part ni d'autre, aucune obligation, quumreiêuœ conduclio esse non posnt.
Tout ce que nous avons dit dans notre Traité du Contrat de Louage, part. 1, chap. 2, art. 2, sur les choses qui sont susceptibles ou non du contrat de louage, reçoit application au contrat dont nous traitons.
404. Ce contrat étant une espèce de double contrat de louage ; de mémo [u'il est de l'essence du contrat de louage qu'il y ait un loyer , il est de même le l'essence de ce contrat qu'il y ait quelque chose qui tienne lieu de loyer :
c'est pourquoi il faut que l'intention de chacune des parties, en accordante l'autre l'usage d'une certaine chose, soit de lui accorder cet usage pour lui tenir lieu du loyer de celle dont l'autre partie lui accorde réciproquement l'usage. Il faut que l'usage de chacune des choses soit à peu près l'équivalent, et soit donné comme l'équivalent de 4'usage de l'autre.
Si les parties n'ont pas eu cette intention ; si chacune d'elles s'est portée h accorder l'usage de la ,chose à l'autre, pour lui faire plaisir, plutôt que pour avoir l'usage de la sienne, ce n'est plus en ce cas le contrat dont nous traitons, qui est une espèce de double contrat de louage et un contrat commutatif ^ mais c'est un prêt à usage que chacune des parties se fait, lequel prêt à usage est de la classe des contrats de bienfaisance.
Nous avons observé quelque chose de semblable k l'égard du contrat d'édiange, en notre Traité du Contrat de vente, n*618.
405. Enfin, à l'égard du consentement qui est de l'essence de ce contrat, presque tout ce que nous avons dit à cet égard sur celui qui doit intervenir dans le Contrat de Louage, chap. 11, sect. 5, art. 12, peut recevoir ici application.
J m. Du temps pour lequel, par ce contrat, chacune des parties, accorde l'usage de sa chose à Vautre,
4tOG. Chacune des parties, par ce contrat , accorde à l'autre l'usage de sa chose pour un temps. Il n'est pas absolument nécessaire que ce soit pour le même temps: car, si la jouissance annuelle de la mienne est de valeur du double de celle de la jouissance annuelle de la vôtre, pour que la jouissance que vous m'accordez soit un prix équivalent de la jouissance de la mienne que je vous accorde sans aucune soulle, il faut que vous me l'accordiez pour le double du temps pour lequel je vous accorde la jouissance de la mienne.
409. Lorsque le contrat exprime le temps pour lequel je vous ai accordé l'usage ou la jouissance de ma chose , sans exprimer celui pour lequel vous m'accordez l'usage ou la jouissance de la vôtre, vous êtes censé me l'avoir accordé pour le même temps.
Néanmoins, si la chose dont vous m'avez accordé la jouissance, était une terre dont les fruits ne se recueillent que dans un certain temps de l'année , vous êtes censé m'en avoir accordé la jouissance au moins d'une année, quoique le temps exprimé au contrat, pour lequel je vous ai accordé la jouissance ou l'usage de la mienne, soit un temps moindre. Par exemple, si, vers la fin de novembre, un laboureur donne à un roulier l'usage d'un de ses chevaux jusqu'au mois de mars, pour s'en servir à faire des voitures sur le chemin de Pa-
(*) Cette convention serait aujourd'hui très valable.
fis ; et que, poar tenir lieu à ce feboureur du loyer de son cheval, te rtwifier M donne la jouissance d'un cerlarn quariitïr de rrgne, il sera censé atoif accordé îa jouissance d'une année de ce quartier de vligne.
469. Lorsqu'on n'a pas exprimé par le contrat, ni d'une part ni de l'autre, re temps pour lequel chacune des deux parties accordait à l'autre Posage de sa chose j si Tune de ces choses est de celles à l'égard desquelîes il e*<î d'usage de sous-entendre uii certain temps , lorsqu'on les baille à byer ou à ferme sans expression du temps ; comme lorsque l'une de ces choses est une métairie dont les terres sont distribuées en trois saisons , et dont en conséquence le bail ou h ferme est censée faite pour trois ans, lorsque le temps n'est pas exprimé -, éii te cas, l'usage que chacune des parties s'est réciproquement accordé par ce contrat sans aucune expression de temps, est censé accordé de pari et d'autre pour ledit temps de trois ans.
#•9. Lorsque les choses ne som tiî Yme fir lM«f re de celles {Kwit \e louage desquelles Pusage ait déterminé un certain lemps^, quand il n'est pas exprimé ; ênr ce cas, lorsqu'il n'y a aucun i«mp$ exprimé par le éontrat dont iwus traitons , les parties sont censées ne s'en être accordé réciproqueroeat l'usage que jusqu'à ce qu'il plaide U l'une d'elles de redemander sa chose.
£110' ne peut néanmoins 1» redemander que temp&r^ €onffrw>. Par exen*ple, si je vous avais accordé l'usage d'un métier à brodei* pour l'usage d'iitte autre el^, et qae vous» euâsiéï eotmnencé un ouvragei suf ce méHer, je 'ne serais pa9 reeevâble li demander que vous me rendls^ie^ ificomi Aenl €>» inétier, (pKAque J'offrisse de vous re*dre ht chose êoM tous m'ateif j && vetw^ emé , accordé l'ttsage ; je seriMiobfigé d'àiiendre le temps qui vous^esi^ BéceSfitt^rèpottr achever cet ouvrage.
S lY. Des Qbligaliom que renferme ce CQ7iirat, cl des actions qui en naissent,
410. Ce contrat étan% «ne espèee^de double contrat de loua^, dans lefii«t chacune des partie» esl tout à la Uh& e4 le locdieuf de la chose éimk il accorde Pusage à PsM»(ird,eile con«ki€4e«r de ce4le d<H)t oiirltti accorde Pusage ^ ehacu» des contraoïani» coiHracte, par rapport à la chose doait il s'ol»lige d'aecorder Pusage à Paulre, toutes les mêmes obligations que contracte un locateur par le ooBirat de louage ; el il contracte en même tem(» , par rapport à ki chose dont l'usage lui est accordé, le» mêmes obligations que contracte un conducteur par le contrat de louage.
Chacun des contractants, comme locateur de la chose dont II s^est obligé de donner h Pau ire Pusage ou la jouissance , est doBc obligé , — 1<» de délivrer à l'autre la chose dont il s'est- oWigé de lui accorder Pusage mr la jouissauce ; — 2*de n'apporter aucun trouWe à celle jouissance, et de le garantir de ceux qui pourraient y être apportés par d'autres;— 3<» d'entretenir la chose de telle manière que raulré contractant en puisse jouir ,— 4* de le ^rântir qu'elle n'a point certains défeuïs qui l'empêcheraient d'en jtmir ;-*S* de le garamir des' chargea réeliesdont on ne Pa pas chargé par le contrat.
L'autre partie a pour toul cela contre lui l'action milM ex eonduefo.
Tout ce cpg» nou» avons dit dans la seconde partie du Centrât de I/magê , chap. 1, sur ces obligations el sur l'action qui en natt, reçoit iei^ une entière appttcation.
Ce n'est pas seulement en sa qualité de locàtewr que chacun des conlractani^ est oUigé à lout ce que nous venons de dh^ par rapport à la chose dont IL s'engaj^e d'accorder a l'autre Pusage ou la jouissance. Gomme cette jouissance lient Ueû do loyer de celle dont la jouissance lui est réciproquement accordée par l'autre contractant, il est tenu , non- seulement en sa qualité de locateur de sa ehose^ mais eneore en sa qualité de conducteur de éeHe dont la jouis^ sance lui est accordée à^ taire jouir de la sienne Pautre- partie,- et à tout ee que^ nous venons de dire; il eu est tenu dufUci jure uirâque aclionc, làm ex localo quàm ex conducto^
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491. Outre ccla^ chacun des contractants, en sa qualité de conducteur de fa chose dont on lui a accordé Fusage ou la jouissance , est encore tenu do toutes les obligations dont un conducteur est tenu par rapport à la chose qui lui est louée j savoir, d'en jouir en bon père de famille, et de ne la faire servir qu'aux usages pour lesquels elle lui a été accordée j d'apporter à sa conserva- Iron le soin convenable, et de la rendre en bon état. Tout ce que nous avons dît à cet égard en notre Traité du Contrat de louage ^ part. 3, chap. 1, art. 4, sar les obligations du conducteur, peut s'appliquer à ce contrat.
MZ. Enfin par ce contrat, chacune des parties contracte les UiêiBes obligations que la bonne foi impose au locateur et au conducteur daus le CotUral deLouagêj part. 2, chap. 2 ^ part. 3, chap. 2, art. 1.
49S. Celui qui par ce contrat a la jooiseaDce d'Une maison ou d'un bien de campagne , est tenu , par rapport à cette chose /des mêmes charges dont sont tenus les locataires des maison», et les fermiers des biens de campagne, suivant ce qui en a été 4ft(> paru 3. chap. 2, art< 3.
494. Dans tous les contrats synallagmatiques , l'une des partie» ne derant pas être reçue à demander à Taulre Fesécution de son engagement, si elle n'est prête é'aeeomptir ksien ^ je ne dois, dans l'espèce de ce eonira^, être reçu h vous demander ta chose dont vous vouo êtes obligé de m'accorder l'usage ou la jottissanee» qu'aux offres de yous foire jouir de la mienne. Par exem^e, si BOUS sommeo convenus que je vous dofMserai pendant un certain temps la jouissance de ma cave, et que vous me dettneret eette de voire grcmcr; ai en eofiséquence, je vous fais sommation de me donner 1» clef de votre gr^iier, et de m'en donner la libre jouissance, je dois , par la sommation que jo vous ferai, vous offrir la clef de ma cave, et vous en iaisser la lihre jouissance. Gela souffre exception dans le cas auquel, par la loi du contrat* vous devriez entrer en jouissance de ma cbo£e plus tard que moi de la vdtre.
495. Lorsque l'usage que neus nous sommes réciproquement accordé, est tel que nous ne pouvons pas avoir cet usage en même temps , mais seulement tour à tour y comme lorsque n'ayant chacun qu'un chevat, nous nous sommes aoGordé réci|^roquement l'usage du noire, afm de nous en servir tour k tour pendant un ou plusieurs jours pour labourer; s'il est porté par la convention que c'est moi qui dois jouir le premier ; je puis vous demander votre cheval pour m'en servir pendant le nombre de jours convenus, aux offres que je ferai oe vous donner* après ce temps* Fusage du mien pendant un égaJ nombre do jours.
Si je né demandais pas Texéculion de la convention , vous qui avez intérêt qu'elfe soit exécutée , vous pourriez m'offrir l'usage de votre cheval, et me mettre en demeure de m'en servir ; et après Fexpiration du temps que je devais en avoir le premier l'usage, à compter du jour que vous m'avez mis en demeure, vous pouvez exiger de moi que je vous donne l'usage du mien.
490. Si, dans cette espèce de convention, il n'était pas dit lequel de nous deux aurait l'usage du premier ; je crois que cela se devrait décider par le sort, et qu'en conséqucntee chacune des parties peut assigner l'autre devant le juge pour donner assignation aux parties h, certain jour et heure , au greffe ou devant un notaire^ afin d^étre entre les parties tiré au sort laqueUe des deux jouira la pveimère, et en être dressé procès- verbal; auauelsort il sera procédé Même en cas d'absenee de l'une des parties qui serait uéfaillante.
Ce n'est pas une chose inusitée dans la pratique du droit, oue certaines afifiire» se terminefit par le sort : chacun de ceux entre qui des biens sont à partager^ peut* après que les lots des biens qui sont à partager ont été laits, eMger ses eoiMHrtageauts h les tirer avec lui au sort.
499^ Dans le contrat dont nou» traitons* la jouissance ou l'usage de là èhôee qne je «l'oblige de vous donner, tenant lieu du lojef de eeUe dont vous vous ^mi^ex do me donner l'usage i si, par une forée majeure^ vous cessez de
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pouvoir me faire jouir de la vôtre, je cesse dès lors de vous devoir Tusage ou la jouissance de la mienne. Par exemple, si vous m'avez accordé pour trois ans l'usage de votre magasin, parce que je vous avais accordé pour pareil temps Fusage d'un métier a faire des bas« et qu'au bout d'un certain temps voire magasin soit incendié par le feu du ciel, je cesse dès lors de vou$ devoir l'usage de mon métier, et je puis vous le redemander. La raison est que ce contrat étant, comme nous l'avons dit suprày une espèce de double contrat de louage, il renferme les mêmes obligations et il se régit par les mêmes principes que le véritable contrat de louage. Or c'est un principe à l'égard du contrat de louage^ H que le locateur qui ne peut faire jouir le conducteur de la chose qu'il lui a louée, quoique ce soit par une force majeure et sans sa faute, n'en peut exiger le loyer, et est obligé de lui en faire n^mise,» comme nous l'avons vu en notre Traité du Contrat de Louage, n®" 139 et 140. Donc dans notre espèce, dès Ique vous ne pouvez plus me faire jouir de votre magasin, vous ne pouvez plus prétendre la jouissance de mon métier, qui tenait lij^u du loyer que je vous devais pour ce magasin.
Si, lorsque je vous redemande mon métier, il se trouvait un ouvrage monté sur ce métier, l'équité veut que je vous le laisse pendant le temps nécessaire pour fmir l'ouvrage, et je ne dois pas être reçu, en ce cas, à en exiger plus tôt la restitution. Tout ce que je puis, en ce cas, exiger à la rigueur, c'est que vous en paviez pendant ledit temps le loyer, suivant ce qu'il est d'usage de payer dans le lieu par chacun jour pour l'usage de ces métiers.
Pareillement si c'était une maison dont vous m'aviez accordé la jouissance pour celle de mon magasin , quoique je n'aie plus droit de jouir de votre maison depuis que j'ai cessé de vous faire jouir de mon magasin, néanmoins Thumanité veut que vous ne soyez pas reçu à me déloger avant le prochain terme, à la charge par moi de vous payer le loyer pour le temps qui se sera écoulé depuis que vous avez cessé de jouir de mon magasin.
499. Mais si vous m'aviez donné la jouissance d'une maison pour la jouissance d'une autre que je vous aurais donnée ; si votre maison vient à être brûlée par le feu du ciel, me trouvant sans maison, il me paraît que je dois être reçu quoiqu'en sur-terme , à vous déloger de la mienne ; dont vous n'avez plus droit de jouir , puisque vous ne me faites plus jouir de la vôtre.
Ce cas-ci est différent de celui d'un véritable bail ^ loyer. Lorsque ie vous aî donné ma maison h loyer, s'il arrive que, pendant le cours du bail, le feu du ciel ait incendié la maison que j'occupe; quoique je me trouve sans maison, je ne puis vous déloger en sur-terme. La raison de différence est que, dans ce casci, rincendie n'a pas détruit l'obligation que j'ai contractée envers vous de vous en faire jouir.Si la loi ^de me permet néanmoins, en ce cas, de vous en déloger pour la venir occuper, ce n'est que par une raison de faveur tirée du besoin que j'en ai, et je ne puis user de celte faveur qu'avec ménagement envers vous, qui avez par-devers vous le droit étroit ; c'est pourquoi je ne puis pas vous déloger en sur-terme. Mais, dans le cas du contrat dont nous traitons, il en est bien autrement : l'incendie de la maison dont vous m'aviez accordé l'usage ou la jouiss3nce, fait de plein droit cesser l'obligation que j'ai contractée envers vous de vous faire jouir de la mienne ; car je ne vous devais la jouissance de la mienne que pour vous tenir lieu du loyer de la vôtre : dès que par l'incendie de la vôtre vous cessez de pouvoir m'en faire jouir, je ne vous en dois plus de loyer, et par conséquent ]e ne vous dois plus la jouissance de la mienne. Si> dans le cas auquel je me trouverais logé ailleurs, je dois attendre le terme pour vous déloger, ce n'est que par une raison de faveur, parce que je puis vous accorder cela sine meo damno. Mais lorsque je me trouve moi-même sans maison, et que vous n'avez plus aucun droit de jouir de la mienne, je ne dois plus être tenu d'attendre le terme pour vous en déloger. Tout ce qu'on pourrait en ce cas vous accorder, c'est que, si la maison était assez spacieuse.
on pourrait vous y laisser un a[q)arlemeQt jusqu'au prochain terme, dont vous paieriez le loyer.
499. Lorsque pour la jouissance d'une maison, je vous ai donné la jouis» sance d'un bien de campagne ; si, au bout de trois mois, cette maison est incendiée par le feu du ciel, je dois vous laisser la jouissance de ce bien de campagne jusqu'à la récolte : mais n'ayant eu la jouissance de votre maison que pendant le quart d'une année, vous n'aurez que le quart de cette récolte, les frais de semences, de labour et de récolte prélevés.
490. Lorsque la jouissance de ma chose étant d'un plus grand prix que celle de la vôtre, le temps réglé par le contrat pendant lequel je devais jouir de la vôtre, est plus long que celui pendant lequel vous deviez jouir de la mienne, si par une force majeure je cesse de vous en faire jouir au bout ^'un certain temps, vous ne devez pas répéter de moi incontinent la chose dont vous m'avez accordé la jouissante, vous devez me la laisser pendant un temps qui soit équivalent à la jouissance que vousavez eue de la mienne.--Par exemple, si noire convention « était que j'aurais pendant six ans la jouissance de votre métier à faire des bas, pour trois années que vous auriez de jouissance de mon magasin,» et qu'après avoir joui l'un et l'autre chacun une année, j'aie cessé par une force majeure de pouvoir vous faire jouir de mon magasin , je devrai encore jouir pendant un an de votre métier, parce que, par notre traité, trois ans de jouissance du magasin ayant été convenus pour l'équivalent de six ans de jouissance du métier, il .me faut, suivant la même proportion, deux ans de jouissance de votre métier, pour avoir l'équivalent de l'année de jouissance que vous avez eue de mon magasin.
491. Quidt dans le cas inverse? Par le traité je ne devais avoir que pendant trois ans la jouissance de votre métier, pour six ans de jouissance que je vous accordais de mon magasin -, après avoir joui chacun pendant un an, j'ai cessé par une force majeure de pouvoir vous faire jouir du magasin : dans cette espèce, étes-vous fondé à répéter de moi le prix d'une partie de la jouissance que j'ai eue de votre métier?
Pour la négative, on dira que je n'ai pas joui indûment de votre métier, puisque vous m'avez accordé cette jouissance. 11 est vrai que je m'étais obligé, de mon côté, de vous donner la jouissance de mon magasin ; mais ce magasin ayant péri par une force majeure, j'ai été libéré de cette obligation, suivant ce
{>rincipe de droit : ««Toutes les obligations d'un corps certain s'éteignent, lorsque a chose due périt par une force majeure, sans la faute du débiteur.» Getargu ment prouve trop; car, s'il était vrai que la jouissance que j'ai eue pendant un an de voire métier m'eût été entièrement due, parce que vous me l'aviez accordée par le contrat ; par la même raison , celle des deux autres années qui restent h courir du temps pour lequel vous me l'avez accordée par ce contrat > me serait pareillement due. Mais il est faux que même l'année de jouissance que j'ai eue me fût entièrement due; car vous ne me l'aviez accordée que pour me tenir lieu du loyer de la jouissance que vous comptiez avoir de mon magasin ; en me laissant jouir pendant un an de votre métier, vous m'avez payé d'avance le loyer de deux années de mon magasin. N'ayant pu vous en faire jouir que pendant un an, il ne m'était dû pour le lo^^er de cette année qu'une Jouissance de six mois de votre métier; en ayant joui un an, j'ai eu une jouissance de six mois qui ne m'était pas due, et que vous avez droit de répéter. Gela est conforme aux principes que nous avons établis sur le contrat de louage, iuprà^ n<> 139 et 140, «que le conducteur qui est empêché de Jouir, quoique par fore majeure, ne doit pas le loyer pour le temps qu'il n a pas joui. »
Par la même raison, lorsqu^on est convenu que chacune des parties tour ^ tour donnerait à l'autre Tusage de son cheval; si, après m'étre servi le premier de votre cheval, je n'ai pu vous donner l'usage du mien, qui est mort,
TOUS pouvez exiger de moi le loyer du vôtre ; car, m'ayant accordé l'usage do . . .._r_ t.... j.. 1 A — :^» j^^* — T comptiez avoir à
e m'en deviez
^-,- -r ^ ^ . - l'était pas dû»
Il faut au reste bien examiner quelle a été l'intention des parties contractaa tes. Notre décision n'a lieu que lorsque leur intention a été de faire ensemble le contrat commutatif dont nous traitons. Il en serait autrement si elles n'avaient eu d'autre intention que de se faire plaisir et de se faire un prêt réciproque.
S V. Des droits que chacune des parties contractantes a par rapport aux choses dont elle a accordé la jouissance à l'autre partie, ou dont la jouissance lui a été accordée.
4^^%. Quoique celui qui par ce contrat a accordé la jouissance d'une maison ou d'une métairie, pour la jouissance d'une autre chose qui lui a ét^ réciproquement acoordce, soit comme le locateur de cette maison ou de cette métairie; néanmoins, comme il n'a ni loyers ni fermes k en recevoir, la jouissance de l'autre chose qu'il a à la place de celle qu'il a accordée lui en tenant lieu , il ne peut avoir les droits que les coutumes n'accordent aux locateurs de maisons et de métairies que pour leurs loyers on fermes : c'est pourquoi il ne doit pas avoir le droit qu'ont les seigneurs d'hôtel de faire garnir l'hôtel de meubles suffisants pour répondre d'un certain nombre de termes de loyer, ai le droit de les suivre lorsqu'ils sont déplacés, ni le droit d'exécuter sans titre exécutoire que la coutume d'Orléans accorde pour trois termes de loyer ou de ferme. A regard du droit de préférence aux autres créanciers du fermier ou locataire sur les meubles qui se trouvent dans la maison ou dans la métairie, et sur les fruils qui y ont été recueill'S, les locateurs d'hôtel ou de métairie ayant ce droit» non-seulement pour les fermes ou loyers, mais pour toutes les obligations qui résultent du bail ; celui qui par ce contrat a donné la jouissance d'une maison ou d'une métairie en étant comme le locateur, doit avoir le même droit de préférence pour les obligations qui en résultent, pu(à, pour les dommages et intérêts qui lui seraient dus pour les dégradations faites à sa métairie. F. notre Traité, part. 4, ch. 1«% art. 2.
4S8. A l'égard de la chose dont la jouissance a été accordée par ce contrat à chacun des contractants, chacun d'eux en étant comme le conducteur, le droit par rapport à cette chose est le même que celui d'un conducteur. — Par exemple^ si c'est une maison ou une métairie dont la jouissance m'a été accordée par ce contrat, mon droit, par rapporta cette maison ou métairie, est le même que celui d'un locataire ou fermier; il ne consiste pareillement que dans une créance et une action personnelle que j'ai contre Tautre contractant, pour qu'il m'en fasse jouir, je n'ai aucun droit dans la chose, et je puis être expulsé par un tiers qui, depuis, l'aurait acquise à litre singulier, sans qu'on l'ait chargé de l'exécution du contrat, de même que le peut être un fermier où locataire(^}, Ce que nous avons dit k cet égard, part. 4, sect. 2, reçoit ici application.
S VI. D^s manières dont se résout ce contrat.
494. Le contrat dont il s'agit ici, de même que le contrat de louage, se résout de plein droit pour l'avenir par l'expiration du temps pour lequel les parties se sont réciproquement accordé l'usage des choses qui en font l'objet.
Il se résout de plein droit, même avant l'expiration du temps, par l'extinction de la chose dont l'une des parties avait accordé la jouissance à l'autre, lorsque c'est pour le même temps, on pour un temps plus court que la jouis-
(0 II faudrait aujourd'hui décider autrement.
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sance de l'autre chose lui avait été réciproquement accordée ; car, comme nous l'avons vu suprà, n« 477, dés que vous ne pouvez plus me faire jouir de la chose dont vous m'avez accordé la jouissance, je cesse d'être tenu de vous faire jouir de la mienne. Il faut décider la même chose, non-seulement dans le cas ou c'est par la destruction de votre chose que vous ne pouvez m'en faire ]ouir, mais dans tous les cas où vous ne le pouvez y de quelque manière que ce soit.
419S. De même que le locateur peut, en plusieurs cas, demander la résolution du bail à loyer, pareillement, dans ce contrat, l'une des parties peut en certains cas en demander la résolution pour l'avenir; puià^ si vous ayant donné pour un certain temps la jouissance d'une maison pour la jouissance d'une autre chose que vous m'aviez réciproquement accordée , j'étais obligé , avant l'expiration du temps, de rebâtir cette maison pour en prévenir la ruine imminente; ou dans le cas auquel vous en mésuseriez, pulà, si vous en faisiez un mauvais lieu; et même je puis en ce cas demander des dommages et intérêts.
490. Vous ayant donné la jouissance de ma maison pendant un certain temps pour la jouissance de ta vôtre, ou de quelque autre chose que vous m'avez donnée réciproquement pour ledit temps, pourrais-je , avant l'expiration de ce temps, demander la résolution du contrat , pour venir occuper moimême cette maison dont je suis le propriélaure?
La questmn souffre difficulté.
D'un côté, on dira pour le propriétaire ^ que la même raison pour laquelle la WiJEde permet au propriétaire, dans le cas d'un simple bail à loyer, de déloger son locataire avant l'expiration du bail , parait se rencontrer pareillement dans le cas du contrat dont nous traitons. Celte raison est fondée sur le besoin qu'a de la maison le propriétaire pour l'occuper par lui-même ; sur ce qu'on doit présumer qu'il n'eût pas voulu la louer, s'il eût prévu ce besoin , et qu'en conséquence on doit sous-enténdre dans le bail à loyer qu'il en a fait , une condition par laquelle il s'est iacilement réservé la faculté de résoudre le bail en indemnisant le locataire, s'il venait à avoir besoin de sa maison pour l'occuper par lui-même. Or, dira-t-on, ces raisons paraissent se rencontrer pareillcinenl dans le contrat dont nous traitons^
D'un autre côté, on dira que , dans l'espèce du contrat dont nous traitons, lorsque je vous ai baillé la jouissance de ma maison pendant un certain temps, pour celle de la vôtre que vous m'avez baillée pendant ledit temps, j'ai contracté envers vous, comme nous l'avons observé suprà, n. 470 , une double obligation de vous faire jouir de ma maison : j'y suis obligé en la qualité que j'ai de locateur de ma maison , et j'y suis encore obligé en l'autre qualité que j'ai de conducteur de la vôtre.
lia jouissance de ma maison étant le loyer que je vous dois pour la jouissance de la vôtre, je ne me trouve donc pas dans les termes de la loi JSde, Cette loi permet bien au propriétaire qui a besoin de sa maison pour l'occuper lui-même, de résoudre son obligation qui résulte du louage qu'il en a fait ;'mais outre l'obligation dont je suis tenu envers vous , qui résulte du louage que je vous ai ai fait de ma maison, et que la loi ^de permet de résoudre, il y a encore une autre obligation par laquelle je suis tenu de vous faire jouir de ma maison ; c'est celle qui résulte du louage que vous m'avez fait de la vôtre, par laquelle, en qualité de conducteur ou locataire de votre maison, ie suis tenu de vous laisser la jouissance de la mienne que je me suis obligé de vou** donner pour le loyer de la vôtre. Si la loi jEde a permis au propriétaire qui a besoin de sa maison pour l'occuper, de résoudre l'obligation dont il est tenu en qualité dé locateur, on ne peut pas dire de même qu^elle lui ait permis dé résoudre celleci. Cette loi, qui est dans l'espèce d'un simple bail à loyer , n'a pas prévu le cas d'un double contrat de louage, ni par conséquent le cas de cette obligation, — 11*
On dira peut-être que si la loi JEde n'a pas prévu le cas de ce double contrat, elle y doit être étendue.
Je réponds que cette extension nedoit pasélre admise,— 1<> parceque la décision de la loi JËde est une décision qui n'est pas fondée sur la raison naturelle, et qui est purement arbitraire et contraire aux principes généraux : c'est un jus singulare, et par conséquent non susceptible d'extension ;— 2<' parce que les extensions d'un cas à un autre ne se font que par des arguments par lesquels on conclut à majori ad minus , ou du moins à pari. Un argument par 'leguel on conclut à mmori ad majus n'est pas bon. Mais si de ce que la loi ^de permet au propriétaire qui veut occuper sa maison, d'en déloger le locataire, dans le cas du simple bail à loyer par lequel il a contracté une simple obligation de l'en faire jouir, on voulait en conclure qu'elle me le permet pareillement dans le cas du double contrat de louage par lequel j'ai contracté envers vous, non pas seulement une simple , mais une double obligation de vous faire jouir de ma maison, il est évident que ce serait conclure à minori admajus, ce qui est un mauvais argument 0).
S YII. De l'espèce de tacite reconduction qui a lieu lorsque les parties ont continué de jouir des choses après l'expiration du temps pour lequel elles s'en étaient, parce contrat, réciproquement accordé la jouissance.
4S9.De même que, dans le contrat de louage Jorsque, après l'expiration du temps du bail, le conducteur, au vu et su du locateur, continue de jouir de la chose qui lui a été louée, on présume quil est tacitement intervenu entre les parties un non veau contrat, qu'on appelle tacite reconduction : de même dans ce contrat ci, lorsque, après Texpiration du temps pour lequel les parties, par ce contrat, s'étaient accordé réciproquement l'usage de certaines choses, elles continuent de part et d'autre d'en jouir, on doit pareillement présumer une nouvelle convention tacitement intervenue entre elles, par laquelle elles se sont de nouveau réciproquement accordé l'usage desdites choses ; et cette nouvelle convention présumée est uiie espèce de double reconduction tacite.
499. Pour quel temps doit être présumée faîte celte double tacite reconduction ?
Lorsciue l'une et l'autre des choses dont les parties se sont réciproquement accordé la jouissance, sont de celles pour le louage desquelles l'usage n'a déterminé aucun temps, tels que sont les meubles, la tacite reconduction n'est censée faite que pour autant de temps que les deux parties voudront qu'elle dure, par les raisons que nous avons apportées au Taitédu Contrat de louage, n. 37t. C'est pourquoi chacune des parties peut, quand elle le voudra , faire cesser cette tacite reconduction, et répéter sa chose, en offrant de rendre celle dont elle jouit; sauf que, lorsque ce sont des choses dont nous ne jouissons que tour-à-tour, je ne puis faire cesser la tacite reconduction que je ne vous aie laissé jouir de ma chose autant de temps que j'ai joui do la vôtre.
Lorsque l'une des choses dont nous nous sommes par ce contrat réciproquement donné la jouissance, est de celles pour le louage desquelles l'usage a déterminé un certain temps; comme si, à Orléans, j'ai loué pour six ans ma maison à un tapissier, à la charge que, pour me tenir lieu du loyer, il me fout*nirait de meubles pendant ledit temps pour meubler celle que j'occupe. Si, après l'expiration des six années, nous avons continué de jouir, lui de ma maison, et moi de ses meubles, on présume qu'il est intervenu entre nous une double tacite reconduction, dont le temps sera d'un an, non-seulement pour la maison, mais même pour les meubles; car il est de la nature de la recon-
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{^) La disposition de la loi J?<fe étant abrogée par le Code, la question no peut olîrir de difficulté.
dudion qa*elle soit censée faite pour le même loyer qui est porté au premier contrat. La jouissance des meubles de ce tapissier, qu*il m'avait accordée pendant le temps qu*il jouirait de ma maison, était ce qui me tenait lieu du loyer de ma maison par le premier contrat; nous devons donc être censés tacitement convenus par la reconduction de ma maison pour le temps d'un an, (}u'il me laisserait pendant ledit temps la jouissance de ces meubles, qui me tiendrait lieu du loyer de ses meubles. C'est pourquoi il ne peut pas, pendant Tannée que doit durer cette reconduction, me demander que je lui rende ses meubles, en offrant de me rendre ma maison; comme je ne puis, de mon côté, en offrant de lui rendre ses meubles, ni le déloger avant l'expiration de l'année, ni même demander qu'il me paie en areent le loyer pour le restant de l'année ; car, ne s'étant obligé de me donner d^siutre loyer que la jouissance de ses meubles, en me les laissant, il ne peut être obligé a autre chose.
Lorsque ie vous ai donné pour un certain temps, pulà, de neuf ans, la jouissance d'une métairie distribuée en trois saisons, pour la jouissance de quelque autre chose (|ue vous m'avez réciproquement accordée pour le même temps; si, après l'expiration dudit temps, nous avons continué, de part et d'autre, de iouir, et qu'il y ait par conséquent une double tacite reconduction, le temps de la tacite reconduction des métairies distribuées en trois saisons, étant de trois ans, il faut, pour les raisons ci-dessus déduites, décider que la tacite reconduction aura lieu pour trois ans, tant à regard de la métairie qu'à l'égard des choses dont la jouissance m'a été donnée pour me tenir lieu de la jouissance de la métairie.
4S9. Lorsque, après l'expiration du temps pour lequel je vous avais par ce contrat accordé la jouissance de ma chose pour la jouissance d'une autre chose, je vous ai rendu celle dont vous m'avez accorde la jouissance, et que vous avez continué de jouir de la mienne, il est évident qu'il ne peut y avoir lieu, en ce cas, à la double tacite reconduction, puisque je n'ai pas continué de jouir ; mais on doit, en ce cas, supposer un bail tacite que je vous ai fait de ma chose pour le prix qui sera réglé par experts, suivant les principes établis, lï^ 37, in fine; ci ce bail sera, suivant la nature êe la chose, censé fait, ou pour trois ans, si c'est une métairie distribuée en trois saisons, ou pour un autre temps, ou si c'est un meuble, pour autant de temps que je vous en laisserai jouir, et que vous en voudrez jouir.
490. Lorsque par le contrat vous m'avez accordé pour le temps de six ans la jouissance de votre maison, pour la jouissance ae la mienne que je vous ai accordée pour le temps de trois ans, parce que la jouissance de la mienne était de valeur du double de celle de la vôtre; si, après l'expiration du temps de trois ans pour lequel je vous ai accordé la jouissance de ma maison, vous avez continué d'en jouir à mon vu et su, y a-t-il lieu à une double taate reconduction de nos maisons ?
Non, car la tacite reconduction étant formée par la continuation de jouissance après l'expiration du temps de celle d'un précédent bail, pour 4|u'il y ait double tacite reconduction de nos maisons respectives, il faut qu'il y ait double continuation de jouissance respective, il faut que chacun de nous ait continué de jouir de la maison après l'expiration du temps pour lequel la jouissance lui en avait été donnée; ce qui ne se trouve pas, car, si vous avez continué de jouir de ma maison après l'expiration du temps pour lequel je vous en avais baillé la jouissance, on ne peut pas dire de même que j'aie continué de ionir de la vôtre après l'expiration du temps pour lequel vous m'en avez baillé la jouissance, puisque ce temps n'est pas encore fini.
Je conviens qu'ayant joui de ma maison à mon vu et su depuis l'expiration du temps de trois ans pour lequel je vous en avais baillé la jouissance, il y a lieu à une tacite reconduction de ma maison pour un an. Mais quel en sera le loyer? Sera-ce une somme d'argent, telle qu'elle sera réglée par experts?
Sera-ce one jouissance de deux années de Yoire maison c|ue j^aurai après Texpiration des trois années qui me restent encore à en jouir ?
J'ai trouvé les avis [partagés sur cette question.
Pour le second sentiment, on disait que les tacites reconductions sont pré* sumées faites pour le même loyer et aux mêmes conditions que le premie» contrat; or^ ce qui me tenait lieu du loyer de ma maison par le premier contrat que nous avons fait ensemble, étant la jouissance de la vôtre pendant le double du temps que vous jouiriez de la mienne, on doit présumer que nous sommes pareillement convenus tacitement par la tacite reconduction de ma maison, que, pour le loyer de Tannée de cetie tacite reconduction de ma maison, vous me oailleriez, pendant deux ans, la jouissance de la vôtre.
Ma réponse est ; Je conviens de ce principe, «que la tacite reconduction est présumée faite pour le même loyer et aux mêmes conditions,» lorsque cela est possible; mais, dans l'espèce présente, il ne me paraît pas possible que la tacite reconduction de ma maison puisse se faire aux mémos conditions. La Jouissance de votre maison, qui, par le premier contrat, me tenait lieu du loyer de la mienne, était une jouissance dont j'entrais en possession en même temps que vous entriez en jouissance de la mienne. Au contraire, vous ne pouvez me iaire entreren possession de la jouissance de votre maison, que vous me donneriez pour le loyer de la tacite reconduction de la mienne, qu'après l'expiration des trois années pendant lesquelles j'ai droit d'en jouir en vertu du premier contrat. Mais peut-on dire en ce cas que les conditions de la tacite reconduction seraient les mêmes que celles du premier contrat : la jouissance de votre maison que vous m'avez donnée par le premier contrat, pour me tenir lieu du loyer de la mienne, était un loyer que je commençais de percevoir dès le commencement du contrat, et que je continuais de percevoir à mesure que vous jouissiez de ma maison; au lieu que le loyer de la tacite reconduction serait un loyer que je ne pourrais commencer de percevoir que plusieurs années après l'expiration de temps de cette reconduction. La tacite reconduclion ne peut donc, en ce cas, se faire aux mêmes conditions : il est donc nécessaire d'en régler le loyer par estimation, comme dans les cas auxquels les oarties ne se sont pas expliquées du prix.
AET. II. — 9«€0ftd9 «ftpèco de contrat.
491 • C'est une espèce de contrat delà classe des contrats do ui des, « lorsque Tun des contractants donne ou s'oblige de donner une chose à Tautre contractant, pour tenir lieu du loyer d'une autre chose que l'autre contractant s'oblige de son côté de lui donner pour un certain temps;» comme, lorsque nous convenons ensemble que vous vous obligez de me donner un petit héritage pour me tenir lieu du loyer de ma maisoDi dont je m'oblige de mon côté de vous faire jouir pendant six ans.
Ce contrat en renferme deux :
V U renferme un contrat par lequel vous me vendez, en quelque façon, vo* tre héritage. Je dis en quelque façon ^ car ce contrat n'est pas proprement un contrat de vente, étant de Fessence du contrat de vente que le prix consiste dans une somme d'argent; au lieu que par ce contrat, le prix ne consiste pas dans une somme d'argent, mais dans la jouissance de ma maison, dont je m'oblige de vous faire jouir pour vous tenir lieu de votre héritage. Mais, quoique ce contrat ne soit pas proprement contrat de vente, il est fort ressemblant à ce
contrat : vous me vendez, en quelque façon, votre héritage; vous contractez envers moi, par rapport à cet héritage, les mêmes obligations que contracte nn vendeur. Il naît de ces actions l'action ulilis ex empio , que j'ai contre vous pour que vous m'en fassiez la tradition, et pour que vous me le garantissiez. De mon côté,je vous achète, en quelque façon , votre héritage; la jouissance
de ma maison, pendant le temps convenu, devant vous tenir lieu de prix, je suis obligé, utili aclione ex vendilo, à vous faire avoir cette jouissance*
2<> Ce contrat renferme une espèce de contrat de louage ou bail à loyer que je vous fais de ma maison pour le temps convenu. Ce n'est pas le véritable contrat de louage ou bail à loyer, étant de l'essence du contrat de louage ou bail à loyer, que le loyer consiste en deniers ; au lieu que, par ce contrat, c'est votre héritage qui me tient lieu du loyer de ma maison. Mais si ce contrat n'est las le véritable contrat de louage ou de bail à loyer, il lui est très ressemblant, •e suis à votre égard comme le locateur de maison ; je contracte envers vous les mêmes obligations que contracte un locateur ou bailleur : vous avez contre moi l'action utilem ex conduclo, pour que je vous en fasse jouir, semblable à celle qu'a un locataire contre son bailleur ; et cette action concourt avec l'action utilis tx vendito, que vous avez contre moi aux mêmes fins, comme il a été dit ci-dessus. De votre côté, vous êtes à mon égard, par rapport à ma maison, comme un locataire ; vous contractez par ce contrat, par rapport à ma maison, les mémos obligations que contracte un locataire, telles que celles d'en jouir en bon père de famille, de veiller à sa conservation : j'ai contre vous à cet égard l'action utilem ex conduclo^ aussi bien que pour vous obliger à me faire la tradition de votre héritage et h me le garantir, cet héritage devant par ce contrat me tenir lieu du loyer du mien : l'action ex conduclo que j'ai pour me le faire livrer ou garantir, concourt avec l'action ex emplo que j'ai contre vous aux mêmes fins, comme il a été dit ci-dessus.
409. Ce contrat, suivant les principes du droit romain que nous avons rapportés su]^rà, n« 460, in fine, était un contrat réel, qui ne devenait contrat que par l'exécution de la part de l'une des parties. Mais ces principes, comme nous l'avons observé à l'endroit cité, n'étant pas reçus dans notre droit français, ce contrat, dans notre droit français, est , de même que les contrats de vente et de louage, un contrat consensuel, qui reçoit son entière perfection par le seul consentement des parties, et produit dès lors toutes les obligations que nous venons d'expliquer.
Si, dans l'espèce de ce contrat, votre héritage que vous m*avez promis de me donner pour me tenir lieu des loyers de ma maison, est péri depuis le contrat, avant que vous m'en ayez mis en possession, pu (à^ sl^ dans une inondation, il a été emporté par la rivière dont il était voisin, ou s'il a été englouti dans un tremblement de terre, sur qui tombera la perle? Serez-vous, nonobstant cela, fondé à jouir de ma maison pendant le temps convenu.
Le contrat dont nous traitons, renfermant, comme nous l'avons dit, une espèce de contrat de vente que vous me faites de votre héritage, la question doit se décider suivant les principes du contrat de vente. Or, suivant ces principes, que nous avons rapportes en notre Traité du contrat de vente, part. 4, aussitôt que le contrat est parfait par le consentement des parties, la chose vendue devient aux risques de l'acheteur j et si par quelque force majeure elle périt, quoique avant la tradition, l'acheteur en souffre la perte, et n'est pas pour cela déchargé du prix : donc, dans cette espèce, la perte de votre héritage qui est arrivée depuis le contrat, par force majeure, doit tomber sur moi, <]ui en suis comme l'achi^teur; et je ne suis pas pour cela déchargé de l'obligation de vous donner, pendant le temps convenu, la jouissance du mien, cette jouissance en étant comme le prix.
Née obstat que vous étiez débiteur envers moi de votre héritage, non-seulement quasi ex vendito^ mais quasi ex conducto, puisque cet héritage, par le contrat que nous avons fait ensemble, me tient lieu du loyer de ma maison dont je dois vous faire jouir; car le principe « que le débiteur d'un corps certain est déchargé de son obligation par la perte de la chose qui arrive par force majeure,» est un principe qui n'est pas particulier au contrat de vente, mais qui est général, et commun à toutes les obligations d'un corps certain, de quelque contrat et de quelque cause que ce soit qu'elles naissent.
Il est vrai que, dans le véritable contrat de louage ou de bail à loyer, le conducteur ou preneur ne peut pas être libéré de son obligation de cette manière. La raison est, que, dans ce contrat, le lover consiste dans une certaine somme d'arffent ou dans une certaine quantité ae fruits, et non dans un corps certain et déterminé. Or le principe « oue l'obligation s'éteint par la perte de la chose due,» n'a lieu qu'à Fégard des obligations de corps certains, et non à l'égard des obligations d'une somme d'argent, ou de quelque quantité, comme de vin, de blé, etc., ainsi que nous l'avons vu en notre Traité desObligatiom^ n^ ^2 Mais, dans le contrat dont il est ici question, c'est un corps certain , c'est votre héritage qui tient lieu du loyer que vous me devez pour la jouissance de ma maison ; d'où il suit que vous pouvez être libéré de ce loyer par la perte de votre héritage, arrivée depuis le contrat par force majeure. En cela ce contrat dif- Jère du véritable contrat de louage ou bail à loyer.
On m'a opposé contre cette décision, la loi ^n.fT. de ConducU eaus.dal, où il estdit^ « que, si je vous ai donné de l'argent ul mihi Slichum dares, l'esclave étant mort, je fuiis répéter l'argent que je vous ai donné.» La réponse est, que l'espèce de cette loi, comme Tont observé les interprètes, est très diiïérente de celle d'un contrat de vente, et par conséquent de celle de notre Contrat , qui est, par rapport à votre héritage, un contrat ressemblant au contrat de vente. Dans l'espèce de la loi opposée, je ne vous avais donné mon argent que sous la condition que vous me donneriez Slichus : j*avais apposé cette condition à l'aliénation que j'avais faite 4e mon argent, et par conséquent cette condition étant défaillie par la mort de Slichus , j'ai droit de répéter Slichug. Mais, dans le contrat de vente , et dans ceux qui ressemblent au contrat de vente , il en doit être autrement, comme en convient le Jurisconsulte laimême en la loi opposée : les obligations que les parties contractent par ces contrats, étant des obligations qui , quoique réciproques, sont pures et simples , et dont l'une ne dépend point de Texécution de l'autre comme d'une condition.
498. Passons à un autre cas. — Ce n'est pas votre héritage, mais c'est ma maison dont je m'étais obligé de vous faire jouir pendant six ans, qui a été détruite par une force majeure peu après le contrat. Ne pouvant plus vous en faire jouir, serez- vous débiteur envers moi de votre héritage que vous deviez jue donner pour le loyer de ma maison ?
Cette question se décide sur des principes différents de ceux par lesquels ^ nous avons décidé la prëcédente. Le contrat que nous avons fait ensemble , qui, par rapport à votre héritage, est une espèce de contrat de vente, est, par rapport à ma maison dont je me suis obligé de vous faire jouir, une espèce de contrat de louage ou de bail à loyer. La question doit donc se décider suivant les principes du contrat de louage ou de bail à loyer, que nous avons établis, n. 139. Or, suivant ces principes , le loyer n'est pas dû au locateur lorsque le locataire a -été empêché de jouir, quoic|ue par force majeure ; et le locataire qui l'aurait payé en aurait la répétition. Donc , dans notre espèce , non-seulement vous ne me devez pas votre héritage, mais si vous me l'aviez déjà donné, vous en devriez avoir la répétition : car cet héritage , suivant le contrat que nous avons fait ensemble, devait me tenir lieu du loyer de ma maison ; et n'ayant pas joui de ma maison , vous n'en devez pas le loyer (')•
En cela, les principes du contrat de louage ou de bail à loyer sont différents
(1) Dans le louage, ainsi que dans les contrats innommés qui se rapprochent du louage, tels que ceux dont traite ici Pothier, les obligations sont
multiples, successives et corrélatives ; au lieuque, dans la vente et les contrats qui lui ressemblent, l'obligation est unique.
de ceux du contrat de vente. Dans celni-ci, comme c'est la chose Tendue qui est Tobjct dtt contrat, il sufOt qu'elle ait existé lors du contrat , quoique par force majeure elle ait cessé depuis d'exister, même avant la tradition , pour que le contrat ait reçu toute sa perfection , et pour qu'il ait produit toutes les obligations qui en naissent, et par conséquent celle qui oblige l'acheteur à en payer le prix. Mais dans le contrat de bail à loyer, ce n'est pas la chose , mais c'est une jouissance successive de cette chose jusqu'à la fin du bail , qui fait l'objet du contrat ; donc, lorsque le conducteur est , par une force majeure, empêché de jouir, la jouissance dont on espérait la future existence , qui devait être l'objet du contrat, venant à ne pas exister, le contrat , comme destitué ou pour le total ou pour partie de la chose qui en devait faire l'objet, est nul, ou pour le toul, lorsque le locauire a été privé de touie la jouissance, ou pour la partie de la jouissance dont il a été privé ; et il ne peut par conséquent produire dans le locauire l'obligation de payer le loyer de la jouissance ou de la partie de jouissance que le locateur n'a pu lui procurer.
494. Si, dans l'espèce proposée, l'accident qui a détruit ma maison, et qui m'a empêché de continuer à vous en faire jouir, n'est arrivé qu'au bout d'un certain temps, pendant lequel vous en avez joui, vous me devez le loyer pour le temps que vous en avez joui : mais vous ne devez pas être reçu à m'offrir pour ce loyer une partie de votre héritage , parce que je n'eusse pas voulu l'acquérir pour partie : vous devez, en ce cas, me payer en argent une partie de sa valeur. Par exemple, si vous avez joui de ma maison pendant le temps de six mois seulement, qui est la douzième partie de six années dont votre hé* ritage devrait être le loyer, et que votre héritage soit de valeur de 1200 livres, vous me devez payer 100 livres pour le loyer de six mois de votre jouissance. Pareillement, je ne serais pas fondé à vouloir retenir la douzième partie de votre héritage pour le loyer de six mois de voire jouissance ; je dois me contenter que vous m'en payez le loyer en denfers ; car vous n'eussiez pas voulu me le vendre pour partie.
Amv. ZU. - TroltièaM Mpèee.
495. C'est une espèce de contrat de la classe des contrats fado ut fadas, que celui par lequel « chacun des contractants donne h l'autre un ouvrage à faire, et se charge réciproquement d'en faire un autre pour lui. »
Par exemple, un maçon a entrepris la construction d'une maison, un charpentier a entrepris celle d'une autre maison : ils conviennent ensemble que le charpentier fera à la décharge du maçon toute la charpente de la maison dont le maçon a entrepris la construction, et que réciproiiuement le maçon fera a la décharge du charpentier toute la maçonnerie de la maison dont le charpentier a entrepris la construction.
Ce contrat diffère du véritable contrat de louage d'ouvrage, en ce que, dans celui-ci, le prix doit consister dans une somme de deniers ; au lieu que, dans le contrat dont nous traitons, le prix de l'ouvrage que vous m'avez donné à faire ne consiste pas dans une somme de deniers, mais c'est un autre ouvrage que vous vous chargez de faire pour moi , qui me tient lieu du prix qui m'est dû pour celui que vous m'avez donné à faire.
490. Il est de l'essence de ce contrat qu'il y ait deux ouvrages h faire qui en soient l'objet ; l'un que je vous donne à faire, et que vous vous chargez de faire ; et l'autre que vous me donnez réciproquement à faire, et que je me charge de faire.
Il faut que chacun desdits ouvrages, de même que dans le contrat de louage, n® 395 et 396, soit un ouvrage à faire, possible et licite. Il faut pareillement
Sie chacun desdits ouvrages soit un ouvrage dont celui qui le donne à faire omisse à l'autre la principale matière : comme dans l'espèce ci-dessas pro-
posées le maçoa qui a donné au charpentier à faire la charpente de la maison
u'il a entrepris ne construire, lai fournira le terrain et les murs sur lesquels
doit travailler, et vice versa.
Mais si un orfèvre avait convention avec un architecte, que Parchiiecte lui construirait un certain bâtiment, et que, pour tenir Keu du prix, l'orfèvre ferait à l'architecte certaine vaisselle a'argent, dont l'orfévré fournira la ma« tière ; ce ne serait pas le contrat dont nous traitons, mais un autre contrat de la classe facio ut des, qui, par rapport au bâtiment qu'on a donné à construire à rarchitecte, tient du contrat de louaj;e d'ouvrage, mais qui, par rapport à ta vaisselle que l'orfèvre s'oblige de faire et de donner, tient du contrat de vente ; supra^ n® 394,
499. Le contrat dont nous traitons contient en quelque façori un doublé contrat de louage d'ouvrage ; chacun des contractants est tout à la fois et le locateur de l'ouvrage qu'il donne à faire, et le conduleur de celui qu'il se charge de faire.
499. Chacun d'eux, en sa qualité de locateur de l'ouvrage qu'il a donné a faire, s'oblige par le contrat envers l'autre contractant, non à lui payer, comme dans le contrat de louage, aucune somme de deniers pour le prix de l'ouvrage, mais à faire l'ouvrage qu'il s'est chargé de faire, qui, par ce contrat, tient lieu du loyer de celui qu'il a donné à faire.
Si l'autre contractant avait fait des augmentations à Pouvrage qu'il lui a donné h faire, il serait tenu, suivant les distinctions que nous avons faites n®^ 407 et 408, k lui en payer le prix, tel qu'il serait réglé par des arbitres.
Chacun des contractants, en st çiualité de locateur de l'ouvrage qu'il a donné à faire, est tenu de faire ce qui dépend de lui pour mettre l'autre contraciant en état de le faire {supra, n" 410) ; et si l'ouvrage que je vous ai donné par ce contrat à faire, était un ouvrage que j'avais moi-même entrepris pour une autre personne qui me l'avait donné a faire> et que cela dépendît de cette personne^ je suis obligé de faire faire par cette personne ce qui dépend d'elle pour vous mettre en état de faire l'ouvrage que je vous ai sous-baillé: et faute par elle de le faire, je suis tenu envers vous de vos dommages cl intérêts, sauf mon recours contre cette personne.
499. Chacun des contractants, en même temps qu'il est le locateur de l'ouvrage qu'il a donné à faire, étant aussi le conducteur de celui qu'il s'est chargé de faire, contracte par rapport à cet ouvrage les mêmes obligations que contracte un conducteur d*ôuvrage par le contrat de louage d'ouvrage. Tout ce que nous avons dit à cet égard, part. 7, chap. 2, sect. 2, reçoit par rapport k lui une entière application.
500. Chacun des ouvrages qui font l'objet de ce contrat est, même avant qu'il soit flni^ aux risques de celui qui l'a donné à faire, suivant les disiinctions que nous avons faites ibidem, chap. 3, par rapport au contrat de louage.
Sur les manières dont ce contrat peut se résoudre, Voy, ce que nous avons dit ibidem, chap. 4, à l'égard du contrat de louage d'ouvrage.
FIN DU TRAITfi DU CONTRAT DE LOUAGE,
DE
RAIL A RENTE
ARTICLE PRÉLIMIUAIRB.
Après avoir traité du contrat de vente et du contrat de louage, nous devons traiter du contrat de bail à rente, qui tient quelque chose de l'un et de l'autre.
Il y a deux espèces de baux à rente; le bail à rente seigneuriale et le bail à renie simple.
C'est du bail à rente simple que nous nous proposons de traiter.
Nous verrons, dans un premier chapitre, ce que c'est que le contrat de bail à rente ; en quoi il ressemble aux contrats de vente et de louage, et en quoi il en diffère.
Nous traiterons, dans le second chapitre, des trois choses qui constituent le contrat de bail à rente ;
Dans le troisième,des obligations et actions qui en résultent ;
Dans le quatrième, des différentes clauses qui se trouvent quelquefois dans les baux à rente, et des obligations qui en naissent ;
Dans le cinquième, de différents droits du bailleur et de ses successeurs^ créanciers de la rente, et de ceux du preneur.
Eniin^ dans le sixième chapitre, nous traiterons de h résolution des baux à rente, et de l'extinction des rentes foncières.
CHAPITRE PREMIER
Ce que c*est que le contrat de bail a rente} en quoi il res* semble aux contrats de vente et de louage^ et en quoi il en diffère^
t. Le bail à rente simple « est un contrat par lequel Tune des parties baille « et cède à l'autre un héritage, ou quelque droit immobilier, et s'oblige de le (( lui faire avoir à titre de propriétaire , sous la réserve qu'il fait d'un droit de « rente annuelle d'une certaine somme d'argent , ou d'une certaine quantité ô de fruits qu'il retient sur ledit héritage, et que l'autre partie s'oblige
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« réciproquement envers elle de lai payer, tant qu*elle possédera ledit héri* « tage (')• »
Celle des parties qui baille Théritage à l'autre à la charge de la rente, s'appelle le bailleur. L'autre partie, qui prend l'héritage à la charge de cette rente, s'appelle le preneur.
•• Ce contrat ressemble en bien des choses aux contrats de Tente et de louage. En effet, trois choses constituent l'essence du contrat de vente; une chose qui est vendue, un prix nue l'acheteur s'oblige de payer au vendeur, et le consentement des parties sur la chose et le prix.
Trois choses aussi constituent le contrat de louage ; une chose qui est louée, un loyer que le conducteur s'oblige de payer au locateur, et le consentement des parties sur la chose et sur le loyer.
De même, trois choses constituent l'essence du contrat de bail à rente ; un héritage qui est baillé h rente ; une rente que le bailleur se retient sur l'héritage, et que le preneur s'oblige de lui payer tant qu'il le possédera ; enfin le consentement des parties sur l'héritage et sur la rente que le bailleur se retient.
Le contrat de bail 2i rente est du droit des gens, de même que les contrats de vente et de louage. Il est comme eux synallagmatique , c'est-à-dire qu'il produit des obligations respectives que chacune des parties contracte l'une envers l'autre : enfin il est comme eux delà classe des contrats commuiatifs.
8. Il ressemble particulièrement au bail à ferme et h loyer , en ce que la rente annuelle que le preneur s'oblige de payer par ce contrat, ressemble à la ferme ou au loyer que le fermier ou locataire s oblige de payer par le bail à ferme ou à loyer; et que le bailleur a pour se faire paver de sa rente par le preneur, les mêmes droits à peu près que ceux qu'a le bailleur dans le bail à loyer ou à ferme, pour se faire paver de ses loyers ou de ses fermes.
Il va néanmoins une grande différence entre la rente qui est due par le bail a rente, et celle due par la ferme ou loyer; et entre le bail à rente, et le bail à ferme ou loyer.
Le bail h rente transfère au preneur tout le droit qu'avait le bailleur dans rbcritage baillé à rente, sous la réserve seulement du droit de rente que le bailleur s'y retient, et dont il charge l'héritage. Au contraire, par le bail à lover ou à ferme , le locataire ou le fermier n'acquiert aucun droit dans rbcritage. Le droit qu'ils acquièrent ne consiste que dans une créance personnelle qui naît de l'obligation que contracte le bailleur de les en laisser jouir (*).
De là naît la différence entre la rente et les fermes ou loyers : ceux-ci ne sont qu'une dette de la personne du fermier ou locataire ; la rente est une charge du fonds, imposée sur le fonds par le bail (*) : c'est pourquoi elle est appelée rente foncière, quoiqu'elle soit aussi une dette de la personne du preneur, qui naît de l'obligation qu'il a contractée par le bail, de la payer pendant tout le temps qu'il posséderait Théritage (*)•
0) Ce contrat peut encore avoir Heu sous l'empire des lois nouvelles; il est, en fait, très peu usité , et dans tous les cas, il ne produit pas les elTeU qu'il produisait autrefois comme nous le verrons dans le cours de ce Traité.
(*] Quelques auteurs, en se fondant sur Tan. 1743, prétendent que le droit du preneur ne consiste pas aujourd'hui en une simple créance personnelle contre le bailleur, mais qu'il a au con-
traire un véritable droit réel. Nous en parlons au Traité du Louage ^ p. 101, n<»2.
{*) Aujourd'hui, la nature de ce droit est changée : la rente n'est plus une charge de fonds , imposée sur le fonds, elle est principalement une dette de la personne, le fonds pourrait seulement être affecté d'un privilège.
{*) C'est aujourd'hui une dette de la personne qui la doit jusqu'au rachat.
GHAP. 1''. CE QUE G'£3T QUE LE BAIL A RENTE
4. Le contrat de bail k rente tient aussi beaucoup du contrat de yenle. Le bailleur 9 parce contrat, contracte envers le preneur les mêmes obligations de garantie que le vendeur contracte envers l'acheteur par le contrat de vente.
Il en diffère néanmoins, en ce que, par le contrat de vente, le vendeur s^oblige à transporter à l'acheteur tout le droit qu'il a dans la chose vendue ; au lieu que, par le contrat de bail à rente, le bailleur se retient un droit de renie sur l'héritage
Il est vrai que quelquefois le vendeur retient aussi quelque droit dans Fhérilage qu'il vend, tels que sont des droits de servitude; mais la rétention de ces droits est quelque chose d'étranger à la nature du contrat de vente qui peut se faire et se fait le plus souvent sans la rétention d'aucun droit dans la chose vendue ; au lieu que la rétention d'un droit de rente est non-seulement de la nature, mais de l'essence du contrat de bail à rente.
Une autre différence entre ces deux contrats, se tire des différences qu'il y a entre le prix qui est de la substance du contrat de vente , et la rente qui est de la substance du bail h rente.
Nous rapportons ces différences infrà, chap.2, art. 2.
5. Le contrat de bail à rente diffère encore des contrats de vente et de louage, en ce que ceux-ci sont des contrats consensuels, qui sont parfaits par le seul consentement des parties , avant qu'ils aient été exécutés ni de part ni d'autre , aussitôt que les parties sont convenues entre elles , soit du prix , soit du loyer; au contraire, je pense que le contrat de bail à rente est un contrat réel qui ne reçoit sa perfection que lorsque le preneur est mis en possession de l'héritage par une tradition , ou réelle , ou au moins fictive.
En effet, suivant la définition que nous avons donnée de ce contrat , il est de son essence que d'un côté le bailleur se retienne une rente dont il charge l'héritage, et que d'un autre côté le preneur s'oblige de la payer tant qu'il possédera l'héritage. Or, d'un côté, ce n'est que par la tradition que le bailleur peut se retenir une rente sur l'héritage, et que l'héritage oeut en être chargé envers lui ; car le bailleur ne cessant que par la tradition d'être le propriétaire de l'héritage (*), l'héritage ne peut être chargé plus tôt de la rente envers lui, "ne pouvant pas l'être tant qu'il en demeure encore le propriétaire , quwm r€$ sua nemmi servire possil.
D'un autre côté, le preneur ne peut contracter l'obliption de payer la rente quelorsqu'il entre en possession de l'héritage par la tradition qui lui en est faite; — l» parce que la rente n'existe pas plus tôt;— 2® parce qu'étant delà nature de. ces rentes que le preneur ne doive la rente que pour le temps qu'il possédera l'héritage, il est, avant la tradition, au pouvoir du preneur de ne point contracter l'obligation de payer la rente, en refusant d'entrer en possession de l'héritage (*). Ce n'est donc que par la tradition, ou réelle, ou au moins feinte de l'héritage, que le contrat de bail à renie peut recevoir sa perfection, et que les obligations qui en naissent sont contractées.
Il est vrai que je puis valablement convenir avec vous de vous bailler mon héritage pour tant de rente, et qu'il peut naître de cette convention une obligation, même avant que je vous aie mis en possession de l'héritage. Mais cette convention n'est pas le contrat de bail à rente ; ce n'est qu'une promesse de bailler à rente, qui est différente du contrat de bail à rente , de même que nous avons vu en notre Traité du Contrat de vente, qu'une promesse de vendre, quoique obligatoire, était différente du contrat de vente.
0) Tout ce raisonnement pèche aujourd'hui par sa base, car la propriété est transférée sans tradition.
C*) U ne serait pas moins débiteur de
la rente; il ne peut dépendre de lui seul de dissoudre son obligation et d'anéantir le droit du créancier de la rente.
TftAITÉ DU CONTRAT DE BAIL A RENTE.
CHAPITRE II
De$ trois elioses qui constituent la substance du bail a rente.
Nous avons dit, suprà^ qae trois choses consliinent la substance da bail à rente ; une chose qui soit baillée à rente, une rente que le bailleur se retienne, et le consentement des parties.
ABV. I*'. — D« la choM qoi pevt être balllè« k r^nte.
§ I. Quelles choses peuvent être baillées à rente*
e. Les choses qui peuvent être baillées à rente» sont les héritages, c'est-àdire, les fonds de terre et les maisons.
On peut aussi bailler à rente des droits incorporels, tels que des droits de champart, des dîmes, des droits de fiefe, des censives, des justices, des droits de pêche, de péage, et autres droits domaniaux^ tels que les greffes : les privilèges des perruquiers peuvent aussi être bailles k rente 0).
9. Il n'y a que les immeubles qui soient proprement susceptibles du contrat de bail ii rente, les meubles ne le sont pas. La raison est, qu'il est de l'essence du bail à rente que le bailleur se réserve et retienne dans la chose qu'il donne à rente, on droit de rente qui soit un droit réel, c'est-à-dire un droit dans la chose dont elle demeure chargée, en quelques mains que la propriété de la chose passe (*) : or il n'y a que les immeubles qui soient susceptibles de ces charges réelles ; notre jurisprudence ne permet pas que les meubles en soient susceptibles. De là cette maxime du Droit français, que les meubles n'ont point de suite par hypothèque; ce qui a été établi pour ne pas troubler le commerce des meubles. Il y a même raison de le décider pour toutes les autres espèces de charges réelles.
Suivant ce principe, si je vous ai fait un bail pour tant de rente, d'un moulin assis sur bateaux, qui, suivant l'art. 352 de notre Coutume d'Orléans, est une chose mobilière, laquelle rente vous vous soyez obligé de me payer tant que vous serez possesseur du moulin ; ce contrat est un contrat d'une espèce particulière, qui a bien quelque rapport avec le contrat de bail à rente, mais qui n'est pas le véritable contrat de bail à rente. Il me donne bien , pendant que le moulin appartiendra au prenenr ou à ses héritiers, ou autres successeurs universels, les mêmes droits, actions et prérogatives pour me faire servir de ma rente, <iu'à un seigneur de rente foncière. Mais si le moulin passe à un successeur à titre singulier, le droit de rente créée par ce bail n'étant point.
(*) Rien n*empêche aujourd'hui d'abandonner la propriété d'un immeuble, ou d'établir un droit réel sur un immeuble, moyennant une rente perpétuelle pour le prix de la cession , mais le rachat de cette rente consacré comme essentiel parles lois nouvelles, a complètement changé la nature du droit des créanciers de 1) rente. Quant aux dîmes , fiefs et autres droits énuraérés par Pothier, ils n'existent plus.
(*) C est précisément ce droit réel
dont parle Pothier, et qui était une rétention d'une portion de la propriété, que les lois nouvelles ont voulu supprimer et ont en effet supprimé , sans préjudicedu privilège du vendeur, car la rente est, à vrai dire, le prix de la cession de l'immeuble; mais le privilège, quoique droit réel, n'est cependant que Taccessoire d'une créance , tandis que la rente foncière était un droit principal , réel et immobilier, deux qualités qu'elle n'a plus»
GHAP. II. ART. II. OB LA EENTE
comme le sont les rentes foncières , qni sont créées par bail d'héritage , une Traie charge réelle , je ne pourrai prétendre ma rente contré le successeur k titre singulier, s'il n'en a pas été chargé par son acquisition ; ce sera le preneur qui, faute de l'en avoir chargé, sera tenu de la continuer (^).
9. De même que les immeubles des mineurs, des interdits, de l'Eglise et des communautés ne peuvent être vendus que pour une juste cause, par le décret du juge, et en observant certaines formalités , ils ne peuvent pareillement être baillés à rente que pour une juste cause, en vertu du décret du juge, et en observant les mêmes formalités que dans le contrat de vente.
Ce que nous avons dit à cet égard dan? notre Traité du Contrai de vente^ n^ 14, peut s'appliquer au bail à rente.
S IL 5t OU p^ttl bailler à rente l'héritage d^autrui^ ou celui qui appartient
au preneur,
9. Il est évident qu'un bailleur, en donnant à rente un héritage oui ne lui appartient pas, ne peut y retenir un droit de rente ; et l'on peut aire en ce sens, que le bail à rente de l'héritage d'autrui n'est pas valable ; mais il est va* lable en un autre sens, savoir, que ce bail oblige le bailleur envers le preneur à la même garantie, en cas d'éviction, que celle à laquelle le contrat de vente de la chose d'autrui oblige le vendeur en cas d'éviction (*).
Le bail à rente de l'héritage d'autrui a encore cet effet, que, tant que rbéritage n*estpas revendiqué par le véritable propriétaire, et que le preneur n*en est pas évincé, celui qui l'a baillé à rente est réputé en avoir été le propriétaire ; et le preneur n'est pas recevablc à lui contester qu'il le fût, et a lui refuser, sous ce prétexte, la prestation de la rente (*).
10. Il est évident que le bail à rente par lequel quelqu'un aurait pris h rente son propre héritage , ne peut pas plus être valable que le contrat de vente par lequel quelqu'un aurait acheté sa propre chose. C'est pourquoi si j*ai pris à rente un héritage que j'ignorais m'appartenir ; ayant depuis recouvré mes titres, je puis, en justifiant que l'héritage m'appartient, et non au bailleur, faire déclarer nul le teiil, et répéter tous les arrérages que j*ai payés, et tout ce qu'il m'en a coûté pour le contrat.
1 1 . Si j'étais propriétaire d'un héritage qui vous fût réversible au bout d'mi certain temps, le bail que vous m'en feriez avant Texpiration de ce temps serait valable, si de part et d'autre nous avions connaissance de nos droits res-* pectifs. Ce ne serait point suœ rH emptio; mais par cet acte je serais censé , fictione brevis manûSy vous avoir fait la restitution anticipée de cet héritage qui vous était réversible ; et vous, devenu propriétaire de l'héritage par cette restitution anticipée, seriez censé me l'avoir incontinent rétrocède et baillé i la charge de la rente portée par le bail.
JLaT.U. — DdUrat*.
Il est de l'essence du bail à rente, que par le bail le bailleur se retienne dans l'héritage un droit de rente annuelle et perpétuelle , si le bail est fait k
0) Il en serait de même aujourd'hui.
(*) Il est bien évident que celui qui a abandonné un immeuble , moyennant une rente, est tenu envers le débiteur de la rente k la même garantie qu'un vendeur envers l'acheteur.
(') Pothier écrivait sous l'influence des principes romains, qui n'obligeaient
pas le vendeur à transférer la pro«* priété, mais le Code en à disposé autrement. F. art. 1599.
Art. 1599 : « La vente de la chose « d'autrui est nulle : elle peut donnes « lieu à des dommages-intérêts lorsque « Tacheteur a ignoré que la chose fût (c à autrui. »
perpétuité ; ou pour le temps que le bail doit durer, sMl n'est fait que pour on certain temps.
Nous verrons sur cette rente, qui est une des choses qui constituent la substance du contrat de bail à rente, en quoi elle convient avec le prix, qui, dans le contrat de vente, est une des choses qui en constituent la substance , et en quoi elle en diffère.
Nous verrons pareillement en quoi elle diffère des fermes et loyers ; en quoi elle diffère des autres espèces de charges réelles ; en quoi elle convient avec les rentes constituées à prix d'argent, et en quoi elle en diffère, et spécialement en quoi elle en diffère par rapport à la faculté de rachat.
S f . En quoi la rente aue le bailleur relient par le bail à rente, CQnvieni a/oec le pria, qui est ae la substance du contrat de vente, et en quoi elle en diffère.
1 %. De même que, dans le contrat de vente, le prix doit être certain et dé* terminé, de même dans le contrai de bail à rente , la rente que le bailleur so retient dans l'héritage doit être quelque chose de certain et de déterminé. C'est pourauoi s'il était dit par le bail, « qu'on a baillé à rente un tel héritage », sans dire ae combien est la rente ; ou s'il était dit « que l'héritage est baillé à rente pour la même rente qu'il a été baillé autrefois », et qu'il ne se trouvât aucun bail à rente qui eût été fait autrefois de cet héritage ; il est évident que, dans l'un et dans l'autre de ces cas, le bail serait nul , et ne produirait ni l'aliénarion de l'hériiage, ni aucune obligation d^s parties.
iS. Les différences sont, V en ce que, dans le contrat de vente, le prix ne peut consister que dans une c^-riaine somme d'argent, autrement ce ne serait pas un contrat de vente, mais une autre espèce de contrat^ comme nous l'avons vu en notre Traité du Contrat de vente, n® 30.
Au contraire, il n'importe que la rente consiste en une somme d'argent, ou en une certaine quantité de fruits ou de denrées: par exemple, on peut donner an héritage pour tant de muids de blé de rente, tant de poinçons de vin , tant de livres ae beurre, tant de chapons, etc.
* On peut aussi faire consister la rente en une quotité de fruits; comme, à la charge de donner au bailleur la sixième gerbe de blé qui sera recueillie dans l'héritage, «tant de pintes de vin par poinçon de vin qui sera recueilli. » ^ Cette espèce de rente s'appelle champart ; c'est une espèce particulière de rente dont nous ne traitons pa^ ici.
Une seconde différence est que, dans le contrat de vente, le prix consiste dans une unique somme d'argent, qui est due en entier dès l'instant du contrat, quand même, parla convention des parties, le paiement en aurait éié différé, et partagé en plusieurs termes. Au contraire^ dans le bail à rente, la rente ne uatt et n'est due que par parties, à mesure du temps qui s'écoule de la possession du preneur et de ses successeurs.
. Enfin, la troisième différence, qui est la principale, est que, dans le contrat de vente, le prix est une dette de la personne, et non de l'héritage qui est vendu. Au contraire, dans le bail à rente , la rente que le bailleur se retient , est unecharee réelle qui est imposée sur l'héritage baillé à rente, et qui est due principalement par l'héritage (*)> quoique le preneur et ses succe seurs soient aussi, à cause de l'héritage qu'il» possèdent , débiteurs personnels des arrérages.
(^) La rente est aujourd'hui une 1 tracté une obligation , en acquérant la dette personnelle de celui qui a con-l propriété de l'immeuble.
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$ II. Différence de la renU foncière eî des fermes à loyers.
14. La rente foncière est quelque chose de très difTérent des fermes ou loyers , et la différence résulte de celle qu'il y a entre un bail à rente et un bail à loyer ou h ferme. Celui-ci ne fait passer au locataire ou fermier aucun droit dans rhéritagc qui lui est donné à loyer ou à ferme : la propriété en demeure en entier au bailleur: il ne produit que des obligations personnelles, que les parties contractent réciproquement l'une envers rautre. Les fermes ou loyers ne sont donc qu'une pure dette personnelle du locataire ou fermier, qui s'est oblige envers le bailleur de les lui payer pour le prix des fruits de chaque nnncc du bail, fruits C|ue le bailleur s'est obligé de laisser recueillir au fermier ou locataire sur l'héritage. Au contraire, par le bail à rente , la propriété de rhéritage baillé à rente est transférée au preneur, sous la charge de la rente que le bailleur se retient dans cet héritage ; et cette rente est due principalement par l'héritage et par chaque partie de l'héritage sur lequel elle est imposée, quoique le preneur et ses successeurs en soient aussi personnellement débiteurs, tant qu'ils possèdent l'héritage.
De là naissent d'autres différences
Si l'héritage Sujet à la rente foncière avait été, depuis le bail , considérablement diminué par une force majeure ; putà, si la rivière, dont il est voisin, en avait emporté la moitié, ou même une plus grande partie j tant que le preneur ou ses successeurs demeureront en possession de ce qui reste de cet héritage, la rente continuera d'être due en entier : car elle est due en entier par l'héritage et par chaque partie de l'héritage ; et le preneur ou ses successeurs étant propriétaires de l'héritage, c'est sur eux que doit tomber la perte qui sur* vient dans l'héritage.
Au contraire, lorsqu'un héritage donné à ferme ou à lover, est diminué par une force majeure survenue depuis le bail , comme dans l'espèce précédente, ou même si l'héritage demeurant dans son intégrité, a été considérablement dégradé, comme si par une inondation les terres ont été ensablées, la ferme doit diminuer à proportion de ce que l'héritage donné à ferme est diminué , soit en quantité, soit en qualité; car l'héritage baillé à ferme n'appartient point au fermier. Le bailleur en est demeuré le propriétaire ; il doit donc être a ses risques, et non h ceux du fermier, h qui l'héritage n'appartient pas. Les fermes de chaque année sont le prix des fruits et de la jouissance de chaque année de l'héritage baillé à ferme, considéré en l'état qu'il était au temps du bail, laquelle jouissance le bailleur s'était obligé de faire avoir au fermier : le preneur ne pouvant avoir toute cette jouissance qui lui a été promise « doit avoir une diminution sur sa ferme.
lO. Une autre différence entre la rente foncière et les fermes ou loyers, résulte des mêmes principes.
Lorsque par quelque force majeure le fermier n'a pu, pendant une année du bail, recueillir aucuns fruitâ sur l'héritage <jui lui a été donné à ferme, ou n'en a pu recueillir presque aucuns, il est fonde à demander la remise de la ferme de cette année, ou une diminution sur cette ferme, comme nous l'avons vu en notre Trailé du Contrat de Louage, part. 3, chap. 1, art. 2, $ 3.
Il en est autrement du bail à rente. La rente foncière que le bailleur s'est retenue dans l'héritage n'est pas le prix des fruits, c'est une charge réelle de l'héritage; c'est pourquoi le preneur ou ses successeurs^ quoiqu'ils n'aient pu, pendant quelques années^ par quelque force majeure, percevoir aucuns fruits de l'héritage baillé à rente , ne laissent pas de devoir en entier les arrérages de la rente pour ces années et pour toutes les autres pendant lesquelles ils seront possesseurs de l'héritage ou de quelque autre partie de l'héritage (0*
(*) Tontes ces différences reçoivent encore leur application.
TRAitÊ toV C6NXàAl> m ^AlL A ftË^TE.
i K. Mflis 0i 1^ preneor oit avtre possesseur de l'héritage su|êi à la rente foncière en a été, en temps de guerre , réellement dépossédé pendant quelques années, il ne deVrâ paà \ei arrérages désdites âiinéës , ii^élalnt obligé de pdyer fa rente que tant qu'il sera poSsessedl* {^) ; Loisèau , Traiié dit DégUerpiè$é-^ rnent, liv. 4, Chap. 17.
S m. Différence de la renie foncière et dès autres espèces dé charges réelles^
19. La tente foncière est une charge réelle de hiéritage baillé âi rente, qui est très difTérerite des autres charges réelles des héritages ; p%aà, des servitu* des, soit réelles^ soit personnelles. Celui qui a un droit de servitude surdon héritage, tel qu'un droit de passage ou de pâturage, jouit par lui-même de son droit sur l'héritage qui en est chargé , sans que )e J)ossesseur de cet héritage soit obligé h rien qu'à le souffrir; L. 15, $ 1, ff. de Servitut. Au lieu que celui quia un droit de rente foncière sur un héritage ^ ne peut jouir de son droi{ que par te fait et par les mains du possesseur de l'héritage sujet $ la rente, qui doit lui en payer les arrérages. C'est pour cela que le preneur s'oblige, par le contrat de bail h rente, h la prestation des arrérages de la refate pendant le temps qu'il possédera l'héritage, et que ceux qui succèdent à cet héritage, qùoi-
3ue à titre singulier, avec là cnarge, ou même seuleinènt avec là Èonnàissàtice e la rente, contractent la même obligation ; cette oblisalioii lés rend débiteurs personnels des arrérages de la rente, à mesure qu'ils naissent, pendant le temps de leur possession (*).
t9. La rente foncière est aussi une charge réelle très différente de l'kjpothèque dont on charge un héritage sur lequel on assigne pne rente constituée à prix d'argent , ou par don ou legs. Cette hypothèque n'est qu'une obligation accessoire de l'héritage^ pour assurer d'autant mieux l'obligation personnelle de celui qui a constitué là rente, ou qui en a été chargé par testament. Au contraire, la charge d'iine rente foncière dont est charge l'héritage baillé à rente, est une obligation principale de l'héritage : c'est l'héritage qui en est le prin^ cipal débiteur, plutôt que la personne du preneur ^ qi|i n'est tc^nu de la reh^e qu'autant qu'il possède l'héritage, el parée que cette chargé dé l'héritage est de telle nature, que l'héritage ne peut s'en acquitter que par le fait et i^ ministère de son possesseur ^ qui en doit payer les arrérages pour l'héritage (*).
j IV. En quoi convient la rente foncière avec Veé rentes èànàtiiuéeà à prié d'argent, et eh quoi elle en diffère .
tto. Lai fente foncière convient airêc leé refîtes (Constituées II prit d'a^ent^ en ce que, comme celles-ci, elle produit des arréragea fitititiëls, qtil sedivtseni eb âdtànt de parties qu'il ^ fl de jèufs dans Tannée^ e'est-à-dire en trois cent soixante-cinq parties. Lorsque l'année est bissextile^ le jour intercalaire n'est troint cofnirté (*).
Lé possesseur de l'héritage sujet k la rente ftmciérej de même qite le débi* tèur d'bnë rente constituée^ devient chaque jour débiteur de la trois cent
(*) Le^étfdeur n'étant pa^ tenu de ^ratitir l'acheteur contre dé pareils événements, il nous paraît évident que le débitétir de la rente devrait payer les, arrérages, quoiqu'il eût été efnpééhé de jofilr du foinds par des ea6 fortuite ou dé force majeure.
(*} Celui qui a un droit de servitude, a, parla méme,.yn droit principal, une modificattoa de la propriété, qui a la
même perpétuité^ la même stabilité que la .propriété \ il ne peut donc pas voir s'éteindre eë droit sans son consente-* merit; il n'a doiie point à i^ralndrie le rachat, lequel est ail contraire dei'es^ sence de la tente foncière»
(') Nous avons déjà fait, observer que le droit est changé à cet égard.
^ (*; Nous ne voyons pas pourquoi ce jour intercalaire ne compterait pas.
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lSdSxafiié*èiii(tbléttie partie de la rente. Par eicemple, si la retilè est dé 86S liv. |>ar bUàCuiî ad, il devient chaque jotir dêbiteui* dé Vingt sotis: inàis ces délits ne t>etiYent être exigées ni oflertes que lorsque Tannée èiitière étant révolue, elles ont composé la somme entière qui est due par chacun an ; h moins qu'il n'y eût clàiisepâr le contrat, « que la rente serait payable IGU^ lesslt mois, ou tous les trois mois » ; auquel cas il sulTiràit que par la i'é^olution des six mois ou des trois mois, la moitié ou le quart de la renie fût due.
C'est ce qu'on a coutume de dire, « que les rentes se comptent de jour à jour, que lei arrérages naissent et sont dus cbaque jour.» Ce principe est commun a toutes les renti^s, aux foncières comme Ji celles «oastituées ^ prix d'argent, ot à toutes les autres (>)•
% I i Mais d'ailleurs la rente foncière est très différente des reniée constituées à prix d'argent. La première et la principale diflérence est, que la renie foncière est, comme nous l'avons déjà dit, principalement dne par l'héritage qui eo est chargé; au lieu que les renies constituées , quand même eHes seraient spécialement assignées sur quelque héritage^ sont, et pour le capital et pour les arrérages, une délie personnelle de ceiix qui les ont constituées, et de leurs héritiers, dont ild ne peuvent se décharger en abandonnant et en cessant de posséder l'héritage sur lequel elles sont assignées.
De là naît encore cette dilTérence, que la dette de la rente foncière ne passe pas aux héritiers du prenei^r en leur qualité d'héritiers, mais seulement àeelui ^ui succède à l'héritage chargé de cette rente ; sauf les arrérages qui oot couru jusqu'à la mort du défunt, lesquels étant une dette de la personne du détuut, sont, de même que toutes les autres dettes mobilières, dues, par les héritiers dU déiunt. Au contraire, les rentes constituées à prix d^argent, quoique assignées sur un héritage, étant des dettes de la personne qui les a çoostituées» àpnt, et pour le capital et pour les arrérages, dues par tous les beritiers au défunt, à raison de la part pour laquelle chacun d'eux est tiéritier, et non pas seulement par celui qui succède à l'héritage sur lequel elles sont assigîiées (*)•
%% Une autre différence est, que le contrat de eonstitutioq à prit d'argent, quoique permis, et différent du prêt à intérêt qui est rejeté dans les Etals catlioliques, ayant néanmoins quelque analogie avec le contrat de pHSt, comme nous l'avons observé en notre Ttaiié du Contrai de CansHMitm^ n* 5 ^ l'ordonnance de Louis XII a regardé comme défavorables les arrérages dés rentes constituée^ à prix d'argent$ et les a assujettis à la prescription de cinq ans. Voy. notre Trafic du iContraî de Comiitution, cfaap. 5» art. % n* 9.
Au contraire, les arrérages des renies foncières n^ayant rien de défatorablei ne sont pas sujets à cette prescription v*).
^ Une troisième dillerence, c'est qire les arrérages des renies consliluées étant réputées ad instar uirurartim, le débiteur, quoique mis en demeure de les payer par uhe Interpellation judiciaire, ne doit point d'intérêt de ces àrréi'agès (^) ,
. (') Les Hiîs nouvelles ii'ont rieri chab^é à cet égard;
(*) C'est ce qu'il faudrait décidet aiijourd'nbi même pour la rente fonefère.
(') Ils se prescriraîettt aujourd'hui par cinq ans. F. htt. 2277; C. ci^.
Art. 2277 : à Les arrérages de rett- <t tes perpêttieîle et viagère ; — Ceux «Èdes pensions alimentaires;; ~ Lès «loyers des maisons, et le prix de « fefnié des biëhs rtirâbt ;--Les iniéit téii dk^ Nommée prètéeé, et généram Jement tout ce qui est payable par
« année, ou à des terihes jîérlbâiquës it plue cotirts; — Se prescrivent par « cind ans. )»
(*) Ils produiraient stiliourd^hnt des Ibtérêts par tiiiè dertiàifde judiblairë; Il tie serait pas mëtne iiécessairêi tju'lls ftisseni dus pour une année. F. art.
iiS4èti15îr,C:clv.
Art. 1154 i H Les iiilërStS échus des « capitaux peuvent produire des intê- « mè, ou par une demande judiciaire A ou par une convention spéciale , K pourvu qUèi soit dans la demande^ ^ 12*
comme nous l'avons tu en notre Traité du Contrat de Constitution. Au contraire, les arrérages de renie foncière sont, de même que les fermes et les loyers, une dette principale^ dont les intérêts sont dus du jour de la demeure.
5 V. Diffétence des rentes foncières et des rentes constituées à prix d^argeni, à V égard de la faculté de rachat.
93. C'est encore une des principales diiïérences entre les rentes foncières et les rentes constituées à prix d'argent, que celles-ci s(»it, par la »ature du contrat de constitution, racnetables à peipétuité, toutes les fois que le débiteur voudra s'en libérer, en rendant le prix pour lequel elles ont été constituées.
La raison est que le contrat de constitution de rente à prix d'argent, de la légitimiié duquel on avait d'abord eu quelque doule, n'a été permis dans le commerce qu'à cette condition, comme nous L'ayons vu en notre TraiU 4« Contrat de Constitution.
Au contraire, la rente créée par un bail d'héritage n'est point, par sa nature, rachetable : le bailleur s'élant réservé le droit de cette rente dans son héritage, lors de l'aliénation qu'il en a faite, et n'ayant consenti de l'aliéner Qu'à celte charge, il ne peut pas être obligé malgré lui à souffrir le rachat de celte rente, suivant le principe général, que personne ne peut être obligé à vendre son bien : Nemo res suas vendere cogiiur (* }•
94. On a néanmoins , pour cause d'utilité publique, donné atleinle à ee principe, à l'égard des rentes foncières dont les maisons de ville sont char* gées.
La première loi qui y a donné atteinte, est l'ordonnance de Charles VH de 1441, pour les rentes dues sur les maisons de la ville et des faubourgs de Paris. Elle ordonne, art. 18, que toutes renies constituées par accenscment, après le premier accensemenl,ou après autres rentes, seront racbetables au prix dessus dit, c'est-à-dire, au denier douze.
Le motif de cette loi fut, suivant qu'il paraît par le préambule, qu'un grand nombre de propriétaires de maisons qui étaient chargées de plusieurs rentes qui en absorbaient le revenu, les laissaient tomber en ruine.
Henri II a étendu ce privilège, et l'a accordé à toutes les villesdu royaume. Après avoir, par son édit du mois de mai 1553; art. 1"% permis pendant le temps de trois ans le rachat, sur le pied du denier vingt, de toutes rentes foncières et de toutes rentes seigneuriales créées sur les maisons de toutes les villes du royaume et faubourgs d'icelles; par une déclaration du dernier février suivant, il permet à perpétuité le rachat desdites rentes pour le prix porté dans son édit.
(c soit dans la convention , il s'agisse « d'intérêts dus au moins pour une « année entière. »
Art. 1155 : « Néanmoins, les reve- « nus échus, tels que fermages, loyers, (c arrérages de rentes perpétuelles ou « viagères, produisent intérêt du jour « de la demande ou de la convention.
« —La même règle s'applique aux rcs- « titutions de fruits, et aux intérêts (c payés par un tiers au créancier en « acquit du débiteur. »
(*) Aujourd'hui le rachat est de i essence de la rente foncière ; le créancier peut sculemcnl le prohiber pen-
dant trente ans. (Article 530, C. civ.) Art. 530 : « Toute rente établie a « perpétuité pour le prix de la vente « d'un immeuble , ou comme condi- « lion de la cession, à titre onéreux « ou gratuit, d'un fonds immobilier, est <c essentiellement rachetable. — Il est <f néanmoins permis au Créancier de « régler les clauses et conditions du « rachat. — Il lui est aussi permis de « stipuler que la rente ne pourra lui « être remboursée qu'après un certain « terme , lequel ne peut jamais excé- « der trente ans : toute stipulation cori- «< trairo est nulle. »
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%S* Il panitt que ces lois a'onl pas été entièrement observées; car la coutume réformée de Paris, art. 12, permet bien le rachat des rentes créées par le bail des maisons de la ville et des laubourgs de Paris; mais elle ne le permet pas de toutes indistioctemeni ; car elle ajoute , ii ellet ne sofU Us premiêrei après le cens et fonds de terre*
Notre coutume d'Orléans, en l'article 270, a la même disposition.
Ces dispositîoQS des coutumes de Paris et d'Orléans ayant été formées sur la jurisprudence qui avait lieu lors de la réformation de ces coutumes, laquelle avait apporté cette modification et exception à l'édit de Henri II, en meur des rentes créées les premières après le ceos> il y a lieu de penser que, dantles coutumes qui ne se sont pas expliquées sur le rachat des rentes foncières dont les maisons de ville sont chargées, il n'v a que celles qui ne sont pas les pre* mières après le cens, qui soient rachetables.
•e. La coutume de Paris n'ayant parlé que des rentes foncières sur les maisons de la ville et des faubourgs de Paris, et celle d'Orléans n'ayant parlé que de celtes sur les maisons de la ville et des faubourgs d'Orléans, on a douté si les propriétaires des maisons des autres villes régies par les coutumes de Paris et d'Orléans, avaient aussi le droit de racheter les rentes foncières dont étaient chargées leurs maisons.
On a ju&é qu'ils avaient ce droit, le roi Henri II l'ayant accordé ponr toutes les villes du royaume, comme nous l'avons vu ci -dessus. Brodeau sur Louet, lettre R. chap. 12, en rapporte un arrêt du 23 juillet 1539, pour une maison de Poissy; et un du 6 mai 1648, pour une maison de Pithiviers.
99. Pour qu'une rente soit réputée la première après le cens, et en conséquenee comprise dans l'exception, et non sujette au rachat, il faut que, lorsqu'elle a été créée, l'héritage ne fût chargé d'aucune autre redevance que du cens. Mais s'il était déjk chargé d'une autre rente dont le créancier a reçu derpuis volontairement le rachat, cette rente qui était la seconde, et par conséquent sujette au rachat , doit continuer de l'être , quoiqu'elle soit devenue là première par le rachat de celle qui la précédait. Le débiteur de la seconde rente ayant eu, lors de sa création, le droitde la racheter, ne doit pas être dépouillé de ce droit par le rachat de la première, qui est un fait étranger aii créancier de la seconde rente. Nous l'avons ainsi jugé au bailliage d'Orléans en 1724, contre l'abbé de la Cour-Dieu.
lt%. Ce droit qu'ont les propriétaires des maisons de ville de racheter les rentes foncières dont elles sont chargées, lorsqu'elles ne sont pas les premières après le cens, étant fondé sur une raison d'intérêt public, est imprescriptible.
Par la même raison, il n'y peut être dérogé par la convention des pariiculiers, suivant cette règle de droit : Privatorum pactio juri publico non derogat. C'est pourquoi, quand même il serait expressément porté par le bail « qu'une telle rente ne pourra se racheter », elle ne laisserait pas d'être rachetable.
%9. Après avoir établi que les rentes foncières sur les maisons de ville sont rachetables, si elles ne sont les premières après le cens, il reste à savoir sur quel pied elles sont rachetables.
Henri II avait ordonné que ce serait sur le pied du denier vingt, comme nous l'avons vu ci-dessus. Les coutumes de Paris et d'Orléans ayant déclaré que le rachat des rentes créées par legs sur les maisons de Paris et d*Orléans seraient rachetables sur le pied du denier vingt, sont censées pareillement avoir réglé sur ce pied Iq rachat des rentes créées par le bail.
Aujourd'hui que le prix des renies, comme de tous les autres biens, estcon* sidérabtement augmenté, suffit-il encore de faire le rachat sur ce pied ? Ne doit-il pas être fait sur un pied plus fort?
La raison de douter est, que, lorsque quelqu'un, pour cause d'utilité publique, est contraint de vendre une chose qui lui appartient, il doit en recevoir le
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juste w\it UmHÊT vênâêTê 09110 prelto. Il ne doit pas suffire dk l^i payer le |>lus mp prix que vaiit la chose ; on doit lui payer un prixavanta(;éttx. Henri If et lf$s coutumes réformées ont suivi ce principe d'équité, en réglant le racbat des rentes foncières au prix du denier vingt, qui était alors plus fort de deux cinquièmes que le plus bas prix des rentes qu'on constituait ^u denier deiixe. Mais aujourd'hui que le pliisbas prix des rentes constituées à prix d'argent est le prix du deiiierVingt, il est évident que le prix du denier vingt nîeit plus aujourd'hui le Juste prix d'une rente foncière, qui est plus précipuse qu'une rente l»onsti'tuée, et qui 'étant à prendre sur une bonne maison de ville, se vendrait pour le moins sur le pied au dénier trente, si elle n'était pas racbetable. ^ Nonobstant ces ralisons, la jurisprudence a continué jusqu'à présent à permettre le mchat de ces rentes sur le pied du denier vingt : le bailleur, en les créant, a dû compter là- dessus.
Pourrait-on valablement convenir par le bail, << qu'elle ^^n\\ racbetable d'une plus gi^osse somme portée sur le pied du denier vingt-cinq ou trente v ?
PoUn la négative, qn dira que la faculté de racheter ces rentes étant accor^ dée par la loi nouryne faison d'intérêt public; de même que pour cette raison on n'y peut déroger directement, on ne doit pas par la même raison y pouvoir donner indirectement atteinte par une clause qui rend le rachat plue Uiàicite et plus onéfeus.
Néanmoins jMnclinerais à penser que h clause est valable, pourvu que la somme ne fût pas une somme exorbitante, qui surpassât la valeur de la rentes l'esprit de la loi n'ayant été que d'empêqber que ces rentes ne pussent ^ibsola* ment être r^^cbetées (*)•
•O, P^r une déclaration du roi Charles IX, du dernier août 1566, vérifiée en la Cour le 17 septembre suivant; et par l'éditde 1606, art. 20, les rentes foncières dues à l'^iglise, quoique sur des maisons de ville, ne sont pas sujettes au rachat. Vais il a été jugé nue ce privilège accordé aux ecclésiastiques ne devait pas s'étendre aux rendes foncières sur Les maisons des villes dont les coutumes accordent expressément le rac)iat9 telles que colles de Paris et d -Orléans. La raison est que les gensd'éalj^ ayant comparu à la réformation de ces coutumes, et ne s^étant pai opposés a la disposition qui permet ce rachat, c'esi un droit par euK consenti* Il a été même jugé par arrêts de 1605 et de 1638, rapportés par Brodeau sur Louet, que cette faculté de rachat avait litiu pour les rçnte« fonci^rp^ (lup$ $iux ecclésiaitimies» et créées avant les rjsformations de ces coutumes, aussi bien qfie poijr celles créées depuis, quoique le procèsverbal de la coulqine de Parjs porte que l'article a été çiccordé §ani prfj^(^ice d^ pq99éf et pour qvair lieu à Vçtvenir.
I^RT. III. — ff^ c^Bte^iemenf •
SI. Il estderessence du contrat de bail à rente, de mémeque de tous le^ autres conjrati, ^^}p )e cpnsçni^went des parties intervienne sur les choses qui en font I objet, c'est-à-dire, sur l'héritage qui est baillé à rente, et sur ta rente que le bailleur veut s'y retenir, et à la prestation de laquelle le preneur conseni ({e s'obliaçr, ^
Il doit 9^^m inimepJF sur le contrat ipéme que les parties entendent faire ; c esl-»à-dire qu'il faut que le bailleur et le preneur entendent l'un et l'autre faire un contrat de bail à rente. Sf |e bailleur n'entendait faire qu'un bail à loyer ou à ferme, et que le preneur entendît prendre l'héritage à titre de bail a rentç, am y\çe yersâ^ le contrat çerait nul, faute de consentement.
(*) L'art. 530 (F. la note précé- 1 n'ont point été réglées, il faudra se redente) permet aux créanciers de ré- porter au tit. 3 de la loi 18-39 déc. Sler les conditions du radiai; si elles 1 1790,
CHAP, III. ART. II. OBLIGATIONS DU PRENEUR
Ce que nous avons dit en noire Traité du Contrat ôe Vente, part. l,8ect.2, art. 3, sur le consentement gui y doit iqtenrenir, peu> recevoir ici apnlicaf ion. Nous V renvovons. . ç. rr
f ion. Nous y renvoyons^
GHAPITfUB m, Jlkê ohUgatm$ gni naissent du eonirtU de béiil h rente.
W. L© baillpur ft^bljge par le bail à rente envers le preneur, prœstare ei nmium *aw^ fi^^rf, de même que le vendeur d'un héritage s'y obliee nar |ç epnirai de vente envers Tacheicun « * ro r
Cette obligation renferme celles df la garantie des éviction?» et de la «aranlie des charges réelles non déclarées par le bail.
Ces obligations de garantie sont entièrement semblables à celles dont un vendeur eH tenu envers l'acheteur. Elles produisent les mêmes actions et les mêmes exceptions; et ce que nous avons dit en noire Traité 4u Contrat i$ FfiKf , part. 2, eh9p. 1, sect. 9 et 3, peut s'appliquer au bail à rente {').
SS. La bonne foi oblige aussi le bailleur dans le bail à rente, aux mlmrs choses auxquelles elle oblige le vendeur dans le contrat de vente. Il doit, de l»ime qu^ufi vendeur, non-seulement n'user d'aucun menspnge, mais même n'user d'aucune réticence des choses qu'il sai|, par nipport ^ l'héritage baillé a rente que le preneur avait iniérét de savoir, et qui eussent pu détourner ce preneuri on de prendre l'héritage, ou de le prendre pour une rente aussi forte.
Pareillement, de même que la bonne fol ne permet pas au vendeur de Vf n<)re au delà du juste prix, elle ne permet pa^ ^pn plqs au bailleur d'imposer par le bail la charge d'upe rente trpp for^é, qu| çxc^de le juste prix de l'héritage.
Presque tout ce que pous (|vons di| dans notre fîO'itê du Contrat de Vente, I^sift. % chap. 2, sur les obligations du vendeur qui naissent de la bonne foi, peut s'appliquer au contra^ de bail à rente.
9é. Il y a aussi des obligations du bailleur qui naissent des différentes clauses qui s'insèrent quelquefois dans les contrats de bail à rente, dont nous parlerons ao chapitre suivant.
AAT. II. — De» oblif «tioBt 4v I
|IK. Les obligations du preneur qui naissent de la nature du bail à rente, sont cellesde payer les arrérages de la rente qui courront pendant le temps qu'il possédera l'héritage , de conserver et entretenir en bon état l'héritage pour la sûreié de la rente, et lorsque le bail n'est pas à perpétuité, de le rendre en bon étet à la fia du bail à rente*
Il y a encore d'autres obligations du preneur, qu| naissent de la bonne fpi Gt des clauses particulières du baii.
0 Toutes ces propositions sont en- 1 de l'immeuble est même plus comcott vralesaujour4'hui, car l'aliénation I plète que sous l'ancien droit.
$ !• De l'obligation de payer la rente.
36. La principale obligation ^ne le preneor contracte par le fm\ à rente, est celle de payer la rente au baillear, ou k ceux (]ui seront à ses droits, pendant tout te temps que le preneur possédera l'bérilage (^}.
Cette rente commence à courir du jour que le preneur est, par le bail, entré en possession et jouissance de rhériiage.
Le preneur doit aussi les intérêts des sommes dues pour les arrérages de la rente, du jour qu'il a été mis en demeure de les payer, comme nous l'avons déjà observé suprày n<» 22.
Le preneur, s'il n'y a par le bail clause contraire, peut retenir au bailleur sur les arrérages de la rente, les vingtièmes et autres semblables impositions : car ces impositions étant une charge de tous les revenus des sujets du roi, le bailleur, créancier de ta rente, doit au loi les vingtièmes de cette rente, qui fait partie de ses revenus ; et le preneur, en payant les sommes auquelles il a été imposé pour le revenu de ses héritages, et à qui on n'a pas duninué les rentes qu'il doit, se trouve avoir payé pour le bailleur les vingtièmes dé la rente qu'il lui doit (*).
Il n'a droit de retenir au bailleur la somme à laquelle montent les vingtièmes qu'il lui doit, que jusqu'à concurrence de la somme qu'il justifiera avoir lui-même payée au roi pour les vingtièmes de ses biens. Mais il n'est pas nécessaire qu'il ait p^yé cette somme précisément pour l'héritage qui en est chargé; car, tant qu'il possède cet héritage, il est deniteur, sur tous ses biens, de la rente.
39. Le preneur ou ses successeurs, lorsqu'ils sont troublés en la possession de rhériiage sujet à la rente, par quelque action en revendication ou autre, peuvent, durant le procès, demander caution au créancier de la rente pour le paiement des arrérages de la rente, de même qu'en pareil cas, un acheteur peut demander caution au vendeur pour le paiement du prix; Voy. ce que nous en avons dit en notre Traité du Contrai de Vente^ n^ 280 et suivants.
3S. Cette obligation de payer la rente, que le preneur coniracte par le bail, ne dure ordinairement, s'il n'y a clause au contraire, que tant qu'il possède rhéritage. 11 peut, de même que ses successeurs, s'en décharger pour l'avenir, de deux manières : ou en aliénant l'héritage, ou en le déguerpissant ('}; mais il faut pour cela, en l'un et l'autre cas, ([u'il satisfasse, pour le passé, à tout ce à quoi il est obligé personnellement, soit par rapport au paiement des arrérages, soit par rapport à l'obligation de mettre rhériiage en bon état, ou même d'y faire les améliorations qu'il s'est obligé dW faire. Jusqu'à ce qu'il ait satisfait, il peut, selon la doctrinede Loyseau, liv. )',ch. 12, n. 9, dans le cas de l'aliénation comme dans celui du déguerpissement, être poursuivi pour la continuation de la rente ; et le créancier peut, jusqu'à ce qu'il ait satisfait, refuser le litre nouvel qui lui serait ofTert par le successeur.
Mais si le créancier a accepté le titre nouvel du sviccesseur, le preneur (s'il n'y a clause au contraire par le bail} est entièrement déchargé de la rente pour l'avenir, sauf l'action du créancier contre lui, pour ce qu'il n'a pas acquitté de ses obligations pour le passé.
33. De cette obligation que le preneur contracte de payer la rente, naît une
(>) Qu'il possède ou non l'héritage^ il est débiteur de la rente.
CO La loi des 7-10 iuin 1791 fixe cette retenue au cinquième du montant desdites rentes ou prestations»
(|) Ni le déguerpissement, ni l'atiénaiion n'alTraiichiraient aujourd'hui, le débiteur de la rente, car il est personnellement tenu, même pour l'avenir.
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action qu*a le bailleur contre le preneur, non-seulement pour en exiger le paiement, mais même pour entrer dans Théritage, à défaut de paiement.
Il y a néanmoins de la différence entre les deux objets de cette action : il suffit qu'il y ait un terme de paiement de la rente échu, pour que le bailleur puisse, dès le lendemain de réchéance, en exiger le paiement, sans que le preneur puisse obtenir pour celsi aucun délai. Notre coutume d'Orléans, art. 4^4, en a une disposition : elle dit que le bénéfice de répit n'a lieu pour la dette d'arrérages de rentes foncières (>)•
40. A l'égard de Tautre objet de l'action, qui est de rentrer dans l'héritage à défaut de paiement de la rente, le bailleur n'y est reçu que lorsqu'il lui est d.M plusieurs termes : même en ce cas, le juge, avant de statuer définitivement, a coudune d'ordonner que le preneur sera tenu de payer dans un certain temps fixé par la sentence, faute de quoi il sera permis au bailleur de rentrer.
11 y a plus; même après que le bailleur a obtenu sentence qui lui permet de rentrer, et qui condamne le preneur, faute de paiement, à quitter l'hérilage, le preneur peut encore sur l'appel, en payant tous les arrérages qu'il doit, et en olTrani de payer tous les dépens, se faire renvoyer de la demande du bailleur, et demeurer dans l'héritage. Je pense même que, quoiqu'il ait été condamné par arrêt h quitter l'héritage, fauU de paiement, n'étant pas en ce cas condamné purement et simplement, mais faute de paiement, avant que l'arrêt soit exécuté, et que le bailleur soit rentré dans l'héritage, il peut encore, en payant tout ce qu'il doit, ou en consignant sur le refus du bailleur, se conserver en la possession de l'héritage. Mais après que l'arrêt a été exécuté, et que le bailleur est rentré en possession de l'héritage, il ne serait plus à temps dwrir le paiement des arrérages (*)•
4i . Le jugement qui permet au bailleur de rentrer dans l'hérita^je, ordonne qu'il sera préalablement visité et estimé. S*il s'y trouvait des améliorations, le bailleur qui rentre dans l'héritage serait, suivant la règle d'équité qui ne permet pas de s'enrichir aux dépens d'autrui, tenu de faire raison au preneur du prix auquel auraient été estimées les améliorations ; et la compensation doit s'en faire jusqu'il due concurrence avec les arrérages de la rente courus et
(*) Notre Code ne contient aucune disposition spéciale à ce sujet , nous restons donc dans les termes du droit commun, et les juges peuvent appliquer l'art. 1244, C. civ.
Art. 1244 ; « Le débiteur ne peut « point forcer le créancier à recevoir « en partie le paiement d'une dette, « même divisible. — Les juges peu- A vent, néanmoins , en considération « de la position du débiteur , et en « usant de ce pouvoir avec une grande « réserve , accorder des délais modén rés pour le paiement, et surseoir à « l'exécution des poursuites , toutes •c choses demeurant en état. »
(*) Le Code, il est vrai, exige que le débiteur ait cessé de remplir ses obligations pendant deux années, pour autoriser le créancier à contraindre le débiteur au rachat : mais cette disposition n'a trait qu'à la rente consti-
tuée ; la loi a gardé le silence sur la rente foncière, dès lors il nous parait que le droit commun seul est applicable, et ce droit se trouve dans les art. 1184 et 1244, C. civ. F. la note précédente.
Art. 1184 : « La condition résolu- « toire est toujours sous-entendue dans « les contrats synallaginatiques , pour « le cas où l'une des deux parties ne « satisfera point à son engagement. — <c Dans ce cas , le contrat n'est point «c résolu de plein droit. La partie ente vers laquelle l'engagement n'a point « été exécuté, a le choix ou de forcer « l'autre à l'exécution de la convention a lorsqu'elle est possible, ou d'en de- « mander la résolution avec domma- « ges et intérêts.— La résolution doit « être demandée en justice, et il peut « être accordé au défendeur un délai a selon les circonstances. »
[ps par le prepeur, jusqu'au jour qu*il a qi^Ué la jMssessiop de Yhént^ : e surplus oesâ its^arrérages ^ni êtrç exig^ par le bailleur, quoiauïl ^it ren« |ré dans rhërilaje.
S IL Se V'Obligati^ d^enir$tenir l'héritage en èon ékif^
#«• Le preneur cuntraete enepw p^r le bail à repte robllgaiipn (f'eptrelenir en bon îm i'bériiage baillé I rep^e- C^Ue obligation ^ comume d'élr^ exprimée par les baux. Mais quand ipéqie elle n'y 3er4i( P^ ejfpripiees elle y sgrsH spPf-^D^Çndpç, parce qu'i^llf^ est de I9 palpre du bail à rente^
11 p'y ^' que celui qui a |a propriété parfaKc d'une iphQ^e, qui ajf )e droil 4'ep wésûser : or le preneur ne u pas, puisqu'il n'est prpprie^ire de rhéri- Ugi^ qp'^ la charge qe la rente que le1i)ai!lcur s'y est rdeppe; il doit donc^ pour U| s4re(é de cette rente, ei^treteqif l'héritage en bon état, afin qu'il puisse produire ae quoi la payer.
Celte obligaiipp consiste ^ faife ^u:^ bâtiipcpts toutes les réparati9n$ néccs-
rent, etc.
De cette obligation naft une action qu*a le bsiîHeur contre le preneur, faute par lui de remplir cette obligation, pour faire ofdqnn^r la résplution du bail, et faire condamner le preneur ^ rendre l'héritage aq bailiet|r, et aux donmia-
Ses et int^réti^ résultant de ce que l'héritage vaut moins que h rente par les égradaiiop^ qu'il y a faites Q).
43. 11 nous reste à observer deux différences entre le preneur et un usufruitier, p^r rapport à l'ohligaiion d'entretenir l'hérit^^e en bon état*
La première es| jqu'un usufruitier n'est tenu que des réparations qu'on appelle viagères. Il n est pas tenu de celles qu'on appelle gro^es reparussions, telle qu'est ta rérection d'un gros mur, qui, par Yéltisié,ctnon par défaut d'entrclien, a besoin d'être recpnsiruit. Voy. Paris, art. 2B2; et Oi le^qs, art» 222.
Au contraire, [e preneur étant propriétaire, est tenu de faire les grosses réparations aussi bien que les viagères. Par exemple, si l'un dos gros murs d'une maison baillée à rente, devenait caduc par vétusté, le preneur et ses successeurs seraient obligés de le r<^con^truire.
Néanmoins si la maispq baillée |i reqte étai^ dans sa tqtfilité ^eyenqe caduque par vétusté, et noq par défaut (J'entreiiep , Loyseau, liv. 5, chap. 8, n^ 9, enseigpe que le preqeur et ses successeurs ne sept pas en ce cas ppligés à la reconMfPlre î car par |e t)^\U le preneur s'oblige 4 ehlretènip^ 4 maintenir en bon éiat^ et ces termes ne renferment pas une réédificailon entière. Le b:|illeur ne peut 4^nc pas exiger cela du preneur, si ce n'est dans le caf auquel i) voudrait déguerpir» comfpp nous Ip verrpps infrà.
0) Les o|)ligjftiops du preneur, énupiérées ipi par Pothier étaient incon- (esiables dans les anciens principes, puis(;[ue le bailleur restait jusqu'à un certain point propriétaire, qu'il avait la certitude dp conservfir sa rente, ou de rentrer danç l'immeublp : mais aujourd'hui* qpc le droit 4u créancier est dénaturé, qu'il n^est plu$ qu'un droit jnobilipr, qu'une simple créance, que |'^ljénf|t|oq de l'ipupeuble est complète ^ le créancier i^ )a x^ntfi n'a pas
plus k s'occuper de la conduite du débiteur à l'égard de l'jniineuble , qu'uri vendeur en ce qui concerne l'acheteur : sauf, dans tous les cas. l'application de l'art. 1|B8, §'il y a Uinjinutioh de sûreté.
Art. il 88 î « Lp débiteur ne peut « plus réclamer le bénéfice du terme « lorsqu'il a fait rajilite, op lorsque par «c son fait il a diipinué les sûretés qu'il «e avait données par Iq çpptr^t 2) ^çn H créancier, y
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44. Ihitt MMNide diliérMce Mt> qu^QO uiofeoitierne f^tc^ânfer la fbnne âé l^bérit^ge dont il jouit par usufiruit; au lieu que le pipen^up étapt ppoprié* taire, peut chanser la forme de l'héritage baillé à rente, pourvu qu'il la coa» verlisse en une forme aussi utile, et qui assure la rente que le bailleur s'est réservée, autant que s'il était resté dans ht forme dans laquelle il était lors du bail.
Il y a plus : le bailleur Q'aygn) ^'iptérét gue poyr la sûreté de sa rente, et l'exécution des obligations que le preneur contracte d'entretenir l'héritage, le preneur ne pourrait pas être empêché de supprimer une partie des bâtiments baillés à fente, sans rien suppléer à la place, en offrant au bailleur de l'obliger il* lui fournir à toujours sa rente sous de bonnes hypothèques; Loyseau,
§ m. De l'obligation de rendre à la fin du bail Vhéritage en bon itaty lors^ que le bail n'es^ jhu fait à perpHuiié*
45. Lorsque le NI i renie p'est pas f^it à perpétuité, m^îs pour un long lemps, le preneur ou ses successeurs sont obligés de rendre, lors de l'expiration du temps dM bail, l'héritage en bon élat. Celle obligation à l'égard des bâtiments, consiste li les rendre en bon état de toutes réparations. S'ils ne s'y trouvent pas, \^ preneur doit f^^re condamné à les faire faire dans un certain tempi^, qui lui sera fixé parle juge; sinon, permis au bailleur de les faire faire aux diépens du preneur. Il doit aussi être condamné aux dommaj;cs et intérêts du bailleur, si, faute d'avoir fait les réparations au temps de l'expiration du bail, le bailleur avait été priyé de 1^ jouissance de la maison ou d'une partie considérable de la maison.
Pareillement, si les terres, lorsque l'héritage doit être rendu, se trouvent dégradées, le preneur et ses successeurs doivent être condarnnés aux dommages et intérêts 0).
S IV. Des obligations du preneur qui naissent de la bonne foi, ou des
Çhwe^ d^ bail,
441. De même que, dans le contrat de vente, la bonne foi oblige l'acheteur à n'user d'aqcup mensonge n\ d'aucune réticence ^ITeaé^ pqur engagçv le vendeur à vendre, ou h vendre moins cher ; de même ; dans le contrat de bail à rente, la bonne fol oblige le preneur à n'user d'aucun mensonge ni d'aucune réticence pour porter le bailleur i bailler son héritage à rente» ou k en faire meilleur marché. Ce que nous avons dit à cet égard en n#tre Traité du CwUrat de Yente^ part. 3, «ect. S, art. iv, peut s^appliquer au contrat de bail à rente.
Le bail II rente étant un contrat commutatif, où chacune de$ parties entend recevoir aq^nt qu'elle donne, la bonne foi oblige 1^ preneur d^ ce charger par le haïr d'une repte qw\ ne soit pas au-dessous d^ la jqste valeur 4e h propriété de l'héritage qui Ui est transférée par le bail.
lésion
tié du juste pri3^(*),
(*) Dans le cas où l'immeuble n'est concédé que pour un temps limité , nous ne yerrions dans cette convention qn'qn bail à longues années , |a propriété m MF^^it jpoipt transférée, et s.iuf les conventions particulières >
nous n'appliquerions que les règles relatives ail louage. Tel nous paraît être l'esprit de qps lois nouvelles*
(»)F.art. 167|.,C.iiiy.
Art* 1674 : tt Si le vendent a été « lésé de plus de sept douzièmes dans
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49. Enfia il y a des engagemeoudu preneur qui naissent des clauses par* ticuUères qui sont apposées au bail à renie : nous en traiterons en parlant de ces difTérenies clauses.
CHAPITRE IV
JDes différentes clauses qui sont apposées quelquefois dans les contrats de bail h rente^ et des obligations qui en naissent.
49. Le bail à rente est susceptible de la plupart des clauses qui se trouvent dans les contrats de vente, telles que celles qui concernent la contenance ou les qualités de l'héritage qui liait l'objet du contrat, ou de quelque partie de cet héritage : elles produisent les mêmes obligations et les mêmesactionsqne dans le contrat de vente. Par exemple, si la contenance de Théritage baillé ï rente, ne se trouve pas telle qu'elle a été déclarée par le bail, si l'héritage baillé à rente n'a pas quelqu'une des qualités énoncées par le bail, le preneur a action pour demander une diminution de la rente, au dire d'experts, ou même quelquefois la résolution du bail. Tout ce que nous avons dit à cet égard pour le contrat de vente, en notre Traité du Contrat de Vente, part. % chap. 3, art. 1 et 2, peut s'appliquer au contrat de bail à rente : nous y renvoyons.
Outre ces clauses, il y en a qui sont particulières au contrat de bail à rente i nous allons rapporter les plus ordinaires. Nous commencerons par celles qui sont en laveur du bailleur $ nous verrons ensuite celles qui se mettent en Isit veur du preneur.
SECT.r*.— Des clacsbs qui sont br faveur du bailleur.
$ I. De la clause par laquelle on stipule des deniers d*entrie,
à». Souvent par les baux à rente, le preneur s'oblige adonner au bailleur une somme d'argent, ou d'autres choses. Lorsque c'est une somme d'argent ou d'autres choses mobilières qne le preneur s'est obligé de donner, le contrat de bail à rente est en ce cas mêlé de vente : il donne ouverture aux profits de vente pour ces deniers d'entrée , bUroduction wu Titre des Fiefs de la eau-* tume d'Orléans, n» 151.
Cette clause a aussi l'eiïet de rendre le contrat de bail à rente sujet au retrait, comme étant en ce cas mêlé de vente. Plusieurs coutumes en ont des dispositions; c'est la disposition de l'art. 389 de notre Coutume d'Orléans. Nous avons observé dans une note sur cet article, qu'il fallait pour cela que les deniers d'entrée excédassent la moitié de la valeur de l'héritage.
Enfin, la somme due pour deniers d'entrée par un contrat de bail à rente, produit des intérêts ex naturâ contraciûs^ sans que le preneur ait été mis en demeure de payer; de même que le prix d'un héritage dû par un contrat de vente.
«le prix d'un immeuble , Il a le droit i « renoncé dans le contrat à la faculté de demanderla rescision delà vente, 1 « de demander cette rescision, et qu'il quand même il aurait expressément! « auraitdéclaré donner la plus-v9tlue.>r
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S II. De la clause de fournir et faire valoir la renie.
50. La clause de fournir et faite valoir ^ est aujourd'hui très comaranedans les baux à rente. Par cette clause, le preneur s'oblige envers le bailleur à lui payer à perpétuité la rente créée par.Ie bail, dans le cas auquel il ne pourrait en être payé sur Théritage baillé à rente.
L'obligation qui résulte de cette clause , est une obligation personnelle que le preneur contracte, laquelle est subticfiaire à Tobligation de l'héritage.
5t. L'effet de cette clause est, 1* que le preneur, qui, sans cette clause $ pourrait se libérer de la rente foncière pour l'avenir, en aliénant l'héritage qui en est clhrgë, ou en le déguerpissant, nVst pas reçu \ le déguerpir, et ne cesse pa^, lo^u'il l'a aliéné, d'être débiteur de la rente.
Mais il n'en est débiteur que siibsidiairemenl (^). C'est pourquoi si le propriétaire de la rente demandait au preneur le paiement des arrérages de la rente courus depuis qu'il Ta aliéné , le preneur pourrait lui opposer qu'il doit «cporavant discuter les possesseurs de l'héritage qui en sont les principaux débifeors; Loyseau, liT. 4, chap. 13, n? 3.
Tout oe que nous avons dit sur cette discussion en notre Traité du Contrai deve$Ue,u^566 et suiv., reçoit ici son application.
5^. 2^ L'héritier du preneur, soit qu'il soit médiat ou immédiat, peut être obligé k passer reconnaissance , (|Uoiqn'tl ne soit pas possesseur de l'héritage ehatrgé de la tente. Mais il ne doit pas, par l'acte de reconnaissance , s'obliger directement au paiement de la rente : il doit seulement reconnattre qu'en sa qualUé d'héritier du preneur, il est tenu de l'obligation contractée par le preneur, de fournir et faire yaloir la rente ; et en conséquence s'obliger à ia paver pour la part de laquelle il est héritier, et hypothécairement pour le total (s'il est bien-tenant) , dans le cas auquel le créancier ne pourrait s'en taire payer sur l'héritage qui est chargé.
S9. 3* Le preneur , qui s'est obligé de fournir et faire valoir la rente, et ses héritiers demeurent obligés à perpétuité à la prestation de la rente , ores que, dit Loyseau , ibid.^ n* 2, V héritage fût entièrement perdu; e'est-à-dire quand mênîe l'héritage chargé de la rente ne subsisterait plus , par une force majeure ; putà, s'il était voisin d'une rivière qui l'eût emporté en entier.
S 111. Des clauses de payer la rente à toujours et à perpétuité.
A4. Ces clauses sont équivalentes ii celles de fournir et faire-valoir ia rente.
Par ces clauses, le preneur contracte pareillement, comme par la précé* dente, une obligation personnelle de paver à perpétuité la rente, dont il ne peut se libérer par le déguerpisseoient. Cxst l'avis de Loyseau, liv. 4, chap. 1 1 ,
Cet auteur se fait cette objection : Ne pourrait-on pas dire que ces clauses doivent s'entendre pro subjectémateriâ, et selon la nature du contrat de bail h renie, en ce sens que le preneur s'oblige à payer à toujours et à perpétuité la rente, tant qu'il possédera l'héritage*
Non, répond Loyseau ; car le sens naturel et littéral de ces termes , à <oujours et à perpétuité^ n'admet pas cette restriction, tant qu'il sera possesseur ; et on ne doit s'écarter du sens littéral des termes que lorsque ce sens présenterait quelque cîiose d'absurde, ou qui serait manifestement contraire à l'intention qu'ont eue les contractants j ce qu'on ne peut dire du sens littéral de ces clauses, n'étant point une chose insolite dans les baux à rente, que le preneur s'oblige personnellement à la prestation de la rente, et renonce à la faculté du dcguerpisseroent."
0) C'est aujourd'hui sa principale et même unique obligation.
idO TIlAItË DU GOUT&âT OC BAIL A KENTE.'
L'obligation personnelle contractée par ces clauses n'est que subsidiaire ii l'obligation réelle, qui est toujours la princit>ale dans les baUx li ffente (})•
S IV. De laelauMdêméliorer V héritage, ée manière quHt vaille toviQurs la
renie et plue*
55. Cette clause renferme une obligation personnelle subsidiaire de paje^ k toujours la renie.
Un effet de cette clause esi que le pretieur, après avoir aliéné l'héritage, demeure ^ubsidiairement tenu de la rente, dans le cas auquel le cl'éahcièr de lai rente hé pourrait s'en faire payer sur l'hérilage.
Un autre effet est, qu'il n'est pas reçu h le déguerpir. Senlis, art. 386;SeUS, art. 237, en ont des dispositions qui doivent être suivies dans les autres coutumes. Cela a été jugé par arrêt du 27jmllet 1599, cité par Loyseau, liv. 4, fchap. \% n« 11. Il en donne celle raison, que le prfedeur éiattt par cette clause bbligé à toiijotirs de suppléer ce que l'héritage produirait de moitisque la rente^ le deguerpissement ne pelit^pas l'en libérer.
541. L'obligation qui résulte de cette clause, s'éteint par là destruction totale de l'héritage; cair le prèheur ne peut pas être obligé k méliorêr ce qui n'existe
S lus : en cela» cette obligation diiïère de celles ^ui résultent de$ clauses précéentes.
$ V. De la eUxuee par laquelle le preneur e'oblige de faire certainee mélio^ ratiom à Vkériéage*
SV. Dans les contrats de bail à rente, le bailleur, pour às^drer davàniâsé la tente dont il charge l'héritage c(u'il baille k rente, stipule souvetit que le
Ï)reneur sei'a obligé de faire certaines mclidrations : putà, de construire âar 'héritage baillé à rente des bâtiments de valeur d'une certaine somme, de planter une certaine quantité de terres en vignes, etc.
Par cette clause, le preneur cotitracte envers le bailleur robligatibil défaire la mélioratidn qu'il s'est obligé de faite.
59. be cette obligaiiod naît une action personnelle qu'à le bâilleur contre le preneur, pour l'obliger à faire celle mélioralion ; et au caâ qu'il soit refusant ou en demeure de la faite , le baillent iëst fondé a conclure à la résolution dti bail, c'est-à-dire à ce que, faute par le preneur de satisfaire aux clauses du bail , il lui soit permis de l'expulser et de rentrer dans l'héritage , et à ce
3u'il soit condamné aux dommages et intérêts résultant de l'inexécation u bail.
69. Lorsque le tempâ dans lequel la mélioration doit être faite, a été fixé par la elause du bail, il est évident que le preneur doit jouit de tout ce tenlps^ et qu'il ne peut éire poursuivi qu'après qu'il est expiré. Si la clause n'a pas û%é le temps, le bailleur peut poursuivre aussitôt le preneur pour Texéeution dé son obligation pourvu que ce soit tempore congruo. Par exemple, lorsque le preneur s'est obligé il construire un bâtiment sur l'héritage qui lui a été baillé à rente , le bailleur ne peut le poutjîulvre pour l'exécution de son obligation , que dans un temps auquel on |)eut bâtir. L'assignation qu'il lui donnerait en hhrer poÉr ((u'il fit construire ce bâtiment ^ serait une demande prématurée.
Lorsque le ptretieut e^ assigné pour faire la mélioration qu'il s'est obligé de faire, ei que le bail n'a pas réglé le temps dans lequel II la doit faire , le juge en doit fixer un } et ce n'est qu'après l'expiration de ee temps ^ qui aura été
(0 II faut considérer aujourd'hui le 1 rente, et de la servir à toujours et à débiteur de la rente comme étant tenu I perpétuité, mais sous la faculté du ra-' de droit de fournit et bire valoir talchau
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ûïi pàf lé Jbgé , que 1è bailleur peut prendre contre te preneur qui n^a pas satisfait, les conclusions ci-dessus rapportées.
« Quoique le temps dans lequel le preneur devait foire la mélioration i ait été fixé par le bail, et que le bailleur n'ait poursuivi l'exécution de la clause qu'après l'expiratinn de ce temps» le juge doit encore, avant que de p^onèueer la résolution du btil^ lui impartir un temps pour la faire.
Même après que, faute par le preneur d'avoir fait la mélioration dans le temps que le juge lui a imparti pour la faire, il a été rendu une sentence qui a permis au bailleur de rentrer dans rbériiage, faute par le preneur d'avoir satisfait à son obligation, le preneur peut encore , sur l'appel ; en faisant la aiëlioratlon qu'il s'est obligé de faire, faire infirmer la fienteàcé^sflttf quMldoit être condamné eu tous les dépens.
ëO. Mais le preneur ne pourrait pas se dispenser de faire fa tnélioratioti qu'il s'est obligé de faire, en offrant au bailleur de lui donner d^£(ulfes sûretés pour jSâ fente ;piiM, de lui donner des cautions qui s'obligent de foiii-nir et foire vàloif la l'otite sous l'hypothèque de biens considérables. Cela résulté de cette règle, que Aliud pro alio solvi invilo eredilori nofi potesL
Jlâ. L^âciîon qui naît de l'obligation résultant de cette clause, peut être âonnée non-seulement contre le preneur qui Ta contractée et contre ses héri-
détetiteur^ quoiqu'il ne soit pas personnellement oblige à l'exécution de cette clause, né peut retenir l'héritage qu'à la cliarge de de l'exécuter*
M. L'obligation qui résulte de cette clause produit aussi une exception contre le preneur et ses héritiers, qui offriraient de déguerpir l'héritage pour se libérer de la rente; exception par laquelle ils sont exclus du déguerpissement, jusqu'à ce qu'ils se soient acquittes de cette obligation*
413. Cette obligation s'éteint solulione, lorsaue le preiiëui* a fllft la mélioration qu'il s^est obligé de faife ; et quand même elle serait depuis détruite par quelque force majeure, le preneur ne pëurrait pas être obligé à la fi^ire une seconde fois , et ne pourrait plus être obligé de déguerpir l'héniage pour se libérer de la rente. En cela cette obll||atiOn diffère de celles qui résultent des clauses précédentes, lesquelles èbligent subsidiairement le preneur à payer la rente à toujours, et l'excluent pour toujours de Ui faculté de dégtîerpif.
•4. Cette obligation s'éteint encore par Ip destruction entière de l'hérîtagë ; car on ne peut pas méliorer un héritage qui n'cxist^^ plus.
Îfais elle ne s'éteint pas, quoique la mélioration ne puisse pas se faire dans orme portée par la clause ; et Tobligaiion doit en ce cas s'acquitter par équivalent. Par exemple, si par le bail a rente qui m'a été lait d'une maison , je me suis obligé d'exhausser d*un éta^ e un certain corps de logis de celte maison ; quoique, avant que je me sois acquitté de cett^ obligation, ce corps de logis ait été incendié par le feu du ciel, et qu'en conséquence, l'exhausseinent que je th^tais obligé de faire ne puisse pltis se fàihe, néanmoins je suis tenu d'acquitter mon obligation par un équivalent , en construisant un bâtiment de pareille valeur que l'eihaussement que je m'étais obligé de blre. Obserté^ que le preneur n'étant plus, ed ce cas, tenu de faire la chôae même
Êl'il s'était obligé de faire , laquelle est devenue im|K)SSlble, et n'étant plus bu ctu'à un équivalent, il peut, en déguerpissant avant que de s'en être acquitté, offrir cet équivalent en argent , suivant l'estituatioa qui en sera laite | Lèyseau, lii^. I, chap. 12, n^ 10.
HH. Il est évident ^de l'obligation de faire une certaine mélioration, s'éteîat aussi par lé rachat dé là rente; le créancier qui a reçu le rachat de sa rent«
n'ayant plus d'intérêt à celte mélioration, qui n'avait été stipulée que pour assurer sa rente (*).
S VI. De la elawe de payer les arréragea de la rente êane aucune diminution.
IW. Le bailleur, au moyen do droit de rente foncière qu'il retient dans l'héritage baillé à rente, étant contribuable à certaines impositions qui se lèvent sur l'héritage, comme nous le verrons infrà, l'effet de cette clause est que le preneur et ses successeurs soient tenus de les acquitter en entier, et de décharger le bailleur ou ses successeurs, créanciers de la rente, de la partdoiit ils pourraient en être tenus.
Cette clause s'éiend-elle aussi à charger le preneur des impositions des vingtièmes et autres impositions de même nature, que le bailleur doit au roi pour la rente ; et empéche-t-elle le preneur de pouvoir rien retenir sur les arrérages de la rente pour lesdites impositions ?
La question dépena de ce que les parties ont voulu ; et c'est par les termes dans lesquels la clause est conçue, qu'on doit estimer quelle a été à cet égard la volonté des parties.
Dans les anciens baux qui ont été faits avant la première création de l'impôt du dixième, quelque étendus et quelque généraux que soient les termes des clauses par lesquelles il est dit a que la rente sera payée au bailleur franche de quelques impositions que ce soit», ces clauses me paraissent ne pouvoir se rapporter qu'aux impositions particulières qui seraient faites sur les héritages, telles que sont les tailles d'Eglise, les tailles pour les fortifications, etc.; et j'aurais de la peine à croire qu'elles dussent s'étendre aux impositions des dixièmes et autres semblables, qui ne sont pas particulières aux héritages, mais qui sont faites sur tous les revenus de tous les biens des sujets du roi, de quelque espèce qu'ils soient; car ces impositions générales n'étant point connues au temps de ces baux, n'ont pu être prévues, ni pnr conséquent comprises dans les clauses de ces baux. Àrg. L. 9, $ fin. ff. de Trans. Voy. notre Traité des Obligalians^ n* 98.
Voy. sur ces clauses ce que nous en avons dit en notre Traité du Contrat de Constitution (*), chap. 4, art. 2, $ 2.
SEGT. IL — Dbs clauses apposées daks les baux a rente bu faveur
DU PRENEUR
S7, C'est une danse assez commune dans les baux à rente, « que la rente qui est créée par le bail sera rachetable. »
De cette clause naît une obligation par laquelle le bailleur s'oblige envers le preneur à décharger Théritage de la rente qu'il s'y est retenue, lorsque le preneur ou ses successeurs lui paieront la somme convenue entre eux pour le rachat.
Nous verrons sur celte clause :
1* Si l'expression de la somme dont la rente sera rachetable, est nécessaire pour la valiié de cette clause;
2* Si l'obligation qui natt de cette clause, passe au tiers acquéreur de la rente;
(*) Toutes ces clauses d'améliorations h faire à l'immeuble sont assez indifférentes h l'aliénateur créancier de la rente, puisqu'il ne doit pas en profiter, si ce n'est dans l'intérêt de son privilège comme vendeur non payé ; mais s'il n'y a pas aliénation, comme le
contrat n'est alors qu'un bail, toutes ces clauses seront obligatoires et devront être considérées comme faisant partie du prix du bail.
(*) Il est très ïicile aujourd'hui de Stipuler çue les arrérages seront payés sans dimmutiop ni retenue.
CHAP. IV. SECT. II. CLAUSES EN FAVEUR DU PRENEUR
à* Si la faculté de rachat passe à tous les héritiers du preneur; 4* Si elle passe au tiers acquéreur de l'héritage. 5* Noos trattenoBS de la prescriptioo de cette faculté de rachat. 6" Nous verrons en quoi les rentes foncières créées avec faculté de rachat conviennent sur le rachat avec les rentes constituées à priiLd'aiigent; 7o En quoi elles en diffèrent sur la faculté de rachat.
S I. Si f^xpreman de la somme dont la rente êera raehetable, est nécessaire pour la validité de la clause qui accorde la faculté de rachat.
•H. Je ne crois pas cette expression absolument nécessaire, et je pense qu'à défaut de cette expression, on doit présumer que les parties ont voulu que la rente soit raehetable sur le pied du denier vingt, qui est le prix le plus ordinaire pour lequel se fait le rachat des rentes (^}.
S II. Si l'obligation de souffrir le rachat de la rente résultant d'une clause du bail, passe au tiers acquéreur de la rente,
90. Cette obligation étant contractée lors de la création de la rente, et la rente n'étant créée nue sous la condition de cette obligation, il s'ensuit que la rente est affectée a cette obligation. C'est pourquoi le tiers acquéreur à qui le bailleur a vendu sa rente, quoiqu'il n'ait pas été chargé par son contrat d'acquisition d'en souffrir le rachat, ne laisse pas d'être obligé de le souffrir^ lorsque le débiteur le voudra faire, sauf son recours en garantie contre son vendeur qui ne l'en a pas chargé (*}.
S III. Si le droit de racheter la rente passe à tous les héritiers du preneur à qui il a été accordé par le bail.
90. Ce droit passe sans difficulté aux héritiers do preneur qoi succèdent ^ l'héritage, et qui en sont possesseurs en tout ou pour partie.
Mais si, par le partage que les héritiers feraient des biens do preneur, l'héritage tombait au lot de L'un d'eux, les autres héritiers qui n'auraient aucune part à l'héritage chargé de la rente, n'auraient pas le droit de racheter la rente ; car l'hériiage ne leur appartenant pour aucune partie, ils n'ont aucun Intérêt qu'il soit déchargé de la rente, et ils n'ont par conséauent aucun intérêt au rachat de la rente.
11. Cette décision souffre exception, 1* si le bail avait été fait avec clause de fournir et faire valoir la rente; car chacun de ces héritiers, quoiqu'il ne possède rien de l'héritage chargé de la rente, demeurant, au moyen de cette clause, débiteur de la rente, ao moins subsidiairement, a intérêt au rachat de Ta rente. . ,
Le créancier de la rente ne peut par conséquent refuser le rachat qui lut est offert pài' l'un de ces héritiers, à moins qu'il ne le décharge de son obligation de fournir et faire valoir la rente.
Il faut dire la même chose de toutes les autres clauses des baux à rente qui produisent quelque obligation personnelle dont chacun des héritiers est tenu. Chacun desdits héritiers ayant en ce cas intérêt de racheter la rente pour être déchaîné de son obligation, il peut en offrir le rachat, quoiqu'il ne possède
(1) V. art. % tît. 3, loi do 18-29 décembre 1790.
(«) Le créancier de la rente n'a pu la céder au détriment du débiteur,
c'est-l-dire qu'il n'a pu le priver do droit de racheter la rente ; le cessionnaire ne peut avoir plusse droit que le.eédanl.
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pas rhériugè; et te tréancier e8t obligé dé le rççëvdii', Û ibteui it n*ïinte le décharger de $9o obUgatioii 0).
tti« Là seconde exception €st,ie cas auquel le titre de l'héritage neè'4iant pas troiivé^ l'bérUage aurait été donné en partage à Tun des héritiers, sans la charge de la rente. Les autres héritiers étant en ce cas tenus de garantir ^ la rente leur cohéritier, au lot duquel rhéritage qui en est chargé est tombé sans cette charge^ ils dnt intérél au raehai de bt rente pour taire cesser leur I^Ugation de garantie*
Tous ceux même qui n'ayant aucun intérêt au rachat de la rente, offrent ce rachat, noh en leur liom et pour faife revitre la rente, mais au nom du débiteur et pour Ten décharger, doivent t ôt^efetdsj Foy. Moiin.^ TràeL âe Vsur,, quest. 45; et notre Traité du CdMtAt dé Conmutloh, ti<» 189.
S lY. Si U droit de racheter la rente qui résulte de la clause du bail, peut pUÉsér aua h>f « acquéreurs de Pkéritagté
98. La clause du bail à rente par laquelle « la relite a été stipulée rachetabte », est une convention que le preneur a faite avec le bailleur par i^pport à son hériiage^ dont il est devenu propriétaire par le bail ï rente, à l'euet de pouvoir le libérer de la charge de la rente qui fui est iinpo&ée» en là rachetant pour la somme convenue^ lorsqu'il le jugera a propos. Or, suivant le principe que nobs ayons établi fort au long en tiotre Traité des OHigalionty IK* 67^ 68 et suivants (ce qui est fondé ^sur la loi 1*7, $ 5, it, de PaçL)^ ce que quelqu'un stipule par rapport à un hériia^ qui lui appartient, il peut le stipuler, et même il est censé le stipuler, quoique cela ne sôit pas exprimé, nonseulement pour ses UéritierSi mais même pour ses ayants cause, c'est-à-dire pour tous ceux qui loi succéderont médiatement ou immédiatement a cet héritage, quoique h titre singulier, soit à titre onéreux, soit même à titre de donation; d'où ît suit tiiié le droit qui liatt dé la daase par lamielie la hcolté de racheter la rente est sllptilée, passe li tous les ayants caase du prmeur^ ef par conséquent fui tiers dcqdérisur de l'héritage (*)i
^y.Dê ta preicription de ta faculté 4è râchaU
Ï4I* La coutume de t'aris, art. il6, décide qtié là faculté de tacheter la rente, qui nait de la clause portée âb bail, se preàcHt par tl*eiite ans entre âgés et non privilégiés. Notre coutume d'Orléans, art. 209, a une iiemblable disposition. G^est un drbit général qui a liendaik^ les coutuioes qui ne s'en sotit pas expli()uées. La raison est» que cette faculté ne nait qaede l'obligatimi personnelle ({u'a contractée par le cont^at le baiHeur^ de scuffrir le rachat de là retite ; et que c'est ube règle commune à toutes les obligiAiens persopaelleg, qu'elles se prescrivent par trente ans, lorsque celui envers qui elles jont contractées, à laissé passer ce tempe sans user de soo droit (^).
4S. tdràqué, avâht le teinta dé 1â pti^^criptlOb accompli, m héritier du preneur a passé reconnaissance de la rente ail ct'éénder dui l'a acceptée, dates jâtiueHé oh a exprimé que la feme était créée àvee feculté de f achat,- le temps dé la proscription est-il intérironiput et le temps de trente atis^ par leqael «e
- (i>Les héritiecs étant tous. aujourd'hui tenus, comme autrefois lorsqu'il t avait \bl dlanse de /bfimtr tfl faire oa« toir^ il faut en conclure qujs ceux na4-* mes qui ne détiennent |Kisi'|mmei&^ ont intérêt à effectuer le ràcbat, , (') Le tiers acquéreur de l'héritage
a évidemment intérêt à affranchir l'immeuble, autrefois de la fems ducf pr Simnenblev aujourd'hui du privilège ont il resté àfteclé.
(*) Âi4oi;rj)'lp cette racdlté lié peèt se perdre paî: nfeScMptiOÛ î 10 rachat est imprescriptible.
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Jfescri) le droit accordé par le bafi de racheter la Petite, ne dbiÛ! et^UHt qtic u Jour de cet acte dé recoiinai^anée ?
La raison de douter est, que la reconnaissâliee dé éeite Olrfigâtioil Béihbtc étt ibtenrornpre lâ prescrlplion.
Néaurooins il faut décider que, nonobstant cette recotinai^ràuce, ta ftituUé du raichat icr^ preiScrite, sMl ne se fait pas dans les treUte âlnnéeâ, i cOm|)iei dujour du bail.
Là rai5oU est, qu*on doit diMinguef entre, robtigatioti qui consisté dàtts le foit de éelui qui a contracté, et qui »*e$t obligé ^ faire ()ue1que chose, où à donnéi* quelque chose Jk celui e^ivers qui il Ta contractée; et celle qui, au contraire, eobsiste dans duelqUé fait de celui enters qui l'obligation a été iiontraclée, et que celui qui Ta contractée s'est obligé de souffrir,
Tout acte récognitif de là dette inierrôttipt la prescription des obligations de la première espèce.
Par exettiple, si tous vouSéteS obligé ërtverè moi de me payer Une tértâlne SoMme, tout acte par lequel Votre héritier connaîtra être tenu dé cette dette^ iDtëirroranrâ le temps de la prescription, qui ne recommencera \ courir que du jour de cet acte. La raison est, que mon droit consistant dans le fait de mn débiteur, c'est par le fait de mon débiteur que j*use de mon drdlt, quête jouii dé mon droit, que je possède mon droit. Je suis donc ceUsé User oe mon droit par le tau par lequel mon débiteur le reconnaît. (iC temps de trente années d'une continuité de non usage de mon droit, ne petit donc .fiourirque depuis cet acte l'écognitif, puisque, par cet acte de mon débiteur, ]'àl àèe de mon droit. Il n'en eât pas de même des obligations de la seconde espèce, qui ont pour objet un fait de Celui envers qui elles ont été contract|^68, qne eelui qi4 lésa eontraatéea s'est obligé de souffrir. Telle est l'obtigatioQ par laquelle l'â^eieur d'un héritage s'obli|e envers lé tendeur ^ souffrir le réméré que le vendeur pourra faire sans hmiter aucn« temps. Telle est, dans l'espèce présente» l'obligation par laquelle ealul qui nt'a baiUé Un héritage à rente, s'oblige, envers moi k souffrir le rachat que )*en vaudrai faire. Le droit qui résulte d'une telle obligation» eonslstant k £ûra i^t «ftte celui envers qui l'obligation à été contractée, a stipulé qu'il pourrait faii:(&( it Aa peut être censé user de son droit qp'en le faisant. C'est pourquoi . si ]t preneur à qui le ballfeUi' avuit accordé le drbit de racheter la rebtë, k lais&é passer troDte apnées d^epuis le bail aan^ faire le rachat, il est vrai de-dire qu'il n'a pas usé de son droit pendant ledit temps^ et qu^il la perdu, non ulendo {%
911. Observes que U coutume de Paris» en l'art. ISO ci-desSuS cité^ dit, mre égé$ et non privilégiés. Parées itrrsHiS entre âgés ^ elle avertit que la prescription contre le droit qui a été accordé au preneur de racheter la rente, ne court poiut pendant sa minorité, ni pendant celle de ses successeurs^ de même que la prescription ne court point contre tous les autres droits qui appartiennent aux mineurs. Voy. notre Introduction sur le Titre dH Preseripliù^sde la coutume d'Orléans, sect. 3, art. 3, »•• 4e «I suivants.
Par les termes, et non privilégiés, elle avertit que, lorsque le drOltn'àppartiepi pa^ à des particuliers, mais à des eorps ou à l'Ëcliâe^ le tetnps de la pre- (^cription n'est pas de trente an», mais de quarante) r oy. notre Introduction. ibid. ...
Mous avons suffisamment établi que rénoneiatioii de rente rachetalAe dans
S ne jreçonnaise^n«et n'avait pas l'eft^ de proroger Je. tekHps de la presctriptidn e la faculté de rachat accordée au débiteur par le bail. M. Vaslin^ danà sOn Cmnmentaire sur la coutume de La Rochelle, convient de ce principe, et que
[*) La dfoH de raahèter étant ac-
^é pânr Ih loi, étant pour ainsi dire
d'utilité publique, il serait contre cette
utilité publique que le débiteur le perdît non uiendô. M M le conèaere ; lélle veille pour lui.
cette énoneiation, en ce cas> n'a d'autre sens, sinon que la rente est racheta* ble pendant le temps qui reste à courir depuis le bail ; mais il prétend que, si la reconnaissance n'a été passée cju'après raccomplissement du temps de la prescription de la faculté de rachat accordée par le bail, renonciation de rente rackelable contient une nouvelle faculté de rachat, que le créancier de la rente doit être censé, par cet acte, avoir accordé au débiteur ; celle ënonciation de rachetable^ ne pouvant en ce cas avoir d'autre sens.
Je ne suis pos de son avis. L'énonciation de rachetable, copiée par le notaire sur les titres de la rente d'après lesquels il a dressé son acte de recon* naissance, ne me paraît pas suffisante pour établir la concession d'une nonvelle faculté de rachat. Un créancier ne doit pas être facilement présumé avoir voulu, sans aucune nouvelle cause, accorder un nouveau droit contre lui au débiteur delà rente ; Nemo facile donare prœsumilur ; et d'ailleurs il est de la nature des actes de reconnaissance, de ne contenir autre chose que la reconnaissance du droit, tel qu'il a été créé par le titre constitutif, et non de conrenir de nouvelles conventions. C'est pourquoi on ne doit donner à celte énoneiation de rachetable, d'autre sens, sinon que la rente a été créée sous la faculté de rachat; et que, dans le cas auquel le débiteur pourrait justifier qu'il y a eu un temps de minorité (|ui aurait suspendu et empêché l'accomplisse* ment du temps de la prescription de la faculté de rachat (ce qui n*a pas été discuté lors de la reconnaissance), il pourrait la racheter pendant le temps qui en resterait.
S VI. En quoi conviennent sur le rachat, les renies foncières rachetables avec les rentes constituées.
9 'y. Presque tout ce que nous avons dit au chapitre 7 de notre Traité du Contrat de Constitution de Rente,^sur ceux à qui le rachat d'une rente pouvait se faire, — sur la question si le rachat peut se faire par parties,— sur l'effet du rachat partiel,— sur l'obligation de payer les arrérages avant que d'être reçu au rachat,— -sur les différentes manières de faire le rachat par un paiement réel, reçoit application au rachat des rentes foncières. Nous y renvoyons^ pour ne pas répéter.
$ VU. Différence des rentes foncières et des constituées sur le rachat.
yS. La principale différence sur la faculté de rachat entre les rentes foncières et les rentes constituées h prix d'argent, est qu'à l'égard de celles-ci, la faculté de rachat étant de l'essence du contrat de constitution de rente, elle est imprescriptible. Au confraire, la faculté de racheter une rente foncière étant un droit qui résulte d'une convention qui n'est qu'accidentelle dans le bail à rente, et qui est étrangère à la nature de ce contrat, elle est sujette à la prescription ordinaire de trente ans, à laquelle sont sujets tous les droits qui résultent des conventions particulières, lorsque celui à qui le droit appartient ne l'a pas exercé pendant le temps prescrit par la loi, comme nous l'avons vu suprà, S 5 de cette seconde section (*).
Les prescriptions étant de droit public^ il n'est pas au pouvoir des parties d'y déroger, en convenant que le preneur aura la faculté h toujours de racheter la rente, on en convenant qu'il l'aura pendant un temps plus long que celui de la prescription légale (*) j Jus publicum privatorum paclis mutarinonpotest; L. 38, ff. de PacU Privatorum conventio juri publico non derogat; L. 45, $fî.deReg,jur.
(*) Cette différence n'existe plus au- 1 (*) Le droit public est au contrairo jourd'hui, l'une et l'autre étant essen- aujourd'hui pour le rachat. F. cî-desefe^^cmenl rachetables. Isus, p. 195, note I.
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La coDveoUon par laquelle on est convenu « que le preneur aurait la faculté de racheter la rente pendant cinquante ans », ne peut h la vérité empêcher Teffet de la prescription légale de trente ans : mais celte convention, qui est nulle à cet égard, peut avoir effet dans le cas auquel la prescription légale de trente ans aurait été arrêtée par des minorités, et ne se trouverait pas encore accomplie lors de l'expiration de cinquante ans ; car, en ce cas, la prescription conveutionnelle qui résulte de l'expiration du temps, ferait décbeoir le preneur et ses successeurs de la faculté de rachat ; les prescriptions conventionnelles n'étant pas arrêtées par les minorités; en quoi elles diffèrent des légales i F. notre Traité du Contrai de Vente, n** 433, 434 et 435.
Une autre différence entre le rachat des rentes constituées et le rachat des rentes foncières, concerne les diflérenls pactes sur les conditions du rachat. Les principes sur celui des rentes foncières doivent être très différents de ceux que nous avons établis sur celui des rentes constituées à prix d'argent. Le rachat étant de l'essence de celles-ci; qui ne peuvent être licitement constituées que sous la faculté du rachat, nous avons établi pour principe, que toutes conventions qui tendaient à diminuer ou à gêner la faculté que le débiteur doit avoir de les racheter pour le prix qu'elles ont été constituées, sont nnllcs (*). Au contraire, la faculté de racheter les rentes créées par le bail d*héritages, n'étant pas de la nature du contrat, cette faculté pouvant n'être pas accordée, le bailleur peut, lorsqu'il l'accorde, y apposer telles conditions «|ue bon lui semble. Par exemple, quelque immense que soit la somme pour laquelle on est convenu que la rente créée par un bail d'héritage pourrait se racheter, quoique cette somme surpasse du double ou du triple, et de plus encore, la valeur de la rente ou de l'héritage, la convention est valable : elle ne fait aucun tort au preneur, qui est le maître de ne pas user de la faculté qui lui est accordée à ces conditions, et qui ne peut pas se plaindre qu'elle lui est accordée sous des conditions trop dures, puisqu'on pouvait sans injustice ne la lui point accorder du tout (*).
Suivant ce principe, les conventions par lesquelles on accorderait la faculté de rachat à la charge qu'il ne pourrait se faire qu'en une certaine monnaie, à la charge que le débiteur serait obligé d'en avertir le créancier de la rente avant que de le faire, et autres semblables, sont valables.
§ VIIL De la clause par laquelle, dam le bail à rente d'un héritage féodal, le bailleur se charge de la foi,
99. La clause par laquelle le bailleur se chaire de la foi et des devoirs seigneuriaux envers le seigneur de qui relève l'héritage baillé à rente, est aussi une clause apposée en faveur du preneur. Plusieurs coutumes, du nombre desquelles est notre coutume d'Orléans, permettent cette clause dans les baux à rente : on l'appelle un jeu de fief. Voy. ce que nous en avons dit en notre Introduction au titre des Fiefs de la coutume d'Orléans, chap. 8, art. 2, et dans notre note sur l'art. 7 du même titre de ladite coutume*
Observez que les baux qui sont faits avec cette clause, ne sont pas de sim-
(^) Il en est de même encore aujourd'hui, sauf le droit de prohiber le rachat pendant dix années au plus.
Art. 1911 : « La rente constitué en « perpétuel est essentiellement rache- « table. — Les parties peuvent seule- « ment convenir que le rachat ne sera « pas fait avant un délai qui ne pourra
« excéder dix ans, ou sans avoir averti «c le créancier au terme d'avance qu'el- <c les auront déterminé. »
(») C'est sur ce principe qu'est fondée la disposition de l'art. 530 (F. cidessus, p. 180, note 1), qui permet au créancier de régler les clauses et conditions du rachat.
i»9 TRAVPÉ tV CONTRAT DE BAIT. A BENTïi
i4es baux % Mule foneière t le baîllenr qni se charfie et fiontaf ^ ^ •«> oenié S9 i^eceaif 1« soifMone de Phértoige, ne pl^n^1l% étro qa'eR eelie qaalitéj^eça à porter U fol. En conséqnence, la rente créée fM le bail a'<Q8t pas une siiiH plèren^ fone^re, m«8 une rente seigneuHalé et reeogRilhr^ de la aeigiMu- Fie f|«Hl 8*efii veurnue {^).
^?f ^'•^ife imi 4^ érémçier0 4e rçnt^^ fomier^^ q^é 4p« mêseêseîirê d^hériti^e$ ehmrgés de renteê, fbtheièreêf et des
en. Déni on tindple bail k rente, le droit de renie fenoière ^«e le bailleur se retient par le bail dans riiérltage baillé k rente^ n'ett qu'un simple droit fonder qu'il ae retient dans rbéritage, qui ne renferme pas la seigneurie de oet héritage; elle est» par le b^il, transférée au preneur. C'est pourquoi c'est akutwè et improprement que« dans nos peutumes» lea eréaneiera de rente foncière sont appelés Seigneun de rente fmeiire.
Les eréaqoiers de rentes foncières ont ditîérentes iieiîons contre les possesseurs de^ héritage^ sujets à leurs renies $ ils ont des droits sur le& fruits desT dits béntages, et sur les meubles qui s'y trouvent, semblables à eeux qu'ont les locateurs de maisons et de métairies pour les loyers et les fermes ^ enfin ils sont sujets à certaines charfef $ c'est ee que nous allons expliquer en trcne s»ticlest
Nous traiterons, dans un quatrième, du droit de$ propriétaires ou posses-*. seura des héritages chargés de rentes foncières»
4«T, P\ -^ Pee «UTéremo «ictioaM qfelom Im «réfifi«ler» die fwtee f#9<« cléree contre lea poaaoMeara 4ee béritef et amivt» è le^rt rt«t<«.
fl. Lawj^an^eiisûn rrff(rf<|i« DfégvterpU^em^v^iy Uv.2, cbap, W, n<» 9, a fort bieh observe que les créanciers de rentes foncières ont trois espèces d^action contre les possesseurs des héritages sujets à leurs rentes; savoir, Vaction pmonn^ll^i Vq^tjiir^l^ypQ^héçairft ^i me^ troisième ^mn^ d'aqtitp flji'tt %pp$ll^ ckçtioji^ mi^i^.
$ I, Be Vâètiôii personnelle.
#•» Les créaniBiera de rentes foneièrcs ont une action personnelle^ nohsèaletnent centre le nreneur et ses héritiers^ mais même contre les tiers détenteurs qui ont acquis a la charge de la renie, ou du moins qui en ont eu connaissanee, et contre leurs héritiers, peur le paiement des arrérages de la renie courus pendant le temps de leur possession, ou de celle de ceux dont ils sont héritiers.
0) Le régime féodal ét^teboli» eoitft elauee qe peii||ikisse préaeoten
CHAP. V, AIVT, I'% BU OROIT DS SUITE.
leo
BO(5§^d9^ !!¥n^fi «Mil IM^vjiit élf€ sujpl i la renie, es^ ^easéf'^tfe oblké §pV^ ç#l{H 1^ OMila reole ^t^it flue, ^ la lui payer pendant qUlI |)ôs$é4er^
Ce quàsi-contrat est censé intervenir, noh-sêulémént lôt*^ûà k c^af ge d$ la rente a ét^ expressément ^éqlarée dans \p contrat d*acqui§itiofi de <ie tiers dëtentéiir, m\i i^émè idbqtie, après avblr aùduls rhéritage sans que là cbârge de la renié Itilalt été déclarée, il apprend par fa Suite cette charee; car, des qu'il rapprèt)d, réquité ne permet pas qu*il continue de le posséder sans ii soumettre St la charge et ^ la prestation de la rente, et elle forme en oonsé'* quence le quàsircontrat qui roblige & îa payer tant dull possédera Théritage(').
i»;îf t^a cOntump de Paris, art. 99. réèonnatt c^tté obligation. Il y est dit : « J^é^ d^iépt^uirs et propriétaires 4'beriiages chargés de cens et de fentes, etc., ff tàtii ïtniis lERSOKNEtiEisfifT de payçir icelles cnatges k ceux à qui dues sont, «et les arrérages échus de leur t^mps, tant dt M loQguem^nf qqe desdits bé- « ritageç ou dç partie ils sçrpn) possesseurs» »
$0, Loraqp^ la tiers détenteur qui est déj^, tof gwm «onfrac/ti, débiteur per^nnel do la rente, en passe litre nouvel, il ajoute a Tobligs^tipr) qui naît esf quoii eontructu^ celle qui natl du contrat ^ue le titre nouvel renferme : ip^is CQllerCi n'^ioute rien à la première ; le creaMcier acquiert seulement par cet apte les drnits d'bypotbèque f^\ autres qui résultent des actes passés devant notaires (*),
obligatiou _- ^ , r r ^
nelle qui en naît pour les arrérages courus pendant le temps de I9 poltession do défunt, 4 Ite« tontre diaoun desdits héritiers, même contre ceux qui ne Sttoeèdânt pas i l-liériuge sujet I la rente, lesquels en sont tenus personnellement, cbficun pour la part de laquelle ils sont héritiers { et si le défunt était obligé à la rente par un aote devant notaires, ou y avait été condamné, et qu'ils possédassent des immeubles dépendant de sa succession, ils en seraient CQ outre tenus hypothécairement pour le total, oomina bien^tenants (').
M. A regard des arrérages courus depuis la mort du déftint^ il i«'y a que ceux de ses héritiers qui succèdent à Phéritage snjet à fa rentes qui en soient tenus; ceux qui n'y ont pas sueoédéj et qui n'en possèdent aueune partie, n'en sont j)as tenus ) car le défont n'en éuit luUméme tenu que pour le temps
des héritiers qwi ont succédé à l'bé- 6ott la partie boi^r laquelle iU oti\ tenus pour le total $ car ce û*esi pas ' seulement ex verhnà dèfundU et en qualité d'bérlllers qu'ils en sont tenus, mais êç^ propnâ pérsçnâ^ et cotpm0 possesseurs d'une partie de rhéritage sujet
C) L'action personnelle contre le débiteur de la rente et contre seà héritiers e;!^ista indubitablement eiiçore aujourd'hui ; quant au tiers détenteur, si, lors de son contrat d'acqui$Uion, il a été expressément chargé du service dç la rente, il en est tenu^ puisqu'il s'i est obligé ; aûtreméiit il ne bourrait être atteint que par la résolution dn contrat, ou hypothécairement si le créancier a a)oseryé spp droit de suite par pnvllegé, cémine tout autre Ven-
deur; tandis il n'y a point d'actiOil personnelle contre lui , résultant 4^un quasi-contrat de détentiot).
(») Ce titre nouvel iié serait, dé la part du tiers acquéreur. qu'qt|ô reconnaissance du privilège qu créancier.
(*) L'bypotuèque n*e^t point aujourd'hui la eonséquenCe de tout acte notarié, et en outre elle est spéciale.
(*) Ce serait une dette de succession, indépendante de |à possession de ^immeuble.
à la rente. Or Thérilage étant non-seulement dans sa totalité, mais dans chacune de ses parties, sujet à la totalité de la rente, comme nous l'avons yu $uprà, ïk^ 14 et 15, il s'ensuit que chacun d'eux est tenu personnellement du tout de la rente (^).
99. Chacun de ceux qui sont tenus de cette action personnelle, en est tellement tenu pour le total des arrérages courus pendant sa détention, quelque petite que soit la part qu'il ait dans l'héritage baillé à renle^ qu*é«ant poursuivi pour le total, il ne peut pas même opposer l'exception de division.
Il peut seulement exiger qu'en payant le total, le créancier le subroge en fous ses droits et actions contre tous les autres détenteurs. De là nafi la question, si, ayant ac(|uis cette siibrogation en payant le total, je puis exercer les actions du créancier pour le total contre chacun des autres détenteurs, déduction faite seulement de la part que je dois contribuer, eu égard à la part que j'ai dans l'héritage baillé à rente ; ou si je ne puis les exercer contre chacun d'eux que pour la part qu'il possède dudit héritage ?
Cette question est semblable a celle que nous avons agitée en notre Traité de$ Obligations^ n^ 281, à l'égard des débiteurs solidaires. La même rainm qui nous y a Tait décider que l'im des débiteurs solidaires ne pouvait pas exercer pour le total, sa portion seulement confuse, contre chacun de ses codébiteurs les actions du créancier auxquelles il s'était fait subroger, doit nous faire pareillement décider ici que je ne puis pas exercer solidairement les actions du créancier de rente foncière, ma portion seulement confuse, contre chacun des autres détenteurs, mais seulement pour la part qu'il a dans riieritage. La raison est, qu'autrement il se ferait un cercle vicieux d'actions, comme nous l'avons faii voir au même endroit, où nous renvoyons, i)our ne pas répéter (•)•
Observez que, s'il y avait quelque partie de rhéritaçe sur qui je ne pusse recouvrer la part qu'elle eût dû contribuer à la rente, soit parce qu'elle n'existe plus, ou qu'elle a été abandonnée, ou que les détenteurs de cette part sont insolvables, j'ai droit de demander aux détenteurs des autres parties, que cette caducité se répartisse entre eux et moi, à proportion des paris que chacun a dans l'héritage baillé à rente; et qu'en conséquence chacun d'eux soit tenu de me rembourser, outre la part qu'il doit de son chef, celle qu'il doit porter de la caducité. Cela est conforme aux principes que nous avons établis en notre Traité de$ Obligations^ au même endroit.
(0 Dans ce cas ils en seraient tenus hypothécairement pour le tout.
(*) C'est cette doctrine que le Code a consacrée, soit entre les cohéritiers, dont l'un a été hypothécairement poursuivi pour le tout, et qui a payé (art. 875, Cod. civ.), soit entre les codébiteurs solidaires (art. 1214); mais la raison que donne Pothier, qu'autrement il se ferait un cercle vicieux d'actions, n'est pas très satisfaisante.
Art. 875 : « Le cohéritier ou succes- « seur à titre universel, qui, par l'effet « de l'hypothèque, a payé au delà de « sa part de la dette commune, n'a de « recours contre les autres cohéritiers ce ou successeurs à titre universel, que « pour la part que chacun doit person- « nellement en supporter, même dans
H le cas où le cohéritier qui a payé la « dette se serait fait subroger aux droits « des créanciers; sans préjudice néan- « moins des droits d'un cohéritier, qui, « par l'effet du bénéfice d'inventaire, * « aurait conservé la faculté de récla- « me le paiement de sa créance per- « sonnelle, comme tout autre créan- « cier. »
Art. 1214 : « Le codébiteur d'une « dette solidaire, qui l'a payée en ente tier, ne peut répéter contre les au- « très que les pan et portion de cba- « cun d'eux.— Si l'un d'eux se trouve « insolvable , la perte qu'occasionne « son insolvabilité, se répartit, par con- «tribution entre tous les autres codé- ' « biteurs solvables et celui qui a fait « le paiement. »
GHAP. V. ART. I". DU DROIT DE SUITE
$ II. De VacHon hypolkéeair§^
90. Le créancier de la rente foncière n'e peut demander par l'action personuclle, au possesseur de l'héritage sujet k la rente foncière, que les arrérages courus pendant le temps de sa possession, ou pendant le temps de la possession de ceux dont H est héritier. Il ne lui peut demander ceux courus Keudant le temps de la possession des précédents possesseurs dont il n'est ni éritier, ni successeur a titre universel ; car n'étant ni leur héritier, ni leur successeur à titre universel, ce possesseur ne leur a pas succédé à la dette de ses arrérages. Mais si le créancier n'a pas contre le possesseur l'action personnelle pour les arrérages qui ont précédé sa possession, il a contre lui, pour raison desdits arrérages, une autre action, qui est une espèce d'action hypothécaire. •
Cette action naît de FafTectation de l'héritage au paiement de ces arrérages. L'héritage sujet à la rente foncière étant proprement le débiteur de la rente dont il est chargé, c'est une suite qu'il soit aflecié au paiement de tous les arrérages qui en sont dus (*).
01. De cette affectation naît une action cfue Loyseau appelle action hypothécàire, parce ^u*elle est semblable à l'action qui naît de l'hypothèque, et
3ù'e1le est donnée aux fins que le possesseur soit tenu de payer les arrérages e la renie» au paiement desquels l'héritage est atfccté, si mieux il n'aime le délaisser.
Cette action a quelque chose de plus que la simple action hypothécaire, en ce que le créancier de la rente foncière qui intente celte action, ne peut être renvoyé par le possesseur de l'héritage, à discuter les précédents possesseurs ou leurs héritiers, qui sont personnellement tenus de la dette desdits arrérages ; au lieu tiue, dans le cas d'une simple hypothèque, le possesseur de l'héritage hypothéqué peut renvoyer le créancier à discuter les débiteurs personnels. La raison de la différence est, que le droit de simple hypothèque n'est qu'un droit accessoire à la créance personnelle. Ce n'est pas proprement par l'héritage hypothéqué que la dette à laquelle il est hypothéqué est due ; au lieu qud'hérilape chargé d'une rente foncière est proprement le débiteur des arrérages au paiement desquels il est affecté (').
Le possesseur a seulement le droit de requérir la subrogation aux actions du créancier, contre les précédents possesseurs ou leurs hériiiers (*); et s'il avait omis de la requérir, if aurait de son chef contre eux l'action negotiorum ge$^ torwm, comme ayant payé pour eux leur dette personnelle.
(}) Le créancier aurait aujourd'hui le privilège du vendeur non payé, car la rente est proprement le prix de l'aliénatio .
(*) Le Code refuse rexcepiion de discussion contre le créancier privilégié 'ou ayant une hypothèque spéciale. (F. art. 2171, Co8. civ.)
Art. 2171 : « L'exception de discus- « sion ne peut être opposée au créante cier privilégié ou ayant hypothèque A spéciale sur l'immeuble. »
{*) H aurait de droit la subrogation, car il avait intérêt à acquitter la dette personnelle d'un autre. (F. art. 1251, 5 3», Cod. civ.)
Art. 1251 : « La subrogation a lieu « de plein droit : — 1^ Au profit de ce- « lui qui, étant lui-même créancier, 0 paie un autre créancier qui lui est « préférable à raison de ses privilèges « ou hypothèques ; — 2* Au profit de « Tacquéreur d'un immeuble, qui em- « ploie le prix de son acquisition au « paiement des créanciers auxquels cet « hérilage était hypothéqué; — 3* Au « profit de celui qui, étant tenu avec « d'auires ou pour d'autres au paie- <f mant de la dette, avait intérêt de « l'acquitter ;— 4» Au profit de l'héritier « bénéficiaire qui a payé de ses deniers « les dettes de la succession. »
THAlTIi p,V CONTRAT DE BAIL A ^ENT^,
•9. Le créancier de rente foncière est quelquefois obligé d'avoir recours h cette action hypothécaiia^néme {tour les arrévogel courus pendant le temps de la posse^ipn du tiers <|étenteur; c'est lorsque ce tiers détenteur es| i}n
temps (_ , - .. .
...^^ ^ .li. ... -.2 -.„ -^—'quent avoir V*ôntraclè
rente le tiers déten-
à la prestatiôq d'une rente qu'il i^nora'tt, ni par cdnsédu iWligation 0e 1^ payer. Ç*esl la connaissance qu*a de la V(
j jouir que sous la déduction de la rente dont Vhéhtage <
chàfçé; car $yani possédé l'héritage comme quelque chose quMj crqyaitdé bonne A)i lui appartenir franchement et sans aucunes charges, ft â eti le droiv qu'ont les Possesseurs de bonne foi, de percevoir tpu$ leç fruits de la chose, quoiqu'elle né leur appartienne pas.
' Mais si le créancier de 1^ rente foncière n'a pas en ce cas l'action penotinelle contre le possesseur, Il a contre hii l'action hypothécaire pour tous les arrérages qui ont couru pendant le temps que le possesseur ignorait de bondé fei la rente s car, si son ignorance et ta tonne loi l'empêchaient d'être |^ersonnellemenl débiteur de la pente, elle n'en est pas moitié 4ne i c'^s( l'béri^ tage qui la devait et qui y est affecté j il do|t donq ou payer, eu délaisser l'faé-* ritage»
$ III. De Vactiqn mixte.
Od. Outre Tactiop p^rgonnella qu^a )e créancier de lare^te foncière contre. l0 possesseur de l'héritage charge d^ j^ rente pqur le paiement ae^ arrérages courus pendant le temps de sa possession, et Faction hypothécaire quil 9 coq« tre lui pouf te paiement de ceux cqurqs avanl 9^ posse^sidn, il 4 epcpre une troisième action cpnire le pos^es^eur, au|; fin^ qu il i^oit cûui$^mu4 k Passer tjtre nouvel de |a rent^» et à la continuer ^ l'^venlrt
C'est cette troisième action que Loysel^u appelle ^clton miçpl^» £i)lfi^M Drm^ dpalement actiop réelle ; car robjet 4^ P^Ue action est de réplamer un oroit réel, savoir t le 4roit de rentQ fonpière que le demandeurs dans t^Mrit^ge ; et celte action suit Théritage, et sMnten(e contre C0m qui se trouve en être |f^. possesseur. Elle tient néanmoins quelque chose ae IVtion personnelle, ep ce
3ue les conclusions de çettQ ^^liop $0nt dirigées montré la personne. f.e deinSneqr conclut çpntre le défendeur èum date ôporterê. % c^ qu'il gbit tenu dé continuer là renie : ces concluispriS sont celles deS acrfbOs personnelles. '
94. Cette action se cumulé ordinairement avec ieè précédentes, par un raÉme exploit de demandB ? car le créancier de rente finrcière qui assigne le
i posçesseufïe cpntrg lui, à c^
L échus, pe qqji
, .., r T - - ' ,. ^ ^ — ^^.^..Je ^ppîp^desà
possessiod, et l'hypothépairei s^il y ep a 4e dus avant lé l^mpp 4^ s^ posses** siop.
os. Cette action se donne contre tous les nouveaiDt propriétaires op pofisesseurs de rhéritage sujet ï la rente foncière, qui ont succédé au preneur, soit à titre universel^ soit k titre siogulicF, médiatemerit ou immédiatement* et qui n'ont pas eucqre passé au créancier un nouveau titre de reeonnaissanee de la reste C)« "" " ■■' ■" " " ' ■ •■'*.'' ^ '•■'^ > — t ■■■ — ... .■...,.. 1.. .. ■
0) Ce ne serai} aujourd'hui qu'une | dé raHén^té^r dé rifiiiineublé, 4pPf te action eii recçnp^iss^rice dû privilège I pfiîc est là Venté éllè-iiiéijle.
GHAP«V. AltT. I*^* DU DROIT 0C SUITE. SOS
e«îsM6 16 ^roi« é'éxéeutidB ipae l«s aciM pétsét â«nM notato» dmiMI aux créanciers sur les biens de leors déMCeim, {Mmr &• Inre payer deleufa tvéamma, né pMe pas la persoDne qui a passé Taete» suÎTant cetu rigte de drtiil français s ToMi^t toi^ciifiOfM eeêseni pa^ la mart de VMi^; ce^te actios^ «al néc^aaira au eréaooier de la rente fo^oière, contre tous les nouveaux proptiéiaivea e ipoasesseurs da rbéritaga aujetàla reDie,pour qu'il y ait contre eux un li|ra qui lui donne le droit d'eiécution sur leurs biens, et qui H» mettes par ço noyen en élat de ae faire servir et payer par eux de sa rente,
••; LHurt< 99 de la coutume de Paris oomprend tous ceux qui aont teau^ de eette action par ces termes^ U9 diunuurg el ptùprUiaiTu. Ces termes doivent se prendre conjointement : il ne suffit pas, pour ètrq tenu de cetta potion, d'être propH^^air^ de Théi'itage sujet à la rente, si en i)e Ift possède. 1^0 propriétaire de cet héritage qui en a laissé usurper la possession ps^r m autre, n'est 1^ sujet à cette action, jusqu'à ce qu'il Tait recouvrée.
Observes que la saisie réelle de Théritage faite par les créanciers du pro-i priéiaire, et le bail judiciaire fait en conséquence par le commissaire, s^empè^ chent pas ce propriétaire d'élre possesseur de l'héritage jusqu'à radjudicalioQi €t d'être en conséquence teoi^ de ceite action. Le bail judiciaire empêcbe seu« \enït\\\ ce propriéjaire d* en jouir psir ses mains; mais il n'en est p;(s moins |K)sses9eur de rheritage; et même il en jouit par les mains du commissaire, ^vi en emploie les revenus au paiement de ses dettes.
Pareillement, la saisie féodale de rhéritage sujet à la rente foncière, n^em** pèche pas le propriétaire d'être siyet à cette action. Cette saisie n'est cepsée le déposséder que vis-à-vis du seigneur. Il eM, vis-^-\is de tous les autres, réputé le posséder, d'autant qu'il ne tient qu'à lui d*en jouir, en portant la foi quand il voudrat
fl9f Vice versa, il ne suffit pas, pour être tenu de cette action, d'être déten' teuT de l'héritage sujet à la rente. Ceux qui en sont détenteurs pour un aalre, tels que sont les fermiers et locataires, n'en sont pas tenus ; et lorsque cette action est intentée contre euK^ ils doivent, en indiquant la personne de qui ils tiennent l'héritage à loyer ou à ferme, être mis sur la demande hors de cour* Il fiaut, pour être tenu de eette action » être détenteur de rhéritage pour soimême. C'est ce que l'article de la coutume a voulu faire entendre en ne disant pas seulement lee détenîeun^ mais ajoutant et pr&priéiair^Sé
99. Âd reste, ce terme de propriétaires, ç^ue la coutume n'a ajouté due pour exclure les locataires et fermiers, ne doit pa^ être pris strietement. te mari, quoiqu'il ne soit pas proprement propriétaire des propres de sa femme» est sujet à cette action.
Quand naême une femme, avant son mariage, aurait reeonnu la rente, le mari n*en serait pas moins tenu de passer un nouveau titre de reconpaissancQ de la rente ; et le créancier pourrait par cette action l'exiger de lui.
Il peut pareillement l'exiger d'un simple usufruitier
En cela un usufruitier est 'différent d^un fermier, contre qui cette action ne peut éire iutentée, comme nous lV<)i)s vu suprà^ ce qui a lieu quand même, par le bail ^ ferme qui lui a été fait, il aurait été charpé d'acquitter la rente.
La raison de différence est, que l'usufruitier ayant véritablement lé droit de jouir de l^béritage pour lui, et proprio nomine, il est aussi véritablement le débiteur de la rente dont Tnéritagc est chargé. Au contraire, ce n'est pas proprement au fermier qu'a()partient la jouissance de rhéritage qu'il tient a ferme, c'est à son mattre de qui il le tient. S il jouit ^e rhéritage, ce n'est pas fropria nomincy c'est pour son maître, à qui en appartient véritablement la jouissance, et qui en jouit effectivement par les fermes qu'il reçoit. La dette de la rente fbneièrè, qui e^t une charge de la jouissance de l'héritage, n'est donc pas la dette du fermier, à qui eette jouissanoe n'appartient pas; c'est la dette de celui de qui il tient l'héritage, el à qui la {ouisBance appartieqlf el loraque le fer-
mier est chargé par son bail d'acquitter la rente, ce n*e$t pas sa propre dette, mais celle de son mattre qu'il est tenu d'acquitter.
100. Quoique l'usufruitier de l'héritage chargé de rente foncière, soit tenu de cette action, aux fins de passer titre nouvel de la rente, celui qui n'en a que la nue propriété ne laisse pas d'en être pareillement tenu ; mais il doit être acquitte de la prestation des arrérages par l'usufruitier. La raison est, que la rente foncière n'est une charge de Ta jouissance de l'héritage que parce
qu'elle est 1 " ' ' ' "
priétaire i
l'usufruit» pour qu
à s'en faire acquitter par l'usufruitier.
101. Il n'est pas douteux que celui qui possède un héritage comme s*en portant pour le propriétaire, quoiqu'il ne lui appartienne pas, est tenu de cette action, et qu'il est obligé de fesser titre nouvel de la renie foncière dont l'héritage est chargé ; car il a la jouissance de l'héritage, et il en est même réputé le propriétaire, jusqu'à ce qu'il ait été obligé de le délaisser au véritable propriétaire.
109. Le seigneur de fief qui tient en sa main par la saisie féodale le fief de son vassal, n'est point tenu des rentes foncières dont l'héritage est chargé, si elles n'ont été inféodées ou consenties par le seigneur^ comme nous l'avons vu en notre Jnlroduclion au Titre des Fiefs de la coutume d'Orléans^ n« 6i.
La raison est, que son droit dans l'héritage est plus ancien que celui de ceux qui y ont des rentes foncières; et que ne tenant pas de ses vassaux le droit
"1 a dans l'héritage, il n'est pas tenu des charges qu'ils y ont imposées.
qu
AaT.zi.-*De» «vtres 4roltt des erèattelen de rentes foncières.
103. Outre les trois actions dont nous avons traité en l'article précédent, les créanciers de rentes foncières ont plusieurs autres droits semblables à ceux des locateurs de maisons et de métairies. Il y a néanmoins une distinction à faire. Lorsque l'héritage sujet à la rente est affermé, le créancier de rente foncière ne peut exercer aucun droit sur les meubles du locataire ou fermier qui y sont, ni sur les fruits; il peut seulement arrêter les fermes et loyers, sur lesquels il est préféré aux autres créanciers de son débiteur 0). £n cela il a moins de droit que les locateurs. La raison de différence est, que celui qui prend un héritage à loyer ou à ferme, est plus h portée de savoir que celui de qui il le çrend n'en est Itii-méme que locataircy qu'il n'est à portée de savoir que l'héritage est chargé de rente.
Lorsque c'est le débiteur de la rente foncière qui jouit par lui-même de l'héritage, le créancier a en ce cas, de même qu'un locateur,— !<* Une espèce de droit de gage sur les fruits nés de l'héritage chaîné de la rente, et sur les meubles qui en occupent les logis, lequel droit se perd lorsque ces choâcs ont été transportées hors de l'héritage, si le créancier n'en a pas poursuivi le rétablissement dans le court délai uni lui estaccordé, et dont nous parlerons tn/rà.
Ce droit, de même que celui du locateur, s'étend à tous les meubles qui servent à l'exploitation de la maison ou métairie sujette à la rente foncière, quand même ils n'appartiendraient pas au débiteur de la rente. Les textes des coutumes sur lesquels est fondée cette extension^ joignent aux seigneurs d'hôtel ou de métairies les seigneurs de rente foncière. Voy, sur les meubles sujets à ce droit (*)y ce que nous avons dit en notre Traité du Contrat de Louage, part. 4, chap. 1, art. 1, $ 3 et suivants.
0) 11 n'aurait point cette préférence aujourd'hui.
(*) Toutes ces dispositions n'ayant
point été renouvelées par le Code, il faut en conclure qu'elles ont cessé d'avoir lieu*
GHAP. V. ART. III. DES CHARGES DE L^ HERITAGE
104. 2> Une suite de ce droit est que le créaocier de rente foncière est, pour les arrérages qui lui sont dus de sa rente foncière, et pour toutes les obligations résiiltant du bail, préféré, sur lesdits fruits et meubles, Si tous les autres créanciers de son débiteur, de même que le locateur.
Ce principe reçoit néanmoins exception h l'égard de quelques créances qui passent avec celles des seigneurs d'hôtel, de métairie et de vente foncière ; Voy. ce que nous avons dit en notre Traité du Contrat de Louag0, part. 1^ chap. 1, art. 2.
flOS. 3*C'est aussi une suite de ce droit, que> lorsque les fruits et les me» blés qui étaient dans l'héritage sujet à la renie en ont été déplace, le seigneur de rente foncière a, comme les locateurs de maisons et métairies, le droit do les suivre et de les faire rétablir pour sa sûreté. Ce que nous avons dit en notre Traité du Contrat de Louage, part. 4, chap. 1, art. 3, de ce droit de suite, peut s'appliquer aux seigneurs de rente foncière; sauf que ce qui est dit à la un de cet article, du droit qu'ont les locateurs de s'opposer à la saisie des effets du locataire ou fermier, et d'en obtenir mainlevée, si le saisissant ne veut se charger de l'entière exécution du bail, ne me parait pas devoir s'étendre aux créanciers de rente foncière (<).
lOO. 4^ Enfîn, le créancier de rente foncière, quoiqu'il n'ait pas de titre exécutoire contre le possesseur de l'héritage chargé de la rente foncière, qui ne lui a pas encore passé de reconnaissance, peut, dans notre coutume d'Or* léans, de même que tes locateurs de maisons et de métairies, procéder par voie d'exécution sur les fruits et meubles oui sont dans l'héritage, pour trois termes échus de sa rente foncière ; art. 406. Dans la coutume de Paris , les créanciers de rente foncière qui n'ont pas de titre exécutoire, n'ont, de même que Tes locateurs, que la voie d'arrêt ; Vay, sur ce droit, ce que nous en avons dit en noire Traité du Contrat de Louage, part. 4, chap. 1, art. 4.
Aat.IZI.-*-Dm dHnvM do l'hériUf% •axqvollos Oit tM« êê eoHtribMT le eréaaclor do roate fonolêre.
loy» Le droit de rente foncière étant une espèce de démembrement de l'héritage, que le bailleur ne transfère par le bail au preneur que sous la déduction du droit de rente qu'il y retient, on peut dire que la propriété de l'héritage se trouve en quelque sorte partagée entre le preneur ou ses succesaors^ qui ne l'ont que sous la déduction de la rente, et le bailleur ou ses suc* cesseurs créanciers de la rente, à qui elle appartient pour le surplus (*), De là il suit que le créancier de la rente doit contribuer avec le preneur ou ses successeurs, proj^riétaires de l'héritage, aux charges et impositions extraordinaires qui sont faites sur Théritage, et qu'il en doit supporter une partie proportionnée k sa rente, à moins qu'il n'y eût par le bail une clause particulière qu'on a coutume d'y insérer, qui porte « que la rente sera payée franchement de toutes charges et impositions. »
Loyseau, liv. 1, ch. 10, n** 11, fait néanmoins à cet ésard une distinction très judicieuse entre les impositions qui tournent en pure charge et pure perte, et celles qui tournent au profit et à l'augmentation de rhéritage.
A l'égard des premières, Loyseau convient que le créancier de rente foncière y doit contribuer. Telles sont les tailles d'église, qui s'imposent sur tous les héritages d'une paroisse, pour les réparations qui sont à faire à l'église paroissiale ou au presbytère.
Ces taxes sont portées pour un tiers par les paroissiens en leur qualité de paroissiens^ soit qu'ils soient propriétaires, soit qu'ils tiennent à loyer les
(*) Même observation que ci-des- | (•) Cette copropriété n'est point resus. I connue par les lois nouvelles.
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ihâlsètiioftfU Uetneutent. A Vé&ûA M surplus, il doit éit^ )[)ortë, tant par le proj^rîétàlrê ttu possesseur de rhéritage, que par le créattcler de Itiiie fon* ciêre,quî doivent chacun y contribuer, l'uq, pour son droit de rente foncière, rautrC; pour ce que rhérîtagë vaut de plus que la rente. Cette taxe tie tournant (H^nt au proGt du propriétaire de l'héritage, tie doit point, suivani ridtre i^rincjpê, être portée par lui seul.
Il en serait autrement d'une tate (}ui serait imposée sUr le^ héritages Voi^ sins d'un grand chemin, pour les réparations du chemin. Elle ionirne au profil da prb^étatre de l'héritage, qui par la feciiité que la réparâtioil da^hetoin procarera pour l'exportation des fruits de ses héritages> en procurera un plus (^tid revenu^ au lieu que la rente foncière n'en augmentera pas. Cette taxe doit donc> suitant notre principe, être portée par le seul prot^riétaire de l'héritage.
1^9. A regard des droits seigneuriaux, lorsque l'héritage baillé Jk tenté foncière est en fief, si le bailleur ne là^ëst pas reténu, par unç clause expressé du bail, la directe de ThéHiape^ et la charge d'en porter la foi. le prenéuf d^tiisnt, en sa qualité de propriétaire de l'héritage qui lui a été Dàilié à rente, lé tassai et l'homme dti sei;^neur de qiii relève en fief l'héritage, et 11 doit lui payejr le profit de rachat pour le bail ; et sessuccei^seurs sUilt à l^avenit* leilUs desdevoirs «efgueuriaux; et des profits dus par les mutations, sans que lé bailleur ni ses ÎBUccesseurs créanciers de la rente foncière, soient tenus de rien entera tè seigneur p^ur raison de la rente qui a été retenue.
lOfl. LôlrsqUè l'héritage baillé à réuté eSj en censive, c*eètle pi'ènëlir pro-
S' Hétaïre ou possesseur de l'héritage et ses suceessëut's, dhi sdht seuls chargé^ ë payer les cehs annuels : le créancier dé renié fonicière n^est pàk tehû d'y contribuer.
A l'égafd dès droits de tente dont l'héritage est chargé èutérs lé séigneui' de censive, en cas de vente, la charge de ces droits se partage dé cette ma^ nière entre les successeurs du preneur, qui sont les propriétaires de l'héritage, et f^ c^éaiicier de la rente foncières s toutes les f^s qoe la rem» est tëhdtvè 9i un tiers, la vente donne imvèrtore au profit de vente p»«r le prix que ta rente a été vendue ; et toutes les fois que l'héritage est vendu, il y a. ouverture au profit de vente pour le prix seulement qu'il est vëndu^ outré et par^dôssus la charge de la rente» Paris, art. 87; Orléans^ arii lO^é
1 10. il en est autrement datis nos censiVes i drdlt de l'elétolson à plaislf dans la vi)lé d'Orléans. Le profit censuel qu'on appelle f-^f^t^ots^n éplaisir, pour lequel est dû au seigneur le revenu de l'année^ et qui tsi dû 5 toutes thutations, tnéme par succession éti ligue directe, n'est dû que par les mutatibus qui ar- Hvent du côté de celui au nom duquel Se paie le ceris. Mais le créancier de la rente fbncière et le propriétaire dé la maison changée dé cellei'ente contribuent à ce profit, chacuu pour la part qu'il a daUs le revenu.
Par exemple, si le bail à rente a été fait d'une Uiaisbn S quelqù^Un pour 50 fivres de retite, sané autre clause, le preneur oU ses sUcfces^eurs à l'héritage baillé à rente, étant eu ce cas ceux au npn^ dêçquels doit se payer ië cens, les profits de relevoîson seroht dus lorsqu'il arrivera mUtatibti dans leé propriétaires de l'héritage. Il n'en sera pas dû pout les lUutaiionS qui arriveront dans les propriétaires de la renie. Mais si, lors de la mutation arrivée dû côté des pit>prrétaires de l'héritage, la maison était louée ^00 livres, et qu'en Conséquence celui qui a succédé à l'héritage eût été obliçé de payer ^\i Séîgtieur de censive la sdmtne de 200 fivres pour la relevoisbn, il pourra faire contribuer à cette relevoisoi) le créancier de la rente foncière, iu^qU'à cOUcùrrehc^ dé là i^hté de 50 tivreâ, eii lui opposant en cOmpehMion d'une année dé isia retaie, la somdie de 30 livres qu'il a payée pour lui pouir la relevdison. Cest ce qUi résulte de l'art. 130 de notre coutume (^). Voyex-ity et nos notes sur cet article.
* .- î '■ ■ -1 i ^11 !»■ I " ■!■ •<■■ ii.n • r..iii ■ i*.iiii ■! iirf>..a> a I •'
(^}Toâs ces principes sont liujourd'hui sans application.
GHAP^ T* JIRÏ. iV« DU MOlt OÊS nÔPMÉl'AIRES. fiOY
n^téirêBk, 4^ ifair le Ml à rente fot a été Mt de rbérltage, fl «tdll^orié 4ie te tent cimiliiueralt d^étre puyé au nDni dti iMille^r^ lés rèletelsons ne w^ nient pee dues pour les DUrtations qui arriveraient dans la rentes et \6t^
au'faDès arriveraient^ celui qui snceëderaît ^ la rente ne serait néanmoibs tenu il profit que jusqu'il concurrence de là rente, et le propriétaire de tlidrHata Mndt leliQ de pafer ce dont le rétemi dé rannée excède;
Ces principes souflrent une dception dans le Cas de fartiele IM } f eyAi-lÉ», etnosaeteSk
chargé de rete ffeaclère.
«ÎMSMiriiiVt
lit. Le droit que la tradition de ^héritage donn^ à rente foncière, transfère au preneur, et qui passe à ses successeurs, soit à titre universel, soit à titre particulier, est le droit de dominium et de propriété de cet héritage. Le droit de renie foncière que le. bailleur s'y retiept^ n'est point proprement le dominium de rbérilage, m«8 bn lîlntpie aroii roncier (^).
C'est pourquoi f
noriuque Stlacn ^ ,
tage est cbarné n'j pâriidt>eeii rien» et ûe péUI préteAdils autre those que le paiement de la rente qui lui est due.
^£n cal3« k. çiiuple bjûl à repie foncière difTère des baux à rente ^ejgneumlé , pàî" lèsqueK lé bailleur retient le domaine, teU que sont le$ baux ^
âlft Le droit du preneur et de ses successeurs 2i Tliériuge iï!)|yrgëde renie foncière, étant un droit de propriété , c'est une conséquence qu*ils peu^ ffeot dispeser comoiebon leur se^le de Th^ritage, et en changer la forme. Par exemple , ils peuvent d'une terre labourable en faire un pré; ils peuvent fiOAT^tjir des^lNunbres en magasins ;0u e^ erçniers. . Et en cela , le droî^ du pro|>riétairéd^un héritage chargé de rente foncière , est plus Ibrt que ceUudu simple usufruitier, qui ne peut changer la forme de Théritage dont il a l'usufruOi quandt «ême ee sertit ea mi^ux i L* 7| fn,^ L. 8^ ff« 4e Zfm^fu .
118. Néanmoins, quoique le dùminium renferme ita ulendi et abutendi, un propriétaire d'hêrlta|;e Chargé de fente foncière tte peut le détériorer: çarle^reneur s'oblige» par le bail à r^nte^ h <pnserver rbérilage ea bon état, podria sÂretéde la rente ibncière doot.cet héritage est chargé , comme noue ratons vu tuprà.u'' ^% L^ériiâge n^éiant aliène qu'il cette condition, il est affmé k l'exécution dq cette bbtigaiioh ^ et f «ran^Klmsl
j|ivu MQ vv;t»9 ui/iigaMUM. ^* 1^9 successeurs duprebeur , quois ju'l kièM suécéde qiili litre singulier^ be s0nlp)*^l^fi^i^î^^s de l'héritage
sur ce principe que notre coutume d'Orléans ^ art. 490, décidé qde le
gè d'KiÛ tiéritsige peut être émpêéhé par le érëâîlcier de t'ente Ibali'e péfHèf'e, d'V fouiller ci enlever dès plértcè : tà <*ë h'efet pbuip les
V) Bft quaSfittiC éé droit dé t tmpfir drotl foncier, il iaui eUtUvesIr qi^ nCen délkfniijié pps Irli pmptivement ni très clairement la naturel en doit
savoir gré k la. neuvelle législation de Vwmr réduit à Félat et eréanee^ ém le déclarant eSsentieHeneiat itchetar Uei et en le nu^Usant
majeure, a souflert une diminution, comme si la rivière, dont il est Toisin, en a emporté une grande partie, c'est sur eux que tombe en entier cette perte, et ils demeurent cliargés de ia rente sans aucune diminution , tant qu'ils con* tinuentde posséder ce oui reste de l'héritage , comme nous l'avons déj^ vu «tcprd, n* 15. Mais si l'héritage était péri en entier^ le droit de rente foncière périrait avec l'héritage, h moins qu'il n'y eût clause par le bail « de la fournir et faire valoir,» ou quelque autre clause semblable (^).
115. Par la même raison, lorsque l'héritage reçoit quelque accrue ou angmentation, quoique sans le fait du preneur ou de ses successeurs possess^eura de l'héritage , comme par une altuvion, cette augmentation est au profit du possesseur de l'héritage, sans que le créancier de la rente puisse y participer, et prétendre pour cela aucune augmentation de la rente.
CHAPITRE VI
De la reseinon et de la résolution du contrat de bail h rentCy et de PexlincHon des rentes foncières.
Nous traiterons dans une première section, en général, de la rescision et de la résolution du contrat de bail à rente.
Le déguerpissemenl qui est une des manières de résoudre le bail h rente, étant une matière qui mérite d'éire traitée avec quelque étendue, bous en traiterons en particulier dans une seconde section.
Nous parcourrons dans une troisième section, les différentes manières dont s'éteignent les rentes foncières ;
Et dans la quatrième section, nous traiterons en particulier de leur prescription.
SECTé I'*.*->Db LA RESCISION ET DB LA RtSOLtmON DU BAIL A RBNTB. $ !«'. De la rescision du bail à rente,
lin. Le contrat de bail à fente , de même que les autres contrats, peut être rescindé par la sentence du iuge sur quelque action rescisoire, lorsqu'il s'y trouve quelque vice qui peut donner lieu à la rescision.
Sur les difTérents vices qui donnent lieu k la rescision do contrat, voyez ce que nous avons dit en notre Traité des ObligatHms, part. 1, chap. i, secL l,art.3«
La lésion énorme, c*est-^-dire celle qui excède la moitié do juste prix (*), est dans le contrat de bail à rente, de même que dans les autres contratscommutatifs, un vice qui donne lieu à la rescision du contrat.
Ce que nous avons dit en notre Traité du Contrat de vente j\aiti.Zf chap. 2, sect. 2, art. i, sur la nature de l'action rescisoire qu'a le vendeur en cas de lésion d'outre moitié du juste prix contre le contrat de vente, reçoit application à Taction rescisoire qu'a le bailleur en pareil cas contre le bail ^ rente. Nous y renvoyons.
(^) Comme la rente n'est plus une charge du foods^ mais de la personne, la perte même totale du fonds immobilier, dont la rente est le prix, ne li-
bère point le débiteur: Ineendium œr$ alieno non libérât.
(*j Aiyoord'hoi, ftti s^de les sept douxièmes.
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1 f 9. Quoique nous y ayons observé après Dumoulin, que la faculté qu'avait un acheteur contre qui Faction rescisoire était intentée, de se faire ren-> Toyer de cette action en offrant de suppléer le jiiste prix , ne devait pas s*é- • tendre aux autres contrats commutatifs , néanmoins je crois qu*elle peut aussi avoir lieu h l'égard du bail k rente, et que le preneur peut éire reçu à se faire absoudre de Taclion rescisoire , en consentant que la rente foncière soit augmentée jusqu'à la somme à laquelle on estimera qu'elle eût dû être équilablement portée, lors du contrat de bail à rente. Il me paraît qu'il y a même raison : mais le preneur ne devrait pas être reçu à offrir de suppléer en une somme d'argent le juste prix de rhéritase ; car le bailleur n'a pas voulu aliéner à prix d'argent son hériuge, mais par bail à rente.
119. La question si l'augmentation de rente offerte par le preneur pour réparer l'iniquité du bail à rente, doit avoir lieu du jour du bail, ou seulement du jour de la demande en action rescisoire donnée contre lui, doit se décider nar les mêmes règles, de la même manière que nous avons décidé en notre Traité du Contrat de Vente, au lieu cité, la question si l'acheteur devait les intérêts du supplément du juste prix du jour ducontrat^ ou seulement du jour de la demande. Nous y renvoyons.
i19. Pareillement, la plupart des choses que nous avons dites en notre Traité dm Contrat de Vente, sur les cas auxc|uel$ le vendeur devait être admis ou non à cette action rescisoire, reçoit application au bailleur. Néanmoins ce que nous avons dit, que le vendeur y était admis, quoiqu'il fût justifié qu'au temps du contrat il eût une parfaite connaissance de la valeur de son héritage, ne doit pas s'étendre au bail h rente; car la raison sur laquelle nous avons appuyé cette décision , qui est qu'il y a lieu de présumer que c'est un besoin pressant d'argent qui a porté eu ce cas le vendeur à vendre, ne peut recevoir d'application au bailleur , à moins que par le bail il n'eût reçu une grosse somme de deniers d'entrée.
t%Q. Pareillement, presque tout ce que nous avons dit sur l'effet de cette action rescisoire, et sur les prestations auxquelles elle donne lieu, lorsqu'elle est donnée par un vendeur contre un contrat de vente, reçoit application k celle donnée par un bailleur contre un bail à rente ; excepté qu*on ne peut appliquer au preneur ce que nous avons dit, que l'acheteur qui pourrait être réputé avoir acheté de bonne foi, n'était pas tenu des dégradations de l'héritage causées par sa négligence.
La raison de différence est sensible. L'acheteur qui croyait avoir une pleine et entière propriété de la chose, se croyait permis de la négliger : mais le preneur, qui ne pouvait s'en croire propriétaire qu'à la charge de la rente, ne pouvait pas se croire permis de la négliger jpuisoue, quand même le contrat eût été valable, et qu'il eût été vrai propriétaire de l'héritase, ne l'étant qu'a la charge de la rente foncière, il eût été obligé de ne pas détériorer l'héritage et d'en avoir soin, comme nous l'avons vu suprà^ n^ 42.
i II. J>e ta résolution du contrat de bail à tente.
191 • 11 y a une grande différence entre la simple résolution et entre la rescision du contrat de bail à rente. Lorsque, sur une action rescisoire, le juce prononce la rescision du contrat, le contrat est anéanti, et réputé comme s'ii n'était jamais intervenu. Au contraire, la sentence qui, sur quelque action résolutoire, prononce la résolution du bail» ne résout et ne détruit le bail que pour l'avenir.
On peut apposer dans un contrat de bail à rente les mêmes clauses résolutoires qu'on appose dans les contrats de vente; et tout ce que nous avons dit en notre Traité du Contrat de Vente, part. 5, chap. % sect. 3 et 4. sur ces clauses, et sur les actions qui en naissent, peut s'appliquer au contrat de bail à rente.
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Il se fait auâsî une résolution du bail li rente pour Uatenir, lorsque» ii défiiut de paiement, le créancier (le la rente fonderie renlfè dans t'héritafé, fuivaàt le droit qu'il en a, comme nous l'avons tu suprà, n* 89 et suit. j Cette résolution du bail à rente se fait aussi nar le déguerpls^eqîéilt, dont' nous allons traiter dans la section suivante.
Elle se faijt encore lorsqu'il survient, par une force majeure, une destnictiop totale de l'héritage sujet ât la rente, nous parlerons de ce cas dans la section troi$ièm,e»
SECT. II. — Qd pÉGOBE^nSBHMIT.
1 1?. On peut définir le iéguerpUsemenê, un acte par lequel le possesseur d'un héritage chargé d'une rente foncière , pour se décharger de cette rente, abandonne en justice l'héritage au créancier de la rente.
I^ous verrons sur le dégueruissement s — 1^ qui sont ceux qui Miif enl dé* ^uerpir :— 2® ce qui doit être déguerpi ; — d^ comment et à qiH se h\i lé déguerpissement ;--4* des conditions sous lesquelles le preneur au ses bërilié» sont admis au décuerpissement;— 5<^ de celles sous lesquelles y est admis le tiers qui a acquis a la charge de la r«ote, ou qui en a eu ûMinaissaQ#e ;<*-tft de
' « sous lesquelles y est admis l^acquéreur qut n^a pal eu cMMèissail
celies sous lesquelles y est admis l^acquéreur mit n^a pal eu eraaèissailc* ite Mfi renie ;— 7» de l'elTel du dégueipisseasent ; <--* 8» âss clauses qui empêchent h déguerpissement.
4»T. ?•'. - Qui fppit ««ffK m^ peii¥0»t «fffifrpir.
isy. On a douté autr#fQi3 si le preneur ou s(ss Ixéritiers pouyaieQt n^ iér dianger piour l'^véï^ir /d'iine r/enie fpncière en dégu^rpij$saut rhéritaj||;e. ^ccur^ç et la plupart des anciens aoeteurs pensaient que le prepeqr contract^ijl^i^r le bail upe oi^Ugatioi^ personnelle de payer touiours la rente, dont lui ni ses héritiers ne pouvaient se libérer par le déguerpissement de i'hériiage.
JHotre ancienne coutiin^e d'Orléans ^yait suivi ,ceUe .opinioni Par 1% réforim^lion Uile en i^, noixe nouvelle /coutuin^ a i^mbrassié rppinion cppfrairjç ^ et en conservant pour les^an^ à cens^ et pour }iss bau^ ^ rente fai^ avant Ifi réfor^aiioA, l'angen droit suivi en cette ppQvinpe^ qui refiisj^it^u preneur lei à ses héritiers la faculté de se libérer par le deguerplj^^emen^, .ell^ a ^iccor^^ ceUe facuJté au preneur et à se3 hérliiers^ k Téj^ard dés baux qui seraient faits depuis la riéfornjation. C'est ce qui résulte des ari. J3* et 412 de notre nouvelle coutume» La raison de cette seconde opinion £sjt, que le droit de rente foncière étant un droit réel retenu dans I'hériiage , et* la rente Une charge réelle due principalement par l'héritage, le preneur pe contracte par le bail l'oWkaiion de to payer qu'a cause de f héritage et en quufité de poslessèur de rhéritage. Cette obligation doit donc cesser lorsqu'il cessera d'en être le possesseur, par l'aliénation ou par le déguerpissement qu'il en fera. ^
La coutume de P^aris H plusieurs autres, o»l am^i ^no^ra^^ cette seconde opinipn, et ont permis expressément le déguerpissement aux preneurs. Elle est autorisée par l'ordonnance dei44l, art. 20 et 4d, qui portent e^presslifient que tous propriétaires, et mêmemeat les preneurs k rente, pourront reaiMicar aux maisons, en les laissant en aussi feen état qu'elles éteâeâl au irâm ê0 la prise.
Êile doit être suivie dans les coutumes qui aeeofdoDt MKstfnctetteiit la faculté de déguerpir aux délen^eurSy sans l'accorder nommémeiil aux pc^ heurs; carie terme délenteur, dans sa généralité, eomprèad tes preneurs aussi bien qpe les tiers détènieurs. Elle doit pareittenent l^étre daos les couluniésqui ne se sont pas expliquées du tout sur le déguerpissement. C'est ce qui a aé jugé parphî»eurs«rréts rapportés par firodeati ^r€ott«t, lettre D, chap. 4i«
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LoyiMii, li¥. 1*, cliap. 10, n^ 6 et 7, ya ^Uis Iûî]^$ el U prétend girt , »toe dans les coutumes qui portent expressément que ceuj^ aui SiPB^ obligés pimA9nellement à la rente, ne peuvent déguerpir , la faculté du déguerpissement D*est pasinterd^ jn4l|tiiipUi)[).ei»$ à U>u$ }ei» iifrepeura, e^ fl^*^ <^^s termes ne doivent être entendus que de ceux oui ,' par quelque clause particulière du l^il, tei|efli^ celte de fou/rnir et)[aice y^lpir la rentQ, px^ ^^ ^^^ sembl^Mey oat contracté upe obligation persopnelle de payer a i^ujôurff fa rjenle (*)•
ifÀ* Le (dégue^issement lit^ iiq aJ^aindoQ e| iiq^ a^ic^oa 4a la prpprii^ d(s )'béri|^e dégMerpi) U i^mi^*^ qu'il o^ peut être valablement fait qiie par le propri/é^ri^ derb^ritage.
C'est pourqji^i va u^ufrMÎtier ne peut pas déguerpir. Il peut bien se déchar* 1^ delà reate pour l'avepir, ei) re^pnçant à son droit d'usufruii; mais rberitage continuera d'être cbai^é de la req/e, et elle doit être acquittée par |e propriéuirç de Tb/éntag^ , à q.ui Tusufrwt se coQsolide p^r )a renonciation q^e ('usufruitijejr a fai)^ 4^ ^ 4r(H^
1195. Un mari n'étant pas le vrai propriétaire de rbéritage propre de sa ièaiine, il ne peut le dégv^rplr ii^ue conjoinjt.ement avec sa femmC; qui en est deipeurée, pendapt Je mariage, là véritable propriétaire.
QtM^ el la fe^une, par mauyaise bumeur contre son paari , et par collusion avec le créapicierde r^ente foq^ièrje, refuse à soq mari .dé concourir avec li^i au dégM.erpi^emeot de spa héritage cbargé 4'iiDe rente onéreuse > et qui en excède de beaucoup le revenu ?
Loysea^, ly, 6, 13, pense qve le ipari n'a aupvn moyen de se défendre de (;DnUnuer la rente, quelque onéreuse ip'eUe 9^}^^ pendant tout le lemp$ qne ibiriera le mariage, ^ qu'U .4oilt s*iinp«f^r aa pt^iUaniinité e| anp peu d'autor^é sur l'esprit de sa femme.
t»a. Le proprié^ire, quoique |[reyé i^ j^HiMioP* étan^levraî propriétaire de rhériiagç compris en la substit^ition pei4le déguerpir : mais l'béiîlage déguerpi demeure cbargé .de la subs|^t|nni et h^n de son ojAireriMre, les siÀstitues pourroAit revendiquer l'bérîtaige Aégaerpî > f^ 9» cbargeant de la rente ; yoy. infrà, art. 7. '
PareUlemeut, rbéritier bénéfipjiaifie pe.14 iéguerpjr lea bérîtages 4e la ave* jce$^Qn bénéjiciairie.
199. Le propriétaire de rbéritage 6uje( à rente i^ncière n^/en étant pas proprement dépossédé pr la saisie reeUe qn'en ont ftâte les créanciers , ^eut le déguerpir au créancier de rente foncière ; Loyséau, ilfidemy n* 14. Mais les créauiûèrs saisissants et opposants» en offrant de se charger de la rente, et de faire vendre l'héritage à la charge de 4a rente, peuvent empêcher TelTet de ce déguerpissement et suivre leur saisie.
199. Pionseulement il n'y a que te propriétaire qui puisse déguerpir; le propriétaire même ne ie peut qu'autant quMt a le pouvoir de disposer dé ses héritages et de les aliéner. C'est pourquoi les héritages des mineurs el ceux de l'Eglise et des communautés, ne pouvant s'aliéner sans le décret dti juge , un mineur ne peut, par le ministère de son tuteur, déguerpir son héritage pour se décharger de la fente foocfère dortt il est chargé, qu'en vertu d'un décret du juge qui aura permis ce désuerpissement sur un tivIs de parents , et sur une'eslim&tion de l'hëritage, qm aiiroîit constaté l'utifité du déguef pifse- Oient. Pareillement, l'Eglise et les communautés ne peuvent déguerpir qu'en
(^) Le débiteur de la rei^te étant {avait Ja dause de fournir H fairfi va-
personnellement tenu du service de cette rente, étant au moins dans la même position qu'autrefois, lorsqu'il y
loir, il est évident qu'il ne peut se M* bérer de ses nbligauoiAi^ par i'abandnn ou le déguerpissement.
vertu <l*aii décret du juge, et eu observant les formalités requise naiioa des biens d'£giise«
ART. n.— Q«f Mi-ce qoi doit être éérmrpi*
If 9. Pour que le déguerpissement soit valable, et quil opère la résolution du bail pour l'avenir, et Textinction de la rente , il faut que tout rhéritagc chargé de la rente soit déguerpi ; car la charge de la rente foncière est imposée par le bail sur l'héritage , non-seulement dans sa totalité , mais dans chacune de ses parties. Le créancier delà rente peut donc, en n'acceptant pas le déguerpissement qui lui est fait de partie de l'héritage, conserver la totalité de sa rente dans la partie qui n'est pas déguerpie ; puisque chaque partie de l'hérilage est, comme nous l'avons dit, charsée de la tolalité de la rente : mais en ce cas, le créancier de la rente est obligé de subroger en ses droiis les autres débiteurs de la rente qui n'ont pas déguerpi leurs portions , pour qu'ils puissent en sa place se mettre en possession de la portion déguerpie , comme nous le verrons infrà,
f 80. Quoique le déguerpissement fait par celui qui n'est possesseur que d'une partie de l'hérilage chargé de la rente, n'opère pour aucune partie l'extinction de la rente, qui subsiste contre les possesseurs des autres parties qui ne les ont pas pareillement déguerpies, au moins il est valable quant à l'eiïctde décharger et libérer de la rente le possesseur de la partie de l'héritage qu'il a déguerpie.
Mais il faut pour cela qu'il déguerpisse tout ce qu'il possède de cet héritage, et ou'it n'en retienne rien ; carie peu qu'il en retiendrait le ferait demeurer sujet a la rente, parce que cette petite portion resterait toujours chargée du total de la rente.
181 . Cela est sans difficulté, lorsque par le bail l'héritage a été donné per aversionem pour une seule rente de tant par chacun an.
Il y a plus de difficulté lorsque par le bail, la rente que le bailleur s'est retenue, a été distribuée et répartie sur chaque arpent de Thérit ige baillé à rente ; comme lorsque trente arpents ont été, par une même baillée, donnés pour une pistole de rente chacun. Il semblerait qu'en ce cas chaque arpent n'est chargé que d'une pistole, et non de trente pistoles de rente, et ûu'en conséquence le possesseur qui posséderait les trente arpents, et qui n'en (iéguerpirait qu'une partie, pti^d, qui en déguerpirait vingt arpents et en retiendrait dix, ne devrait plus être tenu que de dix pisioles de rente dont sont chargés les dix arpents par lui retenus, et qu'il devrait être déchargé des vingt pistoles de rente dont étaient chargés les vingt arpents par lui déguerpis.
Néanmoins, même en ce cas, Loyseau, en son Traité du Déguerpistemenf^^ liv. 5, chap. 2, n<» 23, décide <iue le possesseur ne doit |)as être reçu au déguerpissement,. sll ne déguerpit tout ce qu'il possède, n'étant pas juste qu^il fasse porter au créancier de la rente foncière la perte survenue dans la partie qu'il lui déguerpit, pendant qu'il proûte de TausmenUtion qui peut être survenue dans la partie qu'il retient. Quand même il ne serait arrivé aucune perte ni augmentation sur lesdites terres, le bail ayant assigné un prix commun à chaque arpent, quoiqu'ils ne soient pas d'égale bonté, il ne serait pas juste qu'il fût au pouvoir du possesseur de choisir et de retenir les meilleurs arpents et de déguerpir les momdres.
f 89 . Doit-on déguerpir ce qui a été, depuis le bail, uni à l'héritage baillé h rente?
Il faut encore distinguer trois espèces d'union ; Vunion purement nalurelley Vunion industrielle^ et l'unton de simple destination. L'union purement naturelle est celle qui se fait k un héritage sans aucun fait du possesseur, telle que celle qui se fait par alluvion à un héritage voisin d'une rivière. L'tenion indus^
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trielle est celle des bâtiments que Ton construit sur un héritage, ou des arbres qu'on y plante, ou qu'on y sème. Vunion de simple destination est lorsque le propriéuire d'une métairie, qui a acquis des terres contigués à celles de sa métairie, les unit à celle de sa métairie, en les iaisant valoir ou en les affermant conjointement, et comme ne composant désormais qu'un même tout avec celles de sa métairie.
Il est évident que les terres qui n'ont été unies que de cette dernière manière ï la métairie qui lui a été baillée )i rente, peuvent être par lui retenues, lorsfju'il la déguerpit; car ces terres n'ayant été unies à cette métairie que par la destination de sa volonté, elles peuvent en être désunies par une destination de volonté contraire : elles n'y sont pas réellement unies, et elles en sont aussi réellement distinguées qu'elles Tétaient avant que le propriétaire de la métairie les eût acquises. Ennn celle union de simple destination ne donne pas aux terres que le propriétaire d'une métairie y a unies de cette manière, les qualités de cette métairie. Par exem|)le, si la métairie était un propre, les terres qui y ont été unies de cette manière, ne sont pas pour cela un propre, mais de simples acquêts dans sa succession ; et par la même raison celte union De les rend pas sujettes à la rente foncière dont est chargée la métairie à laquelle elles ont été unies de cette manière.
Il fout décider le contraire àTégard de l'union naturelle, telle que celle d'une alluvion. L'accrue qui se fait par aliuvion est réellement une partie et uo accessoire de riiéritage auquel elle accroît; elle en prend toutes les qualités, suivant la maxime, Accessoriuni sequilur naluram rei principalis.KWe est par conséquent sujette à la rente à laquelle est sujet l'hériuse auquel elle est accrue, et le propriétaire de rhéritage, pour se libérer de Ta rente, doit déguerpir cette accrue avec l'héritage dont elle fait partie.
Ajoutez que, si l'héritage eût été diminué, et que la rivière en eût emporté «ne pjtftie. il eût suffi au preneur de déguerpir ce qui en restait, et le bailleur en eût supporté la perte. Le bailleur doit donc» dans le cas contraire, profiter de Taugmentation, suivant la maxime : Ubiestpeiieulim, ibi est lucrum.
Il faut décider la même chose à l'égard de l'union industrielle. Les bâtiments construits sur l'héritage baillé I rente, les planutions qui y ont été faites, font réellement partie de cet hériuge> et elles en sont un accessoire, suivant la mxxime: ^difieium solo cedil. Ils ensuivent par conséquent la nature, ne faisant qu'une seule et même chose avec l'héritage auquel ils sont unis : ils en ont toutes les qualités : ils sont sujets à la rente à laquelle l'héritage est sujet ; et le nropriétatre qui, pour s'en libérer» déguerpit rhéritage, ne peut les en déiacber.
La question paraît néanmoins d'abord souffrir quelque difficulté. Ces bâti- ^inent:i avant été faits aux dépens de celui qui déguerpit , ou de ses auteurs , estil juste que le créancier de la rente en profite ? Cela n'est il pas contraire à cette règle de l'équité : Neminem œquum est cumallerius dtlrimenlo locuple* tari?
La réponse est, que la règle opposée ne reçoit ici aucune application : car, ou la rente vaut autant ou même plus que l'héritage qu'on déguerpit, avec les bâtiments qu'on y a construits, ou bien elle vaut moms. Dans le premier cas, ledéguerpissement qui en est fait n'enrichit pas le créancier, puisqu'on suppose que sa rente qu'il perd par le déguerpissement, valait autant que l'héritage qu'on lui déguerpit. Dans le second i^as, le déguerpissant n'est pas recevable a se plaindre que le créancier s'enrichit â ses dépens par le déguerpissement qu'il lui fait, puisqu'il ne tenait qu'à lui de ne le pas faire, et aue voUnti non fit injuria. D'ailleurs il ne doit pas être écouté à dire que l'héritage qu'il déguerpit avec les bâtiments, vaut plus que la rente; car le déguerpissement qu'il en fait est une preuye du contraire : s'il valait plus, il ne |e d^oerpin|it p9S.
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fia. Lé dëgûél'fjîésèàërit (leùt $e tairef de gré i ^é et HbN }iistf6é, tbfêcjtié le créancier d^Tlsl réiiie tbdcièf'e cotisëtii fle féhirëi^ datis PHêritàsë qd'dfl Idt dëgùei^i^li. Màié lorsque le fci'éâhcier rie ëo^èëtit pàâ au flêgtiëf>^iâ$erijèrit, il
fau7, pour qu'il soit valable, et qu'il opère la résolulicfh Ûû tiall pdùf l'âVehii^; et l'extiiiëtidii ai Ift i'èhté, qtfil ddit nflt ëtt justice; c'est-H-dirê, qoè le possèsseiir qui tèdt éMiéffiity al^sigiië le créâtieierde la Petite, pddr lui toir donner âciè de àdn flëgiuH-ptèkeinénti et de ses offres de paTèr ee qd'il doit. C'est ee que déëidëiit hé tedtdtries. Paris, art. 109^ dit t 8i aucun tt pfinM tin hMta§e, il ir pm HHënéér eii ibiSsilËNT, pAHiè prëièfitë «u appelée. Notre coututne d'OHéàdil; àHé 412$ est dans lé» rtlêmes lermes.La bonne M, doflt la prestatldli êàt i*equisè dans le touitzi de bail à rente, de même que ëtfna tras les auirëit eedtiratài èïige eeiâ.
ili4. Lbrsqdë \i retlte fotidère èsi ddé h plusieiirs, il té ^bfltt fjd^ d'S^sU gtiér l'un d'eux. Il est bieil vrai que, st celui qdi â été assigné étccèdië lé dé-
dëgi
^essèsèibn de l'héi'irâgë <jui Idl est déguerpi, dévient débltetir dé la rente ëfa- ^ers lèâ autbès ct'éanciers de iâ i*ente pour lès parts qu'ils y btit| et en déebargé le dégUérnissant. Mais é'il ai-rivait qUe celui qui a été asslgdé dé vcfulfit pas accëpier le dégUéi>^i^sëdiëbt (Jui idi à été ftiit; le déguerpissant M serait déchargé d^la l'ente qu'envers të tréabeier, et dob envers les adirés eréàneiers de la ^nte qu'il d'à pas assigiiéil;
tSS. Lorsque Tbéritage kki chat'gS de ))lusiéUrs rentes, le dëgbèrt>l§sàfli ddit bareillebient faire dod déguerpissemebt aux èréanciers des différentes rentes^ et iel asëiguei^ tbùsi; adtréttient le déguerpissement de léëdéèhargera que de la rebté due ft eelui qu'il a désigné.
Néanmoins, si, b'àyabt a^slfehe ^ue le btéafiëier de la renie dernjèrë e)*ééë^ oelui-ei àtatt bied voulu accepter le déguerpissement^ et redtrer.dunsl'béritage, à la charge des rentes préeédenteë, le dégdérpissant sei^lt libéré de toutes les rentesa
Ait. if. - iDlëi CMdiiiôiii ibé» iMqlàèliéà le i^tekéh^ dii à«l kéHtléM éoilt adiiàlè mû Aéf aerpiilèmèiii
iSé. Le ftfeneiit^ ou sëd béritiei^^ pouf être admiç au .dégue^pi8senledt^ doivent satisfaire préalablement pour le passé à toutes les obligations du bail k redid que le éégue^pissehient doit résoudK^ peur Tavehir, et ils doivent reb* dre indemnes le bailleur bu ses successeurs eréàneiers de la rentei
Ils doivent doué, ed premier lieU) payer tons les arrérages de la rente dus et éehus jusqu'au |Dur duiéguerpissementi
13». Les coutumes de Pariset d'Orléans, etquelques autres, veulent enôdfe que,' bbtifé tes ahréWgëè édhtiè jusqu'au joUr dtt dernier tèi-itté dé paiement qbi a l^eëédé le dëjjuélrbissemént, le déguerpissait paie encore W lêrtnè ensutbàfiti c'eSt-S-dité, lotit lé terme ëodrarii, quoiqu'il be ëoît pas ettcOre etitièreraerit éëhtt fôft db déjJiiërpiSsemeht. Par eielnple, si le 25 de févHer 1773 l'ai dôgnel-M m héHtage pour ibe décharger d'une l-eilte fonëiêre de 100 livres par att, payable éftx termes de Noél et de là Saint- Jean, je dois payer, outre lès aj^ré^agéà ê(ihds jusqu'au terme de Noél 1772, 50 livres pdur tout le terme courant eBtiëf , quoi4u'il n'y eût qdë dëUic mois de courus brs du déguerpissement ; et si le^ arréragés étaient piayables en Un seul terme d'ube année, je devrais pairet' tout ce qui reste à coorii^ de l'année.
81 fë S^uëk-pissemeirt ëé ^sail le jëâl" inéibe tfë réëbéAuee de la fente, le déguerpissant n'aurait pas de terme à écheoir à payer. Poitou, art. 42 ei Mi
CHAP« Yf* SECT. II. DU DfiGUfiRPIS$£M£NT. SIS
Je ne croit pat ^le celle oUligatîoD de fuiyer ee qui fette du teraw eeumat, doive avoir heu daas les coulâmes qui ne le disent pas*
1S9« Lorsque le eréaneier k qui le déguerplssemeut est fillc^ refuse d'accepter le déguerpissement et de recevoir les arrérages qui lui sont offerts, quelque» eoutumes» ceouoe Anjou» le Ifaine^ )e Dunoie^ requièreot ea ee cas la codsignaiion des arréragei par le démerpissanti
C'est une question, si, dans Tes coutumes de Paris et d'Orléans> qui disent seulement que le preneur peut déguerpir bn payant leiM /es arréragée^ ete.^ la coDsigtiaiion est dans ce cas nécessaire pour rendre le déguerpissemeDi va« iable, et libérer pour l'avenir de la rente le dégMerpissani ?
Loyseau,^ traili du DéguerpUiément, liv. 5, eh» 9^ n** 13 et Suiv.^ décide que la consignation n^èst pas en ce cas nécessaire, parce que le crésnoier ayant été tm par ces offres en demeure de recevoir, raocomplissemeni de là condition de payer les arrérages ayant été empêché par lui, la condition doit vis-àvis de lui être réputée pour accomplie, suivant la règle de droit, tu oiiint6tM catifif pro facto id accipUurf quolietper aliquem mora iil quûminUê iâ /lal| L. 3d^ ff. de R$g, jur., et il ne doit pas être reeevable à en opposer le défaut.
11 prétend même qu'il n'est pas nécessaire que ces offres aient été accompà|Dées d'une exhibition de deniers, si ce n'est dans les coutumes qui la requièrent expressément 9 car c'est, dit-il, une cérémonie inutile et superflue vis-à-vis d'un créancier qui refuse de recevoir*
Celle opinion de Loyseau^ que le déguerpissant, dans ta coutume dé Paris et aiires semblables, n'est pas tenu de oonsigner les arrérages de la reilte, sur le refus du créancier k qui il les a offerts, me paraît souffrir beaucoup de diflficttltéj C'est un principe que les formalités requises pour la validité des actes sont de rigueur, et que celui k qui elles sont prescrites doit, au ineins ^«Hfiltîiii ta se est, les accomplir» Or, la coutume de Paris et ses semblables, par ces termes^ «n payant tou$ les arrérages, prescrivent le paiement desdits Arrérages eomme une condition et une formalité du déguerpissement t le déguerpissant doit donc Taoeomplir guaniuiii tu te ni. Or, on ne peut pas dire qu^il ait satisfait à cette condition quantum tu ee eel, par les offres qu'il a laites au créancier do la rente. Les offres, quoique réelles^ ne sont pas un paiemBni ; Il n'y a que la consignation qui est faite sur le refus du créancier de recevoir, qui en tienne lieu. L'acte de déguerpissement, faute de cette consignation, ne doit doQO pas être valablé# En vain le déguerpissant allègue-t-il en sa foveiir la règle de droiii in omm6tîf eauiis, etc., ci-dessus citée. Le refus fait par le créancier de recevoir les arréragesqu'il lui a eflertt, ne lui a pas été le pouvoir de satisfaire au paiement desdits arrérages, que la loi exige pour condition de déguerpissement, puisqu'elle ne lui a pas été le pouvoir d'en faire laeonsignatidn, qui lient lieu de ee paiement. En matière de retrait lignager^ le refus, fait par l'acquéreur sur qui le retrait a été adjugé, de Recevoir le prik qui lui a été offert par le retrayant^ ne dispense pas le retrayaut de la consignation, mêdie dans les ooutumes qui ne font pas mention de consignation, et qui disent seulement que le retrayant sera tenu de payer : il semble qu'il y a parité de raison pour le déguerpissement. Je ne propose ces raisons contre Tavis de Loyseau, que oomme raison de douter t j'en laisse le jugetnentau leetetir.
Même dans l'avis de Loyseau, le refus fait par le créancier de recevoir, ne dlmense le déguerpissant de payer ou consigner, que tant que le refbs dure. Mats si le eréaiieier, après atoir refusé de recevoir, fait au déguerpissant une signification, par laquelle il lui déclare qu'il est prêt k recevoir, le déguerpissant doit payer incontinent; faute de quoi son déguerpissement sera nul, et n^aufà pas arl'êté le cours de la rente : car par cette signification le déguerpissant est Inié en demeure de payer et de satisfaire k la condition du déguerpissèmeut, et celle en laquelle èlaii le créancier de recevoir est purgée t Poeîeriôr fM>ra pur^âl ptiùren; Loyseaui t^id, n* 32.
Le déguerpissant qui n*aura pas satisfait à cette signification du créancier, sera donc tenu de signifier au créancier une réitération de son déguerpissement, et de lui oiïrir les arrérages courus jusqu'au jour de la réitération, et le lerine courant.
Loyseau observe fort bien, loep dtato, qne le créancier peut se faire payer des arrérages, quoiqu'il débatte le déguerpissement.
1S9. Lorsque par le bail on a stipulé des deniers d'entrée qui sont encore dus, le preneur et ses bériiiers doivent les payer avec les intérêts, pour être reçus à déguerpir. Mais, dira-t-on« ces deniers étant en partie le prix de l'héritage, n'est-il pas injuste que celui qui déguerpit l'héritage, soit privé tout à la fois et de l'héritage et du priit, contre cette règle d'équité : Nemo débet ca^ rere re et pretio ?
La réponse est, que c'est une des conditions du déguerpissement, que le déguerpissant, pour y être reçu, satisfasse au préalable à toutes k*s obligations du bail; que, quoique, en payant ces deniers d'entrée, il se trouve privé tout à la fois de l'héritage et d'une partie du prix, il ne souffre aucune injus« tice, parce qu'il est en son pouvoir de conserver l'héritage qu'il déguerpit ; le déguerpissement qu'il en fait est volontaire, et volenti non fit injuria.
A plus forte raison doit-on décider que le déguerpissant n'a pas la répéti tion de ces deniers d'entrée, lorsqu'ils ont été payés; car le titre en vertu duquel le bailleur les a reçus, subsiste, et n'est pas détruit par le déguerpissement, qui en opère seulement la résolution pour l'avenir.
140. Enfin le preneur et ses héritiers doivent, pour être reçus k déguerpir l'hériiage, l'avoir remis en aussi bon état qu'il était lors du bail.
Il faut à cet égard distinguer avec Loyseau les réparations de simple entretien qui sont à faire à l'héritage qu'on veut déguerpir, et celles qui consistent en des reconsiructions ou nouvelles plantations qu'il faudrait faire pour remettre l'héritage qu'on veut déguerpir, en aussi bon état qu'il était lors du bail.
Celui qui veut déguerpir, ne peut se dispenser de faire au préalable toutes les réparations de simple «entretien qui sont à faire à l'hériiage qu'il veut déguerpir, de quelque cause qu'elles procèdent, quand même elles procéderaient de quelque force majeure ; putà, si une grêle extraordinaire avait cassé les vitres et les ardoises de la maison que je veux déguerpir, je serais tenu, pour être reçu au déguerpissement, de faire remettre des vitres et des ardoises à la f^ace de celles que la grêle a cassées. La raison est, que c'est une des obligations que le preneur contracte par le bail, d'entretenir l'héritage de toutes réparations pendant le temps qu'il en sera jouissant et possesseur, cet entretien étant une charge de sa jouissance.
A l'égard des réparations qui consisteraient k faire des reconstructions ou nouvelles plantations qui sont nécessaires pour (|ue l'héritage soit remis eu aussi bon état qu'il était lors du bail, il faut sous-distinguer.
Le preneur est tenu, pour être reçu au déguerpissement, de faire au préalable toutes celles auxquelles lui ou ceux dont il est héritier médiat ou immédiat ont donné lieu par leur fait, ou même simplement par leur faute et par leur négligence.
Par exemple, s'ila arraché des vignes pour agrandir un jardin voluptuaire; s'il a abattu quel(]iie bâtiment; s'il l'a incendié par sa faute ou celle de ses domestiques (ce qui se présume lorsqu'il ne parait pas d'autre cause de l'incendie) (^}; il est obligé, avant que de pouvoir déguerpir, de remettre en bonnes
(^) Présomption un peu exorbitante, mais que le Code applique au locataire. (Art. 1733. Cod. dv.)
Art, 1733 : « Il répond de l'incenc die, à moins qu'il ne prouve que
« l'incendie est arrivé par cas fortuit « ou force majeure, ou par un vice « de construction, ou c(ue le feu a « été communiqué par une maison «voisinet »
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vignes le lerreln où il les t arrachées, et 2i reconstruire les bltiments qu'il a déoiolis ou qu*il a laissé brûler.
11 y a plus ; si la maison baillée 2i rente devenait totalement caduque, quoique ce fût par vétusté qu'elle Tût devenue en cet état, et non par défaut d'enuetien, ni par aucune faute du preneur, et que le preneur en ce cas ne soit pas oblicé et ne puisse être contraint li la reconstruction telle qu'elle était lors du bail, tant qu'il ne déguerpira pas, comme nous l'avons vu nipril, n* 43, néanmoins il ne serait pas reçu à déguerpir qu'il ne l'eût reconstruite : caries coutumes ne permettent le déguerpissement que sous la condition de laisser Vkéritage en aussi bon élat qu'il élait au temps de la fnise ; et il ne serait pas juste qu'un preneur à qui on aurait donné une maison neuve, après en avoir joui pendant tout le temp« qu'elle était bonne, la déguerpit lorsqu'elle serait devenue caduque» et qu'il n'en pourrait plus tirer de profit. C'est ce qu'enseigne Loyseau, iiv. 5, ch. 8, n^ 9.
Pareillement, quoique ce soit par vétusté que les vignes sont mortes, il ne laisse pas d'être oblige de remettre Théritage en bon état; parce qu'il devait renouveler les vignes à mesure qu'il en était besoin ; et c'est de sa part une faute d'y avoir manqué.
Mais si c'est par quelque force majeure que les plantations et les bâtiments ont été détruits; comme si, en temps de guerre, les armées ont abattu les arbres, ou si le feu du ciel a incendié les bâtiments qui étaient sur l'héritage lors du bail ; le preneur, pour être reçu à déguerpir, n'est point obligé de reconstruire d'autres bâtiments à la place de ceux qui ont été incendiés, ni â faire de nouvelles phn talions à la place de celles qui ont été détruites. C'est ce qu'enseigne Loyseau, v, cfaap. 6, n* 17.
La raison de diiïérence est que le cas de la vétusté a dû être prévu : le preneur a du s'attendre que la maison qui lui a été donnée k rente ne pouvait pas toujours durer. Mais ces accidents sont des cas de force majeure qui n'ont pas dû être prévus, et dont on ne doit pas charger le preneur, suivant la règle : îiemo prœstal casus forluHos.
141. Loyseau, •6t(f.,cb.5, n* 21, observe très judicieusement qu'il n'est pas nécessaire que le preneur ou ses héritiers, pour être reçus au déguerpissement, remettent l'héritage précisément dans la même forme qu'il était lors du bail; car le droit de propriété qu'ils avaient dans l'héritage leur donnait le droit d'en disposer et d'en changer la forme : il suffit qu'ils le remettent en aussi bon état. C'est pourquoi tes coutumes de Paris et d'Orléans disent, en laissant Vkéritage en aussi bon état et valeur qu'il était au temps de la prise. Elles ne disent pas, dans le même état.
Cet auteur, ibidem^ n° 22, enseigne que, lorsque le preneur ou quelqu'un de ses successeurs a converti la forme de l'héritage en une forme plus précieuse que celle qui était au temps du bail ; putà, lorsque d'un jardin baillé à rente, il en a fait une maison ; il n'est plus tenu qu'à entretenir l'héritage dans sa nouvelle forme. Il prétend qu'il n'est point tenu, lorsqu'il veut déguerpir, des accidents survenus sur cette nouvelle forme; et que, par exemple, si, dans l'espèce proposée, la maison qu'il avait bâtie à la place du jardin baillé à rente, avait été incendiée par le leu du ciel, il pourrait déguerpir la place^ quoiqu'elle ne fût pas, au temps du déguerpissement, en aussi bon état qu'elle rétait au temps du bail, dans la forme de jardin qu'elle avait alors. Il avoue néanmoins que la question est problématique.
En effet, la décision de Loyseau me paraît souffrir beaucoup de difficulté. C'est un principe reconnu par Loyseau, que, pour être reçu au déguerpisse* oient, il faut rendre indemne celui à qui il est fait, et que sa condition ne doit pas être pire que s'il n'eût pas fait le \m\ à rente. Ce n'est pas une chose contraire à ce principe, que, lorsqu'une maison a été baillée à rente, et que depuis le bail elle a été incendiée par le feu du ciel, le preneur soit reçu
ttS TEâlTÉ OU CONTRAT HE BAIL A ftEMTI;
Il dégnerpir Itf fHice et lémialériaux qm ont échappé auk flammei^ 4è«ii|d«j
en ce cas, il ne rende pas Thérilage en aussi bon éiat «(u'îl étail loirs do Mil > car la condition du bailleur créancier de la rente n'est pas pire duo s'il n'eût pas fait le baili puisque s'il e*t èonsenré l'héritage^ il aurait soufTert oet âecidenL Mais lorsque Theritage baillé à rente étuii un jartiini sèr lequel il • pllf 9|ti preneuf do bAtir une maison qui a été brûlée par le feu do eiel^ id pfêtiééi^ qui dégiierpii la place M'indemnise pas le bài|lettr, S'il itë retnél la piaêe êfi 9u6si bon état de jardin qu'elle était lors du bail; car^ Si le bailleof n'eût |iâû fait le bail, il aurait coùserf é rberiiage dans sa forifae t II it*y aufiil pas bfttl de maison^ el il n'Aurait pAs été etposé à l'aoeldent ^ue le preneur a soiiffen«
149. Ces termes ëh Mêèi bon éial ël miëièr, slghiOètft (jue l'héHia^e d'à\t èifèbù dans la niénie forme, ou d&ns une fbrine ab^^i flucttieuse^ intills ilS; lié SlgdifieAt pas qu'il ddit être aussi pfëcii^Uit (|ùMI l'était lors de la pfisé. Uhë maison qui était neuve lorsqu'elle a été baillée à rente, n'est pas si précieuse qu'elle l'étail lors du bqiî, lorsqu'on la déguerpit cètit ans après ; tilie vieille maison Uiê pouvaût pas être aussi précieuse éi de même valeur qu'une neutë, le déguét'pisseinëni néanmoins eli est valable, pourvu qu'elle ait été bleU ëhtreteoue et qu'elle soit en bon état de réparations j Loyseau, t, chdp. 5, n* 2.
téà. Il ne sufflfait pas b celui qui véUt déguerpi^*, d^^ffMr la sbmfné à laquelle sëraiëhtesiittiées les dégradations. Les coutumes l'obligent préciséraeni h remettre l^heHtage en bdU état, avaUt que de poUvoir le déguerpii^« £h vain bpposôrait-on la maxlhié, Nèmo polesi côgt ad fiittuni : elle n'est Vraie que lorsque c^est pai* voie dVllort (]U'bn demande h qdelqu'Un qu'il fassô quelque chose; ibais le déguerpissant |;)ëut, par Vole d'exception, être exclu de là faculté de déguerpir, que la loi lui accorde, jusqu'à ce qril ait sailsfâii précisément aujt cdtiditions qu'elle lui Idlpo^è.
144. Lorsque le déguerpissant OU ses auteurs ont, depuis le bail Ji rente, Ifeposé des servitudes sur l'héHtage, Loyseau, liv. 5, çbap. 3, n** 6, décide qu il doit lés tabheiei' avâiUt què de pouVoir être reçu au déguerpissemehi : autrement il ne rendrait pas l'héritage en aussi boii état qu^il était lors il\i bail; puisqU'au Heu d'un héHiàgO libre qui lui A été baillé, il rendrait uri héritage ehargéde servitude!
Ne pourrait-on pas dire que le déguerpissement éteint ces éèrtitddés, pAIhi règle» Solult^ juré dahlU^ ëùlMurJus aceipieniiê?
Non, cAr cette i*égle n^a lieu que lorsque le droit de ëelui qui A imposé 1^ servitude se résout ex ëaiiêâ nêtetiûrià; mais lé dégUel^piSSeOieUt qui Hkbtit le droit du déguerpissant^ est purement volUnlliire.
Si ceux à qui appartiennent les droite de Servitude, n'«h voulaient pal souffrir le rachat; comme le décuerplssant ne doit pas être obligé à l'iraposâible. Loyseau, ibidem^ décide quMI sufQt en ce Cas qu'il offre restimatioD de ee doht l'héritage qu'il déguerpit^ en est dépréciéi
I4&i Â l'égard des hypothèques que le déguêrpissaht bn ses auteorà ont knnoséés sur l^érltage^ le déguerpissant n'est point bbligë de les pUi^er, lé créancier de la rente fodelèrë à qui le déguërpisseméiit est fait; ayant utt moyen de s'eô défendre) car le preneur et ses successeurs n'âyâUt pu htp<)« théquer l'héritage qUe Jusqu'à concurrence dé sa plus Value AU delh dé là rehie, lé bailleur ou son successeur, créancier de la rente, (jUi est rentré dahS l'héritage qui lui a été déguerpi; peut obtenir le eohgé dëS demandéir hypothécaires des créanciers, si mieux n'aiment les créanciers hypothécaires de charger de ihire vendre l'héritage à la charge de la rehte^ sans que le bailleur ou son successeur soit tenu d'aucuns frais*
44dk Le déguerpisdeméni ae faisant pour l'intérêl de eélUl qd! déguei*plt, doit se faire A sel frais le'eét pourquoi si celui à qui le déguérpiàsèniëilt est fait, ti'a fait AUcdne mauvaise contèstâtidn> lis déguërplissmt d^it étM bondatnné aux dépeus«
CHAP. Vl. SEOt. 11. 110 DÉGUEItPlSSEMÉNT. ïi^
A&V4 V. — Det «ottiitiôst f ott» lei^aoUM le tien d itèatévr qai à acfiiii à la eharf e de U raata« •■ 4«i éa a •• coànaliMBcaf étt racé âa défaerpiMcaiaBl.
149. Il n'est pas deatem que le tiers détenteuf dé l'Hérttslge chargé â*tiné j-eote fobcière, qui l*a acquit à là chafge de' fa rente, ou qui en ai cotinâissance, doit, pour être reçu au déguerpissement, payer tous )e^ ar^rages cburtii de|)Ulé éàn acquisition, et le terme ëbsiltvant, puisqu'il ïei doit tiersôntielie' ment.
Il n^ëst t>as douteux, )[>ar la même i*aiso6, qu'il doit féparét* toates les dé* gradaiipns survenues depuis son acquisition, par son fait ou piar sa faute.
149. II y a plus de difficulté à l*égard des arrérages courus àtânt son ac^ quisiliôn : il n'en est tenu qu'hypothécairement, et ftoti t^^rsottnèllement, cjifflmé nous l'avons vu iuprây n» 90. Il sefnble donc dù^eh déguerpissant l'héritage, il ne doit pas élre [enu de les acquitter. Par la même raison, Il semble quMl ne devrait t)a$ être tend deâ dégradations faites; k Théritâse avant toii acquisition, puisqu'elles ne proviennent ni de son f^it, hl dé ^ faute, et qu'il D'est pas teiia des obligations de son auteur, à qui il n'A sdccédê qti'k titre feineulier.
Neanmoiftèi Loyseaii, llv. 5, chap. 4, n«» 7 et suivants, et chàp. 7, n* ♦ et çnlvanls, enseigne que ce tiers détenteur tie doit être reçu dli dégiierpis^ Setnentqtt'en payant t6d^ lés arrérages, thème ceux échus dvant son acquisition, et en remettant Théritage en aussi bon ëiat qu'il était lo^ft du bail^ quoique lés dégradations soient survenues avant son acquisition ) il ikut enfin qu'il décharge ou indemnise le créancier de la rente, dès servitudes et charges imposées depuis le bail sur l'héritage déguerpi, quoique ce ne soit pa» iui^ mais ses auteurs qui les aient Imposées.
Le principe sur lequel se fonde Loyseau est que eè tiers détenteur ê'étant volontairement obligé à la continuation de la rente foncière, en acquérant l'iiéritage li la charge ou aveé la connaissance dé la rente, il ne peut s*en décharger que de deux manières, ou en aliénant sans fraude l'héritage à quelqu'un qui es soit ehairgé à 8a pldce^ ou en faisant le déguerbissement de l'héïitage.
Mais de déguerbissement ne peut se faire que sous les conditions sotts lesquelles la loi permet de le faire : et la principale est que le bâilleur ou ses successeurs créanciers de la rgntç. foncière, auxquels se fait le déguerpissement, soient rendus indemnes. Or Ils 41e le seraient pas, si l'heHiage né leur était pas rendu en aussi bon état qu'il était lors ()u bail« a moins que la dégradation ue fàt survenue par une fprce majeure que le bailleur eût égalemeut soufferte, S'il n'eût pas donné à bail l'héritage. Pareillement le baijieur ou ses successeurs ne seraient pas indemnes^ s'ils n'étaient pas pavés de tous les arrérages courus depuis le baiU qui doivent leur tenir lieu des fruits qu'ils auraient eus, si le bail n'eût pas été fait.
. Loyseau autorise son opinion de l'ordonnance de' 1440, art. {20, qui, sans distinguer les tiers détenteurs et les héritiers des preneurs, dit indistinctement que les propriétaires des maisons chargées de rentes, seront reçus a y renoncer, en les délaissant en l'état qu'elles étaient au lempt de la prise
}1 se fonde pareillement sur les textes des coutumes d'Anjou, du Maine, du Poitou, qui ont traité ex professa de la matière des expansés ou dé^uerpissements : or ces coutume^, sans faire aucune distinction entre les uerjtiers du preneur et les tiers détenteurs, exigent pour condition du déguerpissement qu'on paie tous lés arrérages dus et échus, sans distinguer s'ils sont échus dû temps de la possession du déguerpissement, ou auparavant.
Il y a lieu de penser que dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquée^ oh y doive suivre ce sehtinientdé Loyàeau.
146. Mais notre boutuitië d'Orléan^, art. I3i, paratt avoir embfasâé un
sentiment contraire. Elle dit que le tiers détenteur pourra renoncer 2i l'héritage, pourvu quHl ail payé les arrérages du cen$ et autres redevances qui sont dues et échues pendant et durant le terme que ledit détenteur aura tenu l'héritage. Donc elle ne Toblige pas à payer ceux échus auparavant : Inclusio unius est exclusio alterius»
En doit-on conclure que, dans notre couiume d'Orléans, le tiers détenteur lui a acquis à la charge de la rente et qui déguerpit, n*est pas non plus tenu les défl'radations survenues dans riiérilage, par le fait ou la faute de ses auteurs, avant son acquisition ?
Je ne le pense pas; car c'est un principe que le bailleur ou son successeur Si qui le deguerpisseuient est fait, doit être rendu indemne. 11 faut donc lui rendre l'héritage en aussi bon état qu'il était au temps du bail : il ne serait pas indemne si le déguerpissant, pour les dégradations faites avant son acquisition, pouvait le renvoyer contre ceux qui les ont faites, que souvent on ne connak plus. Si notre coutume n'assujettit pas le tiers détenteur qui déguerpit, à payer les arrérages courus avant sou ac(|uisition, c'est qu'il a paru a notre coutume qu'en cela il ne fait pas de tort au créancier de la rente, k qui il était facile de se faire payer par ceux qui les devaient; que c'est la faute de ce créancier de ne s'en être pas fait payer, etc.; que quod auis culpà sué damnum sentit^ non videtur sentire» Mais il ne lui était pas également facile d'empêcher les dégradations faites par les prédécesseurs du déguerpissant.
150. Il nous reste une question au sujet du tiers délenteur qui a acquis à la charge de la rente, qui est de savoir si ce détenteur qui, pour déguerpir, a été obligé de réparer les dégradations faites par ses auteurs, a recours contre ceux qui les ont faites, pour en être par eux acquitté ?
Loysean, chap. 4, n* 20, tient la négative. La raison est que l'héritage Ini a été vendu dans l'état qu'il était lors du contrat. L'héritage lui ayant été vendu à la charge de la rente, le déguerpissement qu'il en a fait pour s^en décharger, est volontaire; les conditions de ce déguerpissement sont des charges auxquelles il s'est volontairement soumis, et dont son vendeur ne s'est pas obligé de le garantir.
Il n'en est pas de même des arrérages de la rente courus avant son acquisition, et qu'il a payés. Son vendeur, en le chargeant de la rente, ne l'en a chargé que pour l'avenir; Il est tenu de l'acquitter des arrérages du passé, quand même il n'aurait pas déguerpi.
151. Loyseau propose encore cette question : Dans les coutumes qui requièrent pour condition du déguerpissement, le paiement de tous les arrérages, même de ceux courus et échus avant la possession du détenteur qui déguerpit, si le créancier de la rente a accepté le déguerpissement sans se faire payer desdils arrérages, conserve-t-il l'action pour les demander, non-seulement contre les auteurs de ce détenteur qui en sont personnellement tenus, lesdits arrérages ayant couru de leur temps, mais même contre le détenteur qui a déguerpi?
Loyseau, F. chap. 9, n* 7, décide pour l'affirmative. La raison est, que les coutumes ayant obligé le détenteur à payer lesdits arrérages lorsqu'il veut déguerpir, il s'est, en déguerpissant, soumis^ cette condition, et il a contracté ^obligation de les payer. Le créancier, en acceptant le déguerpissement sans s'en fair& payer, ne doit pas être censé pour cela l'en avoir déchargé, mais plutôt lui avoir accordé terme pour les payer; personne ne devant être facilement présumé vouloir donner et remettre ce qui lui est dû. H est vrai que le créancier aurait fait prudemment, s'il en eût fait réserve ; mais un défaut de réserve n'emporte pas remise de ce qui est dû. F. notre Traité des Obli^ gâtions, n« 613.
159. Tout ce que nous avons dit dans cet article, du tiers détenteur qui a acquis à 1^ charge de la rente^ doit s'appliquer ^ celui qui, ayant acquis sang
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chaque uî counaissance de la rente, s'y est depois Tolontairement soumis par on titre nouvel qu'il en a passé.
AmT. TZ. - A 4«ol mt obllfé te tftri «éconSMr ««I défMrplt« torafiTA aTa pM •• eo— isaa«co ém U i
1S8. Il faut, à l'égard de ce détenteur, distinguer deux cas : le premier est celui auquel il n'a pas eu connaissance de la rente jusqu'au temps de la de* mande donnée contre lui ; le second, auquel la connaissance de la rente loi est survenue depuis son acquisition, et avant la demande.
5 !•'. Premier cas.
Lorsque le tiers détenteur assigné pour reconnaître la rente dont son bé« rilage est chargé, produit son contratd'acquisition, par lequel il n'est pas chargé de la rente, et qu'on ne peut d'ailleurs lui justifier qu'il en ait eu connaissance, ni lors du contrat, ni même depuis, il est réputé avoir eu, jusqu'au temps de la demande donnée contre lui, un juste sujet de croire que rbérilage lui appartenait sans aucune charge de la rente, et en conséquence avoir eu, en sa qualiié de possesseur de bonne foi, le droit de percevoir les fruits sans aucune déduction de la rente. C'est par cette raison que les coutumes l'admettent à déguerpir l'héritage sans payer les arrérages de la rente, même ceux de son temps (^) ; Paris, art. 102 ; Orléans, art. 409, etc.
154. Par la même raison, il peut déguerpir Théritage en l'état auquel il se trouve, sans qu'il soit tenu des dégradations, quand même elles procéderaient de son fait : car il a pu mésuser d*un héritage dont il croyait de bonne foi avoir la pleine propriété (*) ; Qui quasi rem iuam neglexit^ nuUi queretm tubjee-» tus est ; L. 31 , $ 3, fr. de Petit, hœred.
Néanmoins si ces dégradations étaient des dégradations dont il eût profité, comme s'il avait abattu des futaies pour les vendre, s'il avait démoli des bâtiments dont il eût vendu les matériaux, il serait tenu de rendre les sommes dont il a profilé.
155. Ces décisions doivent avoir lieu dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées, même dans celles qui disent indistinctement que celui qui déguerpit, doit payer les arrérages, et remettre l'héritage en b<m état ; car elles doivent s'entendre du déguerpissement que quelqu'un fait pour se libérer de Tobligaiion qu'il a déj^ contractée de payer la rente à la charge de laquelle ou avec la connaissance de la<|uelle il a acquis l'héritage, ou h la prestation de laquelle il s'est soumis par un titre nouvel; non du déguerpissement qui se fait pour éviter de contracter cette obligation ; Loyseau, liv. 5, chap. 4, n* 11.
150. Il n'est pas douteux que le détenteur qui produit son contrat d'acquisition, par lequel il n'a pas été chargé de la rente, est réputé n'en avoir pas eu connaissance, si on ne le lui justifie.
Mais si le détenteur qui prétend n'avoir pas été chargé et n'avoir pas eti connaissance de la rente, n'avait pas pardevei*s loi son contrat, suffirait-il qu'il oiïrfi d'affirmer qu'il ne l'a pas, et que ce n'est point par dol qu'il a cesse de l'avoir, pour être cru à dire qu'il n'a pas eu connaissance de la rente, et eu couséquence être admis à déguerpir sans payer les arrérages ?
(*) Il ne serait considéré que comme un tiers délonfeur.
n F. arl.-2175,Cod. cîv.
Art. 2175 : « Les détériorations qui R procèdent du fait ou de la négligence \ « que jusqu'à concurrence de la plus « du tiers détenteur, au préjudice des ' « value résultant de l'amélioration. •
« créanciers hypothécaires ou prîvilé- « giés, donnent lieu contreluiii une ne- « tion en indemnité; mais il ne pentrc- « péter ses impenses et améliorations
.nilTÉ nu fiOWTiAf DR BAIL Jk RENTE,
difficulté. J
cordé cette „ ,
wilf, c?â4 ^ Pô d^Wieiir qui veut u«pr fie iceUe f^ef|Ué, ^ fifo^^r» fi^J jp F^ port de son litre d'aiJqttisiiiûn, qu'il le^ flans l§ pas de là poulume. Si le titre par lequel l'acquéreur n'est pas chargé de la irente, établît sa bonne foi, le défaut de titre doit au contraire faire s.oMp$oi}iaer ^ majuyais^ fgï.
il59. Pouf que le tiers détenteur de bonne loi soit dispensé, en déguerpis? sant, du paiement des arrérages et de la réparation des dégradaltoas, il faut qu'il déguerpisse avant cûiUeitation en catue; Paris, ait. ii03; OrUaos, art. 412.
Est-il pareillement nécessaire qu'il ait auparavant sommé en garantie son vendeur qui lui a vçndu l'béritage sans déclarer |^ repte doi)t il esf; clergé ?
La raison de douter esii, que les coutunfies, aux articles .ci-d|$ss||s cités, disent, après qu'il a somme le garant, lequel lui dêjat^^ ^e garantie. £*iéaumoins Loyseau, liy. 5, cji^p. f , n? 23; pbap.. }0, n^ 2, ùénim ijort l^ien que le déguerpiss/emeat.esjt valal^len^ent fait, quo^uefe détenteur u'ajt pas$oinmé eu {[arantie son vendeur. (CeUe jSQiuipation e$t ^i^jt à Iai4 é^r;^u£èjre au cré^acie^ : il n'y a point d'intérêt, et m P^«t eu apposejr >e défaut au déi^pleur qui a déguerpi. Les CjOtttumes, |paf ce$ tçrm^, q^prè^ qtf'pl a Bçm^é, etc.^ n joizt pas entendu pr/g^cf ire au (jLçguerpissapt une con^Uipn piQur re^dr^ ^n dé^u^erpissèment valable, mais seuleiQ.epj lui don^^er m copseij. En effjE^, ije détenteur a grapd intér^ d'appeler son g^r^njt àvanjt )e diéguierpiss^^mept : car si^ après ^voir faiJt ko^ d,éguerpis^,emenf, qui ^ été accepté par le créancier de la rente, l)e détenteur a^ijgne sop vendeur eu garantie ^u^ fins de reslilution dû prix de Vhéni^g^, ^ .d.e ses dorpwaaes eîi^çréjç, Ip vendeur po^rria lui opposer qu^jj a déguerpi mal à propos l'héritage, qu'il soutiendra valoir beaucoup plus (fu^ la rente. <» §1, ljfu.te dje vous avpjr djçcjané j^ rente, lui dira Je vendeur, il y a l^^èû à la résolution du coptral, eji si je suis jeu conséquence j^nu Idç vous rendre le prix, y.oui êtes, |(Jç votre côté, tenii de me rendre l'hériiage ; et faute par vou^ de me le rendre, vous étant mis par votre fait hors d'état de pouvoir me le rendre^ en le déguerpissant sans n>'appeler, vous ne pouvez plus demander la résolution du contrat, mais seulemept lé quanto ^inoris\ c'est-à-dire, la somme qu'on esliiuera que cet héritage valait dé moins, par rapport à la charge de la rente, qu'il n'a été vendu. »
t$j9. Lo^'sq.ue le détenteur ne déçuerpijt qu';après la contestation en cause, I^jcoutpme de Paris, ?iri. JOS, p% celle d'Orléans, art.' 409, l'obligent k payer tous les arrérages courus depuis le temps 4<s sa détention; non pas néanmoins absolument, mais seuleiiieni jusqu'i concurrence <jies fruits qu'il a perçus. C'est une peiné de sa mauvaise côniesiation.
f ^9. Qupiqqe nos coutumes ne se soient pas expliquée^ sur les dégradations de son temps, néanmoins, comme Tobéerve fort bien Loyseau, il doit être tenu, tant desdiles .dégradations oue des arrérages, jusqu'à concurrence des fruits qu'il a perçus j l'esprit de ces coutumes étant qu'en peine de sa mauyaise contestatioii, il ue puisse rien retenir des fruits aux dépens du créancier de rente foncière.
160. Il y a co,ntestation en cause par le premi^er appointement au règlement qui intervient après les défenses fournies; Paris, art. 140; Orléans, ar4. 411 ; ordonnance de 1^7, iit. U, art. 13. Lorsque Tinstanee, depuis la contestation, est tombée en péremption, c'est comme s'il n'y avait pas eu de contestatiou en cause ; car la péremption détruit tout l'effet de l'instance.
161. Si l'acquéreur qui ne déguerpit qu'après contestation en cause, est tenu de tous les arrérages de son temps jusqu'à )a concurrence des fruits, à plus forte r^son en est tenu celui qui nç déguerpit qu^après la seiUence définitive f}ui l'a condamné à reconnaître la rente ^ ce c^ui a lieu ([uand même cette
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Hï4^m$ n'uniïsâ.t iité précédée d'aucun spi^iBlemenl dfiDttniAtioii, là emse élgpt, en c« c^, çoDte^é^ en méine lempe iiii-islli tst définUîvemeot jugée.
10^. Loyseau va plus loin : il soutient (liv. S, cbap. 11, n*» 13 et suiv.) que eetw qui ne déguerpit qu'après la sentence, est tenu de tous les arrérages dç À^n tempe, non pas seulement eomme celui qui déguerpît après la coutçstation, lequel a'en est tenu que jusqu'à coneurrenee des fruits qu^ a perçus; nais qu'il en est tenu absolument, parce que la condamnation le rend débiteur personnel de ces arrérages, quum {njudieiU quasi eanîrahamus, ei ex juâieiê Mi§mnur,
Cû sentioept de Loyseau n'a pas été suifi. Bacquet, en son Traité des Droits de Justice^ ebap. 31, n<» iCfl, rapporte deux arrêta qui aqt Jugé le tierç détenteur recevable à déguerpir après un arrêt de condamnation, sans être tenu des arrérages, en comptant des fruits. Bouguier en rapporte un semblable, rendu eon§uUk Chusilmt F* Lalaode, aur i'art. 410.
La réponse à la raison de Loyseau est, que le détenteur étant condamné en sa qualité de détenteur, est censé condamné h reconnaître la rente, et à payer les arrérages, sous Talternative, si mieux il n'aime délaisser l'héritage, gui fiok toujours #re#<ws-en|eiidue daos le jngemeol de condi^naiion.
les. Lorsque la sentence de condaimnatieR a été rendue par défaut contre le ^lenleuf qui y a été depqis reçu opposant, cette sentence étant détruite par lAopposition, c'est comme si elle n'ayait point été rendue. C'est pourquoi si eHe a'a été précédée d'aucun appoiotemeot d'instruction, le déguerpissement 6ÎC depuis cette aentence, sera censé iai^ avant contestation.
S IL Sectmd ea§.
Xe4* Lorsque le tiers détenijei^r^ acqv|i5 $^njS€har|[e4e h ffifit^t et sans en ayoir eu connaissance lor#4^ son acquisition ; sice^e connaissance |ui est survenue depuis, avant la demande laopQéç ^ntre lui, il ei^t incontestable que, depuis le temps que celte connaissance lui est survenue, il n'a pu posséder l'béritape qu'a la cbarge de la rente ; <}u'il en doit les arrérages depuis ce tëmpç, el qu'ij ne peut être reçu h déguerpir Hiéritage sans les payer (').
Lby^aii v^ plus loin, liv- 5, chap. lO^ a* 26 : il prétend que ce détenteur, lorsqu'il déguerpit, est tenu de payer tous les arrérages, non seulement depuis que la connaissance de la rente lui .est survenue, mais même tous ceux courus depuis sa détenijoh ; car, dit Loyseau, si' la coiitestation en cause, qui n'est que fictatnata fides, oblige ceiui qui a déguerpi après avoir contesté, à payer tous les arrérages depuis sa détention, au luoins jusqu*à la concurrence des fruits gu*il aperçus, à fortiori la connaissance qui lui est survenue delà rente, éénnarsèanee quœ est vera mala fides, doit-elle l'obliger au paiement de tous les arrérages. Elle doit même, suivant Loyseau, l'y omij^er absolument, et non pas se^eâient jusqu'à la concurrepce des fruits ; caria mauvaise foi en laquelle Il a été constitué par la connaissance qui lui est survenue, et qu'il a dissimulée, i<M| avoir & cet égard plus d'effet que la mauvaise foi oui n'est que feinte^ et qui ne résulte que dé la litiscontestation.
Ce sentiment de Loyseau ne me paraît pas suffisamment fondé. Il jne semMe qu^oh peut répondre que, si le détenteur qui ne déguerpît qu'aj)rès Jia litiscontestation, .e&t tenu de payer touç le.sarr,éra^es depuis sa détenti,on jusqu'à conenrr^nèë des fruits, ce n'est pas parce que la litiscontestation est ficia mala
«dès, cette raison seule ne devant Fobliger qu'au rapport des fruits du jour dû I demande; mais c^est eh punition de la téméraire contestation : pr^ les peines ne doivent pas être étendues hors du ca? pour lequel elles put ét($ prononcées.
(y) Itêfli^ daB$ ce cas i^ pos^ieasaur légation peiaotsielleiiourluidA payer #^ i^nûl «ncotre ç^m ^m^ Aéà^^A\i^ arr^éragcâ éc^tts depuis la oonnaistenr, «( il a'f aunijl a«ec»re aMewne 1 sapi^ a^^q&se*
165. Il reste à observer que la connaissance do la rente, pour obliger le détenteur à la payer, doit être bien plus formelle lorsqu'elle ne survient que depuis son acquisiiion, que lorsqu'il Tavait avant son acquisition; car, en ce cas, il devait s^en éclaircir avant que d'acquérir. Mais ayant une fois acquis de bonne foi, sans aucune connaissance de la charge de la renie, il n'est pas obigé de s'y soumeitre, à moins qu'on ne la lui fasse connaître bien clairement.
La copie que le créancier de la rente a donnée de ses titres en tête d'une denaande qu'il a faite contre le détenteur, et qu'il a depuis laissé tomber en péremption, n'est pas censée avoir donné au détenteur une sufTisaute connaissance de kl rente : car il a eu sujet de croire qu'il y avait quelque défaut dans ces titres, et que la demande n'était pas fondée, puisque le demandeur l'a abandonnée; Loyseau, liv. 5, cliap. 1, n*>* 27 et 28.
àRT. VU. — De l'affM ém AéfMrpiMenettt.
$ I. De l'effet du déguerpissement à V égard de celui qui déguerpit.
ittll. Le déguerpissement opère la résolution du bail k^ente. Par le bail, le bailleur avait aliéné et transféré au preneur et à tous ses successeurs, tant à litre singulier qu'à titre universel, le droit de propriété de Théritage baillé à rente, à la charge de la rente imposée par le bail sur ledit héritage. Le déguerpissement, par l'abandon que le déguerpissant fait de Tbériiage, éteint ce droit de propriété, et l'aliénation que le bailleur en avait faite : il éteint en conséquence la rente à la charge de laquelle l'héritage avait été baillé.
lHY.Le déguerpissement n'opère la résolution du bail h rente que ponr l'avenir : il n'en opère pas la rescision et l'anéantissement, et il n'empêche pas qu'il ne paraisse avoir subsisté pour le passé. C'est pourquoi les profits seigneuriaux auxquels le bail à rente a donné ouverture, sont dus, quoique le preneur ait déguerpi.
10$. L'effet du déguerpissement n'est pas seulement de libérer de la rente foncière celui qui déguerpit; il fait revivre les droits de servitudes ou d'hypothèques que le déguerpissant avait dans l'héritage déguerpi, lors du bail ou de l'acquisition qu'il a faite de Tliéritage.
Cette décision ne souffre pas de difficulté, lorsque celui qui déguerpit est un tiers détenteur qui a acquis sans la charge de la rente. La demande donnée contre lui pour reconnaître la rente sur laquelle il a fait le déguerpissement, renfermant une éviction, l'acquisition qu'il a faite de l'héritage n'a pas été une acquisition irrévocable, et n'a pu produire une confusion irrévocable des droits qu'il avait dans l'héritage.
11 y a plus de difficulté lorsque le déguerpissement est fait par le preneur ou par un acquéreur qui a acquis à la charge de la rente; leur déguerpissement est purement volontaire, et ne peut passer pour une éviction. On ne peut pas dire que l'acquisition qu'ils ont faite de l'héritage n'ait pas été irrévocable, puisqu'il n'a tenu qu'à eux de le retenir sous les conditions sous lesquelles ils l'ont acquis, et par conséquent elle a dû opérer une confusion irrévocable des droits qu'ils avaient dans l'héritage.
Néanmoins Loyseau, liv. 6, chap. 4, décide indistinctement à l'égard de tous ceux qui dé&uerpissent, soit qu'ils soient preneurs, soit qu'ils soient tiers détenteurs a la cnarae ou sans charge de la rente, que leur déguerpissement fait revivre les droits réels qu'ils avaient dans l'héritage lors de Tacquisition qu'ils en ont faite. Il prétend que |)ar l'acquisition, quoique parfaite et irrévocable, que quelqu'un fait d'un héritage, il se fait une suspension plutôt qu'une extinction absolue des droits réels qu'il y avait, et que les règles, Nemini tes iua 9ervit; nemini reg sua pignori esse potesij sur lesquelles on veut établir la confusion desdits droits, doivent s'entendre en ce sens, guandiù esisua.
CUAP. VI. S£OT. II. DU D£GU£RPISS£M£NT
^ Pour éclaircir ce principe de Loyseau, on peut dire que, lorsque j'acquiers un liériuge dans lequel j'ai quelque droiiréel, comme de servitude ou de rente foncière, ce droit que j'avais, s'éteint à la vérité, quant à la forme qu'il avait do droit de servitude ou de droit de rente foncière, ne pouvant avoir ce droit sous ceue forme dans ma propre chose ; mais le fond de ce droit subsiste dans une autre forme, savoir, comme étant devenu une partie du droit de domaine que j'ai acquis de cet héritage, auquel droit de domaine s'est réuni ce droit que j'y avais (*;.
Par exemple, si j'avais un droit de rente foncière de iO liv. sur votre héritage, et que vous m'ayez fait bail de cet héritage pour 20. liv. de rente, le droit de 10 liv. de rente que j'y ava:s ne peut plus subsister en sa forme de rente foncière. Je ne perds pas néanmoins ce droit que j'avais, il ne fait que changer de forme : car je conserve le droit que j'avais de tirer de cet héritage 10 liv. par chacun an, non pas à la vériié comme une rente, ni à titre de rente, mais jure dominii. Le droit de domaine que vous aviez, et que j'ai acquis de vous par le bail à rente que vous m'avez fait, ne renfermait que le droit de percevoir l'utilité de cet héritage, sous la déduction de 10 liv. par chacun an de rente, dont M était déjà cltargé envers moi. Si, depuis le bail, j'ai droit de percevoir ces mêmes 10 liv. par an avec le surplus, ce n'est pas en vertu du dntitque j'ai acquis par le bail, qui ne renfermait pas celui de percevoir ces 10 liVé 0»aisen venu du droit que j'avais dès auparavant, lequel, de droit de rente foncière qu'il était, s'est transformé en droit de domaine, en se réunissant au droit de domaine que j'ai acquis par ce bail. C'est pourquoi lorsque je déguerpis l!héritage, ne devant déguerpir que ce que j'ai acquis par le bail, je ne dois le déguerpir que sous la déduction de 10 liv. par an que j'avais droit d'y ,pei*ce voir avant le bail, lequel droit devenant séparé du droit de domaine que j!abdîque par le dé^uerpissement, reprend sa première forme de droit de rente foncière qu'il avait avant le bail.
Contre le principe de Loyseau, qui est que ces règles : Reê iuaneminiier'" viU Ret sua nemini pignori esse polett, doivent s'entendre en ce sens, quandiû eit sua, on opposera que les droits de rente, de servitude ou d'hypothèque que j'avais dans tm héritage dès avant que de l'acquérir, ne revivent pas lorsque je l'aliène. La réponse est, que, lorsque j'aliène un héritage^ soit à titre de vente^ soit à titre de donation, soit à quelque autre titre que ce soit, j'entends transférer à l'acheteur ou au donataire tout le droit que j'y ai lors de l'aliénation que j'en fais, sans en rien retenir : je ne dois donc pas retenir en ce cas les droits que j'y avais avant mon contrat d'acquisition. Mais lorsque je le déguerpis, je ne suis censé renoncer qu'au droit que j'y ai acquis par le bail qui m'en a été fait, et je dois par conséquent retenir les droits que j'y avais avant le bail.
On oppose encore contre le principe de Loyseau la loi 17, fî. Quib, mod. utufr, amiU., qui, même dans le cas d'une résolution nécessaire du droit de
Propriété d'un héritage qu'avait acquis celui qui en avait auparavant l'usufruit, écideque le droit d'usufruit qu'il avait avant son acquisition, ne revit pas. Lo][seau répond fort bien que la décision de cette loi est particulière pour te droit d'usufruit, qui, par le droit romain, se perdait facilement ^ et Dumoulin enseigne que cette loi ne doit pas être suivie parmi nous. ' On ne peut pas non plus tirer areument contre le principe de Loyseau, de la loi 17, ff. His quœ «l indign.; la décision de cette loi étant en haine de l'indignité de l'héritier.
0) On peut faire le même raisonne^ | queletiersdétenteuravait sur Timmeu* ment pourjustifier rart.2177,G.civ.,qui 1 ble avant sa possession, après le délaisfait revivre t les servitudes etdroils réels I sèment ou l'adjudication faite sur lui* »
!••« Il reste li observer qoe les droiu qu*àvriii le dégaerpissaot dans lHérfiige qu'il dîgyerpU, et qui revivent par son dégnerpissementi ne sontaiijeti il aucune prescription pendant tout le temps de la possession de ee dégvèrpls^ sant, penaaftt laquelle ils ont été confondus, du plutôt suspendus) ca# il né pouvait dans ce temps aair contre lui-même) «I contre non ftahnlwm uftàrê non eutrit prœicHpiio. D'ailleurs II jouissait de ces droits, quoique solis une autre forme) Loyseau, ibié^ infineé
J II. De l'effeê du déguerpi$8ement à Végard de celui à qui il est faÏL
IYO. Le déguérpissement n'est pastille cession; &ékl Un Sttnptë abandôà de rhéritage, que celui qui lé fait, dénonce judiciairement aiu créancier de rente foncière.
C'est pourquoi le déguerpissement ne transfère pas pei* $e au créancier de rente foncière la propriété de Thcritage déguerpi; mais il Icii donne seuletneq^ la faculté d'y rentrer, et d^en recouvrer la propriété que lui ou ses auteurs avaient avant le bail, sM veut accepter le déguerpissement»
llffl. Ce n'est que par l'acceptation que le créancier de la rente foncière fait du déguerpissement^ qu'il acquiert le droit de reiitrer dans l'héritage dér guerpi. C'est pourquoi, avant celte acceptation, il est au pouvoir de celui qui à déguerpi, de signilier une révocation de son déguerpissement, et de reprendre son héritage; Loyseau, llv. 6^ chap. 1, in fine.
1K9. Jusqu'à ce que le créancier de rente foncière ail arcëpté le dégUer'pissement, et soit rentré dans l'héritage qui lui a été déeuerpli cet taéritagë déguerpi est un bien qui n'a pas encore de mettre^ Ce créancier ii'eli est pas encore redevenu le propriétaire; mais il a ledroitdeieredcveniri et ce droit qu'il a de rentrer dans l'hériiage déguerpi, suffit pour ^uc l'héritage, hième avant qu'il y soit effectivement rentré, ne puisse être Considéré comme un bien absolument vacant, et pour empocher le seigneur haut*justicler de,p<u)VQMr en conséquence s'en emparer^ au préjudice du créancier de la rente foncière^ quand même il offrirait de se charger de la rente«
198. Le déguerpissement n'est pas^ à l'égard du oréàneier de fenlli fen^ cière à qui il a été fait^ et qui l'a aoeepté, un titre d'aequisiiiod, et il ne doai|« pas par conséquent ouverture aux droits seigneuriaux» Le eréaifcier, en oo^ ceptant le déguerpissement, rentre dans l'héritage par la résolution dé l'ahé*nation que lui ou ceux aux droits desquels il est» en avaieht faite, plutôt qui! ne l'acquiert. De là il suit que les gens de main«>morte qui sOnt rentrés dans on héritage qui leur a été déguerpi pour une rente foncière qu'ils s'v éuleât retenue lorsqu^ls l'ont baillé à rente, ne peuventi pour raison de ce^ être contraints par le seigneur de qui Théritage relève, d'en vider leurs mains, ni
494. Lorsque celui qui a déguerpi, n'était possesseur que d'Una partie de Ffaériiage bâille à rente, le créancier de la rente nui a aeeepté le deguem^ eementi et qui est rentré dans cette partie de l'héritage, fait entinetion (le k rente pour une partie proportionnée à la partie de l'héritage dans laquelle il est rentré. Par exemple, si un hériuge de cent arpents a été baill^ à rente à quatre i guerpi 1 le créancier < ëlêîfit lâ rente pour on quart, et il n'en sera dû pour les'trois autres que 75 liv.
1 9ft . En seront-ils tenus solidairement ?
J'ai trouvé les avis iKirtagéa sur cette question* Il ^ en a qui pensent que (e créancier qui rentré dans la portion qui lui est déguerpie^ perd entièreffledt
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Il BUlldlté i^nlre les détenteurs dés autres portionsiM quil ne plqs demander àcbaduH d'eus la rente que |K)ur la portion doQt ils. étaient chacun tenus faire eux. Par exemple, dans l'espèce proposée^ le créapçier qui est rentre dans le quart de l'hériiage sujet à la rente^ qui lui a été déguerpi, ne pourra plus» suivant eette opinioui demander que le quart de sa rente à chacun des trois autres détenteurs qui possèdent ohaeim te quart de i'hérilage baillé à rente.
h petite, âitt contraire, que le créancier peut, èa ce eas, agir solidairement contire chacun des trois autres détenteurs, sods la déduction seulement du quart dont était tenu celui qui a déguerpi sa portion ; comme aussi, dans le cas Où quelqu'une des autres portiohs se troliverait caduque, sous la déduction de la part dont celui qui a déguerpi, aurait été tenu de la caducité de cette portion.
La raisoA de mon opinion est que led âtttfes détenteurs ne peuvent prétetidre autre chose, sinon que Tacceptation que le créancier a faite de la poriiou qui lui a été déguerpie, tie leur préjudicie pas, et que leur condition soit la même, et ne soit pas plus mauvaise qu'elle n'eût été si le déguerpissement n'eût pas été fait. Dr il suffît pour cela que le créancier, eu agissant solidairement contre chacun d'eux, leur fasse les déductions susdites; fcar, quand même te déguerpisscliieht ti'eilt pas été fait, quand même celui qui a déguerpi le
3uart qu'il avait datis l'héritage, en serait encore détenteur, chacun des autres étenteurs, en payant le total de la rente, et en se faisant subroger aui droits du créailcief , n'aurait pas eu contre ce déguerpissant un recours solidaire, mais seulemeni pour son quart, et pOUir la part qu'il eût dû porter des caducités, s'il s'etl fSt trouvé quelqu'une, comme nous l'aVons établi tuflrd, ti* 89. Le créancier, eu agissant solidairement contre chacun des autres détenteurs, sous la déduction &sdites parts, ne leur fait donc aucun tort^ Par la déduction i|u'il leur fait) il les indemnise parfaitenwnt. du recours que le déguerpissement leur a f:iit perdre ) ce qui doit leur suffire^ caf^ si le déguerpissement ne doit pas rendre leur condition plus mauvaise, il ne doit pas bon plus la rendre meilleure au préjudice des dmits du eréanoier 0).
Ce principe sert à répondre à toutes les rfllsobé sût' lèliquellea se fdndent ceux qui prétendent que le oréanbier^ en rentrant dans la portion qui lui a été déguerpie^ ou en acquérant cette portion, k quelque titre que ce soit, perd ea* tièrement la solidité cobtre les autres détenteurs des autres portions»
Ils disent :U que lé créaucier ne peut, en Centrant dans cette portion, rendre la condition des détenteurs des autres puMions plus mauvaise* Nous
(») C'est la doctrine cohsacréë généralement par le Gode, pour le cas lu le eréanoier a reçu d'un des co^ lébiteurs salidaires sa part dans la lette, 61 qu'il lui a donné quittance pour cette part; il conserve son droit Intact contrit les autres» sous la déduction de la part qui a été payée«
Art* 1^10 : « Le créancier qui coi)- « sent il la division de la dette à l'e- '« gard de Tun des codébiteurs , con- « serve son tetion solidaire contre les « autres, mais sous la déduction de la « part du débiteur qu'il a déchargé de «la solidarité.»
Art. I2II : « le créancier qui rè-
« çoit divisément la part de l'un dc4 dé- « biteurs 4 sans réserver dans la quit- « tance la solidariié ou Ses droits en « général, ne renonce à la solidarité « qu'à l'égard de ce débiteur^ -^ Le « créancier n'est p>as censé remettre la <c soHdarité au débiteur lorsqu'il reçoit <c de lui une somme égale S la portion « dont il est tenu , si la quittance ne « porte pas que c'est pour «a parL — « 11 en est de même de la simple de- « mande formée contre l'un des codé- « biteurs pour ta pari, si celui-ci n'a « pas acquiescé à la demande , ou s'il « n'est pas intervenu un jugement de (c coudamnatiou. «
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convenons du principe ; mais nous venons d'établir que, pour qu'elle ne fût pas plus mauvaise, il n'éiait pas besoin de priver le créancier entièrement de £0u droit de solidité, et qu'il suffisait que le créancier, en agissant solidairement, flt les déductions que nous avons ci-dessus expliquées.
Ils disent, 2» que le créancier n'ayant le droit de solidité contre chacun des détenteurs qu'à la charge de céder ses actions contre les autres détenteurs, il ne peut plus l'avoir lorsque par son fait, en rentrant dans la portion déguerpie, il s'est mis hors d'éut de pouvoir céder ses actions pour cette portion, et a privé celui contre qui il agit solidairement, du recours qu'il devrait avoir sur cette portion en payant le total.
La réponse est que cela ne doit obliger le créancier qu'à Indemniser ce détenteur, du recours que lui avait procuré la cession des actions sur la portion dans laquelle le créancier est rentré. Or, il en est suffisamment indemnisé par les déductions que nous avons dit que le créancier devait en ce cas lui faire, et rien ne doit empêcher le créancier de pouvoir demander, sous ces déductions, à chacun des autres délenteurs, le total des arrérages qui lui sont dus, chacun d'eux en étant débiteur personnel pour le total.
Cette question que nous venons de proposer dans le cas auquel le créancier de la rente est rentré dans une portion de l'héritage sujet à la rente qui lui a été déguerpie, peut être pareillement proposée dans tous les cas auxquels le créancier de la rente serait devenu, de quelque manière que ce soit, propriétaire de quelque portion de l'héritage sujet à la rente, soit par succession, soit par acquisition à titre singulier ; et elle doit, dans tous les cas, être décidée de la même manière, y ayant parité de raison.
1 96. Le créancier de la rente à qui l'un des possesseurs a déguerpi la portion de l'héritage qu'il possédait, peut, en refusant ce déguerpissement, conserver sa rente entière contre les autres possesseurs qui n'ont pas déguerpi. 11 doit pour cela leur dénoncer le déguerpissement qui lui a été fait, et le refus qu'il fait de l'accepter, et leur déclarer qu'il les subroge en ses droits^ pour qu'ils se mettent en possession de la partie déguerpie, dans laquelle chacun d'eux doit avoir une portion proportionnée à la part dont ils sont tenus entre eux de la rente.
tY9. Lorsque le déguerpissement est de tout l'héritage qui a été baillé à rente, le créancier de la rente à qui il est fait, peut encore quelquefois avoir intérêt de ne le pas accepter; savoir, lorsqu'il y a d'autres charges plus anciennes que la rente pour laquelle il est déguerpi , auxquelles le créancier à qui il est déguerpi, ne peut pas devenir sujet.
Au reste^ quoique le créancier de la rente n'accepte pas le déguerpissement qui lui est fait, il ne laisse pas d'être valable vis-à-vis de lui, et de décharger le déguerpissant de la rente dont il était tenu envers lui. . 1 9S. Lorsqu'il y a plusieurs créanciers de la rente auxquels le déguerpissement est fait, et qu'ils l'acceptent tous, chacun d'eux rentre dans l'héritage pour la même portion qu'il a dans la rente.
Si quelqu'un d'eux refuse, sa portion accroît pour tes mêmes portions à ceux qui l'acceptent.
19». Lorsque l'héritage est chargé de plusieurs rentes foncières, si le déguerpissement se fait sur la poursuite du créancier de l'une desdites rentes, ce créancier est préféré pour rentrer dans l'héritase déguerpi, en se chargeant des autres rentes, quand même sa rente ne serait pas la plus ancienne. Ordonnance de 1441, art. 31 ; Loyseau, vi, chap. l",n*« 15ctsuiv.
Si c'était sur les poursuites de différents créanciers de différentes rentes, celui des poursuivants dont la renie serait la plus ancienne, devrait être préféré. Ordonnance de 1441, art. 33; Loyseau, ibid.
ISO. Lorsque le déguerpissement est un déguerpissement volontaire, fait ux créanciers de plusieurs rentes foncières dont rhériiage est chargé, le
aux {
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créancior de la plus ancienne doit élre préféré pour rentrer dans l'héritage déguerpi : mais le créancier de la dernière peut lui déférer lé choix, et lui dire : En rentrant dans l'héritage, ou chargez-vous envers moi de ma rente ; ou lais* sez-moi Théritage, et je vous continuerai la vôtre.
Si le déguerpissement n'avait été fait qu'au créancier de la dernière rente, ' il pourrait, à l'exclusion des créanciers des plus anciennes rentes auxquelles le déguerpissement n'a pas été fait, rentrer dans l'héritage, en se diargeant des rentes qui leur sont dues.
S II!. Si le déguerpitsement a Veffet d'opérer la résolution dei droite deêervi" tudes ou d'hypothèques que le preneur ou ses successeurs ont, depuis le bail d rente ^ accordés à des tiers sur l'héritage déguerpi,
ISl. Il pourrait sembler que le déguerpissement devrait avoir cet effet : car le déguerpissement opérant la résolution du droit de propriété que le bail à rente a fait acquérir au preneur et à ses successeurs, il semble que cette résolution du droit du preneur devrait entraîner la résolution des droits de ceux qui ne les tiennent que du preneur ou de ses successeurs, suivant cette maxime : Solulo jure dantis, solvUurjusaccipientis, Néanmoins, il faut décider avec Lo^seau, vi, 3, q>ie les droits de servitudes ou d'hypothèques imposées sur l'héritage par le preneur ou par ses successeurs, ne sont point éteints par le déguerpissement. C/était aussi le sentiment de Masuer, Tract, de locat,, et la coutume de la Marche, art. 180, en a une disposition.
La raison est que la maxime : Soluto jure dantis, solvilurjus accipientis, n'a lieu que lorsque la résolufion se fait ex causa necessarid: mais elle n'a pas lieu lorsqu'elle se fait ex causa voluntariâ^ ne devant pas être au pouvoir, ni de celui qui a imposé ces droits sur les héritages, ni de ses successeurs, de les détruire par son fait, et par une résolution volontaire.
Cette distinction a son fondement dans la loi 3, ff. Quib. mod, pign. solv.^ où il est dit que la résolution du contrat de vente par une condition résolutoire, éteint les hypothèques imposées par l'acheteur sur 1^ chose vendue, lorsque la condition n^éiait pas au pouvoir de l'acheteur, telle qu'est celle-ci, nisi melior conditio intrà eerlum diem venditori oblata fuerit ; mais qu'il en est autrement si la condition était au pouvoir de l'acheteur, telle qu'est celle-ci ; nisi emptori res dispUcuisset.
C'est suivant celle distinction au'on décideque la résolution du droitdu vassal par la commise pour cause de désaveu ou de félonie, n'éteint pas les servitudes et hypothèques. Voy. notre Introduction au titre des Fiefs de la Coutume d'Orléans, n» 89.
On oppose contre cette distinction la loi 31, ff. de Pign. et hypoth,, qui décide qu'en cas de commise de l'héritage donné à emphyléose, par défaut de paiement de la redevance, les hypothèques imposées par l'emphytéote s'éteignent. La réponse est que cela a été décidé ainsi parce qu'il ne tenait qu'à ce créancier de conserver son hypothèque en allant payer la redevance pour l'emphyiéolc, sauf à le répéter de lui. On peut faire une pareille réponse à l'objection lirce de ce que nos coutumes décident que le seigneur de fief, pendant la saisie féodale, n'est pas tenu des charges imposées sur le tief par le vassal; car ceux k qui ces droits appartiennent ont une voie pour les conserver, qui est de demander au seigneur mainlevée de la saisie, en offrant d'acquitter pour le vassal les droits et devoirs dus au seigneur.
1IS9. Le déguerpissement n'opérant pas la résolution des servitudes, hypothèques et autres charges réelles imposées par le preneur ou ses successeurs sur l'héritage déguerpi, si le créancier de la rente foncière à qui l'héritage a été déguerpi n'a pas, comme il en avait le droit, exigé que le déguerpissant racheté les servitudes qui avaient été imposées sur l'héritage depuis le bail, et est rentré dans l'héritage, ceux à qui les drqits de servitude appartiennent, pQorron^ exercer le^ droits de servitude qui leur appartiennent sur rhéri-*
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Iftge; t$ Éi \e bailleur h qa\ il a été déguerpi les en empéebe, ils peurront résigner pour qu'il soit tenu de Houflrir lesdiies servitudes. Mais, sqr cotte demabdé, le bailleur pourra leur signifier qu'il offre de leur abandonner t^bé** riiage po^r les droits de servitude qu'ils y ont, à la oharpe par eni de se ehar* ger de la rente pouir laquelle Théritage lui a été déguerpi, ou de se charger de h foire vendre a cette charge, sinon quHI aura congé de leur demande ; car le preneur ou ses successeurs, de qui ils tiennent leurs droits de servitude, n'ayant eu de droit que dans ce que l'héritage pourrait valoir phis que 1« rente, il pe p^t )$iir vim nP^ori^ aucun âmi que daf^s cçtt^ plu$-Taln«« Q^ayi^ni P99 pu l§pr ^n accorder plu$ qu'il q'cR ^vait |ui-inéinç«
193. Pareillement, siir la demande dâs créanciers hypothécaires posiérieurs au h^il, celui k qui l'héritage a été déguerpi, peut, en offrant de le l^ur délais- 9er, exiger d'eux qu'ils se chargent de le faire vendre , à la charge' d^ la rente pour laquelle il lui a été déguerpi ^ et faute par eux de s'en charger, Il doit avoir congé de leur demande : car le preneur et ses successeurs n'ayant été propriétaires de l'héritage que sous la déduction de la rente. Il n'ont pv accorder d'hypofhèques que $ur cette plus-value.
194. Sî| sur lademanclo d'»n créancier hypothécaire, ççlui àquj rhérll^ge 4 été déguerpi jugejiit ^ propos de le retenir, et de payer pour cela 1^ c^use de l^hypotheque, jurait-il recours i|e garanti^ contre çelm t\m lui a iait le déguçrpissement?
Si la dette qu'il S| acquittée ét^U une 4ettedont celui qqi ^ f^it Ig dégll^rpis^eipent étail personnellenient tepq. il n'ç^t pas 4ontcnx qn$i rayant libéré, il aurait recours contre li|i pour répéter contre liii la 4ette qp'il auraii acquit^t^e j ou si c'était une reqt^, pour |^ faire revivre contre lui, Mais $i |^ dégqerplssant n'était pas personnellement terni de celte cjeUe, qui ét^it celle de s^s auteurs, celui a qm i'héri»?ge a été déguerpi n'auraiJ ^ucun recours ; ç«ç le dégiierplssement n'étant qu'uq simple a||)9pdon| p'obligç pgs Ip dégq^rpi$$a|)t i k garaqjîe. Loy§e^u,^vi, 3, «*" fin.
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195. Le preneur et ses héritiers ne sont pas reçus an déguerpissement^ lorsque le preneur, par une clause du bail, a renoncé k cette faculié.
Les clauses par lesquelles il s'oblige de fournir eî fair^ pahir la rente, ou de la faire payer à perpétuité, ou de méliorer tellement l' héritage, juHlpyime totijourt valoir la rente et plus, renferment cette renonciation, roy. ée que nous avons dit de ces clauses, suprà, chap. 4. ^
t «10. Lorsqu'un héritage g i\^ donpé î> qwelqu'up h bail i rente 4'une çer^ t^ipe 8om»e,^veç|?i cNse ft q^'^^ 1^ pal^raiU un tiers en acquit dn bailieqr,^ qui devait a c? tiers un^ repte de pareille SQIflmei s'il est ajpmé w qqe le pre» nepr s'oblige d'en acquitter et ipdejpniser le bailleur, » le preneqr est censé en ce cas, avoir contracta nne Qbligîitipn personnelle 4'acquilter de cette ren^e le b^lleur 5 Qbliggtiqp qni l'e^çly! de déguerpire ^gyiieau, îv, çhap. 5, n«« «etgft,
18f , Il n'en est pas de ipéme des clauses par lesquelles il est simplement dit f( que le preneur s'oblige à payer la rente,»» nu bien « à 1^ payer tant qu'elle aura cours.m Quand même il serait ajouté « que le preneur a d 6« obligé tom ses bie9^,^ le preneur n'est censé, par ces clauses, ^^obliger eu paiement de la rente que suivant la nature du contrat, et tiint qu'il sera possesseur de rbéritage i et il n'est point privé de la faculté de s'en libérer par le déguerpissement. Mo* tre coutumd' d'Orléans, art. 413, et plusieurs autres le décident expressément.
Pareillement, la clause «d'entretenir l'héritage en bon état » simplieiter, eu même avec ee||e addition, dé manière que fa rente soil facilement payée, est une dause qui Q^eiprirop que oe qqi est de droit commun, et qui n'exôtut pas
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1$ ^^qerpissenieot, Il ne faut pas la çonfQndre av^q cell» ««i » été ikéeniit rai^pmée. Loyseau, it, 12, n*^ 15 et l6.
Èf^, U^ ^\wm m (MP^^to « le preneovarefiloliliféée bire une certaine ipélipraiîqn à Th^Hlfige, ^y(4j ép plaoter UDe certaine quantité de terres ei)
1 héritiers
, hVL qu'ils y., ^^.^...«r-f-f-f^r ^11 --.w^-^-fT ir»»-.*.wwT —.*.-, !*««. «•>«> «uu.!» «à déguerpir. & oiThr 4e W^f le prix d«8dit03 wélionatiens. En vain atlèguerait-on en leur faveur €0 pf inçipc de droit > nue, dana les obligatiens qum in fadtndo cimHsiunt, on pç peMt contraindre précisément le débiteur k &ii« ee qu'il s'est obligé de
SHre; et que, f;iu|c par lui de le laire, robllgation se résout en celle d'une somme >rgeni, ^ laquelle s'évaluent les dommages et întévéu résultant de l'inexémtion de ceHe pUiflafion h ca9 oe prlnci|ie n'a lieu que lorsque le débiteur est aoursuivi par voie d'action i>our accomplir son obligation, et non lorsqu^on la lui oppose f^r ifpifi il'excepMon.
^T) restei cettq clause n'ei^clut pas, comme les précédentes, k perpétuité le pfeneur 4a la fociiUé de dégqerpir, mais seulement jusqu'il ce qu'il se soit S|cqyi|té dc^ roblig^tlon qu'elle renferme ) Voy. ee que nous av
-,^, . . .-. ^.,.«. ,^. ^ ^ -, - „ -. J avons dit sur ceite
#l9lise, ivprd, cbap, 4, fiectt 1> f 5*
199. Toutes ces clauses ne privent de la faculté de déguerpir que le preneur et ses héritiers; elles ne peuvent pas être opposéesli ufi tiers détenteur» qui n'ayant succédé au preneur à l'héritage qu'a titre singulier, n'est poinj tenu de ses obligations personnelles. C'est pourquoi il n'est pas douteui^ que, BOBobstant ces clauses, ee tiers détenteur peut se libérer h l'avenir de la renie en déguerpissant. Mais si le créancier de la rente ne veut pas recevoir le dégiierpiss^nient, U |>eut le dénoncer au preneur on b ses héritiers, lesquels, sur ee^e dénonciation, seroni condamnés à continuer la rente au créancier, I bl charge par ledit créancier de les subrogcFcn ses droits pour rentrer dans
(jette décision il lieu onand même ce tiers détenteur aurait acquis expressément à la chargé ds ta rente. Mais s'il avait promis d'acquitter le preneur 40$ 0bHgaHon$ portées au bail à rente^ il serait exclu du déguerpissement, aUritate eot^ungen^^rwn aetienumi OHéaps^ art. 413.
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n est évident que les rentes foncières s'éteignent par la rescision du bail par lequel la rpn(e a été créée i même par la simple résolution de ce bail, telle que celle qu'opère le déguerpissement.
Nous en avons traité dans les sections précédentes.
filles s'éteignent ma^ï par la destruction de l'héril^iffe, ffll §R p$t fdigrg^s fit de plusieurs autres manières.
ihfif^ 4^n^r^c^i<m 4f l'héritage ^hargfi * h r«il#,
!#•. La rente foncière s'éteint par la destruction de l'héritage qui ep élail chargé, quand cet(e destruction survient par quelque forpo majeufCt " ' • " •••' 3 résolution
tplus
*%l?Ktî Pî Pir^ilkpienJ celle «lue le pr#nepr avait popjraplée par le bail de |âyer Ta rente, n^ |^I^||( plus sutisister, Iq pr^pet
I pr^peur ne s'é^anlPl^M à la piM^er
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qu*à cause de Théritage qoi en était chargé par le bail, et tant qu'il le possé* derait (*).
lOt. Pour que la destruction de rhéritage éteigne la rente dont il est chargé il faut qu'elle arrive par une force majeure. Si elle arrivait par le fait ou la faute du preneur, ou de quelqu'un de ses successeurs h l'hérilage; pu(à, si, faute d'avoir entretenu une digue, la rivière l'avait emporté ; il est évident que la rente ne serait pas éteinte, celui qui en était tenu n'ayant pas pu, par son fait ou par sa faute, s'en décharger. Le preneur a, par le bail, contracté Tobligation de conserver l'héritage baillé k rente ; et cette obligation a passé k ses successeurs, même à titre singulier, qui ont acquis l'héritage à la charge on avec la connaissance de la rente. Si le preneur ou son successeur a manqué à cette obligation, en laissant par sa faute périr l'héritage, il doit, par forme de dommages et intérêts, être tenu de continuer au créancier la rente dont l'héritage était chargé.
10%, Pour que la destruction de l'héritage, quoi<|ue arrivée par force majeure, éteigne la rente dont il était chargé, il faut que ce soit une destruction totale de l'héritage, et qu'il n'en reste rien ; comme dans le cas auquel il aurait été abîmé en entier dans un tremblement de terre, ou emporté en entier par une rivière dont il était voisin. Il en serait autrement s'il restait quelque chose de l'héritage, pour peu qu'il en restât.
Par exemple, si une maison chargée d'une rente foncière avait été incendiée, la place et les matériaux qui en restent étant une partie de cette maison, la rente demeurera due en entier, suivant les principes établis suprà^ n» 14, jusqu'à ce que le possesseur fasse le déguerpissement de la place et des matériaux.
193. Lorsque le bail porte la clause de fournir et faire valoir la rente, ou bien celle de payer la rente à toujoun ou à perpéluitéy quoique l'héritage vienne à être totalement détruit, et qu'il n'en reste rien, le preneur et ses héritiers continuent de devoir la rente portée par le bail, en vertu de l'obligation qu'a contractée par ces clauses le preneur, de la payer à êoujours, et par conséquent même après la destruction totale de l'héritage.
Il est vrai que cette rente ne sera plus une rente foncière, ne pouvant pas y avoir de rente foncière sans un fonds qui en soit chargé : cette rente sera une dette personnelle résultant de l'obligation personnelle que le preneur a contractée par ces clauses (*).
Cependant quoique celte rente ne soit pas foncière, mais personnelle, elle ne doit pas être confondue avec les rentes personnelles constituées h prix d'argent^ elle est très différente. Elle n'est pas rachetable; les arrérages ne sont pas sujets à la prescription de cinq ans (*}.
$ II. De plusieurs autres manières dont s'éteignent les renies fon&ières.
104. Une rente foncière s'éteint par le rachat qui en est fait au créancier, soit que la rente fût racheiable, soit que ne Tétant pas, le créancier ail bien voulu en recevoir le rachat.
0) L'aliénation et l'acquisition de l'immeuble a été la cause de la constitution de la rente; mais cette rente une fois constituée peut continuer, quoique l'immeuble vienne à périr en entier et par cas fortuit : comme au cas de vente, l'acheteur devrait le prix dans la même supposition de la perte de la chose* Nous croyons que c'est en ce
sens Qu'il faudrait décider aujourd'hui.
(*) Le droit commun produit aujourd'hui l'efTei qui résultait autrefois de «a clause de fournir et faire valoir.
(') Elle serait rachetalde, et les arrérages se prescriraient également par cinq ans. Malgré cette similitude, il ne faut pas la confondre avec la rente constituée à prix d'argent.
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£ilé s*é(eint aussi par la remise que le créancier de la rente fait de son droit, soit par leslament, soit par quelque acte entre-vife. : £lle peut aussi s'éteindre par la novaiion, de même que les créances per« sonnelles.
Elle s'éteint par la consolidation, lorsque le propriétaire d'un héritage qui était chargé d*une rente foncière envers vous, vous succède à cette rente foncière, soit k titre universel, soit à titre singulier. Ce droit de rente foncière que vous aviez sur cet héritage, et auquel il succède, se consolide et se réunit a son droit de propriété.
Vice versa, lorsque le créancier de la rente foncière succède, soit à titre universel, soit à titre singulier, à l'héritage qui en était chargé, son droit de rente foncière se consolide et se réunit au droit de propriété de l'héritage au** quel il succède*
Observez que cette consolidation est une transformation du droit de rente foncière en une augmentation du droit de propriété, plutôt qu'une entière extinction du droit de rente foncière (*), comme nous Tavons observé suprà, n» 168.
Les rentes foncières s'éteignent aussi par la prescription. Comme cette matière doit être traitée avec quelque étendue, nous en traiterons dans la section suivante.
Enfin la rente foncière dont un héritage est chargé, s'éteint lorsque, sur une saisie réelle, cet héritage est adjugé par décret sans charge de la rente, celui i qui elle appartient ayant manqué de former une opposition aux fins de charge de cette rente (•).
Voy. sur ces oppositions à fin de charge, ce que nous avons dit en notre Introduction au Titre des Criées de la Coutume d'Orléans^ n^* 66 et suivants.
SECT. IV.^De la prescription des rentes foncières.
AOft. Les rentes foncières, lorsqu'elles sont seigneuriales, sont imprescriptibles : celles qui ne sont pas seigneuriales sont sujettes à prescription (').
Il y a deux espèces de prescription auxquelles sont sujettes les rentes fon • cières et autres droits réels, et que nous avons distinguées dans notre Inlro^ duetion des Prescriptions de la Coutume d'Orléans.
La première est celle qui résulte de la possession du détenteur qui a possédé comme fraitc de la rente foncière, ou autre droit réel, l'héritage qui en est chargé. La seconde est ceHe qui résulte du non-usage du créancier.
S L De la première espèce de prescription qui résulte de la possession.
190.11 est évident que cette première espèce de prescription ne peut avoir lieu à l'égard des preneurs, ni même à l'égard des tiers détenteurs qui auraient acquis l'héritage sujet à la rente, à la charge ou avec la connaissance de la rente : car ils ne peuvent pas être censés avoir possédé comme franc de la rente, l'héritage qui leur a été baillé ou qu'ils ont acquis à la charge de cette rente, ou qu'ils ont su y être sujet.
Elle ne peut non plus avoir lieu à l'égard de leurs héritiers médiats ou immédiats, quand même ces héritiers auraient ignoré la rente : car la possession des héritiers n'étant que la continuation de celle du défunt ^ laquelle ils ont succédé, ils ont par conséquent toutes les qualités de celle du défunt, suivant
(0 Celte double consolidation nel (») Si le créancier a négligé de proserait plus aujourd'hui une cause d'ex- duire à l'ordre. Mnction de la rente, | (^) Ces rentes sont abolies.
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ea prinolpa dé droit i Wmr$$ $uêo$âi$ in vtrfiil#t #f f9Uiapê8$êê$io$iit iêfunMU Ainsi la possession du'défufit ayant été une poisession à la charge de la raate; eallQ da ses héritiersi est au^sftine possession à la charga de la rente, qui ne peut produire cette prescription.
Cette pVéscripiion ne peut donc avoii* lieu qu^k Fé(|avd des liera détenteurs qui ont acquis ^ titre stngulier l'iiéritage sujet à la refite, sans avoir été chargés de la rente et Sani en avoir ^u connaissance, et à l'égard de leurs héritiers.
|09, Cett^ prescription est établie par l'art. 114 d^ la coutume de Pntls, qui est conçu eh ces termes : « Quand ^Mc^fi a possédé et Joui pair fjii et ses << priédécesséur^, d^^^quels il g je droit et cause, héritsige ou rente il juste titre « de bonne Toi par dix an^ entre présents, et vingt ans entre absepB, dlgés et a non privilégiée, fr^ncbeipent et paisiblem.ent, sans in(|uiétation d*aiic(^né « RENTB ou hypothèque, tel possçssçiir du<Jit héritage a acquis prcscriptioq <i contre toutes rentbs et hypothèques prétendue^ sur lêdi^ héritage ou fente.»
Ces termes, d'aufun^ r^nt^, s^entendent non>seulement des rentes é^nsti* tuées qui seraient hypothéquées sur l'héritage, ipai^ pareillement des renies foncières dont l'héritage serait chargé,
Il y a même raison. En effet, de inéme que par l^rtlcle précédent, celui qui a possédé avec ti).re çt bonne foi, coipme à lui appartenant, un héritage qui fie lui appartenait pas, acquiert par cette possession de dix ou vingt ans la propriété de cet héritage qu'il q*avait pas; de même, par cet article, 1é^squ^la héritage qui était chargé d'e quelque hypothè<}ue ou de quelque rente Ibncière^ ou de quelque autre charge réelle, a été possède avec titre et bonne foi, comme franc d^sdites hypothèques ou chafges ioncières, celui qui l'a possédé pendant dix ou vingt ans', acquiert par cette possession ce qui manquait à son droit dj propriété; et au lieu qu'il n'était propriétaire de l'héritage que sous la déduction d'une t^l|e rept^. Oit ^ \% cmv^^ d'une (ellq bypoibèqu^, i| en devient pleinement propriétaire sans déduction d'aucune rente, et sans charge d'aucune hypothèque (^)*
199. ïi résulte dç vmiak ^ 1% m^m^ ^e Paris d-degsus rapport^, qn'H faut cinq choses pour am'îI y stif lien k ceue pwcrîptiqp,
p II f^Hf que f^ tiers détenteur qui pppose cette preserîptîoq ^]l possédé l'héritage pendant le tQipp§ ^q ^ï\ i)Q$ gpjrq prégen>§, ^\ d$ yingt ^ng §«tr§ ^l)sents«
Oa ^nteqcl par mtrç mM^¥h lorsfluç mi f^M qpi pr#sarit* a»i# ç«)p! ço«-
i MU f. fil UU fMJWIgMU
IJ JIJU '»!*■*■ ï IJ>
(*) U i\m déteptepr n'éi jpi pgs #biteur de la rente n'^aurait h prescrire que le privilège t}po( rioimeuljle çst frîippé aw profi^ du eréîjqpi^r d^ la ïiqnte ; cett^ prescription, iqdéppqdante diç 1^ cqnp^issapce ou de rtgqqrance ifi la rente, s'î^cpopapliraiç ^ dix pu vingt ans, h partir de la transcription, cmfoTxn^mm à l'art. ?l§fl, $ 4.
Art,218<'î V Le§ prlvilôgçg eH)Ypor( tbôquiçs 8'éteignqnl, — 1^ Par Hox- <f linçtipn d^robligaiioq principale j— « 2« Par la renonciation du créancier « à l'hypothèque ; «- 3? Par l'accomplis^ « semqnt des formalités et conditions « prescrites aux tiers détenteurs pour « purger les biçns par eux acqqisj — <• v" Par la prescription.— La.préscrip-
« tion ^st acquise au débiteqr» quant « aux biens qui sbnT dans 'ses mains, « par le temps fixé poqr la prescrip-- « lion des ?ic|iops ^ui dpunpriî l'hypo- « tbèqpe ou le prjvjléget — Quaqt aqj ^ bien§ qui sqntdîin^ i^ m\n ffm tiers « déteptçur.elle Iqj psj açqqisq par Iq « teq^ps réfflé ppyr |^ pr^s^np^ron d0 <f I9 propriété à sop prpfit j df)ns 1^ (^^ « p{| la prescriptjqp suppose uq ijtre . rt elle ne cqpiqienpe g coqrir ûpe qu «r joqr où il 9 M fr^n^crif sqr m r^- « gislres du conservateur. — Les ina scriptions prises par le créancier ce n'interrompent pas le cours de la « prescription établie par la loi en fa- « veur dii débiteur bu du tiers déten- « teur. » . , I ? . .
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tre qui on prescril, demeurent <^n même province on ba!ma([^. par e^emple^ la prescripiion est entre présents, si je possède ^ Paris i^n li^ritase comme franc» oui est chargé d'une rente foncière due à une personne demeurant dans retendue de la prévôté de Paris; Paris, art. 16.
La prescription est entre absents, lorsque celui qui prescrit, et celui contre qui on prescrit, ne demeurent pas dans la même province on bàilltaffe (*); L. /In. Cad. de prtBter. long. temp.
Lorsque le temps de la prescription a commencé k courir entre présents, et qu^avant quUI ttt accompli, l'une des deui^ parties qui demeuiaiMit dans le même bailliage, transfère son domicile dans un autre bailliage» il faut, pour la prescription, doubler le temps qui restait ^ courir des dii aps, lors de cette translation de domicile (ifov., 119, cap. 8). Par exemple, si elle s'est faite an bout dQ huit ans, le temps de la prescription qui aurait dii s'accomplir au bout des deux ans qui restaient k courir des dix ans, ne s't^ccompilra qu'au bout de qii^tr#, et le temps de la prescription se trouvera avoir éto d» iQvm WM au lieu de dix.
flHI? U n-est pas nécessaire, pour acquérir cette prescription» que quelqu'un lit possédé ptir lui-même pendant tout le temps; il peut joindre k sa pusses* sioD celle de ses auteurs auxquels il a succédé, soit à titre universel, soit mémo k Mtf 0 Singolier, pourvi^ que la possession de ses auteurs ait été, aussi bien que la smne, une juste possession. L. 76, $ 1«% ff. de Contrah. #nipl.
l^UÊÈ. %9 II faut, pour qu'il y ait lieu à cette prescription, que la possession n'ait pas été interrompue, soit de fait, soit de droit.
j^(l4 es| interrompue de fs|it, lorsque |e possesseur qui avait comoMMieé li nps6éd#r Pberjtage comme à lui appartenant, sans charge de \^ r^nte, a, avant raccomplisspmeot du temps de la prescription, laissé usurper |;| possession de ç0t béfUgge par un tiers sur lequel il Ta depuis recouvrée par un jugement au pétitoiFO siir une demanda en revendication. Ce possesseur pe pourra pas compter pour la prescription te temps de s^ pQSSOSsiou quHl a eue 9vaQt Tu^ surpation du tiers: car e|le à été interrompue par rusurpation de oe tiers. Il pourra encore moins compter celle de ce tierç qui n'est pas son auteur, et quj d'ailleurs n'est pas une juste possession : il faudra qu'il recommence le temps entier de dfx ans depuis qu'il est rentré en possession (*)•
Suivant les principes du droit romain, le temps de la jjrescription ^st inter-^ rompu, quoique le possesseur ait été dépossédé par violence, et rétabli etk no^ssipu ds^QS Tannée p^r un jugement de réintégrapde. L^ S, It 4^ u^ucap ; X^At $ *> ^^0 emptore : J| quoi n'est point contraire la loi t7, ff. de Àcq* ioHHi' qui dit ; Ou» Vi 4ejeclus e$t, période ftaôewlm e^l ckç «i pm$iderpl^ cçfai fl%ant lieu que vis-i-vis du spoliateur.
l^armi nous, il y en a qui pensent qu'on doit s'écarter, en ce poiut^ de la rigueur ([lu droit romain, et qu'un possesseur spolié qui a é(è réu^bli d«IQI Tan* née, doit être censé n'avoir pas cessé de posséder*
(*) Lji présence ou l'absence s'estiment actuellement par la comparaison du domicile de celui contre qui la prescription court, avec la situation de rimmeub1(| quant au ressort de 1^ Cour royale.(r. art. «265, C. civ.)
Arf. 2265 ; « Celui qui acquiert de « bonne foi et par juste titre un im- « mçuble, en prescrit la propriété par « mx ans, si le véritable propriétaire «habite dans le ressort de la Cour
(c royale dans l'étendue de laquelle Tim* (t meuble est situé , et par vingt ans « s'il est domicilié hors dudit ressort (*) Cette prescription » au cas qui nous occupe, nous paraît étrepluiOt que prescriptioq extinctive libératoire, qu'àfm d'acquérir, il ne s'agit en effet que d'affranchir Timmeuble de Thypotbéque : donc le genre d'interruption dont parle |ci Pothier;» nç pourrait avgir lieu.
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Au reste la possession n'est interrompue ni par la démence du possesseur ; (L. 4*, S 6, ff. de Usucap.) ni par la mort du possesseur, quoiqu'il laisse sa succession vacante ; elle se continue par le curateur à la succession vacante : Hœredilas jacens personœ defuncli vicem oblinei.
SOI. 3<> Il faut, pour celte prescription, que la possession de celui qui l'oppose, ait été une possession de bonne foi; c'est-à-dire que ce possesseur n'ait pas eu connaissance de la rente dont l'hériiage était chargé : il est censé ne l'avoir pas eue, si on ne justifie pas qu'il l'ail eue(»).
nos. Suivant les principes du droit civil, il suffisait que le possesseur eût eu celle bonne foi au commencement de sa possession. Mais suivant ceux du droit canonique, qui sont plus équitables en ce point, et mie nous avons suivis en conséquence dans notre droit français, celle bonne roi doit durer pendant tout le temps de la possession requise pour la prescripiion i et il n'y a pas Heu à la prescription, si l'on peut justifier que la connaissance de la rente dont l'héritage est chargé, est survenue au possesseur avant le temps delà prescrip* tion accompli (*]•
nos. i*" Il faut, pour la prescription, que le possesseur |)roduise son titre d'acquisition par lequel il a acquis l'héritage, sans qu'on lui ait déclaré la rente dont il est chargé.
Ce titre doit être un juste titre, c'est-à-dire un titre de nature à transférer la propriété par la tradition qui intervient en conséquence, tels que sont les contrais de vente, d'échange, de donation ou testament, etc. Au contraire^ un bail à ferme ou à loyer n'est pas un juste litre.
504. Le possesseur aui ne peut produire de contrat d'acquisition, ne peut pas, par la prescription Je dix ou de vingl ans, acquérir l'aflranchissement de fa rente dont l'héritage est chargé; m«is s'il a possédé pendant trente ans, il acquiert la prescription, sans être obligé de produire de litre ; Paris, art. 118. Son titre pouvant avoiréié égaré, il ne laisse pas d'être présumé possesseur de bonne foi, tant qu'on ne justifie pas du contraire.
505. Il faut, en cinquième lieu, qu'il n'y ait rien de la part du créancier de la rente qui empêche la prescripiion de courir contre lui.
Lorsqu'il y a eu quelque juste cause qui a empêché le créancier de la rente de poursuivre le possesseur pour reconnaître la rente, le temps de la prescription n'a pas couru, tant que cet empêchement a duré, suivant cette règle : Contra non valenlem agere nuUa currit prœscriplio.
C'est sur ce fondement que la coutume de Paris, art. 115, décide que, si le créancier de la rente a eu une juste cause d'ignorer l'aliénation qui a été faite par le preneur de l'héritage sujet à la rente, pulà, parce qu'il serait toujours demeuré en possession (apparente) de Vhéritage, par le moyen de location^ rétention d'usufruit, constitution de précaire et autres semblables, pendant ledit temps la prescription n'a couru ; car le créancier n'a pas pu, pendant ce temps, poursuivre l'acquéreur, qu'il ne pouvait connaître (*).
SOO. Par la même raison, si un mari avait vendu un héritage chargé d'une rente foncière envers sa femme, sans déclarer la charge de la rente, le temps de la prescription ne courra pas contre la femme, tant que le mariage durera ; parce que le mari est censé avoir, pendant ce temps, empêché sa femme d'in-
0) V. art. 2268, C. civ.
Art. 2268 : « La bonne foi est fou- « jours présumée , et c'est à celui qui « allègue la mauvaise foi à la prouver.
(*) V. art. 2269, 0. civ.
Art. 2269 ; « U suffît ^ue la bonpe
« foi ait existé au moment de l'acqui- « si tion. »
(^) La transcription exigée par l'art.
2180 C. civ., a suffisamment averti le créancier. (F. ci -dessus, p. 234, nolel.j » r ?
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tenter ses Actions contre Tacquéreur qai aurait réQéchi en garantie contre
luin.
%0^. Quoiqu'on ne puisse pas dire que les mineurs sont empêchés d'agir, lorsqu'ils ont des tuteurs qui ont qualité pour intenter les actions qui appartiennent à leurs mineurs, néanmoins la faveur de la minorité a fait établir que cette prescription de dix ou de vingt ans, et même celle de trente ans ne court pas contre les mineurs pendant tout le temps de leur minorité. C'est ce que veulent dire ces termes des articles 114 et 118 de la coutume de Paris, entre âgés («).
~ 90H. Elle ajoute, et non privilégiés, parce que l'Eglise et les communauté.*) ne sont pas sujettes à cette prescription de dix ou de vingt ans pour les rentes qui leur sont ducs : on ne peut prescrire contre elles que par le temps de quarante ans.
Lorsque l'Eglise succède à un particulier contre qui la prescription de trente ans avait commencé à courir, il faut pour le temps de la prescription ajouter un tiers en sus du temps qui restait à courir.
Si c'était la pi^scripiion de dix ou de vingt ans qui eût commencé k courir contre le particulier au([uel l'Eglise a succédé, il faudrait quadrupler ou doubler ce qui reste à courir de ce temps (').
«IKI. Celte prescription étant fondée sur la possession du détenteur de l'héritage entier, ou de partie de cet héritage, qui le possède comme le croyant franc de la rente dont il est chargé, elle ne laisse pas de courir âi son profit, quoique, pendant tout ce temps, le créancier ait été payé de sa rente entière, soit par le preneur, soit par le détenteur des autres parties de l'héritage.
9ÈO. Cette prescription de dix ou de vingt ans est de droit commun, et a lieu dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées.
Il y a néanmoins quelques coutumes, du nombre desquelles est notre coutume d'Orléans, qui la rejettent, et qui ne permettent pas qu'on puisse acquérir par prescription, par un temps moindre de trente ans, la propriété de quelque héritage, ou l'affranchissement de quelque droit réel ; Orléans, 2€0.
Au reste, pour cette prescription de trente ans, il n'est pas nécessaire de rapporter son titre d'acquisition : c'est pourquoi notre coutume d'Orléans, art. 261, dit, soit qu'il y ait litre ou non.
§ II. De la seconde espèce de prescription, qui résulte du non-usage du
créancier.
911. La seconde espèce de prescription qui peut être ooposée contre les rentes foncières, est celle qui résulte du non-usage du créancier à qui elle est due.
(») V. art. 2256, § 2.
Art. 2256 : « La prescription est pâte reillement suspendue pendant le « mariage. — i^ Dans le cas où « l'action de la femme ne pourrait être « exercée qu'a|)rès une option à faire « sur l'acceptation ou la renonciation à » la communauté ; — 2® Dans le « cas où le mari, ayant vendu le bien ff propre de sa femme sans son consente tement, est garant de la vente, et « dans tous les autres cas où l'action de « la femme réiléchirait contre le mari.
n V. art. 2252, C. civ.
Alt. 2252 : « La prescription ne court
t pas contre les mineurs et les înterc dits, sauf ce qui est dit à l'art. 2278 t (des Prescriptions brevi tempore) et c a l'exception des autres cas déteiv E minés par la loi. »
(») V. art. 2251 et 2227, C. Civ.
Art. 2251 : « La prescription court c contre toutes personnes , à moins i qu'elles nesoientdans quelque excep- I tion établie par une loi. »
Art. 2227 : « L'Etat , les établissci ments publics et les communes sont c soumis aux mêmes prescriptions que [ les particuliers , et peuvent également les dpposcr. »
On peut opposer cette {Prescription contre les rentes foncières et tes autres droits réels, de même que contre les créances personnelles qui naissent des obligations^ lorsque lo créancier rje peut pas justifier avoir été servi ou reconnu de sa rente depuis le temps requis pour là prescription.
Cette prescription n'étant pas, cotnme celle dont il a été parié aU (lâf'àgfâptie précédent, fondée sur la qualité de la possession du possesseur de rneritagc sujet à la rente, mais étant fondée seulement sur la négligence du creâncléf 'à s'en faire servir ou reconnaître, elle peut être opposée par le prêiieUt di âes héritiers, et par ceux qui ont acquis à la charge ou atec Cônnai^saticë de la rente, aussi bien que par ceux ^ui ont acquis sans avoir été chargés dé là l'ente, et sans l\voir connue.
tl t(. Le tetrips de cette prescriptioil est le temps de trente ahs, qu! êdt le temps ordinaire des prescriptions (^).
Néanmoins, en un cas, ce temps se proroge jusqu'à quarante ail^ t étkti lOf»* (Itle le préiièur ou autre possesseur de rhéritage sujet à là rente, S'ëtt Obligé a la payer par acte devant notaires, l'oblisation personnelle Qu'il à (;onii'àctéë
Iiar cet acte, de payer la rente tant qu'il serait possesseur, étant en eë 6&i ointe II l*hypolhèQue conventionnelle de ses^ biens, qu'il è§t censé Jr avoir lypolhéqués par cet acte devant notaires, aux termes de la loi QuUih ♦îôrti-» simi, Cod. de PrœscripL 30 vel 40 ann. que notre coutume d'OHéiiti^^ âH^lGl, fl addpiée, 6t (tue plusieurs prétendent avoir lieU, même dans les coutumes qui ne s'en dont pas expliquées, ni ce possesseur ainsi obligé à la rente, ni ses hé-^ ritiefs tië peuvent acquérir de prescription contre leurs okrtigSttions que par \û tetnpsde Quarante ans(>).
Ce n'eët que le bail ou le titre nouvel passé devant notaire», qui proroge jusqu'à quarante ans le temps de cette prescription contre la partie qui l'a passé, ou contre ses héritiers. L'action personnelle réelle qu'a le créancier de la rentu «»ntre oeivi qui a acquis Théritage à la charge de la rente, ou avec la connaissance de là rente, et qui n'a pas passé titre nouvel, se ] rescrit par trente ans) Y. notre Traité des ObligalionSi n°» 704 et 705.
9 18k Ce que nous avons dit en général en notre TrûUé des Obligations^ part* 8, chap* 8, art* 2, sur les personnes exceptées de la prescription trentenaire, sur le» cas auxquels elle ne eourt pas, sur son effet, sur les manières dont elle s'interrompt et dont elle se couvre^ peut s'appliquer à cette prescription : nous y renvoyons, pour ne pas répéter.
1914. Lofsque le possesseur d'une partiede l'héritage chargé de la renfe., en a été libéré par cette prescription, le détenteur des autres parties qui demeurent chacun êhargés du total, ne peuvent, pour se dispenser de cette solidité, opposer ail créancier de la rente qu'il les a« par sa négligence, |)rivés du recours outils devraient avoir, en payant le total, contre celui à qui le créancier a laisse acquérir la prescription; car ces codéteateurs pouvaient eux-mêmes l'arrêter en payant pour lui, et en exerçant le recours contre lui avant que le temps de la prescription fût accompli. Ils ne sont donc pas recevables à opposer au créancier sa négligence de n'avoir pas arrêté cette prescription, cette négligence leur étant commune aveo lui (^}.
0) V aru 2262, C. cîv.
Art. 226^ : « Toutes les actions, tant «réelles que personnelles, sont pre- « scrites par trente ans, sans que celiii <cqui allésue cette prescription soit « obligé œen rai)porter un titre , ou 41 qu'on puisse lui opposer l'exception « déduite de la mauvaise foi. »
(*) Ce qui n*à plus lieu aujourd'hui.
r. 2^80, § 4, tn principio. (F. d-dcssus, p. 234, note 1.)
(') Dans nos observations sur les renies foncières , nous avons regardé comme Incontestable que, àous lalégiâlaiion du Code, la rente n'était plus comme autrefois une dette de l'immeuble, îine espèce dé copropriété, mais une créance Contre le débiteur de la
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reot^, créapc^ qoî avait k la vérUé pour cause raliéiiaiioa de llmmeubie, mais qui ne conservait rien d'immobilier dans sa nature, et qui n^avait pour |anmUéquéle privilège de l'aiiéiialeur bon payé» ^ ,
Pour ;'jifôtîfief celte doctrine, il n'est pâ& inutile de mettre sous les veux du lecteur éQ que disaient MM.
Trodchèl el Portàlis atî conseil d^Ëtai, il la séance du 9 pluviôse an 12 (28 janvier 1804}, lors de la discussion sur Part.53dduC.civ.
« M. titONCHEt dit : qu'on ne peut « pas kiieitre en question si les rentes « foncières seront irrachetables, car « ellei perdraient leur caractère^ qui
« BSf DE ÂÉPkÈSÉlfTEk Lfi FONDS, S'il
« était pèrmti àé les racheter.
« Ces soi^tes dé rentes étaient avana tapeuses àujc j;>ëtsonnes qui ne pou- « vaieiit Ihife les frais d'une grande n, exploilàtiôâ, èl à qui Tanciénne ju- « risprUdence Ae permettait pas de « faire des baux au-dessus de neuf « ans. Cette dernière difficulté n^existe « pilla àbjôufd'hui : on peut faire des a bàui iuéme de cent ans. et dès ibrs « le ccdob a là faculté de s^assurer une a jOriis^déè assez lobgue pour ne pas « draiudéè dé perdre le fruit de 5es « aiDélio^àtiôns.
c L'iUcôtivénient des ^ente& tbn- « cières était qil'à raison de ce qu'il « b'était point permis de les racbéier, « èil6s lînprimaient à l^béritaj^é Une ■ tà(;tiô |[)êf pètuelle qui le suivait dans « iôiiteë les tnUtaiions de sa propriété, c qui génslit la circulation des iiiiméu- « oieS: péiide personnes conseiitâlent «ik se SOuihettréà litie charge dont « rien n'était capable de les affrân-
« M. Tronchet dit : que quiconque a « suivi les tribunaux sait que les renff tes foncières sont une source inta- « rissable de procès et de vexations.
« Si, pour eit éHMgér léê iileOiiVé^ « nients on les déclare rachetables , « après un terme, d'abord on les dé- « pouille de leur caractère de rentes « fùncièresy ensuite il n'est pas besoin « de disposition nouvelle : le droit « commun permet ces sortes de dau- « ses, »
« M.^PoRTAUS dit : que les rtates « foncières peu vent être utiles dans ua « temps et cbei un peuple où il y a « beaucoup de terres en fricb« et beao- « coup de desséchemenus il faire. Alors « elles multiplient les cultivateur» ea « facilitant les acquisitions à ceux qui « n'ont pas de moyens pécuniaires.
« C'est cette considération qui les a « fait établir et non la féodalité : car il « ne faut pas la confondre avec le cens, « qui n'était qu'une marque de sei- « gneurie et une redevance d'honneur, « et qui ne représentait pas le produit a de fa terre.
« Mais quand on veut organiser le « système des rentes foncières , on « tombe dans des difficultés. Dans la « suite même Torigine de la rente s'ou- « blie, et alors la redevance kie paraît « plus qu'une servitude sans cause et « qui devient insupportable.
« Aujourd'hui ou la plus grande par- « tie du territoire français est livrée à « la culture, où il reste peu de défri- « chements à faire, il n*est pas évident « que le rétablissement des rentes fon- « cières fût un bien, <][uoiqu'il ne soit <c |[)às également certain qu'il fût un « mal. «
Le CoNjBil rejette la proposition de rétablir les rentes foncières. V. JRecueil des travaux j^éparaloires du Code civil, par Penet/iU lij pag. 5é, 68 el 69.
Et à ta séance dû i^ ventôse an 1^ (10 mars 1804), M. BiGOT-PttfiàHiEiîEU dit que s ft Si le Gode civil eût gardé « le silence siir les rentes foncières, te Oii aurait pu lés croire autorisées, eh << vertu de l'axiome que tout ce que la « loi be défend pas est permis. La sec- «t tiou a donô pensé qu'il serait utile « de réduire en disposition législative « la décision du conseil sur ce sujet. »
L'article fut examiné au Tribunat dans la séance du 22 ventôse an 12 (13 ihsirs 1804); lé trS)Uhat proposa une suppression qui fut adoptée, dans la rédaction définitive au conseil d'Etat, le 26 ventôse an 12 (17 mars 1801').
Voici l'exposé des motifs au Corps législatif : « Nous réparons, disait Por- « talis, une omission importante ; on I « avait oublié de régler le sort des
« rentes foncières. Ces rentes seront- « elles racheiables ou ne le seront- « elles pas? La question avait été vî- <c vement controversée dans ces der- « niers temps : il était nécessaire de la « décider.
rc On appelle rentes fùncières celles (c qui sont établies dansTinstant même (c de la tradition du fonds.
« Il ne faut pas se dissimuler que ces « sortes de rentes ont dans l'origine (C favorisé parmi nous l'utile division « des patrimoines. Des hommes qui « n'avaient que leurs bras ont pu, sans « argent et sans fortune, devenir pro- « priélaires en consentant k être lace boricux. D'autre part, des guerriers, « des conquérants, qui avaient acquis ce par les armes de vastes portions de « terrain, ont été invités a les districe buer àdes cultivateurs, par la facilité «t de stipuler une rente non racheta* (C ble, qui les associait aux profits de tt la culture sans leur en faire partager « les soins ou les embarras, et qui ga- K rantissait à jamais leur fortune et n celle de leur postérité.
tt L'histoire des rentes foncières refc monte, chez les divers peuples de (C l'Europe, jusqu'au crémier éiablissefc ment de la propriété. S'agit-il d'un « pays où il y a de grands défriche- « ments à faire et de vastes marais a tt dessécher? on doit y autoriser les « rentes foncières non rachetables.
« Elles y seront un grand moyen de H favoriser l'industrie par l'espérance ce de la propriété, et d'améliorer un « sol inculte, ingrat, par l'industrie.
H Mais les rentes foncières non race chetables ne sauraient présenter les «( mêmes avantages dans les contrées
où l'agricutture peut prospérer par les secours ordinaires du commerce, et où le commerce s'étend et s'agrandit journellement parles progrès de l'agriculture. Dans ces contrées, on ne peut supporter des charges ou des servitudes éternelles. L'iniagination inquiète, accablée par la perspective de cette éternité, regarde une servitude ou une charge qui ne doit pas finir comme un mal qui ne peut être compensé par aucun bien. Un premier acquéreur ne voit dans l'établissement de la rente à laquelle il se soumet que ce qui la lui rend profitable. Ses successeurs ne sont plus sensibles qu'à ce qui peut la leur rendre odieuse.
« On sali d'ailleurs combien il fallait de formes et de précautions contre le débiteur d'une rente perpétuelle pour assurer au créancier une garantie sulTisante qui pût avoir la même durée que son droit, ce Nous eussions cru choquer l'esprit général de la nation, sans aucun retour d'utilité, en rétablissant les rentes non rachetables... »
Le irihun Jaubert disait: «Le projet propose aussi d'insérer... une disposition sur les rentes foncières, espèce de transaction dont l'agriculture elle-même réclamait le maintien : toutefois avec celte modification çue les rentes fcmcières sont essentiellement rachetables, au moins après trente ans.... Les rentes foncières non rachetables attribuaient une espèce de domination au créancier et imposaient une gêne trop onéreuse au propriétaire du sol. »
F. Fenet, 1. 11, pag. 70^ 73 etsuiv.
tUf DU TRAITB DU CONTRAT Dl BAIL A RINTS,
TRAITÉ
ABTIGLB PRiLIMMAIRB.
i.Le Contraidê société e9i un contrai par lequel deux ou plusieurs persoD*' nés mettent ou s'obligent de mettre en commun quelque chose, pour faire en commun un profit honnête, dont elles s'obligent réciproquement de se rendre compte 0).
Nous traiterons, dans un premier chapitre, de la nature du contrat de société.
Nous rapporterons, dans le second, les différentes espèces de sociétés- Dans le troisième, les différentes clauses des contrats de société.
Nous verrons , dans le quatrième, quelles sont les formes que notre droit requiert dans le contrat de société.
Nous traiterons, dans le cinquième, du droit qu'a chacun des associés par rapport aux biens de la société;
Dans le sixième, comment chacun d'eux est tenu des dettes.
Nous traiterons, dans le septième^ des obligations qni naissent do contrat de société.
Nous verrons, dans le huitième, comment la société se dissout.
Dans le neuvième, nous traiterons du partage de la société.
CHAPITRE PREMIER
Ih la nature du contrat de société.
Nous verrons, t* en quoi la société diffère de la communauté;
2* A quelle classe de contrat on doit rapporter le contrat de société;
^ Ce qui est de son essence ;
4« Ce que l'équité requiert dans ce contrat ;
5* Nous traiterons des contrats de société simulés.
0) F. art. 1832, C. cîv., et 1833, !•' alinéa.
Art. 1832 : « La société est un con- « trai par lequel deux ou plusieurs « personnes conviennent de metiro « quelque chose en commun^ dans la « vue de partager le bénéfice qui
<c pourra en résulter. »
Art. 1833 : <c Toute société doit « avoir un objet licite , et être con- « tractée pour l'intérêt commun des « parties.— Chaque associé doit y ap- « porter ou de l'argent, ou d'autres <f biens, ou son Industrie. »
242 TRAITÉ Jjj^ f09T](AT D| SOCIÉTÉ.
S I*'. En quoi la société diffère de la communauté, -
9. La société et la communauté dq sont pas même chose. La sociéiè est le contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun.
parce qu'elle est formée en exécution d'un contrat de société.
Il y a aussi une communauté qui se forme entre plusieurs personnes , sans qu'il soit intervenu entre elles aucune convention , ni par conséquent aucun contrat de société \ comme* locsQU^ une fiUfiCfiSSion est échue à plusieurs héritiers, ou qu'un legs a été fait conjointement à plusieurs légataires ; il y a une communauté de succession entre ces héritiers ; il y a entre ces légataires une communauté des choses qui leur ont été léguées, mais il n'y a pas entre eux de société.
Cette communauté n'est pas un contrat , mais c'est un quasi-contrat y oui
>qes
forme^ entre les personnes entre lesquelles les choses sopt comi, Ôbn^atidiisf iembidbleà %' celles qui nlisséVit Jljf éd^r^W^^Wi
èîbus par%0|is de ce (jp/t-cf)j}(ra| ^an^*up'^pj[jènc(i^g, '| ^'"% dç (îp Traité.
S. C'est en cela seulement que consjste l^ 4ifi4i;euçc^ 4e^ la mîM et de la communauté. C'est une erreur grossière de dire axec Tiaqteur de$ Conférences de Parif, tome 2, page 15, que la société di({ère <j^ \9 c<>iqmunamé en ce que « dans la société le eapital qup çbacuQ des 9$spci^ y m^U n'^îst pas ce commun, et qu'il n'y a proprement que le gain qui spitfiQPorpiie.'»
Cela est faux; Si des associés ne mettent quipiqueibis ei^ société que la jouissance de certaines choses, dont ils demeurent chacun fiSéparémètit'propriétaf* res, ils mettent ai(!ss?qnélqueibiS' en sdèiété iescfaose9mé|nes'qii'il8y>ap{Jorteàt, etiësi^rendent'çommiinçâ entré eux , ai|ssi bhen^pbur la ptopriété'^ue pour la jouissance. ;»..t. . «»
Pour établir ce paradoxe , l'auteur des Conférences cite ailleurs ces fermes de la loi 13, $ <<^> fT. de FtcBSet:>bi^lfi N'eftib mimtên tfohmmidô ¥muœ dominus esse desinit. Cet auteur n'a pas entendu Tespèce de ce paragraphe.
(\\Vi
bâti'
dit que ce n'est pas un contrat de société, parce que le pronriétaire vous avait
aliéné en entier ce |:erfain,'(tqppjif^o égaffif^ ^Sft^^jlCt*^^^' ^^^ '^^ ^^'
minus esse desinii; c'est à-dire, que celui qui met une cnose en société ne
cesse pas entj^
qu'il tran|J§iy ! ^
ce serâit'un contrat
partie
S II. A qudle Qla^se de, ÇMtrai doit-on rapporter le contrat de société?
4. Le contrat de société est un contrat du droit naturel, qui se forme et se gouveriie'par ^es feules règles dii'drpii naturel. *'''^ ^ ^
Si les ordonnances ont prescfit qijetqués fprnialités ffiuj ce ççntrat , elles n'ont été prescrites que pour servir à la preuve t^e ce contrat, et elli^s n'àppartîepneht pas ^ sai substance. Quoiqu'elles n'aient ^'s^i^ observées, le contrat est pVfa^t^ntirç lés parties contractantes^ et il (oriné êntfè è)te$ ]e§' fP^-
(.4 r^A'çu^t t(\f poij:(;R47 pfs société. ^^3 gallons qm ^n o^as^Dt •* ^ v^^ qns vi-k-J^ A^ |}$n jus ($; feP^!(lH^s
sont requ}^; - • •
ft. G^ contrat, d^ mtoe qae ceux de vente et de IPO^Q * f^ Pft SPRttai
apport*' ' •• €e Contrat est synallagmatiqne ; chacune des parties, par ce eontral, i?o-
blîgërécîproquewem^nvehlés autres^. • ' • * - '
y. Eofio, ce contrat est du nombre des contrats commutatife ; chacune des parties coptractante^entend recevoir autant qu'elle donne. '
{ m. Oe C€ qvi% $.$t de fessç^e.^, çonlra^ de 90çiétL
9. Il est de re$seiice du contrat de société, l» que chacune des parties apporte *6u l^dttlige d'atp^oiler quelque chose Il la société; ou 'de l'argent,' ou d'autres effets; ou son Travail et son industrie'(«).
C'est pourquoi SI un marchand, par amiffé po\ilr sa nièce, a eu convention avec elle dé lui doiirie* une certaine part chacun èhfî, peridàht tiri éértaîn nb'Wbrë d'anni^es, dàijHe 8;ai|i qu'it fehiit thaque'^hée , sai)i('q\le j(6i!h*'célii sa nièce fournît rieA à son'commèyée, ni argMt,*)aî' rnarchhfldïsfe; Xï\ travaif, cette cdnvëÂjfoft h'eSt'pfas'!lh''é'ontral'a^^6ciélé , pafce* què'celtè ntèce n'âp- «^»#« •iv,4/.u,.'«u»i;» '^SppoWeràu'cùAe^iAdsIî 11 la société :' Celle convention e^ ^Vé'ttiaTèTiaWa'voiilalt *f5i1rt5 li sa niéce'd'ufte park dans
porte liïrie'Brohi'à'dVppoWeràu'cùAe^fe^ convention e^
une pûW^aolàyiWn'^^c'^^ *f5i1i^ li sa niéce'd'ufte park dans
les gains qu*n espérai^ Caire dans son commerce. Cetié convention' fi'ést pas valable, à Dîioins qu'elle n'ait étié faite [^ar le contrat de tn^tHàfféd^^Hfèce^ parce 40e,"sufvahti]fotre Droit français, les donations de f>ieirs ll'veoîr ne sont pas^hibles, sf ceiifesrpâr'contrat de mariage.
0. n n^esf pas néârlmoiàs nécessaire que ce que chacune des parties contractante^'a^t^rté ou pt*ôiÀét d'appoKeV a la société , soit quelque 'chose de même natifîre^ SI l^iue'v âppotre oU proihèi d'y apporter de Pargent ou dé)s "" * .. ' pareillemeiit ,
jCod.
Pro $ùe.^
lO. Mais }1 faut que ce que chacun des associés apport<; h la société, soit quelle cttbs^ d^âppreciablei C'est pdutqiiôî sf des associés; pdttr féfaMisseinent d'une lUailuTfelùrë', 'avaient eu icbnventfott' diveC tih'bonimèpUîssaiit,
potiri< , ,
trat'dë éo'éiëte ; Ç^^ 1^ sécBùi^s du crédit de cet Tiomhie ojiissant, qtilr'tnrOmel \ Î^P^PotW ^ î| fpvî^Çé, h'ëh pas* jluèlque chose d'appfrépbie. '' ' -' ' * * * * Ç'èUl çèijyeflf^ôîrest' nulle , 'con^me contraire à P|ibnnetelé publique fij aujc bohnëV mœurs, qui ifë permettçilt bas ^u^^bersotities dutssant^s daccprqef leur crédit pouf de l'argent. *
''Hfl^Jlkiit dfe l'.essencé de ce contrat que la société soit contractée pour rîinA'êtScohim\irf'àespilrtiès; Lorsque, danf une convèntï6W,Mff%'S[*âlVishi^ que l!intérét particulier de l!une des parties^ ce n'.est pas un contrat de £0.? ciété, mais un contrat de mandat sujet k révocation. C'est pourquoi dans l'esîwftced&1ii1or6*;W.\l?«) «ot.;'où'ajant en cbqventidn ^veë'lhon^oisHi qu'il acbètéhiit Un héritage qui ëiait à vendre dans notre voisinage, dont il me cé^
0) An. 1833, 2- alinéa. F. ci-dessus, p. S:^, Rofe f.
fierait une certaine partie conliguê à mon héritage , et qu'il en retiendrait le surplus^ ayant ensuite fait moi-ménie l'acquisition de cet héritage , on demande si te voisin est fondé à former contre moi l'action pro êoeio, pour que je lui fasse part de cette acquisition?
Julien répond que cela dépend de l'intention que nous avons eue en faisant cette convention. Si noire intention était de faire celte acquisition pour en faire chacun notre profit, la convention est un contrat de société, qui donne aa voisin cette action. Mais si notre intention était seulement qu'il lit cette acquisition pour me faire plaisir, la convention n'est qu'un maudat, qui n'ayant pas été pu 1&: exécuté, ne lui donne aucune action.
!•• 3<> llestde l'essence du contrat de société que les parties se proposent, par le contrat , de faire un gain ou profit , dans lequel chacune des parties contractantes puisse espérer d'avoir part, à raison de ce qu'elle a apporté à la société.
C'est pourquoi si , par le contrat d'une prétendue société, il était convenu que le profit appartiendrait en entier à l'une des parties contractantes , sans que l'autre y pût prétendre de part en aucun cas, une telle convention ne serait pas un contrat de société, et elle serait nulle, comme manifestement injuste. Les jurisconsultes romains ont donné à cette espèce de convention le nom de société léonine^ par allusion à la fable du Lion, qui, ayant fait une convention de société avec d'autres animaux pour aller à la chasse, s'empara seul de toute la proie. Cassius retpondit soeietalem lalem eoiri non posse, ul aller luerum, aller damnum ienlirel^ hanc iocietalem leoniruim iolilum appellare; et no$ conientimus.., Iniquum enim genus soeietalit est, ex quà quù damnum^ non etiam lucrum speclei 0) ; L. 29, $ 2, ff. Pro soc.
18. Il n'est pas néanmoins nécessaire pour la validité du contrat de société, que chacune des parties ccmtractantes doive avoir, en quelque cas que ce soit, une part dans le profit de la société ; il suffit qu'elle puisse espérer d'y avoir part; et on peut faire dépendre de la quantité à laquelle montera le profit de la société, comme d'une condition, la part que l'un des associés y aura. C'est ce qui se rencontre dans l'espèce de la Loi 44, ^.^ro soe, Simargarila tibi vendenda dederoy ut si ea decetn vendidisses, redderes mihi decem ; si pluris, quod excedil tu haberes, mihi videtur, si animo soeietatii conlrahen' dm id aelumsit, PRO SOC 10 esse aclionem. Dans cette espèce, le revendeur aiec qui j'ai contracté- société pour la vente de mes pierres précieuses , cl à laquelle société il apporte ses peines et son industrie pour les faire vendre , ne doit avoir part dans le profit de la vente des pierres précieuses, qui Mi l'objet de la société , gue dans un cas, qui est celui auquel elles seront vendues plus de 10,000 liv.; et cette part est réglée à ce qu'elles seront vendues au delà de 10,000 liv. Si elles ne sont vendues que 10,000 liv., il n'aura aucune pari dans le prix, et il aura perdu les peines qu'il a prises pour les ven« dre. On peut donc, dans un contrat de société, ne pas accorder a l'un des associés dans tous les cas, mais seulement en certain cas, une part dans le profit qui reviendra de la société, et faire dépendre cette part, comme dans cette espèce, de la quantité à laquelle montera le profit.
Observez que, pour l'équité de cette convention, il faut que le prix des peines que le revendeur apporte à la société , et qu'il court risque de perdre si
(M F. art. 1 855, !•' alinéa, qui consacre le principe.
Art. 1855 I « La convention qui « donnerait h l'un des associés la to- « talité des bénéfices, est nulle. — 11
« en est de même de la stipulation qui «c affranchirait de toute contribution « aux pertes , les sommes ou effets « mis dans le fonds de la société par « un ou plusieurs associés. »
les pierreries ne sont pas vendues plus de 10,000 liv., équipole au prix de respérance de la somme qu'elles pourront être vendues de plus.
Observez aussi que, pour que la convention par laquelle je suis convenu de laisser 2i la personne que f ai chargée de vendre mes pierreries, ce qu'elles seraient vendues de plus que la somme de 10,000 liv., renferme un contrai de société, il faut que celte personne soit un revendeur, ou un joaillier, à qui je laisse cette part du prix, en considération de son industrie, et des soins qu'il doit apporter pour procurer une vente avantageuse de mes pierreries. Mais si cette personne n'est ni revendeur ni joaillier, et que ce soit pour la gratifier que je lui aie promis cette part dans le prix de mes pierreries, oue je pouvais vendre par moi-même aussi avantageusement qu'elle, en ce cas la convention renlerme une donation, et non un contrat de société , parce que cette personne ne doit pas recevoir cette part dans le prix de la vente , à raison des peines et de l'industrie qu'elle apporte à Taflaire de cette vente, mais par gra* tification. C'est pourquoi le Jurisconsulte, en la loi ci-dessus eitée, laisse à examiner quel a été l'esprit des parties dans celte convention, n anima «ocietatiê conlrahendm id wtum $iL
14. 4* Enfin, pour qu'un contrat de société soit valable, il faut que l'affaire qui fait l'objet de la société , et pour laquelle les parties contractanteg s'associent, soit quelque chose de licite, et que le profit qu'elles se proposeni de retirer, soit un profit honnête. C'est pourquoi la convention par laquelle des personnes s'associeront ensemble pour faire un commerce de contrebande , est nulle , aussi bien que celle par laquelle des personnes s'associeraient pour exercer l'usure, ou pour tenir un mauvais lieu , ou pour voler : Née enim uUa êoeieUu male/ieiarum ; L. 1, $ 14, de TuL et rat. di$tr,—Nee iocieloi aut mandalum flagitiosœ rei uUeu vires habet; L. 35, $ 2, ff. de Cantrah. empt.
S IV. De ce que l'équité requiert dam le contrat de ioeiétim
15. Première rêgle.—Vowr que le contrat de société soit éguîtable, il faut ordinairement que la part qui est, par le contrat de société, assignée à chacun des associés, dans le profit qu'ils se proposent de faire , soit en même proportion que la valeur de ce que chacun d'eux a apporté à la société 0).
Par exemple, si deux associés ont contribué également au fonds de la société , ils doivent avoir chacun une part égale dans le profit. Hais si l'un d'eux y a apporté le double de ce que l'autre y a apporté , il doit avoir une double part dans le profit ; c'est-à-dire qu'il en doit avoir les deux tiers, et l'autre seulement le tiers.
Il faut donc, pour régler les parts que chacun doit avoir dans le profit de la société, estimer ce que chacun y a apporté. Si, par une fausse estimation qu'on aurait donnée à ce que chacun des associés a apporté ^ la société, on a assigné à l'un des associés une part moindre oue celle qu'il devait avoir, et à Fauire une part plus forte, c'est une iniquité dans le contrat de société. Par exemple, si j'ai contracté avec vous une société dans laquelle ce que nous avons apporté chacun était de valeur de 5,000 liv., et que néanmoins, par une fausse estimation qui a été donnée à ce que nous avons apporté, ce due j'ai apporté n'ait été estimé que 4,000 liv., quoiqu'il fût de la valeur de 5,000, et
n) F. art. 1853, C. cîv.
Art. 1853 : « Lorsque l'acte de soie ciété ne détermine point la part de « chaque associé dans les bénéfices ou « pertes, la part de chacun est en « proportion de sa mise dans le fonds
« de la société. — - Â l'égard de celui « qui n'a apporté aue son Industrie, « sa part dans les uénéfices ou dans « les pertes est réglée comme si sa « mise eût été égale à celle de l'asso- « cié qui a le moins apporté* »
qîfaii ^dntraîrè ce que vous avfz apporté aiît été tourné O^dptf li^-, j|fi8jitji*tl ïi^en valùiflue 5ï sLea consijtiueiice, od vbiis a ïissignS les inns ciiiqiiiëinç» dans lie fonds et dans ïe profit de U sociëlé, et i nm ^kûkt^tnX Ifes Jeili claquièmes^ c'est ufiQ iniquîlp dans lecoîitrat^q sociétë' Si voUs eb avez çu connaissance, où lors tSu cûJitràt, ou dcpui^ , vblls iîies obligé , dans le for 4« la conscience, à me restituer ce que j'ai feu tlé mot as que Ta iiidfHé que j'aurais dû avoir dans le partage du fonds et des profits de la société » si on eût Faii une esiinjalioil jusle.
Dans le for extérieur, les parties ne ëoùE pas Rebutées à se plaiiiarej en pareil cas, de l'îuiquité du coiiiratt suivant les princiiîes éHàhïh eu notre Traité dti Obligations^ n°34.
, lu. Lorsqu'un marchand co|i tracte une &ociélé avec un ariisau,à Uquellû rartisan n'iipporteque son travail, que je suppose valqir oem écus, et que le iDarcbabfl. Si{^orle iiDe jsotntne de mille écus, soit en .argent camptant, ,soit len marchandises,, à. JH .charge delà prélever ati partage de, la &(Mîleté, qui doit dur rer un an, il ne faut pas, en ce cas, pour supputer ce„que chacun a apporté i '?,?«|CVÈi;^i,ÇVpxÇ«*». «^^.onj^équencei, les paris.q^jB ,çhacun,(J.ç^ce3 associés (Je '^ ■" T l^s profit^^ pire que Jarlisan a apporlÇiuhespfnme '^ * ''''""
yâaxpir/lsfps li^s profit^^ jdiire que rartisan si apporté; ùbespfhii^è qeç^nt ëcûf, ^ laqy^llç est e^tiîn^ ^pq travail, ^t le mar^l)and,inille^écus, etqu*èn çbh^i^queqc^ le paarçhand doit. âyoiir pour sa pàrt}^., .et, j'àrtisân;^ feulement : car ce n'ei^t^pas la sommé ue iptlle ecus que le marchsind apporte a lia société; , il it'enâppoirtq que, l'usagé pendant l'année qu§ jloit qjyiire^ (à s6(|j^(é , puisqu'il
xensé ?ufen-
-^ ^-_„ .. _. ,,..__.„.„., „ __ „_^„,,^ iuivàhi..<ie
principe, le marchand, dans l'espèce proposée , sera censé avoir apporté sei^^ lement à la société la somme de 150 liv., et ne devra avoir par conséquent que le tiers dans le profit de la société.
, ï*, Lfe tirliitiM to mi WM m%^l âH'il f & \rtl4llilé pM tfe tohtrsit dësociélë,ior$(iùjélapaî*t(lûe chàciid'de^ sis^ci^è doit ^Voit dâiis le! prpiits d^la société, h'eétpa^ prôporttohnee a ce itù!iis y oiit apporte, i reçoit deiix exfcei)ttbhs;
La première est, lorsque l'un des associés ayant, dès le tèrilbs âU cÔntifàt , connaiisSaiiceqUe Son associé apparie moih^ que lui h l£i i^dçleté, veut bièb, pour le cratlûet-j Tadtiieitre à pariai^cr avec lui par égales jioirlfdiis; Êh ce eas, M riepi^ijtpiiîi dire qu'il ï ait iniquité datis îeconlrâij câi* to^i?n(t ftdn ^é Mjufîci.' Hials le contrat n'est pas, en ce cds, |]ureineht et enllérënieiu Uil Éofi-
société; ei c'est en ce "sciis qu'Ulpîen d\ii' Dotiâiiôms caudsiicQtdè hoh irêilé coniràUtkri L. S, §2 , fî, Pro éoc. MatÉ qildiqu'dii ait gratifié ëh qdëlqllë chose par le auitrat Tune des parties , le contrat ne laisse pas d'être un vrai contrat de société^ et d'être valable, pourvu que l'associé à qiû je fais l'avanlage, ne sbîl fias ^uhe personne i qui les lois me défen défit de dîlrifaçr; ge même qti'iln contrat dfe vente, qui lie serait pas un vhî cbHlrai de ^ëillë tîi n'j avait aucun t>pix siTieux, ne labsc pas d'être nu vrai coblFal de Vèmê , qnijicj^^iie le vendeur, pour gralîtier Tacbeidut, ail vendu pbiif uh ï)rî< WÀèî'sdilB du juste j^rjx , pourvu que col acheteur ne soit li^s udë pèi'sonhe S ^Ai 11 uê fût pas péi^iiii^ de iiûiibërj L, 38, lï. de Cohimh. m^t
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19; Ladéatièmd exception êst; tifa'ôii pêdt; pâ^ le cànimi issl^ûèt k l'uii dë& associés Une pin ôaûs lès |rohte j^lus gtâbde qae celle qu'il cofitiribuë à là société sans que le contrat renferme pour cela aucune iniquité, ni même aucune gratification, loi^)|f»^^ ¥i§oçx^ çûm^eu^ çqt.ja^vaqtage par quelque autre égal qu'il fait réciproquement de son cote a raiitre associe; . Oii pedt alfiporter ^Joar eietnj^le l'espèce Sàltante. Deiil tonnéUefS coiltfSictenl edsebif bie tmè société pôùt fitbtittdèf et débitéir des tonneadx| cbdctifi d'eux fournil 21 cette sobtété Stitl mmïy et lai mbitié dfes fdtids dont elle doit être composée. L'un d'eut, së fiant bdi* i6n habileté à se cotinàliré sut bois; après rexamen 4d'il a fait d« éedx tfU'Us dottènt etUPlô^èr^ se charge sedi; par le contrat de la société^ de là larSitttié dd vice de fût; Il laquelle les tonfaeliers sont sujets envers i^ëdx qdf lèdr achètent dés toâneadx j et ils sbnt convenus qu'en conséqdence de ce qd'il s'est chargé tedi de cette garantie, et de ce <|u'it iTest. obligé d'eu indetuniser la sociéié; H abra les trois quarts dan^ le gain; s'il y en a ; et que néanmoins, ed cas de perte, il n'en supportera que sa moitié; Cette corivendod est tilaibie; txkt ce qdl Idi est assigbé dans le gain de pto-qoe la moitié, est la récompense de l'avantage qn'il foii k son associé de le décharger do risqué de cette garantie: ^ laquelle il adr^itdû être sbjet potir ibditiëi cfest le prii de la moitié dé ce risqde dont il le décharge.
On pedt imagitier tihe infinité d'adtrës exeihple^:
an: ÉétStîimh tm'è. ^ Régbltêrerilèiit fchacuii dë§ àésddéé dblt gdptiottei> dâtiS 19 pbHë ^he feHi 1^ ^ciëtë^ la même part qu'il dbit âvbii* dâbâ le gflid; au cas que la société prospère.
une momdre partâan^)j| perte, ou m(§ineqi|L*|l pc supportera rien du loU( de Isi perte, pduHu que le prix dé son travail et de ^on industrie sôil égal pu ri^qjjt: dg Ifi verte dOQl An le décharge,: Jla çoirisqcielatnn ^os^e ^ ut nutHûi partetâ tàmkt 4»|n leH(tii|L «tîfrufîi pprà commune sti, CasstUi icrim; qmd lia de- AUSàMem, si tantt /il bpéta quanti damnum est; L. â9j I, ff. Pro iot.
«O. £11 g^n|f;|)(.to,i|tesi)e9.f9)s 4uê run.des associiës apporte en son particulier quelque^aYanlagçà 1^ société,. on peut, pour V^^ réct>mpetisfîr, coD>feii^if qu'il &erA d^cfiafg^.pQurpai^iie, ou mèmçLP<>ur le total, de h perte que fcraij^ la société. Pair,^ejnpléi,sj.,d^ns,iin.c,Qmtne^ce de tonncaiix^ t'uq des associée s'est chargé seôl^e là g^i^intié, dd vicçde.fût, et s'est obMj^é d'en indemniser la société, ph peut, pour 1^ çécompenser 4ç cet avantaiîe qu'il fait a la socîe^é^ convenir q{ie, quoiqu'il soit s^SOciepour.moitié. ei qu'il doive prendre ihoîlie daiis h giiiri,, s^il.y eh a, njéabfnoins, ,en, cas de perte, il en supportera une moindre part, fmidj le tiers pu le quart seulement. , 1.. , ,,. » ., •.
Cette convention est équitable, si, lo prjx .^u risque de la perte, pour h pari <lont ôn,\e décharge, est égale au. prix du risque de la garantie pour là part dont il ed a déchargé son associé. . , . h . .< ..
?!♦ Ce que nous venons de dire, «t qu'on peut^ sans blesser l'équité, convenir que l'un des. associés supportera une inoindre part,od même ne supportera aucune part dans les pertes, » de doit pas s'entendre en ce sens» que cet associé aura part au profit de cbucude des affaire^ qui auront été aya^iageu^s à la société, sans.porier rien de la perte que la société a soufferte dans celles qui lui oot M dé;savadtageuses, ce qui serait manifestement injuste : m^is cela^entend^en ce sens^ qu'aprèâ là dissolution de te s0cieté, opJer^uQ état de tous lès gains que la société a faits, et un état de toutes les pertes qu'elle à faites daiis toutes les difTérëntës affaires qii'ellë â ëiiIrèpriSèS ; et que si le total des gains étcède le total des pferteS; cet associé ptendra sa part daijs l'excédant} et que si au contraire le tdial des pertes excède celui des gains.
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cet associé n'aura ni profit ni perte iNtqtte eiUm Uurum inlelUgHur, nui ontni damno deducto; neque damnum, ni$i amni luûro dedueto; L. 30, (î. Pro $oc.
f y. De$ cantrati de êoeiété $imulé$.
%%» Lorsqu'il paraît qu'un contrat de société est simulé, et qu'il n'a été fait
Sue pour déguiser un prêt d'argent usuraire» il n'est pas douteux que le contrat oit être iiéclaré nul, et que tout ce qui a été reçu par le prétendu associé pour lui tenir lieu de sa part dans le profit de la prétendue société, doit être imputé sur la somme principale qu'il a mise dans la prétendue société, et que la somme qu'il a reçue, diminue de plein droit celle aui lui doit élre rendue.
Ceci doit servir à décider la question sur la légitimité d'une fameuse convention imaginée par les casuistes, qui renferme trois contrats :
V Un contrat de société que je contracte avec un négociant, qui ayant déjà un fonds de commerce, puld, de30,000 liv., m'associe pour un quart à son commerce, à raison d'une somme de 10,000 liv. que j'apporte à la société ;
2<» Un contrat d'assurance, par lequel ce même négociant m'assure mon ca* pital de 10,000 liv« que je mets dans la société, qu'il s'oblige de me rendre à la fin du temps que doit durer la société, à la charge que, de mon côté, je lui cède une certaine portion dans les profits que j'ai lieu d'espérer pour ma part dans la société : par exemple, si j'ai lieu d'espérer que ma part dans la société produira par chacun an un profit de douze pour cent environ, plus ou moins, je lui en abandonne la moitié ,•
3« Enfin, un troisième contrat par lequel je vends à ce même marchand mon capital dans la société ainsi assuré, et tous les gains que j'en ai à espérer, movennant le prix d'une somme de 10,000 liv., qu'il s'oblige de me payer à la un du temps que doit durer la société, avec 500 liv. d'intérêts par chacun an jusqu'au imiement.
Diana , après avoir imaginé cette convention, se propose la question, si cette convention est licite ?
Il décide pour raffîrmative. Sa raison est, que ces trois contrats, considérés séparément, étant des contrats licites, ils ne doivent pas moins l'être, quoique réunis ensemble par une même convention.
Il n'est pas nécessaire, pour réfuter cette décision de Diana, d'accumuler toutes les autorités que rapporte l'auteur desConféreneei de Parié. Il ne faut pas être bien clairvoyant pour s'apercevoir que cette convention , dans la vérité, ne contient autre chose qu'un prêt à intérêt que j'ai fait à ce marchand d'une somme de 10,000 liv., qui doit être déclaré usuraire dans le for extérieur aussi bien que dans le for de la conscience; et en conséquence les intérêts doivent être imputés sur le principal. Il est très visible que les trois prétendus contrats que cette convention renferme, ne sont que des contrats simulés pour déguiser le prêt à intérêt qu'elle renferme, et que, dans la vérité , je n*ai jamais eu intention de contracter une société avec ce marchand, mais seulement de retirer de lui un intérêt de la somme que je lui prétais: et quand même, par une fausse direction d'intention, je me persuaderais à moi-même que j'ai eu effectivement intention de faire avec ce négociant successivement ces trois contrats, ce serait une illusion que me ferait ma cupidité, pour me déguiser à moi-même le vice d'usure du prêt à intérêt auquel s'analyse toute celte convention (*).
En général, toutes les fois qu'un particulier fait un prétendu contrat de société avec un marchand qui l'associe à son commerce pour une certaine somme d'argent au'il apporte à ce marchand, lequel s'oblige de la lui rendre à la fin de la société, sans que ce particulier supporte aucune part dans la
(^) Aujourd'hui la stipulation d'in- 1 soin de tant de détours pour arriver térêts étant licite, il ne serait pas be- 1 au même but.
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perte, si la société ne réussit pas; et à la diarge qu*il aura une certaine part dans le gain ; quelque modique que soit celte part aans le gain, en conséquence de ce qu'il ne porte rieu de la perte, et soit que cette part soit assurée à une certaine somme par chacun an, soit qu'elle ne le soit pas, nn tel contrat doit passer pour un contrat de société simulé, qui n'a été fait que pour déguiser un prêt usuraire que ce particulier voulait faire au marchand de la somme d'argent qu'il lui a remise. Le marchand oui, par ce prétendu contrat de société, ne se décharge, pour aucune partie, du risoue des pertes qui peuvent survenir dans son commerce, n'a pas intention ne faire un contrat de société : il n'a d'autre intention que d'emprunter la somme que ce particulier lui remet; et la part qu'il lui donne dans les gains de la société, est pour tenir lieu II ce particulier des intérêts qu'il exige pour ce prêt. Ce particulier n'a pareillement d'autre intention que de retirer un pront illicite du prêt qu'il lait de cette somme d'argent qui n'en doit pas produire, en déguisant ce prêt en contrat de société.
•S. Il faudrait décider autrement dans le cas auquel un marchand qui a un bon commerce, dont le fonds est de 40,000 Ut., ferait un contrat de socicié avec un parlicnlier qui apporterait aussi 40,000 liv. en argent, avec la clause
3ue ce particulier aurait les trois quarts dans le gain, au lieu de la moitié qu'il cvrait seulement avoir ; mais qu'd se chargerait en conséquence de toute la perte.
Ce contrat est nn véritable contrat de société. La clause par laquelle ce marchand se décharge du risque de la perte sur son associé, n'a rien d'inique, pourvu que l'espérance du gain se trouvant pour le moins en raison double du risque de ta perte, le prix de l'espérance du quart dans le gain qu'il lui cède, équipolle au prix du risque de sa moitié dans la perle dont il se charge. Le fonds de commerce que ce marchand a mis dans la société, étant quelque chose de frugifère, il a pu retenir une part dans le cain, quoique l'autre as* socié lui assure ce fonds, et l'aiTranchisse du risque de la perte.
•4. Si le particulier qui a fait avec un marchand un contrat de société, à laquelle il a apporté une certaine somme d'argent, pour avoir part tant dans h fonds que dans le gain ou la perte de la société, à raison de celte somme, fait dans un temps non suspect, au bout de plusieurs années, une convention avec ce marchand, par laquelle il vend son droit dans la société à ce marchand pour le prix de ta même somme qu'il a apportée en la société, que ce marchand s'oblige de lui rendre à la fin du temps que doit durer la société, avec un certain intérêt par chacun an, cette convention, qui n'eût pas été valable si elle eôt été faite dans le temps du contrat, et qui eût passé alors pour un prêt }k intérêt déguisé en un faux contrat de société, est-elle valable, ayant été laite au bout de plusieurs années?
Je pense qu'elle est valable, soit dans le for de la conscience, soit dans le for extérieur. Elle est valable dans le for de la conscience, pourvu que celte convention soit une nouvelle conveniion, et que le contrat de société n'ait pas été fait avec un pacte secret que le marchand achèterait du particulier sa part dans la société : elle est pareillement valable dans le for extérieur, parce que le long temps qui s'est écoulé entre le contrat de société et celte convention, empêche qu'on ne puisse soupçonner le contrat de société de n'avoir pas été un, véritable contrat de société, et d'avoir éié fait avec ce pacte secret. Or y ayant eu un vrai contrat de société entre les parties, ce particulier ayant, par ce contrat de société, acquis une part dans le fonds du commerce qui fait le fonds de la société, et ce fonds de commerce élant quelque chose de frugifère, ce particulier a pu vendre à son associé sa part dans ce ronds de commerce, et retirer des intérêts du prix pour lequel il Ta vendue.
%S. On doit décider de même k l'égard d'un contrat d'assurance par lequel ce particulier, au bout d^ quelques années, se ferait assurer la somme qu'il a
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apportée i ii s^létl; fJar le hiéi:^tlând sbil âsâbclé; ^ill se èti^rgët-iiît Si sa dëcMi-gç d*î idilte la pèite cjùl bddi-bîé sumtiir Mi^ b socî^të, eb c^is de miitjv'âm réussite, moyennant lilie pafE iiùe ce particulier eêderslt âu ui^rchadd dans sa (jàh dli gairi t|u' il avait Ueii a*éspéref.
Ce contrat, de m^me ^m [^ préçlid^hi^^esUrèl lÊçitiriîej, to^irvti gilè ïç fei^ç de respêrancç dii g;ain qgc le p:irUciiiJcr cède au march^iia, soit égal aii prl^ du risque de là perle dont il le charge* ti ,
Kéanmoi lis hauteur des Conférences, t 2, p. 70* pi'^leud , peut faire licitcnient ce contrai d'assurance, avec son a&sdeîi^ tienne, p; 71, qu'il peut le faire avec lin tiers* Il eri donné uiiè ., . -
^Isbn^qlii est que ce contrat d'assurance détruit, selon lui, le tiïbirai de sodélé, ce qui est iaux ; car dous avons vu ^upràf a* 19, i^u'ùrt eontpt ffb sociétS
Soùvait être valable, quoique Tiln des associes jnç, dût suppoHer aucune pàrl fe la périt (ce qui est bien assui-cr ce qu'il y a appiiHi), pourvu qu'il ail dbniié à ses as^Dciés. qui se sont chargés du ns^uc de la perle qu'il en déMl pbirter, qiifclqiieclibséd'êqilivalentsiii prît dé ce risque,
*e. L'ïluttilr des Cohfércncas, dsiîis le riiôrue endroli où îl condamne le contrat d'asslih^ce pïir Icqdel i^un des associés se ferait assumer son appoK à la société Jat Tauire associé, cotidariiije ^ussi une autre cortvenlion pist latmellc Fun des associés, satis sb faire assufrtr son ipport h là sbtiété^ et éii demeurant sujet à |a perte pour sa part, en ca^ de mauvaise réussite de la socliïié, Tendrait sa part dans re^pérancedu ^^lii^ pour une certaine sominè«
Je ne i?o,is rien de condamnable dans celte convention. L*espëranœ du '^m d'une socîéie psi quelque chose d'a[jpre.ciàble, comme l*esi un coup de fijet ;ct je puis la vendre par conséquent, soit a inuii associe^ soil à jUn tjers^ d^ tiiëine qu*on peut vendre un coup dé lîléL Les raisons de Tauleur des CqnférenfCM
pas ici d'un cohli-at de socieié* Le coniiai dont il csl ç^ui^stidH ,' ^uoîli^ll IntÉ'rtlenhe entré des associés, li'est pas le tohtral de speiéië; c'est fin cdiitrat Hc Tente que je fais li nioh associe, comme ië jjoorràis le faii-e h iëdt aiitrë; dû ina part dans l'espérance du éaiti de la société.
Au reslejje conviens que régalilé doit se lrouvcrj3ans ce coritral; maj^ eJJe &^y trouve, car M P-^i t r]ue j'ai dans l'espi^rance î[icéi tame du ^ain de la société éiani quelque chose d'appréciàbléj îl suffit, pour que l'étal i le se trouve dans ce conlrai, que ce qu'on ifie Joniie par ce contrat pourîe prix de l'espérance que je vends, soit le juste prix de celte espérance.
L'auteur des CoTtfétences ajouic : Ce rontr^ti dfi v^nic o.^ufffl un profit cert^in 4 tin çLssocié ; or entre associée il ne doit y (|iVo^ra^cun profit certain ; iouty doit être incertain, tant le capital que les prç/its* Si ratileuf ètitehd pair là qiie la part de i'espéràricë inceriairiedes profits ne jpujs^é,ê{re appréjci^e çt iédée pour le prix d'une somme certaine, c'est supposer prçciseiiierit ce qui est en question ; ce qui est une pétition de principe, et un mauvais raisbiinem^i|L . , , , « _ ,♦
. él. Si le particulier qui a apporté à an marchand une spmmé dVgenlpour être avec lui en société de son commerce, avait fait, ces coatrats de T0nte et d'assurance de sa part peu après le contrat d^ société; il y aurait lieu de présUmet qu'ils ne seraient que l'exécution d'un pacte secret apposé au contrat (je société; et en conséquence, dans le for extérieujt, ces contrats, aus^i bien que le contrat de société^ devraient être déclarés nuls et simulés, coinme n'étant faits que pour déguiser un prêt osuraire de la somme d'argent apportée au marchaud par le particulier*
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t^tiit^il^ ti.
mi 'âiff;Srenies i'^êiès àè mi^'.
Les sociétés soDt, ou univeneHei^ ou particuuiris (î). Sfect. !'•; — Dis SOCIÉTÉS umiyerselles.
*i: té arbît roWain distingue df'ilfc ésbèces de t'ôHAi^ iéîbirietTe^tikie qui s'appoHe univeriàtum bomrumj. et cfellé ^Aï 8'âptiellb mîverïdrûfà àuà ikjuœsîU veniunt (')-
Ddhs notre droit français, du tre cfes Béai e^Wfcfe^ dfe %lWéS, 18 cbmiUiifiaiilë côDJbgalc qui se tontratio enirë cHhjdiaiS JJSh hidHà|e, ël fcëjlé oiii kè conlinue emre le survivaiiLtlesdits corljoirits et les H'ëHtiersau ^t-édébéoe (M. sont des espèces de sociétés universelles, différentes des autres, et qùt si gbilvernent par des principes qui leur sont pa^tipuli^rs : elles méritant d*étre traitées fivec beaucoup d'étendue. Nous n'en traiterons pas ici, nous réservant d'eu Mitëf au long; dans notre Traité du Conim de MaHMB, tDbst qd^ïes <!biitbtitiôtis ^Ui Otit cddtuitie de l'accompagner.
AHy; I" ' D« U •delétê vmtvMWÊomom BowQmiTK:
$ L Ce que c'eei; quand elle e^t censée contractées et entre queùei personne peut-elle se contracter.
p,é. Là i^octété kkhivefioiruni bonorûMi èû celle par la<ti]Êlle les panieseofeh- Irïctàhtés bbnviëhnent de tnettrë eil cbmttibti tous lettrs biens prêsetlts et & ♦ënîr W:
rijr.rft.î835;e.tiv.
,Art. 1835 : « Les sociétés sont uni- « iëfselles ou particulières. »
(*)r. art. 1836,
Art. 18% i « On distingue déiix « sbrtes Se sociétés universelles , la « société de tous biens présents et la 'à sbëiété ubiversèllë de galtis; »
(M Cette cdhtihuatidtidè société ou dé bdtbmtinaiité entre le coiijdint surtitantëtlesbéritlers du prédécédé, tt'âplus lieu atijourdMiul; V. art; 1442, eo». cit.
Ati: 1442 : « Lé démùt d'itiveittairè < aprèâ la tbdrt Naturelle ou civile de ft rbn des épbut; tië donne pas lieu à « la continuation de la communauté, st faunes pdursbites des parties intéd rësâées , relativement à la consi- « stance des biens et effets communs; a dottt larfireuvé pburra être feitë tant k pat titrer que par là commune re- « nommée. — S'il y a des enfants mi- « neurs^ le défaut dMnventaire fait périt dre^à répoux Survivant la jouissance « de leurs revenus ; et le subrogé lu-
a tedr (tui lie l'S poiht oblige S fôli'b « inventaire, est solidairemebl iedd « âVëc Ibi de tobiësl les bdddamnatlons i ubijpëUVedt être protidncëéâ i\i bH>« «fltdësiiiibëui*s.»
(<) Le Code né pëfmëi fié Hb fàfrë tombëi» dàds là Société M Uénè qui arriveront par snccessioti ; dbdiltioQ Ou legs; si cé n'est pour la jouHsancei seulement; F. art. 1837; G: civ.
Art; 1837 s « Là société dé tous « biens t)résehts est celle par laquelle « les parties mettent en commun tous « les biens meubléâ et immeubles « qu'elles possèdent actuellement ^ et it les proflu qu'elles pourrotit en ii« « rcr. -- Elles peuvent aussi y comtt prendre toute autre espèce de « gains ; mais les biens qui pourraient <i leur avenir par succession; donation « bu legs; n'entrent dans cette sdciéié à qbe pour la louissance : toute stia pulation tendant à y faire entrer la (c propriété de ceS biens est prôbibée, a saur entre époux , et conformément « à ce qui est réglé à leur é^ard. »
Let parties qol ont contraclé société ensemble, ne sont pas censées avoir Toulu contracter cette espèce de société, si elles ne s'en sont formellement expliquées (*)} L. 7, fT. Fro. $o€.
80. Cette société peut être contractée entre des personnes, quoique Tune soit beaucoup plus ricne que l'autre ; Hœe êocietoi coiripoiesl eliam inter eo$ qui non $unt œquii faeultaiibtu.
La raison qu'en apporte Ulpien, est que l'industrie de celui qui est pauvre, peut équipoler à ce que le riche a de plus : Quum plerumquè pauperior aperi suppléât quantum et per eomparalionem patrimonii deest; bod., L. 5, $ 1.
Quand même cette raison ne se rencontrerait pas, et que celui des associés qui a le moins de biens serait aussi celui qui aurait le moins d'Industrie, cette société n'en serait pas moins valable. Cette Inégalité fait seulement qu'en ce cas le contrat de société serait mêlé de donation, le plus riche avant voulu gratifler le pauvre. Mais (|uoiqu'un contrat de société soit mêlé de donation, la société n'en est pas moins valablement contractée, comme nous i*avoQS vu <upré, »• 17.
f . II. Comment ie communiquent les biens des associés.
•1. Il est particulier à cette espèce de société que tous les biens qu'avait, lors du contrat, chacun des associés, deviennent, dès l'instant du contrat, communs entre eux, chacun d'eux étant censé s'en être fait réciproquement une tradition feinte, et s'en être constitué possesseur au nem de la société : In soeietate omnium bonorum omnes res quœ coéuntium #unf , continua corn*, mumcantur; quia lieet snecialiter traditio non mlerveniat, tacite tamen cre* éitwr inlervenire; L. 1^ $ 1; L. S, fî. Fro soc. Ce qui néanmoins, suivant le droit romain, n'avait pas lieu à l'égard de leurs dettes actives, lesquelles, par leur nature, ne sont pas susceptibles de tradition, et ne peuvent passer d'une personne à l'autre que par une cession d'actions ^ mais au besoin chacun des associés est t^a de (aire cette cession. C'est pourquoi Paul ajoute : Ea veré qum in naminibus emnl, manenl in suo statut sed actionem inioicem prœstare d€bent;L.3.
Dans notre droit français, où nous sommes plus faciles à suppléer et sousentendre ces cessions d'actions, je pense que les dettes actives des associés qui contractent ensemble une société de tous leurs biens, tonit>ent, de même
Sue leurs autres biens, de plein droit, dans la société, et sans qu'il soit besoin 'une cession expresse d'actions.
••. Far le droit romain, ce que l'un des associés acquérait en son propre nom depuis la société contractée, n'était jias acquis de plein droit âi la société ; les autres associés avaient seulement action contre lui pour le lui faire apporter à la société : Si quis soeietat^m eonfro^ml, quod émit, ipsius fit, non cotnmwne» sed sœietatis judicio cogitwr rem eommunieare; L. 74. (f. Fro foe. La raison était que ta tradition feinte qui était censée interveiiir par le contrat de société, |»r laquelle diacun des associés était censé se constituer iMMsesseor au nom de la société, ne pouvait avoir lieu qu'Si réj^ard des biens qn'il avait alors, ne pouvant pas se constituer possesseur de ceux qu'il n'avait pas encore.
Dans notre droit français, qui n^est pas si littéral que le droit roroain,ie pense
Îu'un associé omni'nm 6oiioniiii, qui, par le contrat de ceue société, est obligé e faire, pour le eomnte de ceue société, toutes les aciiuisilions qu'il fait, doit, lorsqu'il h\i quelque acquisition, être fiicilemenl présumé avoir voulu la filtre an nom et pour le compte de la société, quoiqnil ne Tait pas exprimé $
(«) V. wtU I8S9, C« elVn nèmo dé- | « de société nniverselle, laite sans au- «MO»* ^^ • . . . I * ^'f* explkalk», n'emporte que la
Art, im t «Laatwpte eonwnUon J « iodéliunivm^ tie «ains. m
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et avoir par coDséqaent acquis la chose de plein droit k la société, sans qoe ses associés soieot obligés de lui eu foire demande.
^ Ml, De ce qui entre ou n* entre pas dans la eoeiéti UDÎTersomm bonorom.
3S. Cette société étant généralement de tous biens présents et à venir, tout ce oui advient à chacun des associés durant la société, y tombe, à quelque titre qu'il lui advienne, même à titre de succession, donation ou legs (*); L. 3, $ 1^ Eod. iiL\ même pour réparation civile d'une injure qui aurait été faite à sa personne ou aux siens; L. 52, $ 16, fT. Eod. tit.
34. Néanmoins, en un cas, les choses échues à titre de donation ou de legs Si l'un des associés, ne tombent pas dans la société, savoir, lorsqu'elles lui ont été données ou léguées sous la condition qu'elles n'y tomberaient pas; car le donateur ou testateur ayant été le maître de ne les pas donner, a pu, en les donnant, apposer h sa donation telle condition qu'il a voulu; et il ne fait en cela aucun tort aux associés du donataire, oui n'auraient eu rien à prétendre, si, comme il en était le mattre, il n'eût pas fait la donation.
35. Mais dans un contrat d'achat que ferait un associé universel, quelque protestation qu'il y eût par le contrat que l'achat est fait pour le compte particulier de l'acheteur, les choses achetées ne laisseront pas de tomber dans la société.
Ne peut-on pas dire, comme dans le cas précédent, que le vendeur, qui était le maîire de ne pas les vendre, a pu les vendre sous cette condition ?
Non. La raison de diflcrence est, que, dans un contrat de cette nature, on présume que c'est l'acheteur nui a fait mettre cette clause, en fraude de la société. Le contrat de vente étant un contrat de commerce, dans lequel chacune des parties n'a coutume que de rechercher son intérêt, on présume qu'il a dû être indiflërent au vendeur que la chose qu'il vendait tombât, ou non, dans la société de l'acheteur. Au contraire, les donations étant faites par le motif de l'amitié que le donateur porte au donataire, ce motif a pu porter le donateur à vouloir et à stipuler qu'il profilât seul des choses données, et qu'elles ne tombassent pas dans la société.
80. Quelque universelle que soit cette société, ce que l'un des associés aurait acquis par des voies crnuinelles ou déshonnétes, n'entre pas dans la société ; car étant de l'essence des sociétés qu'elles se contractent pour faire en commun un profit honnête {iuprà, u^ 14;, tout gain criminel ou désbonnéte ne peut être susceptible d'aucune société.
Par exemple, si l'un des associés avait fait la contrebande, et qu'il eût un magasin de marchandises de contrebande, les associés n'ont pas d'action pour l'obliger à les apporter à la société, ou à compter du profit qu'il a fait dans ce conmicrce. Les raisons ci-dessus rapportées, et les lois qui leur défendent de prendre part à un tel commerce, résistent à cette action. Ils ont seulement action pour lui faire rapporter l'argent qu'il aurait tiré de la caisse commune pour faire ce commerce, n'ayant pas eu le droit de l'en tirer pour en faire un tel emploi.
Quoique ce que l'un des associés a acquis par des voies criminelles et déshonnétes, ne tombe pas dans la société, néanmoins si cet associé l'avait apporté à la société, et mis dans la caisse commune, soit au su, soit à l'insu de ses associés, il ne serait pas recevable à l'en vouloir retirer et prélever, sous le prétexte qu'ayant été acquis par des voies criminelles, il n'appartient pas à la société ; car il n'est pas recevable à alléguer sa turpitude.
Néanmoins si c'étaient des choses dérobées, et qu'il eût été condamné de restituer h celui à qui elles appartiennent, il serait reçu, pour obéir à la sentence, h les retirer des magasins où il les aurait apportées : Quod ex furto vel
(*) V. art. 1837 ci -dessus, p. 251, note 4.
%^k W4ITÉ »q CONTRAT. DE SOCIÉTÉ.
f f ^M ^^5^0 ffMOlfilfi^ ^^^> f^ «oci«M(«9ti nQH oporfer^ eonfefri palàm e»t; quia deliclorum turpi^ a^qtut fo^iOL rot»inuni<) ei<; piafié d »n inedio col^atum »it^ commune erit lucrum; L. 53; quod enim exmaleficiocontule' ril^nùncMterreeiperedetèt, quàmtVdamnatug $U; L. 94, ff. Pro toc.
{ 1¥. I|ef ehargei de la société unîversorum bonorum*
3», Cette société renfermani loiisles bi^ns présents ^t à venir Ai cîés/cïfe doit pareiltement renrermêir ët'sujjpôrtei^'ioiités'les qhaj^éâ;
bii^rts, tant prescrites que celles ^ vçnjr (*î
dqs assode^dib
frono non ijit<?î?rV^nfur, khi deducl& ùire atieiio :e\\é doiï'^aûssrê'ii'e leniii^ ûé loiites tes rfépériseftçïue chacun des associés sera obligé de' fài're durant la Bocîété, ces d(!fpeTiS(ïs étant Une charge à venir de tousl ses bjçng présents et a
venir. .''■■'■'•■■ -■ • ' " '^ ..>.■•-
On doit comprendre dans ces dépenses noi^-sfulement celles que chacun ek associés e^t ohUpi de faire pour ses aliments et ceux dè''ses ërfîaiits, e\
pour leur éduçatîai*^ mais même gén<î|'alemeb't toutes I
lies auxquelles
gociéié, pourvu
lies auxquelles la bienséance pourra engager chacun des assifci'és d\iriïit }? gociéié, pourvu qu'elles soient faites avec une sage écpnomie, eu égâtd'dtix faeuliés fleJa ébcii^té, et à \i q^jaliié des associés V*L'. 73, Ç l,"JFotf; itt:
îiés'feVait
3S. Suivant ces principes/le sentiment pommuh dés doçteutsest,^\luece^^ société estfenué non-seulement d^s dépensas' 'qiiè chacun des^asscfçiéi
ÎK>ur réduçatîoii de ses enfants, telles Iqne sont léi équipages"tiû*ori' foUrnil'a ceux qui Suivent la proffeion des armes, le^'hehsicliis dé' ceii^^ctii'on ^tivôiS dans les collèges et universiiés, ies libres ^ui leur sont 'néce^saii^ei, l'es salillres et les récompenses de leurs précepteurs; ètè'.j^nisHs'Jnêine dè'ceftfes tjd'ij ferait pour leur procuifer un éialilissemcu t; soit par n)^riag(é'oU'^a^^^ et qu'eti conséquence lies dots que l'un des assocfés aurait? d'onnées à sesViliés tour les maner/pourvu qu'elles ne kc^eui jias excessives, ddiVeni être 'portées par La société, sans pouvoir être précomptées îi Cet aksocié suV sa p^H dans la société ^ car rôbligation de doter ses enfants élaiiï tinë bWig^iion balurelledés pères et mérés, cette dépense était tfnècbhii'ge'à'vènir'de tous ses biens présents cl a venir, C*est le sentiment deTrèùller,'dé ^acHoii aà Treut- 1er, des Thèses de Cologne, de Lauterbach, dé Brunnerrta'W, etc.' ' " ' ' '
Celte décision a lieu, suivant ces auteurs, àdailc!* Wie'nîe' il n'y aurait que Tun des associés qui^urâit dès filles, ^t que i^aùtrc' li^Jdii bût pas; dé même
"jdurant cette société, né lé î^ufcidè^îoii à ^ttendreJ \ ^uidollVégiiér dàtis les sdciétcè ; car nodis avons vu suprà qtiè cette eispëcd desoëiété ne 1aisS|^paè d'être valable, quoifjùe chàcuii de^' associés y contribue înégaleiment.' ^' ' * Eirihi là iôt 8i,'fr;*PW) soc.l'Ûiï èxpi^èSiénAenCqno W convention que les filles des associés seront dotées du fonds commun, pourvu qu'elld^sôU faite p«U!»(dus*lèi^kSsôcîé5VTieraîsse pas d*être VàTàblé', quoiqu'il 4^y lait Méthn d'eux tlUf dit une fiHèâr marier. ' ' = " . - » - :« ' . i 4 - . i^
Domat, lîv:'t,1it. 8,scî6l.'3, n« ^1, paraît vouloir tirer de cette loi 81 un irgmttèiit Cbnt^e lé sentiment que noiis venons dé r^ppdrt;er',<t que cette srfciété
de'iotisf 1/létii préèaehts et Ik venir est terfùè des dots dés 'enfants deV associés ; •
}L ?fé
(>) D'après la composition active de cette société , il est facile de conclure qu'elle doit comprendre :
1* Lesdettes présentes des associés,
tant pour le capital que pour les intérêts;
2oLes dettes des successions, donations ou legs, pour les intérêts seulement.
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convenues, dw a conclur qu'elle p'^p e^rfi9§ l^l^îi^ qç flwi, et
Ç()nventîon expresse. ' . ? — • -ît, .
'La répcinsè à cette obj cet îot) est. qi^e la qp^siion de celte Ipi ^tai]Qt proposée gépéralepenl a Yêv^ivd dé loùtes' les s^ciclés, et nou pjié $e,uîeijlièflt à regarni lîé la $ocîçjo tïe lous lesbieps présents çt ^ venir, Papjnieq répand, gu'é/f^ nf pt*ui dmir Heu qu*à ("^gard de ceUes qui r'enfémèriVfa çonveniwn %U€ ies 4ots des ^tte^ des a.^sociég $eroni prûfs dans le fç^nks fOîîimiiTt, %u mie, pMpjDien |ie disliiii^ue jjàs , parce que celai ne yienl ijàs a scifi su|pf, SI çfles rcnfermerii celte conv^niio» par un pqcfe exprès, qui est ïiécessâîVe^dafts ifes socîtiies ijjii ne scpie|ii pas de tpi|s iMfiïs Rflé^nts à à venir j 911 si eîle^ ta rei^fermcnt par la naliire du cànlrat, fôr^âilè' è 'sBciére est de tpps les biens présents et h venir. ' ' '" ' '^^' ■ '- ^'^
9A. A')*égaTd des folies dépepses qu'un associé ferait duran| la société de îops |)|etjs présents' et à'vehîr, ta sqcitHé n*ên est'pas tenue :'ellè$ doivent lui être pvecon^ji|éds ^ursa çqrt ; car on né peut \m dire qu'elles fus&iht une çhàrcb p venir ^e ses biens présénis et 5 venir qu'il a niLs en société, buisqu'e'nen fie robligeaft a les taire, et quiî ne devaii pas les faire, ''' ' ' '
4i|, A plus for^c raison il ne doit pas faire porter h h soclétjj ce qu'il a perdb ail jeti pu ^ la débaucbe i Quod in d/^fi autadulierlo perdi'deriï sôcius^ de medîù non est talttrus ; L* 59, § 1 , \L Pro soi, '■■'' -
#i J Par la même raUon Ja sociiiîté ne sera nas tenue des amendes ni dçs ^lî^E^»?Rê fjviles auxquelles l'uq des associés aurait été çondamiié ijôiir quel-
^i jiéauniqins c'était injustement qu'il eût été condamné, la société devrait |tïpp0iterceifè'perte,pouryu que ce nie fût pas pai^ sa faille, puJd, en faisant déiaui,'Qu''i1 se fût laissé condamner; Eôd. J 18. La raison est, que ce qu'il lui en âf fcôûié eri te cas, esf une dépense hi\\ ne procèd^'^ias <^e sa faute, et qu'il ii^apû éviter.' Elle' est une èharge dé ses biens, dont la sôcîCTé est chargée.
Observez qu^ l'assoéié ne dojt pas être recevable à dilféguer qu'ira été c<
con-
ëe casAUe pei^e ^ui devrait jbitittér sur la société.
A!f. \ç prinçi()è qàenoûs venons d'établir,' « que la société n'est pas tenue 4es rêpà^àiibn^ civiles et des braendes duésjf^our le délit de l'un des associés,» revoir éircëpïioh*dànV lé' (^s atiuùél cet associé aurait porté dans le fonds de là spcié|é cç qui lui ^st provenu oè ce délit : car, feii cfe bas, la société est tende Ve la'restitutlbn'qQiWdbi^ être ïaite ^ la Partie offensée, àu moins jusqu'à £ODçprrençe ée çë'dont là éobiété ^ profité a l'occdsion de ce délit, lorsque Jj'ésJ ïVinsh nè^ ààt^ès 'dsso^^^^ du défit ont été
myèsdàns te fôèds de^ta société. Maïs si c'est au su et au gré des autreé asso- (îè^,'ra'^dbfété''iei'àfi'tétiàé'det toutes les' condamnations qui interviendraient ptiof re Ôé1îï,'àott pou^'lsr réparation civile, soit pour leè amendes : Svéihiieh^ iurp€erttrqtnyrmlifieiumv^tmigit, id quod eoniuUt, aut solum^ aul cumpœnû ^uferet : f 0 jfi|{i ajf/fTf f , ^i propone^ insciente socio in societatis rationem hoc e(MÙû^$sêy^fM^ scéei^e^ éï^am^ sociwn dbnoscere àporie^, ut eu*
fuspdhicipavït lucrum,part%çip€l et'damnùm ;L, ô^iff. JEôd. Ht. Nec iritere$$ utrum ijnançr^te socielqte préiluerû ob/urtum, ah d^issolutâ eà; L. 56. '
AI^T. IPt.— p6 }9k teeoBde espèce de société onlverseilef que les Romains
48. La seconde çsp^çe ^e soi^iéié un^îverseUe, est celle qui est appelée en droit universorùm qutf érç ^uwstu veniunt^ par laquelje les parties çontrac-
lent société de tout ce qu'elles acquerront pendant le cours de la sociélé^ ^ quelque titre de commerce que ce soit (').
Les parties sont censées contracter cette espèce de société, lorsqu'elles déclarent qu*elles contractent ensemble société, sans s'expliquer davantage ; Coiri êoeielatem simpliciter licei, et $i non fuerit distinetum, videiur eoita eue univenorum quœ ex quœtiu veniunl (*); L. 7, tT. Pro $oe.
C'est aussi cette espèce de société qui est censée contractée, lorsque les parties ont dit «qu'elles contractaient société de tous les gains et proflts qu'elles feraient de part et d'autre » : Sed et ii adjieialur^ ut et quœHus et lueri socii $int, verum est, non ad aliud lucrum gudm quod es qumetu venit^ hane quo' que adjeetionem pertinere; L. 13, fT. Êod. tit,
44. Selon le droit romain, les biens qu'avaient les parties lorsqu'elles Ont contracté cette société, n'y entrent point, si ce n'est pour la jouissance.
Mais, suivant notre droit coutumier, leurs biens meubles qu'elles avaient lors du contrat y entrent. Notre coutume d'Orléans, art. 214, en a une disposition : « Laquelle société, si elle n'est limitée, sera seulement entendue de tous les «biens meubles et conqucts immeubles faits par lesdiies parties durant la « société. » Voy, Berry, tit. 8. art. 10, etc.
45. H n'y a que ce que chacun des associés acquiert durant la société par quelque titre de commerce, comme par achat, louage, etc., qui tombe dans cette société : Si qttod lucrum ex empiione^ vendiiione, localione, eonduc^ tione descendit; L. 7,Eod. tit.
Comme aussi ce que chacun d'eux acquiert par l'exercice de sa profession, sa solde, ses appointements ; L. 5*2, $ 8, (T. Eod. tit.
46. Cette société étant généralement de tous les acquêts que les associés feront durant le temps de la société, il suffit que des choses aient été acquises à quelque litre de commerce durant la société par Tuu des associés, pour qu'elles tombent dans la sociélc, quand niéuic le contrat d'acquisition ne porterait pas « qu'elle est faite pour le compte de la société »
Il y a plus : si le contrat portait expressément « que Tacquisition est faite pour le compte particulier de l'un des associés,» ces associés pourraient l'obliger de rapporter a la masse commune les choses ainsi acquises ; à moins que Tacquisltion n'eût été faite do ses deniers propres et exceptés de la société.
49. Observez aussi que des héritages, quoique acquis à litre de commerce durant la société, n'y tombent pas, lorsque le titre en vertu duquel l'un des associés les a acquis, quoique durant la société, est antérieur au contrat de société; comme lorsque, ayant acheté un héritage avant le contrat de société, la tradition ne lui en a été faite que depuis (')•
En ce cas, cet héritage lui est propre ; il doit seulement tenir compte à la société des deniers qu'il lui en a tirés pour en payer le prix.
49. Pareillement les choses dont l'un des associés est devenu propriétaire durant la société, plutôt par la résolution de l'aliénation qui en avait été faite avant le contrat de société, que par une nouvelle acquisition qu'il en eût faite, ne tombent pas dans la société ; comme lorsqu'il a révoqué pour cause de
0) F. art. 1838, C. civ.
Art. 1838 : La société universelle « de gains renferme tout ce que les « parties acquerront par leur indu- « strie à quelque titre que ce soit, « pendant le cours de la société : les «meubles que chacun des associés « possède , au temps du contrat , ny sont aussi compris; mais leurs « immeubles personnels n'y entrent
« que pour la jouissance seulement. »
(•) F. art. 1839, C. civ., p. 251, note 1.
(*) Cet exemple ne peut plus servir aujourd'hui, car généralement la pro* priété aura été acquise par le con* trat et non par la tradition : mais on piourrait supposer un achat conditionnel, et la condition se réalisant après là fondation de la société.
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surveuauce d'enfant, ou pour cause d'ingralitude, la duuaiou qu'il euavait faite.
49. L'héritage que l'un des associés a acquis durant la société par droit de retrait lignager, ne doit pas non plus tomber dans la société; car ce droit par sa nature n'étant pas cessible, ne doit pas par conséquent être communicaWe 0).
&0. Quoique l'échange soit un titre de commerce, néanmoins comme l'héritage acquis en contre- échange, est subrogé à celui qui a été échangé, et en prend la nature, l'héritage acquis par l'un des associes durant la société, en contre- échange d'un héritage qui lui était propre, lui sera pareillement propre, et ne tombera pas dans la société (*).
S fl. Il n'y a donc ^ue ce que chacun des associés a acquis à titre de commerce durant la société, qui y tombe.
Ce qui advient à l'un des associés à titre de succession, don ou legs, n'y tombe pas; L. 9, 10, 11 et 71, $ 1,(1. Pro $oc. Notre coutume d'Orléans, art. 217, en a aussi une disposition.
Gela a lieu quand même la donation lui aurait été faite à l'occasion des affaires de la société qui lui auraient procuré la connaissance du donateur; L. 60, 5 1, in fine, tf. Pro soc.
S^. Quant aux charges de cette société, suivant le droit romain, les associés n'apportant dans cette société aucune chose des biens qu'ils avaient lorsqu'ils l'ont contractée, elle ne doit pas être tenue des dettes dont ils étaient débiteurs.
Mais notre droit coutumier faisant entrer dans cette société les biens meubles que les conjoints avaient lorsqu'ils l'ont contractée, c'est une conséquence que cette société doit être tenue de toutes les dettes mobilières dont ils étaient alors débiteurs; les dettes mobilières, suivant les principes de notre ancien droit français, devant suivre le mobilier, et en étant une charge (').
S3. A l'égard des dettes qui sont contractées par les associés durant la société, il n'y a que celles oui sont contractées pour les affaires de la société, dont la société soit tenue : Sed nec œs alienum, nui quod ex quœstu pendebit, veniet in rationem socielatis; L. 12.
SEGT. IL — Des sociétés particulières.
Il y a plusieurs espèces de iociélés particulières, — Il y en a qui se contractent pour avoir en commun certaines choses particulières, et en partager les fruits. —Il y en a qui se contractent pour exercer en commun quelque art ou quelque profession.— Enfin il y a des sociétés de commerce {*).
0) Nos lois nouvelles n'autorisent point le retrait lignager.
(S) F. une application de ce. prindpe dans l'art. 1407.
Art. 1407 : « L'immeuble acquis « pendant le mariage à titre d'échange «contre l'immeuble appartenant à « l'un des époux , n'entre point en « communauté, et est subrogé aux m lieu et place de celui qui a été alié- « lié; sauf la récompense s'il y a « soulte. »
(») Les meubles y sont aussi com^ pris, art. 1838, G. civ., ci-dessus, p. 255 , note 1 ; mais quant aux dettes nous pensons qu'elles n'y doivent tomber que dans la proportion
des meubles actifs comparés à la totalité de la fortune de l'associé ; le principe invoqué ici par Pothier, n'est conservé qu'au cas de communauté lésale
{*) V. art. 1841 et 1842, G. civ.
Art. 1841 : « La société parlicu- « lière est celle qui ne s'applique qu'à « certaines choses déterminées , ou à « leur usage, ou aux fruits à en per- « cevoir. »
Art. 1842 : « Le contrat par lequel « plusieurs personnes s'associent, soit « pour une entreprise désignée, soit « pour l'exercice de quelque métier « ou profession, est aussi une société « parliculicre. »
{ f . De h êociélé dt eertiiinef cftOi«.
54. On peut contracter société de choses pariicnlières, et même dHme sente chose: Societales contrafiurilttr unius ni; L. 5, ft. Proêoc; comme lorsque (Jeux voisines conviennent d'acheter à Irais communs une vachcj pour la nourrir et la soigner en commun, et en pai-tager le profil.
On peut mcllrê dans cette espèce de société de choses partîc«Hêrô«, de même que dans les sociétés universelles, ou les choses mêmes, ou seulement l'usage et les fruits à percevoir de ces choses.
Var exemple, lorsque doux voisines qui avaient chacune une vache, sont convenues que les deux vaches seraient communes entre elles, c'est une société des choses mêmes : chacune des associées n^Cbiplus propriéiaîre sépJtrément de sa vache, elles sont chacnne propriéiaîre en conïmup de ée\\% vaches. C'est pourquoi si l'une des deux vaches vient à mourir^ là perte séria commune, et celle qui reste continuera d'appartenir en commun aux depx associées, sans que celte qui l'a apportée h la société puisse y prétendre plus d^ droit que l'autre. Mais si ces deux voi^nes, sans convenir que leurs vï^cheis seraient compiunes, sont seulement convenue^ qu'elles en percevraient en cot»mun tous les fruits et profits qui en proviendraient^ ce ne sont pas en ce cas les vaches elles-mêmes qui sont mises en société ; chacune des associée^ demeure propriétaire séparément de sa vache; et si elle vient li mourir^ elle en souffre seule la perte, sans pouvoir rien prétendre de l'autre.
Pareillement, lorsque deux personnes contra» tent entre elles npe société pour vendre en commun certaines choses qui appartiennent ai chacune d'elles, et en partager le prix, il faut bien examiner quelle a été leur inteniioD« Si elfe a été de iriettre en société les choses mêmes, la société sera des choses; et si l'une des choses vieut à périr avant la vente que les parties se propo^aîcnl d'en faire, la perte en sera commune. Mais sî elle a été de meitre^en société, non les choses mêmes, mais le prix de la vente qui en spraii faite, la permis tombera en entier sur celui des associés k qui la chose appartenait {}),
C'est la distinction que fait Celse dans l'espèce suivante : Quum (rei equô$ haheres, et ego tintim, êOciehUm coiatuf^ ^t ac^fpêp fquo meo quadrigam venderes, et ex prelio quarlam mihi redderes : si dnle venditionem equus meus morluus sU, nonputare se Ceisus aii soeielaiem manere', née 99 pre^ lio equorum luorum partem deberi; non enim kabenda ftsadriga, $0d ven^ dendœ voitam socielalem : ccflerùm *i id acium ditatur iif qu^çultifa f^rei^ eaque communicarelur, utique in eà 1res partes hniberis^ egty quartmm; netn dubiè adhue socii sumus; L. 58, ff. Pro soc»
Ou doit faire la même distinction 1^ Vé^ri^ de deui f^arcbands nui $# Sfsrtient associés pour la vente des marchandises qu'ils avaient chacun dans l^i^ ll^tique. Si leur intention a été de mettre en 80(3iéi4 levrs marebandiK:?, et que depuis, celles qui étaient dans la boutique de l'un d'eux soient péries par tô feu du ciel tombé sur cette boutique, la perle tombera sur la société, «t l'associé dont la boutique a été incendiée contioueva d'avoir pari dans 19$ mi;-
0) V. art. 1851, C. civ., qui consacre celte distinction.
Art. 1851 : n Si les choses dont la « jouissance seulement a été mise « dans la société sont des corps cer- « tains et détermiués, qui ne se con- « somment point par l'usage , elles m sont anx risques de l'associé pro- « priétaire. — Si ces choses se oon-
« somment, si elles se détéri<M«n|; m « les gardant , si elles ont été desti- « nées à être vendues, pn si elles ont « été mises dans la société, anf une « estimation pofié# par un inven- « taire, elles sont anx risqnes jde {a « société. — Si la chose a été natjmée, « l'associé ne pf^ut répéter fue U a monUQt de mn estimation. 1»
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èhandiseide h boutique d«raatre associé. Ma!$sî l'iuteutiou dp ces marchands a éié de ooûtracter aociéié, non des marchapdis^-s, mais dt9 débit qu% en feraieût, la perte qui e^t arrivée par le feu du ciel qui ed tombé sur ia boutiquo de l'un de ces marchands, tombera sur lui seuU et il p*aura pas de partk prétendre i|s|os les marchandises de l'autre*
$ II. Des êociéléi pour Vexereieê d^une prôfesêioné
ttS. Plusieurs personnes d'une même profession ou d'un même métier peuvent s'associer ensemble pour l'exercice de leur profession ou de leur mé« tier, et convenir de rapporter à une masse commune tous les gains qu'elles feront de part et d'autre, dans i'exerdce de leur métier ou profession, pour les partager ensemble.
Nous voyons beaucoup de sociétés de cette espèce entre des maçons.
Ces sociétés sont licites, pourvu qu*elles ne tendent pas à une mauvaise (In, telle que serait celle d'enchérir arbitrairement le prit de leur travail.
Par exemple, dans le cas auquel un violent ouraçan aurait découvert toutes les maisons d'une petite ville ; si tous les couvreurs du lieu s'associaient ensemble pour l'exercice de leur métier pendant un certain temps que devrait durer l'ouvrage à fajre pour réparer les couvertures, et convenaient entre eux de ne point monter sur les maisons qu'on ne leur payât leurs journées à un certain prix beaucoup plus cher que le prix ordinaire ; de telles sociétés ne dot* Tcnt pas être tolérées, et les juges de police doivent punir par des amendes eeux qui les pnt contractées (*)•
§ IH. Des sociétés pour un eommeree.
ftO. Savary, dans son Parfait Négociant, distingue trois espèces de sociétés de commerce; les sociétés en nom collectif ^ les sociétés en commandite et les sociétés anonymes et inconnues (*).
57. La société en nom collectif ^st celle que font deux ou plusieurs marcbandç , ppur faire en compiun un certain commerce au nom de tous lésas* sojciés (').
C'est pourquoi tous lea marchés qi^e chacun de ces associés fait pour ce comincrce, sont signés, unietet compagnie. H est censé, dans tous ces mar-
0) r.art. 4t4et415,C. pén.
Art. 414 : « Toute coalition entre ff ceux qui font travailler des ouvriers, « tendant k forcer injustement et abu- » sivemeni l'abaissement des salaires, • suivie d'une tentative ou d'uni corak mencenient d'exécution, sera punie t d'up emprisonnement de six jours fc à un mqi^ et dîune ameude de devkx « cents francs à trois mille francs. —
Art. 415: « Toute coaliiion delà n part des ouvriers pour faire cesser m en méioe temps de travailler, inlera dire le travail dans un atelier, em- « pêcher de s'y rendre et d'y rester « avant ou aptes de certaines heures, « et en général pour suspendre , em- « pêcher, enchérir les travaux, s'il y
« a eu tentative ou commencement
« d'exécution, sera punie d'un empri- « sonnemeni d'un mois au moins et « de trois mois au plus.— Les chefs ou fc moteurs seront punis d'un empri- « sonpement de deux à cinq ans* •
(») F. art. i9,C. comm.
Art. 19 : « La loi reconnaît trois « espèces de aociétes^^mmerciales : ff — La société en nom collectif ;^La « société en commandite ; — La soie ciété anonyme. » '
p) F. art. 30, e. comm.
Art* SO ; « La société en nom col- « /«cli/* est celle que contractent deux « personnes ou un plus grand nom- « bre , et qui a pour objet de taire le « commerce sous une raison soeiale.»
marchés, contracter tant en son nom qu'au nom de ses associés, qui sontcen* ses contracter et s'obliger conjointement avec lui par son ministère (*).
11 faut pourtant à cet égard suivre les lois prescrites pour le contrat de société, comme nous le verrons infrà.
59. Cette société n'est composée que des choses que les associés ont mises en contractant la société, et de celles que chacun d'eux a acquises durant la société, au nom de la société, eu signant les marchés, tin tel et compagnie; soit qu'il ait fait les acquisitions des deniers de la société, soit qu'il les ait faites de ses propres deniers. Mais les choses que l'un des associés aurait ac« quises pour son compte particulier, quoique acquises.durant la société, et des deniers de la société, n'y tombent pas ; cet associé est seulement débiteur à la société de la somme qu'il en a retirée. C'est ce qui est décidé par la Loi 4, Cod. corn. ulr.jur.Si palruuê tuus ex communibug bonis res comparavit, non omnium bonorum socius consUiutus.,,. res empias communicare eum contra juris raiionem postulas.
En cela, les sociétés particulières diffèrent des universelles, comme nous l'avons observé suprà, n<^46, suivant qu'il résulte de ces termes, non omnmi» bonorum socius conslilutus , qui donnent h entendre qu'il faudrait décider autrement dans le cas d'une société universelle.
50. Néanmoins, même dans les sociétés particulières , si le marché que cet associé a fait pour son compte particulier, était un marché avantageux qui convînt à l'espèce de commerce qui fait l'objet de la société, et qu'il eût été de l'intérêt de la société de faire pour le compte de la société , cet associé .pourra être obligé par ses associés à rapporter à la masse de la société les choses qu'il a acquises par ce marché ; car il n'a pas dû préférer son intérêt particulier à celui de la société, ni enlever à la société ce marché qui lui était avantageux, en le faisant pour son compte particulier.
Par exemple, si deux personnes se sont associées pour faire valoir un gros cabaret, et que l'une d'elles, trouvant à acheter une partie de vin à un prix avantageux, l'achète pour son compte particulier, des deniers de la société qu'elle avait entre les mains ; il faut examiner si, lorsqu'elle a fait ce marché, il était de l'intérêt de la société de le faire pour le compte de la société , qui n'avait plus de vin que pour peu de temps pour l'entretien du cabaret : en ce cas , elle n'a pas dû faire ce marché pour son compte particulier. Mais si^ lorsqu'elle a fait ce marché, le cabaret était garni de vin pour plusieurs années , et qu'elle ait fait ce marché pour son compte particulier, afin de revendre ce vin en gros, dans l'espérance d'en tirer du profit, l'objet de leur société n'étant pas un commerce en gros, son associé n'y pourra prétendre de part.
«O. La société en commandite est une société qu'un marchand contracte avec un particulier , pour un commerce qui sera fait au nom seul du marchand , et auquel l'autre contractant contribue seulement d'une certaine somme d'argent qu'il apporte pour servir à composer le fonds de la société , sous la convention qu'il aura une certaine part au profit, s'il y en a ; et qu'il portera, dans le cas contraire , la même part des pertes , dont il ne pourra néanmoins être tenu que jusqu'à concurrence du fonds qu'il a apporte en la société (*).
(») F. art. 22, C. comm.
Art. 22 : « Les associés en nom « collectif indiqués dans l'acte de so- » ciété , sont solidaires , pour tous •< les engagements de la société , en* « core qu'un seul des associés ait si-
« gné, pourvu que ce soit sous la rai- « son sociale. >»
r*) F. art. 23, Cod. comm.
Art. 23 : <c La société en com^man- « dite se contracte entre un ou plu- « siturs asiocics i\'b]^oi)sables et soli-
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Ol. La êoeiéié anonyme oa inconnue y qa'on appelle aussi compte en par* ticipation, est celle par laquelle deux ou plusieurs personnes conviennent d'être de part dans une certaine négociation qui sera faite par Tune d'entre elles en son nom seul (^).
Par exemple, je trouve une certaine partie de marchandises à acheter pour revendre. N'ayant pas les fonds nécessaires pour faire seul cette négociation, je TOUS propose par lettre missive , si vous voulez en être de part avec moi. Vous me faites réponse que vous le voulez bien, et que vous me ferez tenir les fondsnécessaires pour votre part. En conséquence, je fais la négociation seul en mon nom. C'est une société anonyme qui est contractée entre nous^ dans laquelle je suis le seul associé connu, et vous l'associé inconnu.
e^. C'est aussi une espèce de société anonyme qu'on appelle momentanée, lorsque des revendeurs qui se trouvent à une vente de meubles qui se fait à l'encan , pour ne pas surenchérir les uns sur les autres, conviennent d'être réciproquement de part de tous les achats que chacun d'eux fera k la vente; et qu'après la vente finie, ils mettront en une masse toutes les marchandises
Îu'ils y auront achetées chacun séparément, pour partager le tout entre eux. lette société est permise , lorsqu'elle ne tend pas à avoir les marchandises
« daîres, et un ou plusieurs associés n simples bailleurs de fonds, que l'on <c nomme commanditaires ou asso- « cié$ en commandite, — Elle est «c régie sous un nom social , oui doit « être nécessairement celui d un ou « plusieurs des associés responsables « et solidaires. »
(») F. art. 47, 48, Cod. comm.
Art. 47 : « Indépendamment des « trois espèces de sociétés ci-dessus ce (société en nom collectif, société « en commandite et «octV^^ anonyme), « la loi reconnaît les associations « commerciales en participation. »
Art. 48 : « Ces associations sont recc latives à une ou plusieurs opéra-- « tions de commerce : elles ont lieu « pour les objets , dans les formes , « avec les proportions d'intérêt et « aux conditions convenus entre les « participants. »
La société que le Code appelle anonyme y est toute différente. F.
art. ^ etsuiv., C. comm.
Art. 29 : « La société anonyme « n'existe point sous un nom social :
« elle n'est désignée par le nom d'au- « cun des associés. »
Art. 30 : « Elle est qualifiée par la « désignation de l'objet de son entre- « prise. »
Art. 31 : « Elle est administrée « par des mandataires à tem|>s, révo-
« cables, associés ou non associés, « salariés ou gratuits. »
Art. 32 : « Les administrateurs ne « sont responsables que de l'exécution « du mandat qu'ils ont reçu. — Ils ne « contractent, k raison de leur ges- « tion, aucune obligation personnelle « ni solidaire relativement aux enga- (I gcments de la société. »
Art. 33 : « Les associés ne sont « passibles que de la perte du mon- « tant de leur intérêt dans la société.»
Art. 34 : « Le capital de la société «anonyme se divise en actions et fc même en coupons d'action d'une « valeur égale. »
Art. 35 : « L'action peut être étace blie sous la forme d'un titre au pora teur. — Dans ce cas, la cession s'o- (( père par la tradition du titre. »
Art. 36 : « La propriété des actions cr peut être établie par une inscrip- « tion sur les registres de la société. « —Dans ce cas , la cession s'opère « par une déclaration de transfert in- « scrite sur les registres, et signée de « celui qui fait le transport ou d'un <r fondé de pouvoir >»
Art. 37 : « La société anonyme ne tt peut exister qu'avec l'autorisation (C du roi , et avec son approbation « pour l'acte oui la constitue; celte « approbation doit être donnée dans « la forme prescrite pour les règle- « ments d'administration publique, ir
pour un prSx au-dessdus du juste prix, et ()ii*il se trouve à la irentê tin grand concours d^aùirés revendeurs que ces associés.
Mais si ceux qui auraient fait cette sôciétfî, étalent le$ setitsqdt.se trouvassent à cette vente, qui fussent en état d'y enchérir les Aiçùbtek de prix , il est évident qiie eétte société , qui tendrait à àvojr des ihardiandisëd ponr un prix aussi bas que celui qu'ils y voudraient mettre^ renfermerait Utie iii« justice.
•S. La société anonyme cohvlent avec la société eii comtnandite , en ce que, dans Tube et dans l'autre, il n'y a que j'un des associés gui contracte et qui s'oblige envers les créanciers de la société ; l'autre associé, qui est l'associé inconnu dans tes sociétés anonymes , de même que l'asàbcié eti commandite, n'y sont obligés que vis-à-vis de leur associé principal.
Ces associés diffèrent en ce que, dans la société anonyme, l'associé tneonnn est tenu iiidéfiniment> pour la part qu'il a dans la société ^ d'acquitter son associé <le8 délies qu'il a contractées pour la société ; au lieu qUe l'associé en commandita n'en est tenu que jusqu'il concurrence de la somme qu'il â mise en société.
CHAPITRE IIL
he9 différentes clauses de contrats de société»
^ Les clauses tes plus ordinaires qui se rencontrent dans les contrats de société, coiicernent,— ou le temps auquel doit commencer la société , et celui qu'elle doit durer ; — ou son administration ;— ou les parts que cliacun des associés doit avoir dans les gains et les pertes ;— ou la manière de récompenser celui des associés qui, quoiqu'ils soient associés pour portions égaies, a néanmoins apporté à la société plus que les autres;
S I^. J)e$ elauiei concemani le tempe auquel la ioeiélé doit eomtlMneer, et celui qu'elle doit durer.
04. On peut contracter une société ou purement ou simplement , atiquel cas elle commence dès l'instant du contrat -, ou pour commencer au bout d'un certain temps (^).
Ce lemps^ qui doit être exprimé, fait la matière d'une clause du contrat.
On peut faire aussi dépendre d'une condition le contiat de société : Soeie- Uu eoiri poleil ve< ex leMpore, wl êub eonditione; L; 1, iT. Pro soû.
Par exemple, je puis contracter avec quelqu'un une société de commerce , qui n'aura lieu que s'il épouse une tille.
06. Le temps que doit durer la société , peut faire aus^l la matière d'tlne clause du contrat de société.
Ce temps peut être plus ou moins long. Lorsque les parties ne s'en sont pas expliquées, elles sont censées l'avoir contractée pour tout le lemps de la vie des associés : Soeieias cotri pofoil, vel in perpeluum , id eH dum vivunt, vel ad temput (*) i eàd. L. i.
O F.art. 1843,C.cîv.
Art. 1843 : « La société commence « âi l'instant même du contrat, s'il ne « désigne une autre époque. »
(•) F. art. 1844, C. cîv.
Art. 1844 : « S'il n'y a pas de cona Ventloti sur la durée de la société,
« elle est censée contractée pour toute « la vie des associés , sous la modifi- « cation portée en l'art. 1869 (sur la « renonciation volontaire] ; ou , s*il « s'agit d'une aflaire dont la durée « soit limitée, pour tout le temps que « doit durer cette affaire. »
CHAF. III. S !!• I>B l'administration.
. ÇiiîvaDt les principes du droit romaioi on oe pouvait pas valablement convenir « que la société aurait lieu » noénie après la mort des parties contractantes. » C*est en ce sens qiie Cujas entend ce qui est dit en la loi 70, ÎT. tod» l«<, Nulla êçcUtaUs t» mhrrmm eoHie M. V» infrà.
S IL Des claweê qui concernent Vadministration de la société.
••. 0uel(}u«tbi8 par le contrat de société on donne & Pun des associés l'Mmiolsiration des biens et des affaires de la société.
LeK nssociés peuvent , par cette clause, donner telles bomeâ Ou telle étendue qu'ils jugent il propos k ce pouvoir d'administrer qu'ils accordent 2l Ton d'entre eut*
Ce pouvoir, lOfâquè les parties iië s'en sont pas expliquées , renferme , par rapport aux biens et aux aflaires de la société , ce qu'a coutume de renrerraer une procuratidn générale qu'une personne donne a quelqu'un pour administrer si's biens i car celui de ces associés è qui on a donné cette administrAtioti, est eomme le procureur général de ses associés, pour les biens et afiaires de la société.
Suivant ce principe, ce pouvoir consiste à faire tous les actes et marchés nécessaires j^our les affaires de la société ; comme de recevoir et de doniier quittance de ce qui est dû à la société par ses débiteurs; de faire contre eux lei poursuites nécessaires pour en procurer le paiement; de payer ce qui est dû aux créanciers de la société ; de faire les marchés avec les siirviteurs et ouvriers employés pour le service de la société ; de faire les achats des choses nécessaires pour les alTaires de la société ; de vendre les choses dépendantes da.la société, qui sont destinées à être vendues, et non d^autres.
Par exemple, dans une société universelle, celui des associés à qui on a, par une clause du contrat, ou par une convention subséquente, donné Tadministration de la société , peut vendre tous les fruits qui proviennent des récoltes des héritages dépendants de la société ; la poupe des bois taillis , lorsqu'ils sont en âge d'être coupés. Mais il ne peut pas vendre les héritages ni les autres bHms imsieubles appartenant à la société, ni même les meubles qui servent à loi garnir, si ce n'est ceux qui sont de nature à se détruire^ s'ils étaient gardés. Procuraier l^torum bonorum ris Homini nequè mobiles , neque immobiles , neque servos sine speeiali domini mandalo alienare potes t, nisi frucluê^ aul aliai res qum /ueilé corrumpi possunt (M ; L. 6b, ff. de Prùcur,
•9; Dans Une société de commerce, Tassocié qdi a Tadministration peut bien vendre les marchandises de cette société , ces marchandises n'y étant entrées que pour dire revendues. Mais son pouvoir ne s'étend pas jusqu'à pouvoirvendre la maison qui a été acquise pour faire le siège du commerce, ni à y imposer des servitudes : il ne peut pas métne vendre les metibles qui sont dans cette maison pour y rester, comme des chaudières i des métiers et autres ustensiles de commerce/
•H. Dànsi les sociétés , soit universelles, soit particulières , le pouvoir de l'assb^ié adminlstraieiir ne s'étend pas jusqu'h pouvoir, sans l'avis de ses associés, transiger àor les prorês de la société ; car cela passe atisM le pouvoir d'un fondé de procuration générale : Mandalo generali non conlineri etiam tràtis" aetionem decidendi causa interpositam; L. 60, ff. de Procun
0) F. an. im et 1989, Ç. civ.
Art. 19h8 ; « Le mandat conçu en « termes généraux n'embrasse que les « acU^s d'administration*
^c S'il s*agit d'aliéner ou hypothé* « tuer^ou de qUe)<iiie autr« acte de pro-
« priété, le mandat doit être exprès.»
Art. 1989 s « Le mandataire ne « peut rien faire au delà de ce qui est « porté dans son mandat : le pouvoir « de transiger ne renferme pas celui « de compromettre. »
G9. Quelque étendue qu'ait reçue par la clause du contrat le pouvoir d'adminislrer les effets de la société, il ne s'étend pas à pouvoir disposer par do« nation des efTets de la société.
Néanmoins les donations de bienséance et ordinaires ne lui sont pas in* terdltcs.
Par exemple , dans une société universelle, l'associé administrateur, peut , sans consulter ses associés , faire à ceux qui devraient des lods et ventes ou autres profits seigneuriaux semblables , les remises nécessaires que les seigneurs ont coutume de faire. Il peut donner des étrennes et autres petites gratifications , dans les cas où il est d'usage et de bienséance d'en donner. H peut aussi accéder k un contrat d'atermoiement qui contient des saisies faites a un débiteur failli : ces remises se font par esprit d'économie, pour ne pas tout perdre, plutôt que par esprit de donation.
90. Les principes que nous venons d'établir souffrent exception ;
lo A l'égard de l'espèce de société universelle ou communauté de biens entre mari et femme : le mari a sur les biens dont die est composée, un pouvoir, non d'administrateur, mais de maître absolu, comme nous le verrons en notre Traité du Contrat de Mariage (^) ;
2* A l'égard de l'espèce de société universelle que contracte (e survivant des deux conjoints par mariage , faute de faire inventaire ; quoique le survivant ne soit pas maître absolu des biens de celte communauté, comme Test le mari de ceux de la communauté conjugale tant qu'elle dure , et qu'il en soit seulement administrateur, il a néanmoins un pouvoir d'administrer si étendu, qu'il peut sénéralement disposer comme bon lui semble de tous les héritages et autres biens de la Société, pourvu que ce ne soit pas par donation, comme nous le verrons dans notre Traité du Contrat de Mariage (').
Enfin, même dans les sociétés ordinaires , nos principes reçoivent exception , lorsque par les clauses du contrat il a plu aux parties de donner plus d'étendue au pouvoir de celui à qui elles ont accordé l'administration de la société.
y 1. Quoique le pouvoir d'un associé qui , par la loi apposée au contrat de société , est l'administrateur des biens de la société , puisse être comparé k celui d'un homme à qui quelqu'un aurait donné une procuration générale pour gérer ses affaires , il faut néanmoins observer entre eux une diiïércnce.
Le pouvoir de celui-ci étant révocable, selon la nature du contrat de mandat, il peut bien faire, à l'insu de celui qui lui a donné la procuration, tous les actes dépendants de l'administration qui lui a été confiée , celui qui lui a donné la procuration étant censé y consentir : mais il ne peut rien faire contre son gré, et contre la défense qu'il lui aurait notifiée. Au contraire , le pouvoir d'administrer qui est accordé à l'un des associés par le contrat de société , étant une des conditions de ce contrat , cet associé n'ayant consenti à la société qu'à la charge qu'il en aurait l'administration, ce i)ouvoir n'est pas révocable tant que la société dure. C'est pourquoi cet associé peut faire , même contre le gré et malgré l'opposition des autres associés , tous les actes qui dépendent de son administration , pourvu que ce soit sans fraude , et pour le bien de la société (*).
0) F. art. 1421,C. civ.
Art. 1421 : « Le mari administre « seul les biens de la communauté.
« — Il peur les vendre, aliéner et hy- « pothequer sans le concours de la m femme. »
(*) Cette continuation de communauté n'a plus lieu aujourd'hui. F.
art. 1442, 1" alinéa , C. civ. ci-dessus, p. 125, note 3.
(') F. art. 1856, C. civ.
Art. 1856 : « L'associé chargé de « l'administration par une clause spé- « ciale du contrat de société , peut <c faire , nonobstant l'opposition des ft autres associés, tous actes et qui
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It en serait autrement si ce notait pas par le contrat de société, mais depuis, que le pouvoir d'administrer la société eût été accordé à Ton des associés : il ne serait en ce cas qu'un simple n iodataire de ses associés, qui pourrait être révoqué, et qui ne pourrait rien faire malgré eux.
99. On donne quelquefois , par le contrat de société, h plusieurs des associés Tadministration des affaires de la société. Si cette administration a été partagée entre eux, comme si l'un a été préposé pour faire les achats, l'autre pour vendre les marchandises , chacun d'eux ne peut faire que les actes qui dépendent de la partie d administration qui lui a été confiée. Mais si l'administration n'a pas été partagée entre eux, chacun d'eux peut séparément , et sans l'autre, faire valablement tous les actes qui dépendent de l'administration de la société ; à moins que la clause par laquelle ils ont été préposés, ne portai qu'ils ne pourraient rien faire l'un sans l'autre.
On peut, pour cette décision, tirer argument de ce qui est décidé en la loi 1, 55 13 et 14, fl. de ExerciL aeU, à l'égard de plusieurs commis d'un armateur : Si plures sint magislri non divisù officiis, guodcumque cum uno geslum eril, obligabit exerdtorem; ii divisis, ut aller locando, aller exigendo, pro eu* jusque officio obligalur exercilor: sed si iic prœpoiuilyUt plerumquè /aciunt, ne aller sine allero quid gérai; qui conlraxtl cum uno, sibi impulabil.
Cette clause, « que l'un des administrateurs ne pourra rien faire sans l'au-» tre,» doit être exécutée, même dans le cas auquel il arriverait que l'un des associés serait empêché, soit par maladie ou autrement, jusqu'à ce que les associés en aient disposé autrement (*)•
$ m. Des clauses qui concernent les parts que chacun des associés devra avoir dans les gains et les perles.
93, Lorsque la valeur de ce que chacun des associés apporte à la société, est apparente, comme lorsque cet apport consiste en argent ou en effets, auxquels on a donné une estimation , il n'est pas nécessaire de s'expliquer par le contrat de société sur les parts que chacun devra avoir dans les gains et les pertes, chacun devant y avoir> en ce cas, la même part que celle dont il a contribué à la société (*).
Quoiqu'on n'ait pas donné une estimation certaine à ce que chacun a apporté à la société , il n'est pas encore nécessaire que les parties s'expliquent sur les parts qu'elles auront chacune, lorsque leur intention est de partager la société par portions égales ; car c'est ce partage par portions égales qui a lieu en ce cas, lorsque les parties ne s'en sont pas expliquées : Si parles socielali non fuerinl adjeclœ, œquas eag esse constat; L. 29, Pro soc.
Mais lorsque l'intention des parties contractantes n'est pas de partager la
« dépendent de son administration , <c pourvu que ce soit sans fraude. — « Ce pouvoir ne peut être révoqué <c sans cause légitime, tant que la so- <c ciétédure; mais s'il n'a été donné <c que par acte postérieur au contrat « de société , il est révocable comme « un simple mandat. »
(*) F. art. 1857eti858, C. civ., qui consacrent les mêmes principes.
Art.l857î m Lorsque plusieurs as- « socles sont chargés d'administrer , « sans que leurs fonctions soient dé- « terminées, ou sans qu'il ait été ex-
<c primé que l'un ne pourrait agir sans « l'autre, ils peuvent faire chacun sé- « parement tous les actes d'adminis- « t ration. »
Art. 1858: « S'il a été stipulé que « l'un des administrateurs ne pourra « rien faire sans l'autre, un seul ne « peut, sans nne nouvelle convention»
« agir en l'absence de l'autre, lors n même que celui-ci serait dans i'im- « possibilité actuelle de concourir aux «actes d'administration. »
(•) V. art. 1853, C. civ., p. 245 notel.
TRilTé OU CONTRAT DE SÔGIAtÉ.
soiBîété pir pdrCij}ii§ égales > el qoe^d'ailletirt 6Ue8 b'ont pM donné «ne ettitbatién certaine à ce (|ue chacurie d'elle^ ^ a apporté, en ee ^s» il font qu^^ par une danse du contrat de sotiété i elles règlent les portions qœ ehacan devra avoir dans le fonds de la société^ et dans les gains et dam let pertes.
Pareillement > 6i, butrè la somme dont chacun dés associés a contribué ï la lociéié t soit en argent , soit en efTets , auxquels on a donné une estimation ^ TuB d'entre eu& a apporté k la société une industrie qui loi est partieuliéra , pour raison de laquelle il demande k avoir ou une plus grande paH qoe leâ autres dans les gains ^ od h souffrir une moindre part dans les pertes, il fâol régler par une clause du ebnljat quelle sera cette part.
Sur l'équité ou Tiniquité de ces clauses qui règlent les parts qou chacun des associes devra avoir daiis les gains ou dans tes pertes^ F. ce que nous avons dit tuprà, chap. 1*', ( 4.
1 4. Qiielqu^rdis les parties hë rèj^letit pas elles-mêmes les parts que chacun dès associés aura ; mais k\M ëotivlerihent, par le contrat de société, dé s'en rapporter du réklemeiit (\i\\ en sera fait par ùhê terlaine personne, du même quelquefois par runé des parties.
Ce règlement auquel elles Coùviènerit de è'ed rappbHêr, né doit pas s'entendre îfiih règlement puremëilt arbitraire, niais d'iiri règlement qut sera fait lelort les règles de l'équité; arbUriUM àoni tiri; LL. 76, 77, 78, ff. Pro èôc
C'est pourquoi si le fêglement qu'aurait fait l'expert auquel elles Sé sont rapportées, était mauifestenierit Inique, la partie lésée pourrait le faire réformer : Si arbiirium iia praium est, ul manifesté ini^itoê 9j^ê appdreûl, torrigi potest perjudicium bonœ fidei{^)\ L. 79, ibidem,
lilals ^ tociihs que Tihiquité du réglenit ht ne fût évidente, là prësdmpildn est pour l'équité du règleitient, et l'bne des parties n'eét pas recevable a s'en plaindre.
§ IV. Beè etàiisei oui hùncernent les niànièret de ricompeniet cetui des associés qui, quoiqu'ils soient associés pour portions égales, à apporté plus que les autres à la société,
95. Ce que l'un des associés apporte à la société de plus qoe lés autres, ou consiste seulement danlt son industrie et son travail, bu dans uhe pliis grande Mnme qu'il apporte en marchandises ou en arjçent.
Lorsque ce que l'un d'eux a apporté à la société de pins que le attires; consiste dans son industrie, qui n'est pas entrée eh considération dans le règlement des portions que chacun des associés devra avoir dans les gains de ta société il peut en être récoiupensé de plusieurs manières. , '
. Par exemple, si trois associés ont apporté en argent ou en marchandises
chacun 50,000 livres, pour former une société dont ils seraient chacun pour un tiers, et que l'un d'eux y ait apporté de plus que les antres son industrie particulière, et le travail qu'il s'est chargé de faire pour les affaires de la so* ciété ; 11 y a plusieurs manières de le récompenser de cette Industrie et de son travail t
V On peut convenir qu'en récompense de son indostrie et de èon travail, ît ne Supportera rien dé la perte qu'il pourra y avoir ï souffrir, si la société ne
P)F.art. 1854,C.civ.
Art. 1«54 : « Si les associés sont « coïlventis de s'en rapporter à l'un « d'eux ou h un tiers pcmi* le règle- « ment des parts, ee règlement ne « petit être attaqué s'il n'«>st évidem- « uicnt contraire à l'équité. — Rulle
« réclamation n'est admise à ce <t sujet, s'il s'est écoulé plus de trois « mois depuis que la partie qui se prét tend lésée a eu conriaissauce du rè- «( glement , oii si ce règlement a reçu « db sa part on eomueaceneRtd'exé- « euitou. »
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réussit pas ; oa qu'il en souffrira une perte moindre 4ue le tiers qu'il aurait eii dans les gains, si la société eût prospéré.
Nous avons vu iuprà, ctiap. 1, $ 4, que cette convention était équitable, lorsque le prix de son industrie et de son travail était égal au prix de la décharge du risque de supporter dans la perte la part qui lui est assignée dand las gains.
S*" On peut, en laissant participer cet associé aux pertes comme aux gains pour son tiers, le récompenser d'ailleurs de son industrie et de son travail qu'il apporte de plus que les autres à la société, en convenant « qu'il prélèvera tous les ans sur le fonds de la société une certaine somme, ^ laquelle les parties contractantes auront évalué le prix de son industrie et de son travail qu'il a apporté à la société de plus que les autres associés. »
On peut aussi évaluer le prix de l'industrie et du travail de cet associé à une certaine somme unique qui doive être par lui prélevée sur le fonds de la société, au partage qui sera à faire entre les associés à la fin du temps que doit durer la société.
9S. Lorsque l'un des associés a apporté en argent ou marchandires plus que les autres à la société qu'ils ont contractée, pour en partager entre eux les profits par parties égales, onconvient ordinairement «que cet associé prélèvera cette somme au partage qui se fera à la fin dd temps de la société, avec les intéréu de cette somme par chacun an du temps qu'elle aura duré. »
Celte convedtion intervient assex fréquemment lorsqu'un négoeiant marid quelqu'un de ses enfants.
Par exemple, un négociant qui a un fonds de commerce de 450,000 livres en argent, dettes actives et marchandises, déduction faite du passif, en tire 50,000 livres pour marier son fils, et associe pour dix ans son OU à MA commerce : quoiciue son fils n'apporte à cette société que les 50,000 livres qu'il a reçues de son père, et pareille somme que sa femme lui a apportéb tû dot, ce qui fait en tout i00,000 livres, et que son père y contribue de 400,000 livres qui lui restent, néanmoins il associe son fils pour moitié H son commerce * au lieu du cinquième qu'il t devrait avoir seulement, n'ayant apporté pour sa part qu'une somme de 100,000 livres, qui est le cinquième du fonds do k société. Pour récompenser le père de 300,000 livres dont il contribue à la société de plus que son fils, on convient par le contrat de société inséré dans le contrat de mariage, «que le père, à la fin du temps de la société, prélèvera au partage la somme de 300,000 livres« avec les intérêts de cette somme pour chacune des années qu'aura duré la société. »
On a mis en question si ces intérêts étaient légitimes.
(Quelques théologiens pensent qu'ils sont usuraires, et que le père ne peut les exiger daus le for de la conscience. Us disent que cette convention renferme un prêt que le père fait de celte somme à la société, qui est de 300,000 liv.; que celte somme n'étant pas aliénée^ puisqu'il tf le droit de l'exiger à la fin de la société, et ne courant aucun risque par (apport k cette somme, puisqu'elle lui doit être rendue par la société» sans aucune diminution, quelques perles qu'eût souffertes la société, il ne peut sans usure en exiger aucuns intérêts.
Je ne crois pas celte opinion véritable. II n'y a d'usure que dans le contrat de prêt formel ou déguisé sous la fausse apparence d'un autre contrat. Cette Ci>nvention n'est pas un prêt, ni formel ni déguisé, le père n'ayant jamais en l'intention de faire un prêt à son fils; cette convention n'est autre chose qu'une clause d'un contrat de société dont elle fait partie, et elle ne contient rien d*injuste. Les 300,000 livres que le père a de plus qu& sou fils dans la société* sont un fonds de commerce qui est quelque chose de frugifère, qui produit des profits considérables qui en sont comme les fruits. Le père, qui devrait avoir seul les produits qu'il y avait lieu d'espérer que produirait ce fonds de 300,000 livres puiscju'il l'aurait de plus que ce qui a été apporté oar chacun des associés à la société, abandonne néaniiioins ces profits à la société^
TRAITÉ DU CONIUAT D!-: SOCli/li:.
et il reçoit de la société, pour le prix desdit profils, les intérêts de cette somme. S'il est déchargé du risque des pertes qu'il eût dû touffrir pour raison de cette somme au cas de mauvaise fortune, c'est parce que les profits qu'il y a lieu d'espérer d'un bon commerce étant beaucoup plus considérables que ne le sont les intérêts de l'argent, et l'espérance de ces profits ayant beaucoup plus de probabilité que le risque des pertes en cas de mauvaise fortune, l'estimation de l'espérance desdils profits, sous la déduction du prix du risque des pertes qu'il y aurait à craindre, et dont on décharge le père, peut encore monter sans iniquité aux intérêts de l'argent.
Une preuve que cette convention ne renferme aucune injustice qui soit liiile au fils par le père, c'est qu'entre marchands ces espèces de conventions sont regardées comme avantageuses au fils. Si le père ne consultait que son seul intérêt , il aimerait beaucoup mieux n'admettre son fils en société que pour un cinquième , que de l'admettre pour la moitié à cette condition ; et c'est ordinairement la famille de la fille qui exige de lui cetle convention comme une condition du mariage (^}«
CHAPITRE IV
Des personnes qui peuvent contracter société y et des formes que notre droit requiert pour le contrat de société.
AAT. z«'. •» D«» perf onne» qui penvant contracter société.
9 V. Sur les personnes qui peuvent contracter société, nous renvoyons aux principes généraux que nous avons établis en notre Traité des Obligations , part. 1, ch. 1, sect. 1, art. 4, où nous avons traité des personnes qui peuvent, ou non , contracter, n'y ayant rien à cet égard de particulier pour le contrat de société (•).
Nous observerons seulement, à l'égard des mineurs qui sont marchands on banquiers de profession , que l'ordonnance de 1673 ^ tit. i, art. 6, les réputant majeurs pour le fait de leur commerce et banque , sans qu'ils puissent être restitués sous prétexte de minorité , ils sont par conséquent capables de contracter des sociétés pour le fait de leur commerce, sans espérance de res* titution (»)•
AAT. II.^De» formes requises p6ar le contrat 4e société.
9" 9. Le contrat de société étant un contrat du droit naturel , qui se régit par les seuls principes du droit naturel, et un contrat consensuel qui se forme par le seul consentement des parties , il n'est par lui-même sujet à aucune
(*) L'intérêt pour prêt étant aujourd'hui hcite, il n'y a aucune raison de doute de la validité d'une pareille convention.
(•) F. pour les sociétés universelles art. 1840, G. civ.
Art. 1840 : « Nulle société univer- « selle ne peut avoir lieu qu'entre per- « tonnes re^ectivement capables de
« se donner ou de recevoir l'une de « l'autre, et auxquelles il n'est point ff défendu de s'avantager au préjudice « d'autres personnes. »
{') V. art. 487, C. civ.
Art. 487 : « Le mineur émancipé « qui fait un commerce, est réputé ma- «c jeur pour les faits relatifs à ce corn- « merce. »
CUAP. IV. ART. II. DES FORMES DU CONTRAT
forme. Celles que notre droit requiert pour ce contrat , ne sont requises que pour la preuve du contrat, et non pour la substance.
Il faut, à cet égard , distinguer les sociétés universelles et les sociétés particulières ; et entre les sociétés particulières , celles qui sont sociétés de commerce, et celles qui ne le sont pas.
$ I*'. D^ la forme requise pour les $ociété$ univenelleê»
99. Par l'ancien droit français , ces sociétés n'étaient sujettes à aucunes formes. Non-seulement il n'était pas nécessaire qu'il en fût dressé un acte par écrit, il n'était pas même nécessaire qu'il y en eût eu une convention expresse; les parties étaient présumées être tacitement convenues de cette société, lorsque par an et jour elles avaient habité et vécu en commun.
Plusieurs coutumes ont encore retenu Tnsage de ces sociétés, qu'elles ap-
rîllent sociétés iaisibles ; il y en a qui les présument par la seule cohabitation pot commun par an et jour.
Celle de Berry, lit. 8, art. 10, veut , pour que cette société puisse se présumer , qu'outre l'habitation et les dépenses communes par an et jour, les parties se soient, pendant ce temps, fait communication de leurs pertes.
SO. Hors CCS coutumes , qui ont admis par des dispositions expresses les sociétés taisibles , nous n'admettons plus dans notre jurisprudence d'autres sociétés taisibles que la communauté de biens qui se contracte par mariage entre homme et femme , et la continuation de communauté qui a lieu quelquefois , faute par le survivant d'avoir fait inventaire , dont nous traiterons dans notre Traité du Contrat de Mariage.
Celte jurisprudence est fondée sur l'ordonnance de Moulins , art. 54 , qui SI ordonné que toutes les conventions dont l'objet excéderait cent livres , seraient rédigées par écrit , et que la preuve par témoins n'en serait pas admise.
Même dès avant l'ordonnance de Moulins, plusieurs coutumes avaient rejeté ces sociétés taisibles. L'ancienne coutume d'Orléans , rédigée en 1509 , art. 80, porte : « Société ne se contracte entre aucuns, qu'ils ne soient con- « joints par mariage, sinon qu'il y ait entre eux convention expresse; » et la nouvelle , conformément à l'ordonnance de Moulins , a ajouté : Passée par écrit, présents notaires, ou sur leurs signatures, art. 213.
91 . Cet écrit, comme nous l'avons déjk dit, n'est requis que pour la preuve du contrat de société, dans le cas auquel l'une des parties en disconviendrait; mais le contrat de société, formé par le seul consentement des parties, quoiqu'il n'en ait été fait aucun écrit, ne laisse pas d'élre valable en soi, et d'obli* gcr les parties dans le for de la conscience , et même dans le for extérieur, lorsqu'elles en conviennent : on peut aussi déférer le serment décisoire à la partie qui n'en voudrait pas convenir.
Observez que l'acte de société, lorsqu'il n'est passé que sous les signatures privées des parties contractantes , n'établit qu'entre elles la preuve du contrat de société, et non vis-à-vis d'un tiers C'est pourquoi la coutume d'Orléans, en l'article ci-dessus cité , ajoute : <c Toutefois où elle ne seroit passée devant « notaires , elle ne pourra préjudicier à autres qu'aux contractants. »
Par exemple, je ne pourrais pas, en vertu d'un acle de société passé entre TOUS et moi sous nos semgs prives, prétendre contre vos créanciers particuliers qui ont saisi vos effets, qu'il y a une société entre nous dont lesdils effets dépendent, et sur lesquels j'ai privilège pour ce qui m'est dû par cette société. Cela est fondé sur le principe établi eu notre Traité des Obligations, n© 749, u (iiio les ados sous signatures privées pouvant être antidatés, ne font pas foi
iTO
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de lem dates contre 4es tiers , k moins que la date n'en eût été constatée « putà, par le décèsde quelqu'une des parties qui auraient signé ces act^ (^)«»
S IL Pf la forme reqt^Ue pour la sociéiés de commerce.
«*• L'ordonnance du commerce de 1673 , lit. 4 , art. 1 , veut que toute société générale ou en commaiiUtte, soit rédigée par écrjt (>ar-devant notaires , ou sous signatures privées , et que la preuve n'en puisse être reçue ^nire et puire te cQntenu en i'acie , encore qu'il soit d'une valeur moindre 4e cent livres*
£110 < greffe ( THôtelun tableau exposé en un lieu public, art. 2.
Cet extrait doit contenir les noms, surnoms, qualliés et demeures des associés , les clauses extraordinaires pour la signature des actes , s'il y en avait (puià, qu'il n'y aurait qu'un tel d'entre les associés qui pût signer les actes pour engager la société] ; le temps auquel devrait commencer et finir la société, art. 3.
Cet extrait doît être signé par les parties, ou par ceux qnî auraient souffert la iociété , e'est-à*dire par leurs fondés de procuration qui auraient consenti la société pour eux , art. 3. C'est l'explicaiion que donne de ces termes Sayary, qui avait dressé le projet de l'ordonnance.
Les actes portant changeroeni d'associés ou de nouvelles clauses, sont astujcttis par l'ordonnance aux mêmes R>rmalités.
Ces formalités, comme nous l'apprend Savary, avaient été ordonnées pour obvier aui^ fraudies, et pour empiêcher qu'en cas de faillite de quelqu'un des associés» les aiiires associés ne pussept se dérober h ta connaissance des créanciers, et éviter ie payer les dettes de la société dont ils étaient tenus.
L'ordonnance exige ces formalités II peine de nullité des actes, tant en(r$ les associés qu'avec leurs créanciers» art. 2 ; et elle veut que les sociétés n'aient d'effet h regard des associés, leurs vejives, héritiers et créanciers, que du jour de Fepregislrement, art. 6.
Quelque précises que soient les dispositions de l'ordonnance, l'auteur des notes sur Bornier nous apprend que ces formalités d'enregistrement au greffe
p) Tous ces principes sont repro»
duiis par le Code civil, soit la règle générale, art. 13il, soit Tapplicaton spéciale au contrat de sociiéié^ art.
I83i, soit enfin la distinction entre l'acte authentique et l'acte sous seing privé. Il est bon de remarquer, comme ieditPothier,que l'écrit n'est exigé que pour la preuve, et qu'ainsi l'aveu des parties tiendrait lieu d'un écrit, etque le serment nourrait être déféré.
Art. 1341 : « il doit être passé acte « devant notaires ou sous signature « privée, de toutes choses excâant la « somme ou valeur de cent cinquante « francs, même pour dépôts volon- « taires ; et 11 n'est reçu aucune preuve « par témoins contre et outre le con-
« tenu aux actes, ni sur ce qui serait « allégué avoir été dit avant, lors ou <t depuis les actes, encore qu'il s'agisse « d'une somme ou valeur moindre de <c cent cinquante francs. — Le tout sans « préjudice de ce qui est prescrit dans « les lois relatives au commerce. »
Art. 1S3i : « Toutes sociétés doivent rc être rédigées par écrit, lorsque leur <( objet est d'une valeur de plus de « cent cinquante francs.— La preuve « testimoniale n'est point admise con- « tre et outre le contenu en l'acte de « société, ni sur ce qui serait allégué « avoir été dit avant, lors et depuis cet «acte, encore qu'il s'agisse d'une « somme ou valeur moindre de cent « cinquante francs. »
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et d'affiche dans un tableau , sont tombées en désuétude, et ne s'obsenfnt plus 0)«
( III. Dei ^ociélif partiçuli^eê qui ne iont ptu io^étéi de eommeree.
«•. Lés êoeiélés pariieuîiire$ qui ije çont pas sociétés de commerce, ne sont sujeiies qu*à la loi commune É toutes tes conventions, qui veut qu'elles soient rédigées par écrit, et que la preuve testimoniale n'en puisse être reçue lorsque l'objet excède la soqofue d^ cent jiyres.
C'est pourquoi si la société était d'une chose particulière dont !a valeur B'excédftt j^'eenl livres , il ne serai) pas nécessaire qu'il t en eût un acte pafécriljt«j. ^ ^ ^
(•) F, €od. eomm., art. 39, W, 4i, 42, 49. 44 et 45.
Art. 39 : «r Les soeféf es t*n nom col« « lëctîfnn en coffimanirtie doivent être « consiaiées par des actes publics ou «f sous signature privée, en se conf^or- « mant, aans ce dernier cas, k \ art. n f925 du 6od. dv. (^ur le nombre « des popie^). »
Art. 40 ; « Les sociétés anonymes « ne peuvent être formées que par des « actes publics. •
Art, 41 ; «Aucune preuve partéfr moins ne peut être admise contre et «r outre le contenu dans les actes de « société, ni sur ce qui seiait allégué «r avoir éié d t avant l'acte, lors de « IVtè ou depuis, eneore qull s'agisse « d'une somme 9u-dessoiis de cent « cinquante francs. »
Art. 4^ T « L'extrait des actes de son ciété en nom collectif et eu com- « maodtte, doit être remis, dans la « quinsaiife de leur date, au greffé du « tribunal de commerce de t'arrondis- « sèment dans lequel est établi la mai- « fon du commeree social, pour être m transcrit sur le registre, et affiché « pendaoi liiois «n#is dans la salle des « audiences.-*$i la société • plusieurs m maisons ie eommerco sKuées dans «r divers i^rvondissemeuts, la remise, « la transcription eti^afficbede cet ei- « trait» serons faites au tribunal de « eomneree de cbaque arrondisse- « neni.^— Cbaque année, dans la «première quinzaine de janvier, les m tribunauEde commeree désigneront, « M cbeMkii d« leur ressort, et, è « leur défaut, dans la vi le la plus votm mtt m 00 plusieiiffa îtornaux oh
« devront être insérés dans la miin- « zaine de leur date, les eiiraits dracte «c de société en nom collectif 00 en « commandite, et régleront le tarif d^ ^ l'impression de ces extraits.— Il sera «Justifié de cette insertion par un « exem()laire du journal, certiflé par c l'imprimeur, légalisé par le maire et « enregistré dans les trois mois de sa « date. — Ces formahiés seront obser- « vées, 2i peine de nullité ï l'égard des « intéressés ; mais le défaut d'aucune « d'elles ne pourra être opposé à des « tiers paries associés. »
Art. 43 : « L'extrait doit contenir :
ff — Les noms, prénoms, qualités et « demeures des associés autres que les « actionnaires ou commanditaires, — « La raison de commerce delà société; « — l^a désijgnallon de ceux des asso- « ciés autorisés à gérer, administrer et « signer pour la société; — Le montant « dés valeurs fournies ou \ fournir par « actions ou en commandite; — L'épo- « que où la société doit eommencer, et « celle où elle doit finir. »
Art. 44 : « L'extrait des actes de « société est signé, pour les sctes pu- H blics, par les notaires, et pour les « actes sous seing privé, par tous les « associés, si la société est en nom col- « lectif, et par les associés solidaires ou « gérants, si la société est en coroman- « dite, soit qu'elle se divise ou ne se n divise pas en actions. *
Art. 46 ; «L'ordonnance du roi qui « autorise les sociétés anonymes, def vra être affichée avec l'acte d'asso- « dation et pendiiot le même temps, p
(•) F. ert. 1834, C. w., ci-dessus, p. 970, note 1,
CHAPITRE V
Du droit qu^a chacun des associés dans les choses dépen^ dant de la société.
5 !•'. Principes généraux
64. Première maxime» — Chacun des associés peut se servir des choses appartenant h la société , pourvu qu'il les fasse servir aux usages auxquels elles sont destinées, et qu'il n'en use pas de manière à empêcher ses associés d'en user à leur tour pareillement (^)*
9S. Néanmoins si les choses étaient des choses destinées k être louées pour en tirer un revenu , et qu'il fût de l'intérêt de la société de les louer entières , il ne pourrait pas empêcher ses associés de les louer , et il ne pourrait s'en servir pour sa part » qu'en attendant qu'ils eussent trouvé \ les louer.
Par exemple , s'il y a dans la société une maison & la ville , un associé ne serait pas recevable à s'opçoser au bail à loyer que ses associés en voudraient faire à un étranger, en prétendant occuper une partie de cette maison , proportionnée à la part qu'il a dans la société , et en laissant le surplus de la maison à ses associés ; il serait tenu de consentir le bail, ou de faire la condition meilleure , et de faire trouver un plus haut prix dans un court délai qui lui serait imparti.
Mais si c'était une maison qui ne fût pas destinée h être louée , putà, si c'était un château à la campagne , ou même une maison de ville qui aurait été, par une clause du contrat , mise dans la société pour servir à l'habitation des associés , un associé ne pourrait pas être empêché par ses associés d'en occuper uue partie proportionnée à la part qu'il a dans la société.
Pareillement, si, parmi les effets de la société , il y avait un cheval destiné pour les voyageas quW faut faire pour les affaires de la société , un associé ne pourrait pas être empêché, dans les temps où il n'y a pas de voyages à faire, de se servir du cheval pour se promener, en laissant a ses associa la faculté de s'en servir à letfr tour, s'ils le jugeaient à propos.
^e. Seconde maxime. ~ Chacun des associés a le droit d'obliger ses associés h faire avec lui les impenses qui sont nécessaires pour la conservation des choses dépendant de la société (*) ; L. 12 , ff. Comm* div.
0) F. art. 1859, Ç 2S C. civ.
Art. 1859 : « A défaut de stipulations « spéciales sur le mode d'administraa tion, l'on suit les règles suivantes : « — i^ Les associés sont censés s'être « donné réciproquement le pouvoir « d'administrer l'un pour l'autre. Ce fc que chacun fait, est valable même « pour la part de ses associés, sans « qu'il ail pris leur consentement; sauf « le droit qu*ont ces derniers, ou l'un « d'eux, de s'opposer à l'opération « avant qu'elle soit conclue;— 2° Cha- « que associé peut se servir des choses m appartenant h la société, pourvu qu'il « les emploie à leur destination fixée
<c par l'usage, et qu'il ne s'en serve pas (c contre Tmiérêt de la société ou de « manière à empêcher ses associés d'en « user selon leur droit ;— 3® Chaque « associé a le droit d'obliger ses asso- « ciés à faire avec lui les dépenses qui « sont nécessaires pour la conserva- <c tion des choses de la société ; — 4» « L'un des associés ne peut faire d'in- « novations sur les immeubles dépen- « pendant de la société, même quand « il les soutiendrait avantageuses à « cette société, si les autres associés « n'y consentent. »
( ») F. art. 1859, § 3% C. civ. F. note précédente.
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Par exemple, si des bAtîments ont besoin de réparations, s'il y a une partie de vin dont les tonneaux aient besoin d'être reliés à neuf, chacun des associés peut obliger ses associés à concourir avec lui à faire ces réparations ou ces reliâmes, et pour cet effet, li consentir les marchés qu'il a projetés avec des ouvriers pour les faire, si mieux ils n'aiment dans un bref temps, tel que celui qui leur sera imparti par le juge, faire la condition meilleure, en faisant les ouvrages à meilleur compte. Les associés sont aussi oblisés de concourir aux frais des ouvrages, pour les parts qu'ils ont dans la société.
fk^. Troitième maxime. -^ Un associé ne peut faire aucun changement ni innovation sur les héritages dépendant de la société, quand même cette innovation serait avantageuse li la société : In re communi neminem dominorum quiequam faeere invita altero passe. In re enim pari paiiarem esse causam prahibeniis (^) ; L. ^, IT. Camm. divid.
C'est pourquoi, si l'un des associés sans le consentement de ses associés» avait envoyé oes ouvriers pour faire quelques bâtiments sur un terrain commun, les autres associés seraient bien fondés 3i l'empêcher» quia ille qui /a« cere eanalur, quadammada sibi alienum jus prœripily si quasi salus daminus ad suum arbilrium uU re cammuni velU; L. 11, ff. 5» serv. vindie,
99. Mais après que l'associé, a achevé l'ouvrape qu'il a fait sur l'hériiaue commun, sans en avoir été empêché par ses associés, ils ne peuvent pas l'obliger de le démolir, mais seulement à indemniser la société du tort qu'elle aurait souffert ; k moins que la société n'eût un grand intérêt k ne pas laisser subsister l'ouvrage fait pendant l'absence et à l'insu des autres sociétés. C'est ce qu'enseigne Papinien : Et si in cammuni prohiberi saeius à soeio, ne qnid faeiaty patest; ut tamsTi factum apus tollat eogi non patest, si quumprohiOere paierai, hae prœlermiserit : et ideàper cammuni dividunda aciianem damnum sareiri paterit; sin facienti cansensity née pra damna luU>et actianem. Quad si quid absente saeia ad lœsianem ejus faciêy hae etiam tollere cagitur; edd. L. 28, ir. Camm. div.
99. Quatrième maonW.— Un associé ne peut aliéner ni engager leschosrs dépendant de ia société, si ce n'est pour la part qu'il y a : Nema ex saciis plw parte sud patest alienaîre, etsi talarum banarum sacii sint (*) ; L. 68, IT, Pra soc.
Il ne le peut en sa seule qualité d'associé ; mais le pourrait-il s'il était administrateur des biens de la société ?
Voyez sur cette question ce qui en a été dit au chapitre précédent^ $ 2.
•O. Dans les sociétés de commerce, chacun des associés est censé s'être réciproquement donné le pouvoir d'administrer l'un pour l'antre les affaires ordinaires ; comme de vendre les marchandises, acheter» payer et recevoir. £n ce cas, ce que chacun fait est valable, même pour les parts de ses associés, sans qu'il ait pris leur consentement. Mais si, lo^s du marché que l'un des associés voudrait faire, et avant qu'il fût conclu, l'autre associé s'y opposait, il ne pourrait pas le conclure, suivant cette règle de droit déjà ci-dessus citée, In re paripoUarem causam esse prahibeniis constat (*) ; L. 28, IT. de Camm. ditnd.
Celte décision n'est pas contraire à ce que nous avons dit ci-dessus, n» 71 , « que cehirdes associés qui, par le contrat de société, avait été nommé pour administrateur» pouvait faire tous actes d'administration qu'il jugerait à propos,
0) V. art. 1859, S 4% C. civ. F. cidessus, p. 272, note 1.
Ç) V. art. 1860, C. civ., même décision.
Art. 1860 : «L'associé qui n'est
TOM lY.
« point administrateur, ne peut alié- « ner ni engager les choses même mo- « bilièresqui dépendent de la société. » (>) F. art. 1859, J !•, C.civ. F. cidessus, p. 272, note 1*
TUAiTÉ i»u.cûMTfiÀT m ^QaiéTÉ*.
malgré tes antres associés. >i La i^fti^fiQ dfl 4iiTéHi|$^#fll, m^* ^^«9 l'esp^m #pposée, les autres dissociés n'ont auounQ part à l'gç|pinifiii}9i.liQn, Qu'ils; pgî d^^ férée en entier il celui qu'ils ont «hoisi P9r l^ ^oiiirat PPUi: êlsf^ iy i|inj&i||i7 leur. Mais dans l^espèée t^eésentd, l'a^H^fiié qui s'pppoi^ aq inf rp))ç, â| un pQq^ voir égal pour administrer, à ^filui qu a aisnmé qui v^ut faiç^ (q m^i^bi* I|$ «ont Pun et l'autre également adnoinistrsii^jJi^ (||g leiiç j^gqté» c*fi|t. BMlli^quèi c'est le vrai cas de la règle : H r^ jum pihQV^ cat^a Bt^^hiPfiV^iis,
IL Si un amcié peut awcier un {ier$ à la société, ou ieulemcnt à la mrî au^ltfà, etde Ve/fet de cette astdeiaiion, " *
fM . Chacun des associés n^ayant le droit de disposer des eflets de la Sfidété que pour la part quMI a dans cetie sociéié, c^est une cou^équene^ qu*i| pnifl bien, sans le consentement de ses associés, s'assaoicr un ûcr^ ^ )a pari qu'ii | dans la société, mais qu?il ne peut pas, sans le eoQsentemepi i» ^ associés» ra.jocier h la société (*)•
C'est pourquoi, si, après avoir contracté avee vftus u«tt société, soit univii^l^ selle, soit pnriicuHère, je jui;e k propos de mîassQcieK un tiers, ca tifips Sftra mon assoolé à ta part qtie j*ai dans la société que nous d'^ions dantraetée «Br semble. Mais n'ayant pas i^q Ip drqit dp l'^ssqpi^r §«05 yplre f gnsçijteippt à notre société, si ce n'est seplemen^ pqqr \^ pai \ que J-y ^^ il pe §çra na^ YSfFf associé. De là celte règle de droit ; Sçcn viei $ç,çiy^f fnéui imus mn «1; L. 47, S fin. îi. d9 Reg.iuf. t, 2p, ff, f fa sç^ç. "'^ ^ '^ ""^ ^
9%. De \h il suit que, si nous sommes plusieurs ^sspei^s qui %yçtM,fimr
êocielate nostrâ comeentus, eum ilio qui fum aê9Ump^t cf^mv^umcfitiU f fW eumeo'noncommunicabimus; L, 2\^ iï. Pro soc.
Nous n'avons ^ oet égard flPP)iqe action contre çp tier$ quj n'f §| f^a^ nptre associé, mais seulement CQntrp npir^é ^§sf)p|é, poqr (^1) iieqne Com(|te à no* tre société de oie qu'il en % lire pnilF mc||K§ eqjfg lef ifïjqins P^ gç Jj^rS;
socié
doinn ^_ .. .--;-, r--^-,, — =- ^,,-^.^ ~,t,„^ K« nHf«
pour la iréparation de pe dommage, puisqu^il n^est pas nqtre assqeié. !i)|^isi celui qui se lest associé, en est tenu envers nous, cqminç si c'était iHJ-'pémg qui eût Tait le dommage ; car l'ay^ql mélp daps Ips ^ilfairpVqf poire §ftp(efS» en l'associant à la part qu'il y ^h\U i| pst tenu ^e ^e^ ^i:s, façtum yfu^ vrhmltur secielati; eéd t. %i j mjj^k qfltre afsqcîé qpj s'est îissocie ce (leps, ipn action contre ce tiers pour Sfi l^lire rendre raisqn de I j faqjp p?r'|pî tqpjmi^jî :'il r^ut même demandep k everper ppn|re lui cette ac|ipn ^vap^ qp^ dp dptpndre la nôtre : Ceirtt^m est nihil ve^qrû pfiù^ inteir euïn çui admi^erû et imôui admissus fuent SQcùttqfiii iwliciqgsh fl^4»^ «g* W«B}?^ iWff f <Ç^«r^^ oui admiserit ; L. 2!2y u* Eod, tit. ^ ^>. fv*r ^ v.
Selon notre pratique Nncai^e, sur raptîon qu% nqps d9PR.eri«HS coptre Doire associé pour le doinm^ge pause par 1^ ffer^ qu'il s*eét a^soèié, Il pqijrrait demapder à \p ipettrp en fiapse. * ' ' « -^ ^ " • «ir .1.
{») F, art. 1861, G. ci»., c[iii inf saT cre le même principe.
Art. 1861 : « Chaque associé peu^ « sans le ôopscntement ae ses asso^ « ciés, s'associer une tierce persanii^
s relaimnmni ^ la p^r» m'9 n d^fis la « société : il nq pppf p^, sans pè poofc sentpflfiept, l'^ss^cier | là société, « lors même qîi'îl en aurait Tf^dmi- « pistr^tiog. B
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An reste, l'associé est tenu envers la société du dommage causé Si la société par le tiers qu'il s'est a$|oci^ pfiqr \^ [)aE| qi|'il y avait, quand même ce tiers serait insolvable, et quMf'ne pourrait eti conséquence avoir de recours contre lui; car c'e^t sa faute de l'avoir mêlé dans les affaires de la société, en se l'associant 3 9ifficUes»i mgarê cuipd ifuitù aimissum ; L. S3, 0. £q4. M.
Mais au moins l'associé à qui oi) ||ein^i{^e raison du dommage causé par ce tiers qu'il s'est associé, ne pourraiit-il pas prétendre qu'il peut être compensé jusqu'à due cqncurrence avec les prpQts gue qe tiers a^^llt d'ailleurs par son industrie causeis à *fa société ? ^' " • •- - — - «-...,..
Pompoiiius tenait rafHrmative, en qpoi il est repris parUlpien, qui dit «qu*il n'y a pas lieu lî celte compensation, et qu'il ii*ëst' pas recëvable a dire îilsbn associé qui lui demande raison du dommage causé par ce tiers : ÀbsUnecommodo, si damnum piiU. » I| ^ouie qqfî l'eipp^re^r Jtfarc-A^rèle l'avait ainsi jugé dans une affaire semblable; Eâd. L. 23, ^1.
La raison est, qiie le fait de ce tiers qu^ l'iip des associés s'est associa et qu'il a mêlé dans les affaires de la société, doit être regardé comme' spii fait propre, soit pp^fr le profit, spit pour Iç ^on[irnai$e, p^i^qj^e ç'e^ lui qui Ta propose. Or ^i cet as^oqé, par SQt\ fait propre, avait caiise un dopima^e a la spçié|é, il ne pourrait pas opposef en compensation de |a réparation qu'Allen ào\\\ 10 proiïi qu'il a q'aill^urs causé à la société par son faiÇ H son ïiidiistrie, comme nous le verrons au chapitre suivant 0}.
ft4. Il nous re$te k observer que, lorsquf^ quelqu'un qpi ftst çn société ^vec plusieufs autres, s'est associé w tiers pour U part qu'H a daqs un^ société» dans le compte quç lui et ce tiers auront k se rendre l'un à Tauire, de même ^ue ce tiers sera tenu de lui iaire raison des dpmrnages qp'il aqra causés p^r sa faute aux biens 4c la société, parce qu^ cet associé §n est lenti envers sçs associés; de même cet associé sera t^nu de f^ire raison ^ pe tiers npp-seu leipeot du dommage causé par sa propre faute^ ip^if de celui çat)sé par ç^llc de ses associés dans les biens de la société, pour la part queqe tiçf^ en sopf- £te, parce que l'action que cet associé a pour rai^Qf) de ce dopitpage contre ses associés qui 1-ont causé, est une action dép^nd^Pl 4" droii qu'il % pour sa part en la société. Il laquelle part il a associé pe Mefs, et qvi tqiq))e par conséquent dans la société particulière qù^il a pontr^^ctée $|vep ce |ier$. C'^^t ce qp'en^eignp Gaîuç eq U loj 22, ff, l^p soc. fx çpnlrç^riq /ac(t4ni quaqtie sociorum dfb^ef éipfff^arf/tiçuti it{w?i} * juijt f|?iç ffdrcrf Vf foskabet (ïç- ^ionem. ■ , >
95. Ce que nous avons dit jusqu'à présent, <c qu'un associé ne
iio'n' des blehé dis la'sbcîété\ que 'de donner a ses jjssqçi^s un assQpié qu'ifs p?qnt pi§c^qisi jepxrnaêraes (?}.
Si le sùfyivapt de déù? çonjoioti psjr marîjigfi a ce poqvqif ;i l'égarfï fJ^ te société qp?i| 9 contractée par délitut d'inyentairç , ppipme notis le yerrops ep ^otpe Tmùl 4u Umagiç, c'est que sqn a4p)inistratipp p'est pa^ une s»mp|e ^diûiai§tç%tipa, V^aii^ m^ î|dniip|§tFaliftq çun\ li^çtd ej ^qs borp^s l*).
Art.' i^o : « Cliadue associé est tenu
« envers ta société, des dommages qu'il
S W ^ P§t>§ég pa^r ^ faplP, sans pou-
« voir comp^p^ avec ces dommages
a les profits que son industrie lui aurait
a procurés dans d'autres affaires. »
(*) tfeStla^déclsitfnfofitfellede rart.
1861, G. civ. F. p. 274, note 1.
{*) Ce qui n*a plus lieu auioqrd'hui.
(Art. 1|42, G. piv., i^principio.)Y. cj-
dessus, p. 2SI, note 3.
CHAPITRE VI
Des dettes des sociétés , et comment chacun des associés en
est tenu.
Il faut à cet égard distinguer les sociétés de commerce, et celles qui ne sont pas sociétés de commerce \ et entre les sociétés de commerce , celles qu'on appelle sociétés en nom collectifs et celles qu'on appelle sociétés en commandite, et sociétés anonymes (ou en participation),
S I*'. Des dettes des sociétés en nom collectif.
96. Dans les sociétés de commerce en nom colleclif, chacun des associés est tenu solidairement des dettes de la société (^) j Ordonnance de 1673, tit. 4, art. 7.
Cette disposition de l'ordonnance est une exception au principe général de droit, suivant lequel « lorsque plusieurs personnes contractent ensemble une obligation, elles sont censées ne la contracter chacune que pour leur part, si elles n'ont pas expressément déclaré qu'elles la contractent solidairement j » L. 1 1 , J 2, ff. de Duobus rets.
Cette exception est fondée sur la faveur du commerce , afin que les marchands en société aient plus de crédit. Elle est fondée aussi sur ce que, suivant les principes de notre droit français, différents en cela de ceux du droit reniai n en la loi 4 , ff. Exerc. act,, des commerçants associés sont censés être les instituteurs et les préposés les uns des autres pour les affaires de la société. Or, un instituteur ou préposé , en contractant , oblige solidairement tous ses commettants ; L. 1 , $ fin. ei L. 2 , fl. de Exerc. act. y L. 13 , § 2 » ÏÏ. de Instit. act.
A l'égard des héritiers d'un associé, ils sont bien tenus tous ensemble des dettes de la société pour le total , comme représentant tous ensemble le défunt qui en était tenu pour le total ; mais chacun d'eux n'en est tenu que pour la part pour laquelle il est héritier du défunt (*)•
99. Pour qu'une dette soit réputée dette de la société , et qu'elle oblige ainsi solidairement chacun des associés , il faut ({ue deux choses concourent :
l® Qu'elle ait été contractée par quelqu'un qui eût le pouvoir d'obliger tous les associés ;
2^ Qu'elle ait été contractée au nom de la société.
09. Première condition. — Pour qu'une dette soit une dette de société » qui oblige tous les associés, il faut que celui qui l'a' contractée, ait le pouvoir d'obliger tous les associés.
Pour que l'un des associés ait ce pouvoir , il faut , ou que ses associés lui aient donné expressément ou tacitement le pouvoir d'administrer les afTaires de la société, ou que celui qui a contracté avec lui, ait eu sujet de croire qu'il avait ce pouvoir; sans cela la dette par lui contractée, quoique au nom de la société, et pour les affaires de la société, n'oblige les autres associés que jus* qu'à concurrence de ce que la société en a profité.
Pour que le public pût connaître si un associé avait ce droit, l'ordonnance avait sagement prescrit l'enregistrement au greffe et l'inscription en lieu public d'un extrait des contrats de société, lequel extrait coùtiendrait les clauses
(») F. art. 22, C. conim., ci dessus,! (•) La solidarité n'empêche pas la p. 260, note 1 , qui renferme la même division de la dette entre les héritiers déclaration. j des débiteurs.
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du contrat de société qui pouvaient intéresser le public, comme nous l'avons vu suprà, ch. 4.
Si cette disposition était observée , il serait facile à ceux qui contractent avec une personne qui se dit en société avec d'autres, de connaître, en consultant cet élirait , si elle a ou non le pouvoir d'administrer la société et d'obliger ses associés ; et ceux qui auraient contracté avec une personne qui n'avait pas ce pouvoir, devraient s'imputer leur faute de ne s'en être pas in* formés (*).
Cette disposition de l'ordonnance étant tombée en désuétude, comme nous l'avons vu ci-dessus , comment puis-je connaître qu'un associé avec qui je contracte , a le ^uvoir d'administrer les affaires de la société ? et quand puis-je être censé avoir eu sujet de croire qu'il avait ce pouvoir ?
Lorsque cet associé avec qui j'ai contracté , était déjà dans l'usage de contracter au nom de la société au vu et su de ses associés, ïï n'est pas douteux, en ce cas, que cet usage dans lequel il était , me donnait un juste sujet de croire qu'il avait le pouvoir d'administrer les affaires de la société. C'est pourquoi la dette qu'il a contractée envers moi par ce contrat, oblige ses associés, quand même il aurait été formellement exclu de l'administration par une dause du contrat de société; car, s'ils ne sont pas obligés, en ce cas^ en vertu cruh pouvoir qu'ils lui avaient donné de contracter pour la société, ils le sont ex dolosà sud dissimulatione; ou même, sans les accuser de dol, on peut dire qu'en le laissant contracter au nom de la société à leur vu et su , ils doivent être présumés lui en avoir tacitement accordé le pouvoir, qu'ils lui avaient d'abord refusé par le contrat de société.
^ 11 y a plus de difficulté dans le cas auquel l'associé qui a contracté au nom de la société , n'était pas encore en usage de le faire , et était effectivement exclu par le contrat de société de pouvoir administrer les affaires de la société.
D'un côté, on peut dire contre celui qui a contracté avec lui, qu'il devait s'informer si cet associé avec qui il contractait, avait le pouvoir d'administrer les affiaires de la société : Qui cum aliquo conlrahit, débet esse gnarus conditionis ejus cum quo contrahit; L. 19, ff. de Reg. jur.
D'un autre côté, on^ peut dire que l'ordonnance de 1673, en disant que fous associés seront obligés aux dettes de la société, encore quHl n'y en ait qu^un qui ait signé, au cas qu'il ait signé pour la compagnie , et ne distinguant point s'il a ou non le pouvoir d'administrer, paraît supposer que chacun des associés doit être présumé avoir ce pouvoir, tant que le contraire n'est pas connu.
La raison est, qu'étant d'usage^ dans les sociétés de commerce, que les associés se donnent réciproquement le pouvoir de contracter et de faire les affaires de la société les uns pour les autres , celui qui a contracté avec l'un des associés a eu un juste sujet de croire que cet associé avait ce pouvoir, lorsque la clause du contrat de soc iété qui lui ôte ce pouvoir ne lui était pas connue, ni dans le public.
Cette clause étant une clause extraordinaire et qui intéresse le public, les associés devaient la rendre publique, suivant que l'exice l'ordonnance; faute de l'avoir fait, la clause doit être de nul effet vis-h-vis des tiers, et ils doivent être tenus des contrats faits par leur associé, quoiqu'il fût privé de l'administration par une clause de la société, de même que s'il avait eu le pouvoir d'administrer : la clause qui lui ôte ce pouvoir était de nul effet vis-à-vis les tiers, par les raisons ci-dessus dites (*)•
0) La formalité de la publication est 1 (•) C'est également la disposition du de rigueur. F. art. 42 et 43, Cod. dernier alinéa de l'art. 42, C. comm. comm., ci-dessus, p. 271 , note 1, | F. ci-dessus, p. 271, note 1.-
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èft. rtoQ-Wûiémëht ï'uki âe§ a^^bciééàlé pouvoir; en côhtrIictaQt, S'pbjigeir soUdairepeiU lou^ Si's associés | un facteur.ou insiiiut^iir^gm a elÔ prSpo¥ej)af ious lesasbociés -a i^administiaiiou Jets afiiiires Àe ta sôjCiSe^^quoi^ù il ne sbit pas assoLié, a le pouvoir jfiàreîilÈûJéuL d'obliger solidairème'nitous,se^^ tneltahis, suivânl les pnntipe& uué nous av6iis éub\ié eu Wolre Trail'é des OAÏï^^rttion*, j>arL2, di.6/&e<:l*S, ail* 1 »• • . ;
téé, Deiidîimé coridiiioH.— Qiii:k|uc pouvoir qùVitllln dès aséôcles/pour gue b dette qu'il a contractée oblige Lus aulL0s âssïodés, il faut qu'elle ait été cohhraètée au nom ik là soeiêié
L'ûtdOnhancèiîe tractée au iiom
ibi. Lorbrttie la dette a été coniractée au nom dé là société, èlj6 oblige tous les assofcieSj quand rnériiÈ la dette n'aurail aueuriéiiiéttt Jlbiirne aii pi-oTil àe la Société j par exemple, si Tiin des associée à ehiprUnlê uhi^ Soiilnie au noiu de la société , quoiqu'il àît employé eelle souunë à^^eà iinarrës particulières, cl non h celles de la sociéié, le créancier qui à Son Dillél signé elcôj»pagnU, peut en demander le paiemeul à tous les iL^sociéè ; car ce créancier ne pouvait pas prévoir l'emploi que l'associé teraîl de la^soinrnè qu'il loi a prêtée ' ■ '- * - - ■ - t ^ ^^-^ -'^-^ -u„:-î^u ^
un i
Cil. acL
Mai$ $î, par la qualité du contrat qiie |^sa iTail avec une ^ërsoinhe qui était en société aé cbinmèree avec d'autres, il paraissait (]ue robjet du contrat ne concernait pas lés affaires de la société \ comme si cle contrat .éiait un marché pour des ouvrages ^ taire ^ une maison que là personne possédait hors la société i quoiqu'el^ie ait signé à ce marché » et compagnie , cette dette ne sera {>as pour cela repuleé une dette de sbciétê \ paraissant \ par ce qui èîi faisait 'objet, qu'elle ne concerne pas les affaires dé là société.
Âti contraire, lorsque l'un des associes hé paraît pas avoir contracté aii nom de la société, iifiais en soh nom seul ; qubiqiie le contrat ait tourné àù profii de la sôc.iélé; pullà/si^ ayant emprunté en son nom seul uiie.soiiiine d'argent pour ses àfiairrs, il l'a employée aux affaires dé la société; celui (jui à cbntïacie avec cet associé, n aura pas poiir cela d'aciibn cbhirè lés autres associés; car, séloa les principes de droit, un créancier n'a d'action que contré celvi avec qui il a contracté, et libh contre ceux qui ont profité du contrai; L. 15, Cou. $% cetr lum pelaiur et passim : le créancier n'a à regard des autres associés que la voie de sjilsil: eh lëûirs mains ce qu'ils doivent a soA débiteur pour iràison de celte àflairè.
SU. bèèâèilèid'eàïôcïéîéè en commaûàitè, et âes sociétés ànohymès[o}ï eti
pàrtu(pâiîoii}.
àoi. 9atl^ Itslsl^étiété^ èti ^omUîàildité^ û'y àyaitt qttë V^&Bûcïé pHi^clt)iàl;ët dàttft le^ Sbciétéii àhbhymés (ou en j^àHItipàimtÔ^ n'y ayant que Tassocië eodbû qui hi^ ^éél çl ëtt son notn les coniratà de la sbeféte, «c'est iibe coiiséniiehce qu'il n'y à i^he lili liéhl qui s*obligiè, et que lé^ associés éh eommaftdiié, de niélttlé tJUé le* a^ciéS Inconnus, ne $bnt poittt tënuis des dielies de là sdciélé ehnH lés 'è?éàh^teft évët i^il ràssotië principal oii feottnu à contracté, shIVant les principes étaMis suprày no 101. Ils li'eii sont lenti* qUVt^Ver^ léhi'àtsoéié principal et connu qui lésa contractées $ ils doivent l'en acquitter chacun pour
t*) Pàurvùàùe ce soii sous la raison sociale» dit l'art. â2, C. comitt. F. ci-dessusy p. 2ou, noté 1.
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lapin qalUen la sasiSIté; «ëtoiti Tassoelé ândnyMe (où èti paHicipaiion ) itidéflnimeift (^)^ et Tassocie eh eommanditet seulement jusqu'à edûeurtenee d« fonds qu'il a mis dans la société.
S iil. De$ délies des 99ciéié$ qUi ne svnl pas tof ii^l^t lis eotilihS»«S.
A6é., i^^ordqnpaneç de 1673 ayant été rendue pour le fait du commerte) qui paratt.étre i'9|>jet de toutes ses dispositionSi on ne peut guère douter que ^n litre éei Sociéiéê ne concerne que les sociétés dé comikièrce : t^est pour* quoice qui i^est diti « que le^^s^ociés sont tenus solidairement dès dettes de la siMjiété) ne.^pit %volr lieu qu'à T^ard de.ces sociétést ». . .
.Cette solidité élant une exception au droit commun, et étant fondée sur une rpjson qui est pariiculière aux sociétés de commerce, f tcpni, n* M, ne doit pas s'éicn<ire aiix autres { et lorsque deux associés (qui ne le sont pas pour un commerce) contractent, quoique pour les affaires de leur société^ Ils ne s'obligent pas solidairement envers le créancier, mais seulement chacun pour sa part, à moins que la solidité ne soit exprimée C).
104. Eit-ee pour leur part ^irile^ ou pour celle que chacun a d&nslasociété ?
Il faut dire que, lorsqu'ils ne s'en sont pas expliqués, c'est pour leur part virite,le eréibeieratecqui lisent contracté n'étilhtpasobligé de savoir quelle t)art ils ont chacun dans leuh* société; Par exemple, supposons que déut Voisins à Paris contiennent d'acheter è frais communs un carrosse et des ehet aulx, et d'entretenir l'équipage à frais oommuns; pouf* s'en sertir Pun et l'autre dans Paris : c'est linësbciété de èèt ét[oi|jagé qu'ils contractent ehsémblé; e'est Uhe société unius rei^ qui n'est pas une société de commerce. Si, durant cette société, ils font un marché avec une personne qui leur vend une certaine quantité de foin pour un certain prix qu*Hs SlSblIg^t l'un et l'autre de payer dans un certain terme ; quoiqu'ils spient associés, et que cette dette qu'ils ont contractée pour le prix du foin î^ûi «oit servii* a II faOUrriture des chevaux de leur équipage commun, soit une dette contractée pour les affaires de la société, néanmoins le^yF soaété n'étàdt pas une feciété de commerce, ils. né devroitl le prix du foin à celui qui le leur a vendu, chacun qde pour moitié, si par le marché il n'y a pas de solidité expriiAëé.
Mais quand méuie par leur contrat de société, ils. géraient convenus que l'im ëéh dëUx; qél èb servait plU» ràrëiHehl que l'autk^e 9^ r@[titlpégë, n'y serait «le piiH ii|dë 0001" UH tiéh^ thachn d'eux M laisserait pbè d'être tenu pour la moitié du |}Hx dû Ibiri eiiVërs )é tendeU^ du fbin, qui V>A nï^M I l'un et à Tàutre { ' sauf à celui qui n'est associé oue pour un tiers, à se faire faire raison par son associé de ce qu'il paiera de piu^ qtie lé tiers (*).
lÂs. LërsnUb ta dette n^â été conii*aci'ce qUe 0à? I^ùh des às30clé§, il iiV a que tëhii qui 1^ Contractée quI en e^t tenu enVei^ le bréàncitir; sauf à lui à s'en faire faire raison par son associé.
Cbla aurait licU, ïluSihd ihértiè t)ar lé coblràt il atifalt èxpHMé ctU'it cbiitractâii^biilr le comt>teaë sa sbcléié, tant en son nom qb*au ilônl tle sbh associé :
0) F. art. 32 et 33, C. comm, F.cidisssiil, p. Wii, ntâté 1.
(*) V. art. 186-2, C. cit.
ktii 18M : it Dans les sociétés au- « très que celles de commerce, les « associes ne sont pas tenus solidaire- « ment des dettes sociales^ et l'un des « associés ne peut obliger les aqtrçssi « eeux-el no lui eè ont oonféré le « poutoir* »
(») Kart." 1863, C.citi
Arti 1863 : « Les associés sont te- « nus envers le créancier avec lequel n ils ont Gontractéi chacun pour une te somme et part égale, encore que la « part de l'un d'eux dans la société fût « moindre, si Facte n'a pas spéeialek ipent restreint l'obligation de cçluik ci sur le pied de cette dernièro k part. »
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la disposition de Tordonnance de 1673, qui porte « qu'an associé oblige en ce cas ses associés,» ne concerne que les sociétés de commerce. Si néanmoins il éiail justifié, ou que son associé lui avait donné eflectlvement pouvoir, ou
Sue la dette eût tourné au profit de la société, l'autre associé serait tenu de la ette envers le créancier, pour la part qu'il a dans la société (*). Lorsque c'est en son nom seul que l'un des associés a contracté, il n'est pas douteux, en ce cas, qu'il est seul obligé envers le créancier avec qifi il a contracté, de même que nous l'avons vu à l'égard des sociétés de commerce supra, n"" 101 ; sauf à lui à se faire indemniser de cette dette par ses associés pour la part qu'ils en doivent porter, lorsqu'elle a tourné au profit de la société. tOB. A l'égard des sociétés universelles, il faut décider pareillement que ces associés qui ne sont point associés de commerce, lorsqu'ils contractent ensemble, ne s'obligent envers le créancier avec qui ils contractent, que chacun pour leur part, comme nous l'avons vu h l'égard des sociétés particulières qui ne sont pas société de commerce. Mais dans ces sociétés universelles, chacun des associés ne pouvant contracter pour son profit particulier, est facilement présumé, lorsqu'il contracte, quoique seul, contracter au nom de la société, et il oblige par conséquent les associés, chacun pour la part qu'il a dans la société.
109. Sur la manière dont chacun des associés est tenu dans l'espèce de société universelle qui a lieu entre mari et femme, et dans celle que le survivant de deux conjoints par mariage contracte faute d'inventaire, voy. ce que nous avons dit sur la coutume d'Orléans, en notre Introduction au titre de la Communauté, ch.7jet dans celle au Titre de Société^ sect. 1, $ 7. et sect. 2,
CHAPITRE VII
Des obligations respectives des associésy et de Vaetion
socio.
pro
Le contrat de société forme entre les associés, qui sont les parties contractantes, des obligations réciproques, d'où naît Tadjon appelée en droit
lOS.
contractantes, des obligations réciproques, aou naît raciion appeiee en aroii pro sodOy qu'a chaque associé contre ses associés pour en exiger l'accomplissement. , ,. .
Les principaux objets de ces oWigations sont : ,. . ^
V Que chaque associé est obligé envers ses associés de faire raison a la société de tout ce qu'il doit è la société, déduction faite de ce qui lui est dû par la société *
2» En ce que chaque associé est obligé de faire raison, pour la part qu'il a dans la société, de ce qui est dû à ses associés par la société, déduction faite de ce que lesdits associés créanciers de ladite société doivent à la société.
Nous traiterons dans les deux premiers articles de ce chapitre, de ces deux principaux objets» i.. . . .,. .
Nous rapporterons dans un troisième, quelques autres objets des obligations que les associés contractent les uns envers les autres ;
Enfin nous traiterons dans le quatrième, de l'action pro socio, (jui naît de ces obligations.
fc l'associé contractant et non les au- « très, k moins que ceux-ci ne lui « aient donné pouvoir, ou que la chose « n'ait tourné au profit de la société. »
(») F. art. 1861., C. civ.
Art. 1864 : « La stipulation que « l'obligation est contractée pour le a compte de la société, ne lie que
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109. Ces difTérentes choses sont :— l*ee que chacun des associés a promis par le contrat de société d'apporter à la société, tant qu*il ne l'y a pas encore apporté ; — 2*^ ce que chacun d'eux a tiré du fonds commun pour ses afîlaires particulières; — ^ la réparation du tort qu'il a causé par sa faute dans les ailaires de la société.
S L Bt et qv^un (usocié a promis éTapporUr à la société.
IIO. Il est évident que chacun des associés est débiteur à la société de tout ce qu'il a promis d'y apporter (^).
Mais lorsoue les choses qu'il a promis d'y apporter, sont des corps certains et détermines , si ces choses viennent à périr sans la faute de cet associé, et avant qu'il ait été constitué en demeure par son associé de les apporter à la société, il est quitte de son obligation, de même que s'il les avait apportées (*).
Cela est conforme aux principes de droit établis en notre Traité des Obliga" Itont, part. 3, chap. 6, suivant lesquels dans toutes les dettes de corps certain, la chose due est aux risques du créancier à qui elle est due, et le débiteur est libéré lorsqu'elle périt sans sa faute, et avant qu'il ait été mis en demeure de la payer.
Ceci s'éclairclra par un exemple.
Jacques a proposé à Pierre, marchand de vin en détail, son ami, de l'associer à son commerce de vin : en conséquence^ ils ont passé un contrat de so» ciété, à laquelle Pierre a apporté cent pièces de vin qu'il avait dans sa cave. Jacques, de son côté, a promis d'y apporter et de faire conduire dans la cave de Pierre cent autres pièces de vin, provenant de sa récolte d*une certaine maison de vignes dudit Jacques, qui étaient encore dans le cellier de cette maison, où Pierre les a goûtées; et les parties sont convenues de partager par moitié la somme qui proviendrait de cette société, déduction préalablement faite des frais, et d'une certaine somme convenue que Pierre prélèverait pour ses peines. Depuis, avant que Jacques ait été mis en demeure de faire voiturer dans la cave de la société les cent pièces de vin, le feu du ciel est tombé sur le cellier où elles étaient, et en a consumé la plus grande partie.
^) F. art. 1815, !•' alinéa, rt. 1845 : Chaque associé estdébi- « teur envers la sociéié, de tout ce « qu'il a promis d'y apporter.-^ Lors- « que cet apport consiste en un corps « certain, et que la société en est évin- « cée, l'associé en est garant envers la « société, de la même manière qu'un •t vendeur l'est envers son acheteur. » (•) L'art. 1867, !•' alinéa, contient une décision contraire; car, d'après cet article, la société serait dissoute par rapport à tous les associés, donc les choses, corps certains , n'étaient point encore aux risques de la société ; en effet, si la société devait supporter cette perte, il n'y aurait aucune raison
d'en prononcer immédiatement la dissolution.
Art. 1867 : « Lorsque Tun des asso- « ciés a promis de mettre en commun <c la propriété d'une chose, la perte sur- « venue avant que la mise en soit ef- « fecluée , opère la dissolution de la ce société par rapport à tous les assoie clés.— La société est également dis- « soute dans tous les cas par la perle <c de la chose, lorsque la jouissance « seule a été mise en commun, et que « la propriété en est restée dans la « main de l'associé.— Mais la société V n'est pas rompue par la perte de la « chose dont la propriété a déjà été « apportée à la société. *
Celle perte, survenue par une force majeure, sans la faute de Jacques, et avant c]ti'il «ft thé titll «n i)^ffi«ilirc« m\t tomber suf là febefëté^, et nofl sur iâbdUéi seul, qMi tn fal«8«i4 éonduiN Haâs la eâVé d^ ta séèiëié èé l|ul èlt échappé au tonnerre, est quitte de son obligation, comme s'il y avait lait conduire le total.
Mais si eel atbideAi du fèu du èiel n'est arrivé que depuis qUe ilaf$qttes li ét^ mis eft demeure^ par une sommatibn jildiciairé que lui a faite Pibrre, dé (aire conduira dani la cave dé la société les t!edt {iièces de vin qb'il s'était obligé d'v faire conduire, la perte, en ce cas, ne doit pas tomber sur la société^ qui de do» pas souffrir de. la demeure injuste de Jacques; et nonobstant l'accident qui est arrivé, Jacqbéà deiii( liré débiteur )etlVèrs \à sbciëië dël cëbt |)ieces de vin qu'il a promis d'y apporter. V. notre TraiU des Oëligalionst a° 664,'
1 1 1 . Ce n'est que par forme de dédomitlageroent du tbrt que l'associé a catisé^ à l9,,80ciété par la demeure en laquelle il a été d'apporter k la société les choses qu'il avait promis d'y apporterj^ qil'il demeure débiteur de ces chosesi quoi-^ que pèries par force majeure. C'est |)oqrquoi il n'en doit di meurer idébiteur ;
Uéen
laij'uellè les cent pièces ^^^^ que.lé feu dû ciel ii consumées Sans lé cellier de Jàcquep^ ne feraient pas përies^ si elles ne s'y fussent pas trouvées, et qu'elles eùsséiîtéié dans la cave dé là sdciëié, où Jacques à été mis en demeure de les faire conduire.
Mais si la perte des corps certains qu'uii âis&b'ciê â bi^oibié d^appôrtei* ^ la soeiétê, pudique survenue depuis ta' demeure en laquelle il a été de tes y abpioriei*, est une pehe que la foeiété eôt également soufferte, quand même cet associé aumii saiisfaii a son obligation ; la^oeléié en ce taé ne soufTrabt pas de la demeure; la t)crte de Ik thoi^e né doit pa^^ en ce cas, tomber Sur cet assddé séul^ mais sur la société h qui elle était due.
l*ar ëiëmplé; si j'àl ëbntl^clê àvéb prUèit'bl-s persorinès ub cbrtimfercé de sodiété bbur tih comhilérce de rafliriferié d'è ^ufck-e, à laquelle, ehiîré aulréà chôSés
cehdi'é par lé fuu dU ciel; icblie t>6rt'e, iqbôitjuë ai-rivée dej^uis ma débieuré de salîsfairè à ïi^bri bbl gallbrti ibibbébà isbr là Société, qui Veûi ègalfettieiit Sbufferlesij^ eusse satisfait; et je serai quille de mon oblipiion en menant la société en possession delà placé ei des mâtëfiaux qui ëii sëiil restés, pour que le magasin soit rebâJI^ aux dépens de 1^^ .
1 H. Tout ce *qm viëiil d'eirédit isur l'exiii^clibri àés chbses qù^oh associé a promis d'apporter à la société, pe reçoit d'iipplicâlioh que lorsque ces choses sont des corps certains et déterminés.
Mais lorsque.ce qu'un associé a proniis d'apporter à ta société» est un»* certaine soquue d'ar^ent^ ou une certaine quautiié de blé, de vin, etc., Ou des <;orps ijadélerminesj comme. tant de vaèbesj sans déterminer lesquelles t il est cyident qu'il ne peut y aypir lieu à cds questions, ne pouvant pas y avoir d'exiincfioa.dç ce qui est fedélerminé ; ffenm nunquam perih YOve» notre Traité de$ Obligations^ n^ 658.
Ceci sert à décider l'esnèfee suivante; Noiife avons cémhicté une St^biëtg pour aller acheter en différentes provinces certaines mâHrfiandises dtié fiobfe itérions venir ici pour leè y revendi-e ^ et nous sommes bonvenife d'UbttOrtël' èhâcun 1,000 écus dans cette soiciélé. Si, avarit d'exéieuter eetiè cobviéttHort des voleurs ont forcé, votre coffrfe*fort , «t veu« y ont voté une somme db iiOOO «eus que vous dësliniiez pour Ha société \ cfette perte uè tombera bià sur la société f tàr «es d^ièrs qui vous ont été volé» \ atm^sièuiém^t h*»^-
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partênaieni pas à la société , mais on ne peut même 3iré qii'é c'élait ptécir sèment de ces deniers qui ont été Tolés , que vous étiez débiteur envers là société*
C'est pourquoi le vol (iuî.vous en à été fait, hé peut vdus i)i*6curèr la libération de la sùôime de 1,000 écus qiie tduâ âvëlE prdrtiis d'apporter à la société. Mais si, étant parti pôulr aller en iharchatidiseà, en ëiécutibn du contrat de société, vous avez pris cette somme sur vous , et qu'on vous l'aie vdlée en chemin, hi perte tomUerâ sur la société ; car tous êtes censé avoir payé à la société la somme de 1,000 écus que vous lui deviez, en emportant avec vous kes dëililèrè pour le voyage que vous tiisièz en êiécutiod de la société : ces deniers sont par là devenus les deniers de là société^ dont \t vol doit par conséquent tomber sur la société. Celsus tractai : Si pecuniam conlulissemui ad inèreem eikendain, et fneu peetiM^ pèriisiet, cui peHeriî ? Et ait : Si post collntîonem evéfiit ût peHreî, ^iiorf nxiii flerèt niH ^oiielai càiîa etset j utri* que perire ; ut putà, ti pecunta tÙM peregH p^ttatet^t àd meteem ènt<*Hdà^ periit : è% veto ante cotlationemy p'Ostquàm eatà destinasses, tune periit, mhil eô ndfnt'Hé etmsequeriSi inquit^ qiUa non vorielau' pmtl {'^) \ L. 58, $ 1, fif. Pro soe.
lis. Quoiqu'un associé ait àpj^rté à la société le» ehbseé qu'il avait pro- Ibis d'y apporter ; si depuis la société en a été évincée, il ëh demeure débiteur, cômnie s'il ne les y eût pais a|)poriées [Arj., L. 3, (Y. de Àct, empt.); car le coHirat de société étant, âh même que le tontrat de vietite, utt contrat commutatif , l'associé qUi , par le contrat de société ^ prbknet d'apporter h là société Uiielque corps certaitl et déterminé ; bbâtraele èHVèrs la société la même obligation de garantie , en cas d'^éviction de te borps certain ^û'il a apporté à la société . qu'un vendeur contracte envers racbéttàulr (»). Toy. ce que nous en avons dit en notre Tmité du CoMrat de fentij part; 2, th. 1 , sect; % 3 et 4.
k 14. Dans lés sociétés dttivébsellës de tous les biens , il n*y a pai lien à la carantie en cas d'éviction de quelqu'un des hérUages dotll l'Uh des associés était possesseur lors du contrat de société: car, dans cfes Sociétés, c'eët l'universalité de ses biens, et non ancuh héritage détermiiié , qbé chaque às^cié s^obligé d'apporter à la société.
115. Lorsque les choses qu^un associé à promis d''ap|iortei* ^ là société sont des choses frugirères , il est débiteur à la société non-séulemeni dé ces choses , mais de tous les fl^uit^ qu'il en a );)érçù» depûik qu'elles eussérit dû être apportées à sa société : lii societatibuê fructiù tommanicami sutU) L. .38, S 9, ff. de Usur.
Tant qu'il h^a pas été mis Bn demeure d^apj^ortër a la sbciété cek éhosés ûû*ii à promis d y apporter , il n'est tenu dé faire raison ^ la société que des Iruits de ces choses qu'il a perçus. Mais depuis qùMl a été mis en demeure de les y apporter, il est tenu même de ceux qu'il n'a pas perçus , et que la société eût pu percevoir : car c'est un eflet de la demeure , d'oblu^er le débiteur à indemniser son créancier die tout ce que le krêancieir à souffert de la demeure.
i lé. Lorsque là chose qu'un associé a promis d^apporter en société , est une somme d'argent j l'associé en doit les intérêts à la société, du jour qu'il a
(') F. arl. 1852, C. civ.> 4ui reconnaît le principe.
Art. 1852 : « Un associé à action «contre la société, non-séiilemént à « iraisdh des sommes qu'il a débou^- H sées pour elle, mais èncbi*é à raison
« des bbiig'atibns qu4i â cbhtra(itées de a bonne foi pobr les arfàires de la soft ciété, et des risqués inséparables de « sa gestion. » ^^.
t*) T. art. iW5, 2* alinéa, C. dv., ci-'dei^sus, p. SâSl, note 1.
été mis en demeure par ses associés de l'y apporter, de même que tout autre
débiteur (*).
1 1 ». Lorsque ce ne sont pas les choses mêmes que l'associé a promis d'apporter h la société, mais seulement la jouissance de ces choses, il est évident qu'il n'est pas, en ce cas, débiteur à la société de ces choses, mais il est seulement débiteur des fruits ou des intérêts, suivant les distinctions ci-dessus rapportées.
S II. De ce que chacun des associés a perçu du fonds commun.
lis. Chacun des associés doit rapporter à la masse commune tout ce qu'il a perçu du fonds commun , et tl en est par conséquent débiteur envers la société.
Par exemple, si l'un des associés a tiré de la caisse de la société quelque somme d'argent pour l'employer à ses affaires particulières, il n'est pas douteux qu'il est débiteur de cette somme envers la société.
119. Il en doit aussi les intérêts (*), suivant la loi 1, § 1, ff. rfe Usur.Sodus si pecuniam communem invaserit, vel in suos usus converterit, omnimodo, eiiam morâ non inlerveniente, prœslabunlur usurœ.
Dans les sociétés universelles dans lesquelles tombent tous les revenus des biens de chacun des associés , quoiqu'ils ne soient pas communs quant à la propriété , telle qu'est celle qui a lieu entre des conjoints par mariage , les inleréts des sommes que l'un des associés a prises dans la caisse commune pour ses affaires particulières, ne commencent à courir que du jour de la dissolution de la communauté : tant qu'elle dure, il se fait une confusion de ces intérêts , qui sont une charge des revenus des biens de cet associé , qui tombent dans la société.
1 %0. Chacun des associés s'obligeant réciproquement d'apporter à la société son industrie, l'industrie de chacun des associés devient un fonds commun, et tous les gains que chacun d'eux a faits par son industrie, doivent être comptés et rapportés à Ta masse commune (')•
Dans les sociétés universelles, chacun des associés doit compter a la société
J promettre d'apporter l
qui a rapport à l'objet de la société, il ne doit compter à la société que des
Sains qui proviennent de cette espèce d'industrie, et non de ceux qui provienraieni d'une autre espèce d'industrie qu'il aurait.
Par exemple, si deux cordonniers ont contracté ensemble une société de leur art pour un certain temps , chacun de ses associés sera tenu de compter à la société de tous les gains qu'il aura faits de son art de cordonnier. Mais si l'un d'eux avait le talent d'enseigner à chanter à des oiseaux, il ne sera pas
Art
F. art. 1846, C. civ., 1" alinéa.
Vrt. 1846 : « L'associé qui devait « apporter une somme dans la société, ce et qui ne l'a point fait, devient, de <c plein droit et sans demande, débi- « teur des intérêts de cette somme, à <c compter du jour où elle devait être « payée.— Il en est de même à l'égard « des sommes qu'il a prises dans la « caisse sociale, a compter du jour où il « les en a tirées pour son profit partif» culier — Le tout sans préjudice de
<c plus amples dommages-intérêts, s'il M V a lieu. ^
(«) V. art. 1846, 2« alinéa, C. civ.
r. la note précédente.
(') F. art. 1847, C. civ., même décision.
Art. 1847 : « Les associés ^ui se « sont soumis k apporter leur indusff trie k la société, lui doivent compte « de tous les gains qu'ils ont faits par « l'espèce d'industrie qui est l'objet de « cette société. »
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obligé de compter à la société des gains qu*il aura faits en enseignant \ chan* ter a des oiseaux pendant qu'il travaillait ; parce que ce n'est pas cette espèce d'industrie» mais seulement celle qui est relative à son art de cordonnier , qu'il a promis d'apporter à la société {}),
1 91. Lorsque l'un des associés a en son particulier une créance contre un débiteur qui l'est aussi de la société, il doit imputer ce qu'il reçoit de ce dé« biteur sur la créance de la société et sur la sienne, par proportion de l'objet de chaque créance.
Par exemple , si la société était créancière de Pierre d'une somme de 20,000 liv., et que l'un des associés fût en son particulier créancier du même Pierre d'une autre somme de J 0,000 liv. la créance de la société étant double de la créance particulière de cet associé, il doit compter à la société des deux tiers de ce qu'il aura reçu de Pierre , étant censé avoir reçu ces deux tiers sur la dette de la société : ce qui doit avoir lieu , quand même par les quittances qu'il en aurait données, il aurait fait l'imputation en entier sur sa créance particulière ; car devant aux affaires de la société le même soin qu'à sa propre affaire, il ne lui est pas permis de se faire payer de sa créance préférablement à celle de la société (*).
%%%. Lorsque l'un des associés s'est fait payer par un débiteur de la société de sa part entière qui lui revenait dans cette dette, et lui en a donné quittance pour sa part ; si ce débiteur étant depuis devenu insolvable, l'autre associé n'a pu être payé entièrement de la sienne, l'associé qui a reçu sa part entière sera-t-il tenu de rapporter à la masse commune ce qu'il a reçu de plus que lui ?
Pour la négative, on dira que ce que cet associé a reçu du débiteur de la société ne lui provient pas du fonds commun, mais de sa part qu'il avait dans un des effets de la société : Non de medio tulU, sed tantummodo quod sibif>ro parte soeii debebaturrecepil; l'autre associé doit s'imputer de n'avoir pas été aussi vigilant que lui à exiger la sienne.
Nonobstant ces raisons, Dlpien, en la loi 63, $ 5, ff. Pro soc, décide que celui des associés qui a reçu sa part entière , doit rapporter à la masse commune ce qu'il a reçu de plus que l'autre associé , quasi iniquum sit ex eâdem socieiate alium plus, alium minus eonse^ui (*).
Cela paraît contraire à ce qui est décidé entre cohéritiers en la loi 38 , fr. Fam. ercisc; mais il n'y a aucune parité entre les deux espèces.
En supposant dans l'espèce de cette loi 63,aue les associés avaient un pouvoir réciproque (comme il est assez ordinaire) de faire l'un pour l'autre les affaires de la société, et défaire l'un pour l'autre payer les débiteurs, en ce cas cet associé doit rapporter à la masse commune ce qu'il a reçu de ce débiteur ; parce que, devant l'exiger pour le compte de la société , il n'a pas dû préférer son
(*) Ne faudrait-il pas examiner, si, négligeant son art de cordonnier, il a perdu trop de temps, à enseignera chanter aux oiseaux?
(•) F. art. 1848, C. civ.
Art. 1848 : « Lorsque l'un des asso- « ciés est, pour son compte particulier, fc créancier d'une somme exigible en- « vers une personne qui se trouve « aussi devoir à la société une somme A également exigible, l'imputation de ce ce qu'il reçoit de ce débiteur, doit (c se faire sur la créance de la société c< et sur la sienne dans la proportion K des deux créances, encore qu'il eût
par sa quittance dirigé l'imputation intégrale sur sa créance particulière :
mais s'il a exprimé dans sa quittance
: que l'imputation serait faite en entier sur la créance de la société, cette
: stipulation sera exécutée. »
(») r. art. 1849, C. civ.
Art. 1849 : << Lorsqu'un des associés
: a reçu sa part entière de la créance commune, et que le débiteur est de* puis devenu insolvable, cet associe est tenu de rapporter à la masse commune ce qu'il a reçu, encore qu'il eût spécialement donné quittance pour sa part. »
TRAîTg T>U CONTRAT p^ SQCIÉTÉ.
ÎPtéf^tpfiK^iculier à| celui ^p la société. P^n$ l-^spèc^ de 1^ \Çi\ 3S, IpS çohé^i-
àvâhtagèusement'i
nqufî le compte de la spciélé, l'a f^^it pour son «pompée pariicpller, en ven- Sadt $â pari 4ans |es marchamfljsçç 4e la çociéié , il §era obii|j;é (ip raippçnitir fi la pia^çp'çoniwiine cp au'jl a yeqdu de plus| ^a^ pap);, que rapife asçqcie n'a vendu fa sienne. *
Il en ^^rait autreipent, ^i V\iï\ des associés , ^vajt vendu sa pqrt fl^ns \\ne chose c|e (a spcjéié qui n'était pas desiipée à être vefldue PQur le pj-oRl dp |a société î quoi(j|je l'autj^e asçocjé pù\ vend|j la sienne rnpiq§ que ^j, if i^p se^ paii pas ppiige ^ liJji (aire v^ison dp ce qu'il V* vendue plu§ que luu
itH. Chacun des associés n'est tenu de rappprter à\ la niasse corarpupe qu^ les gains qui lui proviennent de la société, et non pas ceu3^ dopt (a spciéié n-§ été que la cau^e occasionnelle.
Par exemple, $i l'un de§ associés, e« faiwnt les affaire? de la spciété, ai fait connaissance qvec upe personne riche et bienfajsap^e, qu'il n'aiir^jt pas cpur nue sans cela, et que cette personne, dont il a gagné Vamitié, lui ait iait qpel: que donation ou quelque legs, jl ne sera pas ohligp de rapporter k h masse commune ce dqii pu ce legs, quoique la société en ait été la caus^ occasipn-^ nelle ; Sed n^e çQmpendiwm g\iQ4 propter socie^atem ei cçntigi$sel, v^tkirH in fH^^dimn; pçluH $i propter socUlaiçm h(Bre$ fmmt insiilulus^ mi quid ei dor^atum fis^tj li» $0, ff. 1, Pro $qç,
§ I|I. p\f éton^mage q^'un ç^ssoçié a ea\fsé à la société,.
11^4. Entre les choses dont un associé peut être débiteur à la société, on doit comprendre les sommes auxquelles iloonte l'estimation des dommages qu*il a causés par sa faute dans les effets ou dans les affaires de la société.
Chacun des associés n'est tenu à cet égar^ que de la faute ordinaire, et noq de la faute la plus légère. On ne peut e:xiger de lui que le soin dont il est capable, et qu'il apporte ^ ses propres affaires ; s'il q'a pas la même prévoyance qu'ont dans leucs pilaires les plus habiles pères de laipiile, ces associés pe doir vent pas lui imputer ce défaut, mais plutôt s'imputer à eux-mêmes de s'être associés avec lui : Culpa non ad exactiorem diligentiam redigenda «s(; suffieUenim talev^ diligentiam commnnibus rekus adkièere, qualem su%s rébus adhibere solet; quia qui parùm dUigentem sibi sQcium acquirit, de te queri débit; edd., L. STÎ, ff. Pro soc.
Au reste un associé est tenu même des faptes d'omission ; comme si, pac exemple, par une faute inexcusable, il a manqué de faire un ac^at avaniageu)^ k la société : Siquisocietatem àd emendum coimnt, denique reè alkrim (Ipto telculpâ empta non sit,pro socio esse actionem constat; L. 52, $ 11» IL eod* tit.
Un associé pourrait-il s'excuser même de la négligppce crasse , s'il était cpQMant qu'il apporte cette négligence k ses propres ajïairçs ?
Mon. Si pn n'exige pas d'un associé pour les afjair^s de la foç,\éi^ le sqin le plus exact qu-PUt dan3 leurs affaires les plus habiles i)ères de famille, ç'^st qu'il peut n^élse pas capable de ce spii). Mais chsjcun est présumé capable du soiq ordinaire quJappprtept à leurs affaires les pprspnnes les mpip$ iptelligeptes^ et lorsqu'il n'appprte pas ce soin, pn présume qiip c'est par upe psiress^ vplpp- Idire et cppdamnable, dont à la vérité il p'est comptable ^ personne pour isie^ propi^ea araires, mais dont il est comptable à ses associés, lorsqu'il a eti çeft^ paresse pour les aflaices communes O)*
Q) Cependant la connaissance positive que les autres associésaqraienteue avant le contrat, des habitudes et de
la manière d'agir de cet associé, devrait servir pour modérer très notablement les dommages- intérêts.
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If 1). Il ^este à observer qq'uq associé nç neqt pa$ s^ disppQser de faire raison a la société du dommage qu^iT lui à cause par sa faute daub'qùelque affaire ; I) ne peut opposer la çomp^i^çatjoq ^es Rrp^ts i>eaucoup plus considérables iqu*il a faits par son indqstrié ^ I9 sppjélé dans d'autres affaires îNon €fb eatn ffm minus ad periculum socii pei^tinel çjuoffnegliQenliâ ejus per(sset\ quo4 iniffmsÇ,^ ç^m((in4M9lrià ^/tif taçxetaf (l^çia fuissei, et hoc frapeiiator prontiftCiami; L. 25, iT. Êod. Ht. Et jdeQ si sçciusiœàamneghgeperinsO', çieiale egis^ef, tjf phrisque autem sqciitafpn quxissel, ndn tompensalur èwnpeiMurn eum negligéntiâ ; L. '26. '
La faiSQp ^^î, q^ç pet t^sspcîé ie>(^wi à |a société son industrie, il n'a fait que s'acquitter envers elle de ce qu'il lui Bavait, en lui ^pppffapt des profits qu'il ;i faits par son jndpsirie : la ^\ii^ ilè liii est' pour cela rêdcvaAte de rien quil puisse opposer ep cpinpepsatiqp de ce im'ij lui doit (•).
Alt. II. r- Df^ çhotet doBt an attoelé peat être eréfiBcie|> de la tocl^é, «t dop|t IM antreif astoclèft gonit obui^és da iai faira raifo^^ châçwi |H>f|f If part i|a'li i| dans la fpciéié. ' ' '
1160. Lorsqu'un associé a mif daps la société des choses dont il ne dejalt que (a joifissance par le contrat de société, |l est créancier flp la société pourle^dit^s ctïpses/qui doivent lui être restituées lors de la dissolution d^ là société.
SI ces choses étaient des corps certains et déterminés, des choses qui ne 9e consomment pas par l'usage, qui n'étaient pas destinées à être vendues, et quHI devait reprendre en nature lors de la dissolution de la société, ces choses deBieorén( à ses risques, et ne sont pas aux ris(|ues de la société. Si, sans la faute de ses associés, elles ont été détériorées, il les reprendra en l'état qp^elles se trouveront ; et si elles étaient entièrement péries par quelque force majeure, la société serait déchargée envers lui de l'obligation de les lui restituer.
Âii contraire, si ces choses qu'un associé a mises dans la sociale, étaient dés choses qui se consomment ou se détériorent en les gardant, ou qui fussent destinées il être vendues, et qui eussent été mises dans la société sous une certaine estimation portée par quelque inventaire, l'associé qui les y a mises pour que la société en eût seulement la jouissance, est créancier, non des choseff ménie^, ^\$^ àfi la somiqe à l^qifelle mopte reçtimatipu qyi eq a été f^(e î et ç^ çl|p#ef| SQq| ;mx ri^ues de k sppiéié, et nop aui sien$ (•).
f 99. Un associé peut encore être créancier de la société des somnies qu'if a déboursées pqur les afTaires de la société, ptii4 pour d^s frais de voyagea qu'il a faits pour lesdites aflaires ; L. 52, $ 15, fT. Eod, tU.
f^an-seulement s?il a fait des déboursés, mais s'il aiContraçié quelque qbligatioi) pQuc les affaires de la société, il eu doit être indemnisé par la société.
(ar exemple, si l'un des associés avait vendu à quelqu'un quelque eHet de bi soaiéte pour le compte de la société, il doit être indemnisé par la çppiéf ' de IVtiligatioii de garantie quHI a cpotcactée enver» l'acbe^euv 1 h^ $7} ' Be4f Mi
499. Un associé doit être indemnisé par la seetété, non-seulement des ééi Imursés qu'il 9 fait« fit d^^ Qblig^|ipns qqHl ^ jcpn^ractf^es directei^^nt e^pfincipaléiiieq^ non? lef aiïajpe^ de la société i il doit parpiHeJpeut l'être des rjs-r qîlfs et des hasards qu^il a çpprus, lpi>qu'ils étaient io^éparal^ijss de Iî| gestiqi) flP^U a eue des ^^ffalres de lu i^pcjété, e( qu'il ne l^p 9 courue qu^ pour lesdites aiîf^rèa (?); c^r la société i§ym avpiy: toun i^ pro9t qui ir^iplt^ Afi ç^^^ g^s-
0) V* m. taëO, fi. éM., eMesmJp. 958, noie 1.
p. 2r?5, note i. \ V) V. an. im
{*) V. art. f85f, 6. dv., oi-detsus, | p. 883, aotel.
\,Qfm'f^'ifis^h
tion, il est équitable qu'elle supporte tous les risques : Ubi lucrum, ibi et periculum esse débet.
Cela a donné lieu à la question qui a été agitée entre les jurisconsultes des deux sectes, de savoir si l'un des associés ayant été blessé par des esclaves qu'il menait vendre à une loire pour le compte de la société, en voulant les empêcher de se sauver, devait être indemnisé par la société des frais de pansements et de médicaments faits pour sa guérison ?
Labéon, chef de l'école des Proculéiens, tenait la négative; parce ^ue ces frais n'ont point été faits pour les affaires do la société, qui n'en a été que la cause occasionnelle ; quia, disait-il, id non in socielalemy qwimvis propter loeietatem impensum sit; L. 60 ^ 1.
Au contraire, Julien, qui était de l'école des Sabiniens, tenait l'afOrmatlvc, et son sentiment a prévalu : Secundùm Julianum tamen quod medicis pro se dalum est recipere potest; quod veruh est; L. 61, îï. Eod. tit.
La raison est que le risque couru par cet associé d'être maltraité par ces esclaves, était un risque inséparable de leur conduite, qu'il n'avait couru que pour les affaires de la société, et dont il devait par conséquent être indemnisé par la société.
Par la même raison, le même Julien décide que, si un associé , dans un voyage qu'il faisait pour les affaires de la société, a été attaqué par des voleurs qui l'ont volé et qui ont blessé ses domestiques, la société doit l'indemniser de ce qu'on lui a volé, et des frais qu'il a faits pour la guérison de ses domestiques : L. o2, $ 4, ff. pro soc,
11t9. Observez que la société n'étant tenue que des risques qui sont inséparables de la gestiou de ses affaires, elle n'est tenue, dans res|>ece qu'on vient de rapporter, d'iudemniser l'associé que du vol de ce qu'il était absolument nécessaire, eu égard à son état, qu'il portât avec lui pour son voyage.
S'il a porté avec lui plus d'argent qu'il n'en fallait pour son voyage, et des choses dont il pouvait se passer, la société ne doit pas porter le risque de ce surperdu, et ne doit pas en indemniser l'associé, s'il lui a éié volé.
Pareillement, s'il a mené avec lui un trop grand nombre de domestiques, la société n'est tenue que des pansements de ceux qui lui étaient nécessaires pour son voyage.
i 30. Si l'associé qui avait porté avec lui plus d'argent qu'il ne fallait pour le voyage, en a sauvé une partie des mains des voleurs, ce qu'il a sauvé s'imputera-t-il sur la partie de son argent qui était nécessaire pour le voyage, et qui était aux risques de la société, ou sur la partie superflue qui était aux risques de cet associé ?
Je pense que n'y ayant pas de raison de l'imputer plutôt sur l'une que sur l'autre, l'impuiation doit se faire sur l'une et sur l'autre par proportion.
Par exemple, si un associé qui n'avait besoin que de dix pistoles pour son voyage, en avait porté trente avec lui, et qu'il en eût sauvé six, la société, qui n'était chargée que du risque du tiers des trente pistoles, ne doit profiter que du tiers de ce qui a échappé aux voleurs, et elle doit par conséquent indemniser de huit pistoles cet associé.
t81. La société est à la vérité tenue d^indemniser un associé des pertes qu'il a souffertes, lorsqu'elles sont une suite naturelle de certains hasards inséparables de la gestion des affaires de la société , auxquels ses associés auraient été exposés comme lui, s'ils se fussent chargés de cette gestion ; mais elle n'est pas obligée de l'indemniser dies certes qu'il a souffertes , et dont la
Sestion de& affaires de la société n'a été qu'une occasion purement accientelle.
Par exemple, ^i la société a eu un procès avec une personne qui était amie de l'un des associés, et que cette personne, en haine du procès, ait révoqué un legs qu'elle lui avait fait, ou l'ait fait destituer d'une commission qu'elle lui
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avait procurée ; quoique cet associé ait soulTert ces pertes à l'occasion de la société, il n'est pas fondé à prétendre que la société l'en indemnise.
Pareillement un associé n'est pas fondé ^ prétendre que la société l'indemnise de ce que le soin qu'il a apporté aux affaires de la société lui a fait négliger ses propres affaires ; car il devait aux affaires de la société le soin qu'il y a apporté , et il en a été payé par la part qu'il a eue ou qu'il a pu avoir dans les profits de la société. Cela est conforme à ce qu'a décidé Labéon en la loi 60, § 1, qu'il n'est pas dû d'indemnité ii un associé, si propter societatem quis eum hœredem inslituere desiis8€l,aul palrimonium suum négligent ter adminislrasset.
±B%. Il reste à observer, à l'égard de ce qui est dû par la société h (]ue1qu'un des associés , que chacun de ses associés n'en est tenu envers lui que pour la part qu'il a en la société, lorsqu'ils sont tous solvables. Mais s'il y en a d'insolvables , l'égalité qui doit être entre les associés , ne permet pas que l'associé créancier de la société , supporte seul la perte résultant de leur insolvabilité , et elle doit être répartie entre lui et ses associés solvables : Proculus pulal hoc ad cœterorum onus perlinere quod ab aliquibus servari
non potesl quoniam socie tas quum contrahilurj lam lucri quàm damni
communio inilur; L. 67, ff. Prosoc.
Par exemple, jjarmi quatre associés, chacun pour un quart, l'un est créancier de la société pour 1200 liv., un autre est insolvable : chacun des deux associés solvables aoit en ce cas au créancier de 1200 liv. la somme de 300 liv. pour le quart dont il est tenu de son chef, et 100 Ii¥. pour son tiers de la part dont est tenu l'insolvable.
AmT. IZI. — D« «iMlqvtft avtret espècM d'obllratloai «al ariiimt du eoBtrat da ftocMté.
ISS. C*est encore une des obligations qui naissent du contrat de société , que chacun des associés est obligé de laisser ses associés jouir et user des choses communes, comme ils en doivent jouir, suivant les lois et les conventions de la société ; L. 52, § 13, ff. Pro soc.
Par exemple, lorsqu'à Paris deux voisins se sont associés pour avoir en commun un équipage , chacun d'eux est obligé d'en laisser jouir l'autre à son tour. Si, au jour qui est mon tour, mon associé en avait besoin pour une affaire qui ne pût se remettre, et que je n'en eusse besoin que pour des affaires qui peuvent facilement se remettre, je dois laisser mon associé s'en servir, à la charge que je m'en servirai un autre jour de son tour : les lois de la fraternité et de l'amitié qui doivent éire entre associés, exigent cela.
C'est aussi une des obligations qui naissent du contrat de société, que chacun des associés est oblige de contribuer h la réfection et conservation des choses communes 0). Ils peuvent néanmoins s'en décharger en offrant d'abandonner (*). F. ce qui a été éitsuprày n' 86.
Enfin, une des principales obligations que contracte chaque associé par le contrat de société , est de souffrir le partage des effets de la société » lors de la fin et dissolution de la société.
Nous traiterons de ce partage infrà, au chapitre neuvième.
0)r. art. 1858, §§ 2^ et 3% C. civ., ci-dessus, p. 265, notel.
(•)Cet abandon dont parle Pothîer, et qui libérerait Passocié nous paraît fort douteux $ car cette contribution
aux frais de réfection et de conserva* tion lui est demandée en vertu du contrat de société, c'est une action personnelle qui n'admet point un pareil mode de libération*
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AaT, XV. — D« l'action vao «oaio.
134. Des obligations qui naissent du contrat de société, natt Taction pro socio, que chacun des associés a contre ses associés, pour en exiger l'accomplissement.
Cette action est une action personnelle : elle passe aux héritiers et autre» successeurs universels de chacun des associés à qui cette action appartient , et elle peut se donner contre les héritiers et autres successeurs universels des associés qui en sont tenus.
Nous avons vu dans les articles précédents» quels étaient les objets de cette action.
i35. Cette action» quant h son objet principal du partage du fonds de la société, ne se donne que lors de la dissolution de la société; et c'est en cela que la loi dit : Actione societas solvitur. Elle peut se donner, quant aux ob* jets particuliers^ durant le temps que dure la société , putà^ contre celui des associés qui retient (ous les gains faits par la société, aux fins qu'il en fasse part aux autres, (L. 65, J 15, ff. Pro «oc), et qu'il soit tenu» pour cet eflet, de donner un bref état de compte ; comme aussi aux fins que mon associé me fasse jouir des choses communes , aux fins que les associés contribuent aux réparations qui y sont à faire.
136. 11 est particulier à l'action ^ro ioeio, que, soit qu'elle se donne durant la société ou depuis sa dissolution , chacune des parties , soit le demaO'* deur, soit l'un des défendeurs, est fondé à demander que la cause et les parties soient renvoyées devant les arbitres , pour régler toutes les contestations sur le compte et le partage de la société , et généralement sur tous les objets de cette action.
Pour cet effet, ^ordonnance de 1673, tit. 4, art. 9, veut que tous les contrats de société contiennent la clause « de se soumettre à des arbitres sur toutes les contestations qui pourraient naître entre kes associés pour le fait de la soeiété» et qu'où cette clause aurait été omise, elle y soit suppléée.
Ces arbitres doivent éire convenus et nommés par les parties s fiiute par quelqu'une d'elles d'en nommer, le juge en nomme un pour elle. Ordonnanee de 1673, ibid.
Si avant que les arbitres aient rendu leur règlement, l'un desdits arbitres vient h mourir , l'ordonnance veut que la partie qui l'a nonuné » m somme un autre à sa place, ou le juge, à son refus j art. 10.
139. Lorsque les arbitres ne sont pas d'accord, ils peuvent, sans ieeonsontement des associés, prendre un tiers; et s'ils n'en peuvent convenir, le juge en nommera un ; art. 11.
Les arbitres peuvent rendre leur jugement sur les pièces et mémoires des parties, en leur absence ; art. 12.
Leurs sentences doivent être homologuées au consulat, lorsque la société est une société de marchandises ou de banque ; sinon dans la juridiction ordinaire (^) ; art. 13.
0)F. art. 51 et suivants, G. comm*. I ciés : mais ils ne s'appliquent pas aux relatifs aux contestations entre asso- 1 sociétés civiles.
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CHAPITRE Vni
Dês différentes manières dont finit la société. ,
4SS. Ces manières soDt Pexpiration do temps pour lequel elle a été contractée:—^extinction de la chose, ou la consommation de la négociation qui en faisait robjet; — la mort naturelle ou civile de l'ua des associés î — sa faillite j — eofio la volonté de n'être plus en société (^).
J !•'. De l'expiration du lempu
439. Lorsque la société a été contractée pour un certain temps limité» elle finit de plein droit par l'expiration de ce temps.
Les parties peuvent convenir de la proroger au delà de ce temps : mais cette prorogation ne se peut trouver que par un acte par écrit, que l'ordonnance de 1673 assujettit aux mêmes formalités que les actes par lesquels la société est contractée C*)*
§ II. De Vextinction de la chose qui fait Vobjet de la société , et de la consommation de la négociation.
Ê40. Lorsque la société a été contractée d'une certaine chose, il est évit dent que la société doit fiuir par l'extinction de cette chose.
Par exemple, si deux paysans voisins ont acheté en commun un àne pour IK>rter vendre au marché leurs denrées, il est évident que si l'âne vient à mourir, la société de cet &ne qui était entre eux «era finie : Neque enim ejus rei quœjam nulla sit quisqwkm socius est ; L. 63, $ 10, ff. Pro socio.
141. Lorsque la société n'est pas des choses mêmes, et que les associés ont contracté société seulement des fruits qui proviendraient de certaines choses qui appartenaient à l'un d'eux , pour les percevoir en commun , et en faire leur profit commun , pendant que devrait dorer leur société ; si celles qui appartenaient i l'un des associés sont péries, la société cessera ; car étant do l'essence de la société que chacun des associés y contribue , il ne peut plus y avoir do société, lorsque l'un des associés n'a plus rien de quoi y contribuer.
Q)Y. art. 1865, Cod. cîv.
Art. 1865 : « La société finit: — « V Par l'expiration du temps pour n lequel elle a été contractée ;— 2® Par « l'extinction de la chose, ou la con* « sommation do la négociation ; — <c 3^^ Parla mort naturelle de quelqu'un I des associés I -^ 4^ Par la mort cic vile, l'interdiction ou la déconfiture « de l'un d'eux; •*- 5^ Par la volonté ■ qu'un seul on plusieurs expriment « de n^étre plus eu société. »
(•)F. art.l866, Cod. civ.
Art. 1866 I « La prorogation d'une « société k temps limité ne peut être « prouvée que par un écrit revêtu des « mêmes formes que le contrat de so- « ciété. •
F. aussi art. 46, Cod. comm.
Art. 46 : « Toute continuation de « société, après son terme expiré, sera <c constatée par une déclaration des coït associés.-^Gette déclaration, et tous ff actes portant dissolution de société M avant le terme fixé pour sa durée « par l'acte qui l'établit, tout change- « ment ou retrait d'associés , toutes ff nouvelles stipulations ou clauses y- « tout changement à la raison de so* « ciété , sont soumis aux formalités « prescrites par les art. 42, 43 et 44. « —En cas d'omission de ces formali- <i tés, il y aura lieu à l'application des « dispositions pénales de l'art. 42, der* « nier alinéa. » F. ci-dessus le texte de ces articles, p. 271, note i* 19*
Par exemple , lorsque deux voisines qui avaient chacune une vache , ont contracté une société de* tous les fruits et profits qui en proviendraient pendant un certain temps; si, avant la fui du temps « la vache de l'une des asso« ciées vient à mourir, la société sera éteinte , cette associée n'ayant plus rien de quoi y contribuer 0).
Lorsaue deux personnes ont contracté société pour vendre en commun certaines choses qui leur appartenaient, et aue ce ne sont pas les choses mêmes qu'elles ont mises dans la société, mais le prix qui proviendrait de la vente qui en serait faite ; si, avant la vente, les choses qui appartenaient à l'un des associés sont péries, la loi 58, dont nous avons rapporté l'espèce suprà, n^ SI», décide que la société est éteinte.
La raison est celle que nous venons de dire, que cet associé n'ayant plus de quoi contribuer à cette société, elle ne peut subsister.
149. Lorsqu'un marchand de bois a contracté une société avec un tonnelier pour faire et vendre des tonneaux , à laquelle société le marchand devait apporter le bois, et le tonnelier son travail seulement pour (aire les tonneaux ; ce tonnelier étant depuis devenu paralytique, et incapable par conséquent de faire des tonneaux, cette société cesse-t-elle en ce cas, et peut-on dire que le tonnelier n'a plus de quoi y contribuer?
Non ; car, en se chargeant par le contrat de faire des tonneaux, il s'est chargé de les faire, non précisément par lui-même, mais soit par lui, soit par ses ouvriers : il peut encore , Quoique paralytique, les faire faire par ses ou vriers , et il a par conséquent de quoi contribuer à la société ce qu'il a promis d'y contribuer.
Quidy si le marchand, qui n'a contracté la société que par la confiance qu'il avait dans l'habileté de cet ouvrier, avait mis une clause dans le contrat de société, que ce tonnelier ne pourrait faire faire les tonneaux par d'autres que par lui ? — En ce cas, on peut dire que la société est étciute , puisque la chose que cet associé a promis d'apporter à la société, est éteinte ; car ce n'est pas. seulement la façon des tonneaux^ mais son travail personnel qu'il a promis d'apporter à la société, et qu'il ne peut plus y apporter. Le marchand fera néanmoins prudemment de lui signifier une renonciation à la société.
1 43. Lorsque deux ou plusieurs personnes ont contracté société pour une certaine négociation, cette société sera finie lorsque la négociation aura été consommée. — Par exemple, lorsque deux marchands ont contracté société pour acheter ensemble une certaine partie de mardiandises qu'ils iraient vendre à la foire de Guibray, il est évident que cette société sera finie lorsqu'ils les y auront toutes vendues ('}.
\ § IH. De la mort de l'un des associés, et de sa faillite.
444. La société, soit qu'elle soit universelle, soit qu'elle soit particulière» soit (qu'elle soit indéfinie, soit qu'elle ait été contractée pour un certain temps limite, finit de plein droit par la mort de l'un des associés.
Cette dissolution de la communauté, qui survient par la mort de l'un des associés, a deux effets. Le premier est que l'héritier du défunt succède bien à la part que le défunt avait au temps de sa mort dans les biens de la société, et ii la part des dettes de la société dont le défunt était tenu ; mais il ne succède pas aux droits de la société pour l'avenir, si ce n'est à ce qui serait une suite nécessaire de ce qui s'est fait du vivant de l'associé auquel il succède; et même par rapport a ces choses, il ne devient pas l'associé des associés du défunt, il ne prend pas sa place, il est seulement en communauté avec eux.
0) F. art. 1867, 2« alinéa, Cod. civ., 1 (») F. art. 1865, § 2\ Cod. civ., idessus, p. 281, note 2. I dessus, p. 291, note 1.
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Suivant ces principes, si, depuis la mort de l'un des associés, l'autre associé a fait quelque nouveau marché avantageux relatif au commerce pour lequel la société avait été contractée, rhéritier du défunt associé n'y pourra préten* dre aucune part ; et si le marché était désavantageux, on ne pourra pas lui (aire supporter rien de la perte.
14S. Les jurisconsultes romains avaient poussé ce principe jusqu'à décider qu'on ne pouvait pas même valablement convenir en contractant la société, que l'héritier de celui des associés qui viendrait à mourir pendant le cours de la société, deviendrait associé à la place du défunt : Adeo marte solvilur «o« cietas, ut ne ab inilio pacisci po$êimu$, ut hœres etiam succédât societati; L. 59, ff. Pro soc.
La raison de cette décision était que la société étant un droit qui est fondé sur l'amitié que les parties ont l'une pour l'autre, sur la confiance réciproque que l'une a dans la fidélité et les bonnes qualités de l'autre, il était contre la nature de 4a société qu'elle pût se contracter avec une personne incertaine et inconnue, et par conséquent avec les héritiers des parties contractantes, qui, lors du contrat, étaient des personnes incertaines ; l'associé ne pouvant pas même s'engager à se donner pour héritier une certaine personne ; L. 59, $ 9, eod. tu.
Cette raison ne me paraît pas bien décisive, et je crois qu'elle a plus de subtilité que de solidité : c'est pourquoi je pense que, dans notre droit, quoique r^ulièrement la société finisse par la mort de l'un des associés, et que son héritier nejui succède pas aux droits de la société pour l'avenir, néanmoins la convention qu'il y succédera , est valable. C'est l'avis de l'ancien praticien Masuer, des Associations, 28, n« 33. Les jurisconsultes romains admettaient eux-mêmes celte convention dans les sociétés pour la ferme des revenus publics. Pourquoi ne la pas admettre pareillement dans les sociétés ordinaires? Despeisses est d'avis contraire {}).
I4ie. Le second effet de la dissolution de communauté par la mort de l'un des associés, est qu'elle la dissout même entre les associés survivants, à moins que, par le contrat de société, on ne fût convenu du contraire : Morte unius soeii societas dissolviiur, etsi consensu omnium coita fit, plures vero supersint; nistineoiundàsocietate altlerconvenit; L. 65, § 9, ff. Eod. tit.
La raison est que les qualités personnelles de chacun des associés entrent en considération dans le contrat de société. Je ne dois donc pas être obligé, lorsque l'un de mes associés est mort, à demeurer en société avec les autres, parce qu'il se peut faire que ce ne sôit que par la considération des qualités personnelles de celui qui est mort, que j'ai voulu contracter la société.
Ce principe souffre exception à l'égard des sociétés pour la ferme des revenus publics, lesquelles subsistent entre les survivants, lorsque l'un des associés vient à mourir : Hoc ita in privatis societatibus * in societate veciigalium ma" net societas et post mortem alicujus; L. 59, ff. Eod. tit.
1419. Tout ce que nous avons dit du cas de la mort naturelle de l'un des associés, reçoit application au cas de la mort civile : Dissociamur morte, capiiis diminutione; L. 4, $ 1, ff. Eod. tit.
149. La faillite de l'un des associés dissout aussi la société, de même que
0)F. art. 1868, Cod. civ.
Art. 1868 : « S'il a été stipulé qu'en « cas de mort de l'un des associés, la « société continuerait avec son héri- « lier, ou seulement entre les associés « survivants, ces dispositions seront « suivies : au second cas, l'héritier du
« décédé n'a droit qu'au partage de la « société, eu égard à la situation de « cette société lors du décès, et ne « participe aux droits ultérieurs qu'au- « tant qu'ils sont une suite nécessaire « de ce qui s'est fait avant la mort de « l'associé auquel il succède. »
âd4
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sa mort : Disêùciamur egesiatêi Ëoâ. ( 1. Bonis à cuàiioribxUveniitU «njui ioeii, distrahi societatem tabeo ait; L. 65» $ 1, ff. Sod. fil* Suivant notre droit» il suffît que la faillite soit ouverte (^).
$ I Y. De la volonté de n'être piu$ en soeiéU*
440. Il n'est pas donteus que la sodété peut et dissoudre pat le tons^te* ment mutuel des aMociét.
L'un d'eut peut-Il la dissoudre par sa seule volonté en notifiaut ft ses asso* eiés qu'il ki'emend plus à Tatenlr être en soelété ?
il faut à cet égard distinguer les sodétés qui oof été contractées sans aueuni^ limitation de temps, et celles qui l'ont été pour un certain temps limité.
A regard des premières, un seul des associés peut dissoudre la société, en notifiant à ses associés oti'il n'entend plus demeurer en société i JMèêoeiafnur renuniiationef L. 4» $ 1 , fT. Ê^o êoc*
iftO. Il faut néanmoins pDur cela que deux choses concourent : i* que la renonciation à la société soit faite de bonne foi ; %* qu'elle ne soit pas ftiiie à €ontre*temps : Débet esBefaeta bond fide et ten^p^sti'^ê (*)•
La renonciation à la société n'est pas faite de bonne fol, lorsque l^assoolé renonce pour s'approprier à lui seul le profit que les associés s'étaient proposé de retirer en la contractant ('),
Par exemple, si deux libraires se sont associés pour acheter ensemble une bibliothèque sur laquelle il y avait du profit à faire, et qu'avant qu'elle eût été achetée pour le compte de la société, l'un des associés, afin de l'acheter pouf son compte particulier et d'avoir seul le bénéfice, eût notifié à l'autre qu'il n'entendait plus éire de société avec lui$ ^etterefionciatiôn 4i la société est de mauvaise foi , et ne désoblige pas celui qui l'a faite, envers son associé, qui peut lui demander sa part du bénéfice* Mais Si cet associé n'a renoncé à la société que parce qu'il était dégoûté du marché pour lequel ils s'étaient associés, sa renonciation est de bonne foi et valable, la chose étant encore entière : en ce cas, l'autre associé ne peut prétendre contre lui aucuns domma** . ges et intérêts. C'est ce qu'enseigne Paul i Si societatem ineamus ud aliquam rem emendam^ deinde soins volueris eam emere, ideoque renuntioiti «ociélo** ti, ut solus emereSt teneberis quanti interest meà : sed si ideo renuntiaverit quia emptio tibi disetplicebat, non teneberis^ quamvis ego em/ero^ quia hic nul la fraus est; L, 6S, § 4, ff. JPro. soe,
^ Paul rapporte un autre exemple t Durant le cours d'une société de tous biens que j'ai contractée avec vous ^ un de mes amis, étant au lit de la mort , m'avertit qu'il m'a institué son héritier : je vais vite vous notifier que je n'entends plus être en société avec vous. Cette renonciation étant faite dans la vue de m'approprier la succession de mon ami , qui aurait dû tomber dans Dotre société, est nulle, comme faite de mauvaise foi, et n'empêchera pas que cette succession n'y tombe, s'il y a du bénéfice (<}, eàd^^ L. 65, { 3.
r»)r.art.l868,S4%Cod.civ^, cidessus, p. 291, note 1.
(»)F. art. 1869, Cod. civ.
Art. ISSd t « La dissolution de la so- « dété par la volonté de l'une des parer ties ne s'applique qu'aux sociétés a dont la durée est illimitée, et s*o- «r père par une renonciation notifiée à « tous les associés, pourvu que cette « renonciation soit de bonne foi, et « non faite à contre-temps, w ^(•)f. art. J870, premier aBnéa, Cod. civ.
Art» 1870 s « La renonciation n'est « pas de bonne foi lorsque l^associé <c renonce pour s'approprier à lui seul « lé profit que les associés s'étaient « proposé de retirer en commun. — « Elle est faite à contre-temps lorsque tK les choses ne sont plus entières, et K quMl importe 'k la société que sa dis* k solution soit différée. «
(*)Poihier altère un peu fespèce rapportée par Paul; notre auteur a voulu adegpter l'espèce au droit français, diaprés lequel Thérédité est ac-
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PftreillemeDtf si deot seigneurs voisins sirsient contracté société ensemble pour percevoir en commun les revenus de leurs seigneuries, et que l'un d'eux ajant eu avis qu'une terre très considérable mouvante en fief de sa seigneurie, était sur le point d'être vendue, signifie k son associé sa renonciation à la société» pour s'approprier un gros profit de quint auquel cette vente doit donner ouverture; cette renonciation est faite de mauvaise foi; et nonobstant cette renonciation « qui doit être déclarée nulle» la société doit être déclarée avoir continué, et le profit y être tombé (0.
térét de la société d'attendre un temjps plus favorable pour consommer la négociation qui a fait l'objet de la société (') ; comme si, ayant contracté avec vous une société de commerce, je voulais dissoudre la société dans un temps où il est de l'intérêt de la société de earder les marebandises que nous avons achetées en commun , et d'aitendre le temps favorable de les revendre : Si emimui màneipia inîtà êocietate, deinde renunties mihi eo lempore guo
tëhderè maneipia non ixpedU teneri te pro sociojudicio ; eâd»y L. 65,
S 5, ff» Pro. êùc.
Observes que, pour juger si une renonciation est faite à contre-temps, c'est l'intérêt commun de la société qu'il faut considérer et non l'intérêt particulier de Celui qui s'oppose à cette renonciation ; h moins qu'il n'y eût quelque convention par le contrat de société, qui s'opposât à la renonciation : Hoc ita , ii HKÎHtUiê intêrest non ditimi societaletn : sempet enim non id quod privatim inlerest unius ex sociis servari solet, sed quod societati expedit; eodé {. Hœc tlSj ii nihil d$ koe in coffimdà Boeietate eonvenit.
±s%. Passons maintenant Sut sociétés qui sont contractées pour un certain temps limité*
Dans ces sociétés, les associés, en convenant du temns que la société doit durer, sont censés être convenus de ne la dissoudre qu^près Pexpiration de ee temps , à moins quil ne leur survienne quelque juste sujet de la dissoudre plus tôt. C'est pourquoi Tun d'eui ne peut , sans un juste sujet, dissoudre la société avant le temps, au préjudice de ses associés t Qtii societatem in tempus eoit, ei ante tempus renuntiando, socium à se non se d socio libérât ('); edd,.
Mais si l'associé a un juste Sujet de quitter la société avant le temps , sa renonciation qu'il fait signifier à ses associés, est valable, et dissout la société : ee çui a lieu, quand même il y aurait une clause expresse par le contrat de société,« que les associés ne pourraient se désister de la société avant le temps. » C'est pourquoi Pomponius observe qu'une telle clause est superflue , parce
quise ipso jure h Tinstant de la mort ; c'est pour cela qu'il supi)0$e que le testateur est encore en vie^ qu^il est au lit de la mort, et que l'hérédité n^est point encore ouverte, ni par conséquent acquise ; mais le jurisconsulte romain suppose au contraire la mort du testateur eum obvenisset uni hmreditas^ mais l'adition n'a point encore eu lieu, l'acquisition n'était point encore réalisée.
(*)Cette espèce ne peut plus se présenter sons la nouvelle législation.
' (•)F. art. 1870, 2« alinéa, ci-dessus, p. 294, note 3.
Wr.art. 1871,Cod. cîv.
Art. 1871 : tt La dissolution des so- « ciétés à terme ne peut être deman- « dée par l'un des associés avant le « terme convenu, qu'autant qu'il y en K a de justes motifs, comme lorsqu'un K autre associé manque à ses engage a ments, ou qu'une infirmité habituelle « le fend inhabile aux affaires de la « société, ou autres cas semblables, « dont la légitimité et la gravité sont « laissées à l'arbitrage des juges.»
que, quand même elle n'aurait pas été exprimée, Tun des associés ne peut pas se désister de la société avant le temps, s'il n'en a pas un juste sujet $ et que, lorsqu'il en a un » cette clause ne l'empêche pas de s'en désister : Quid H eonvênit ne abeatur, an valeat? Eleganter PomjMmius êeripsit fruêtrà hoe €onvenire;nameUi eanvenU,$itamen intempestive renuntiatur àoeietati^ esse pro âoeio acti<mem; $ed etti convenit ne intrà certum tempus abeatur, et anie tempu$ renuntiatur, potest rationem habere renuniiatio; L. 14, ff. Pro ioe,
Ulpien rapporte plusieurs exemples de ces justes sujets qu'un associé peut avoir de renoncer avant le temps; savoir, si son associé n'exécutait pas à son égard les conditions de la société ^ s'il a la preuve que son associé refuse de le faire jouir à son tour de la chose qu'ils ont en société ; s'il a la preuve de la mauvaise conduite de son associé dans l'administration des affaires de la société : Non tenebitur pro socio, qui ideo renunliavit , quia conditio quœdam sub quà societas erat coita non prœslatur; aut quid si ila injuriosuê aut damnosus socius sit^ ut non expédiât eum pati ; L. 14. ff. eod, tit.
C'est encore un juste sujet que peut avoir un associé de renoncer à la société avant le temps, lorsqu'étant obligé d'être absent pendant longtemps pour le service de l'Etat, il ne peut plus veiller aux affaires de la société ; à moms que les affaires de la société ne fussent telles qu'il n'eût pas besoin d'être présent; L. 16, ff. eod.tit.
On peut dire la même chose du cas d'une infirmité habituelle qui serait survenue à l'un des associés. Elle peut être un juste sujet pour lui de renoncer à la société, si les affaires de la société étaient telles qu'elles exigeassent qu'il y vaquât par lui-même.
1 A8. La renonciation qu'un associé fait li la société, doit être par lui notifiée à tous les associés, pour qu'elle en opère la dissolution (*).
Cette notification, dans le cas où les associés à qui elle a été faite en disconviendraient, doit être constatée par écrit, soit par une signification faite par un huissier à leur personne ou domicile , soit par un acte sous signature
8 rivée, par lequel ils reconnaîtraient que cette notification leur a été faite, [ais cet acte ne faisant pas foi contre des tiers qui auraient intérêt que la société eût continué {Traité des Obligations, n* 749), il est plus prudent de faire cette notification par un huissier.
154, Lorsque la renonciation à la société peut être sujette k quelque contestation, il est de la prudence de l'associé qui l'a faite, de faire assigner se3 associés, pour statuer sur sa validité.
Car si, depuis la renonciation de cet associé , ses associés ii qui elle a été faite, essuient des pertes , ils peuvent lui opposer les défauts de sa renonciation ; et si elle est trouvée faite de mauvaise foi, ou intempestivêy on lui fera supporter les pertes pour sa part : au lieu que si, depuis la renonciation , ils avaient fait des gains , Tassocié qui l'a faite ne pourrait pas en prétendre sa part, n'étant pas recevable à soutenir lui-même la nullité de sa renonciation, et à en opposer les défauts. C'est pourquoi les jurisconsultes disent que l'associé qui renonce de mauvaise foi^ ou intempestive, dégage son associé envers lui, et ne se dégage pas envers son associé : Anle tempus renuntiando, socium à se, non se à socio libérât ; L. 65, $ 6, ff. Pro soc.
0)F. art. 1869, Cod. civ., ci-dessus, p. 294, note 2.
CHAPITRE IX
De Fèffet de la dissolution des sociétés^ et de leur partage.
A&T. z*'. — 0« l'effet de la dietelvtloa dee eoclitAi,
4Stt. L'effet de la dissolution d'ane société est que désormais et à l'ate- Bîr tous les contrats que chacun des ci-devant associés fera, seront pour son compte seul, à moins qu'ils ne fussent une suite nécessaire des affaires de la société.
Par eiemple, si denx marchands épiciers d'Orléans avaient jugé à propos de dissoudre une société de commerce d'épicerie , tous les nouveaux achats que chacun d'eux fera de marchandises d'épiceries, depuis la dissolution de la société, seront pour le compte de lui seul : s'il y a du profit, il l'aura seul ; s! au contraire il y a de la perte, il la supportera seul.
'Mais si, avant la dissolution de la société , l'un des associés avait acheté à Gènes un certain nombre de bottes d'huile, pour les revendre à Orléans au profit de la société , les marchés qu'il fera depuis la dissolution de la société pour les faire venir à Orléans , étant une suite nécessaire de cet achat fait durant la sociéié pour le compte de la société , et par conséquent une suite nécessaire des afTaires de la société , seront aux risques de tous les ci-devant associés, comme faits pour une affaire commune.
C'est pour cette raison que, quoiqu'une société soit dissoute par la mort de l'un des associés, et que son héritier ne devienne pas associé à sa place, néanmoins cet héritier j qui ne peut à la vérité commencer de nouvelles affaires pour le compte de la société en laquelle était le défunt, non-seulement peut mais doit achever celles qui avaient été commencées par le défunt pour le compte de la société (^) ; Hœr€$ êocii qiMmvis socitu non est , lamen ea quœ per defimclum inchoata sunt , per hmredem explieari debenl; L. 40, ff. Pro soc.
ise. Quoique, depuis la dissolution de la société, aucun des c»-devant associés ne puisse plus faire aucune nouvelle affaire pour le compte de la société, qui ne subsiste plus, ni par conséquent obliger ses ci-devant associés, en contractant tant en son nom qu'au leur ; néanmoins si un associé ayant un juste sujet d'ignorer la dissolution de la société, putà, parce que la mort d'un associé qui a opéré cette dissolution , n'était pas encore parvenue à sa connaissance, avait fait quelques affaires relatives au commerce pour lequel la société avait été contractée , les marchés qu'il aura faits au nom de la société dont il ignorait la dissolution, obligeront ses ci-devant associés et leurs héritiers. La bonne foi en laquelle était cet associé, rend en ce cas ces contrats valables , de même que la bonne foi d'un mandataire rend valable tout ce qu'il a fait en exécution d'un mandat, depuis la mort du mandant, lorsque le mandataire ignorait cette mort qui avait éteint le mandat.
Par exemple, si un marchand d'Orléans a contracté une société avec un siarchand de Marseille pour acheter en commun une certaine quantité de bottes d'huile qu'on ferait venir à Orléans pour les y revendre en commun, et que le marchand de Marseille , depuis la mort du marchand d'Orléans , qui avait dissous la société par sa mort, n'ayant pas encore connaissance de cette mort, ait fait l'achat de ces huiles pour le compte de la société, les héritiers du marchand d'Orléans seront oblisés de le tenir, comme s'il eût été foit du vivant du défunt et durant la société. C'est ce qu'enseigne Ulpien en la loi 65, $ 10 , IL pro êoe. Si inUgris omnibus manenlilms aller deeesterii , deindo
OF. art. 1806, in fine, ci-dessns,p. 29?, notef.
ids
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sequatur tes de quâ societalem coierunt, eddem dislinctione utemur qud in mandata; ut si quidem ignota fuifii mon, taUat societas; si minus , non valeat.
%Bll. Par la inéme raison , quoique les associés qui , durant la société , avaient le pouvoir , chacun l'un pour l'autre , de régir les affaires de la société, et de recevoir des débiteurs tout ce qui était dû, n'aient plus ce pouvoir depuis la dissolution de la société ; néanmoins le paiement qu'un débiteur de la société aurait fait ^ l'un des ci-devant associés de tout ce qu'il devait , quoique fait depuis la dissolution de la société, sera valable, s'il l'ignorait de bonne foi.
Par la même raison, si des marchands ou artisans qui avaient coutume de faire des fournitures à la société, ont de bonne foi, depuis la dissolution de la société, qu'ils ignoraient , continué de faire ces fournitures à Tun des ci«devant associés, pour le compte de la société, tous les ci*devant associés ou leurs héritiers en sont tenus.
Les débiteurs qui ont payé, et les marchands ou artisans qui ont fait des fournitures depuis la dissolution de la société , peuvent être censés l'avoir ignoré de bonne foi, lorsqu'ils ont pa^é ce qu'ils devaient, ou fait les fournitures ayant l'expiration du temps limité pour la durée ^e la société ; ils étaient dans l'ignorance, nutà, de la mort de l'un des associés, qui n'était pas encore connue dans le lieu où ils ont payé ou fait les fournitures ; ou us ignoraient la renonciation faite à la société par l'un des associés ^ cette renonciation ne leur avait point été signifiée, elle n'avait pas été rendue publique.
Mais lorsque les débiteurs ou les marchands et artisans ont fait les fournitures après l'expiration du temps pour lequel là société avait été contractée , ils ne doivent pas être reçus à alléguer qu'ils en ignoraient la dissolution ^ car ceux qui ont des affaires avec des personnes qui sont en société, doivent s'in* former de la teneur de la société. C'est l'avis de Gomez, Aesolutionum. t. 2. tît. 5, n« 5. '
15S. Voici encore un effet de la dissolution d'une société : Lorsque des associés ont mis dans une société universelle la jouissance de leurs biens, ou dans une société particulière la iouissance de certaines choses, cette jouissance cesse d'être commune du jour de la dissolution de la société; et tous les fruits desdites choses qui seront perçus à l'avenir depuis le jour de la dissolution de la société, apparuendront en entier à celui des ci-devant associés qui en est le propriétaire.
Cela a lieu, quand même ces ruits, au temps de la dissolution de la société auraient été pendants par les racines et prêts a couper; à la charge seulement par celui des ci-devant associés qui les percevra, de rembourser, au partage de la société, les frais de labour et semences à ses associés, pour la part qu'ils avaient en la société. C'est ce que décide la coutume da Paris, art. §31, à ré<tard de la société entre mari et femme; et on doit le décider de même à l'égard de toutes les autres sociétés, soit universelles, soit particulières, y avant même raison (*). ' '
(0L6 Gode n'a point renouvelé la disposition de l'art. 231 de la coutume d€ Paris, d'où nous avons déjà tiré la conséquence qu'il n'était dû aucune in»
demnité pour cet objet, et nous pensons également que utHitaiis causât ei t)Our éviter des causes nombreuses à% litige, on doit supprimer toute réolamation à l'égard des frais de labour et semences, même entre associés or-
dinaires. (Argument de l'art. 685, Cod.
civ.)
Art. 685 i « Les fVttIts naturels et « indusirlelSj pendants par branches « ou par racines au moment où i'uso* « fruit est ouvert, oppantennetit à l'u- * suffultier. — Ceux qui «ont dans le « même état an momeflt où finit l'usu* « fruit, appartiennent au propriétaire, « sans récompense dtt part ai d'âlHre
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Noire coutume d'Orléans, art. 2M, a uae pareille disposition. Cet article de k coutume de Paris étant du nombre de ceux qui ont été ajoutés lors de la reformations qui contiennent différents points que la jurisprudence avait dé* cidés, doit être suivi dans les coutumes fui ne s'en sont pas expliquées.
Quelques coutumes ont suivi des principes dîtTérents.Cetle de Blois, art. 165, veut que si, lors de la dissolution de la société, les terrés étaient ensemencées et les vignes marées et taillées, les récoltes» quoique faites depuis la dissolution de la société, soient conomunes.
Dans cette diversité de coutumes, laquelle suivra-t-on
Si les ci-devant associés, en contractant la société, ont déclaré par quelle coutume ils entendaient qu'elle fût régie, on doit suivre cette coutume. Lorsqu'ils ne s'en sont pas expliqués, ils sont censés avoir entendu la contracter suivant la loi du lieu où ils l'ont contractée et où ils avaient leur domicile^ suivant cette règle de droit: In cantractibuê taeiU v$niun$ #a quœ sunt moris et consueludinis in regione in qud contrahuntun
On doit supposer et sous-entendre dans cette règle de droit» que le lieu où les parties contractent, est le lieu de leur domicile. Mais si l'acte a été |)assé dans le lieu où elles se trouvaient en passant, autre que celui de leur domicile, elles doivent être censées avoir voulu contracter selon la loi de leur domicile» plutôt, que selon celle du lieu où l'acte a été passé» et où elles ne se trouvaient qu'en passant.
Ne pourrait-on pas dire qu'on doit suivre la loi du lieu où sont situés les héritages qui ont été mis en société ?
Non, car les lois qui règlent les conventions et engagements |>ersonneIs qui en naissent, sont des statutS4)ersonnels, qui exercent leur empire principalement et directement* non sur les choses, mais sur les personnes qui leur sont sujettes, à raison du domicife que ces personnes ont dans leur territoire.
Que doit on décider si les parties étaient domiciliées chacune sous différentes coutumes ?
Lorsque c'est une société entre futurs époux, on doit présumer qu'ils ont voulu la contracte! selon la loi du domicile du futur époux, qui devait devenir aussi celui de la future.
Quid, si la société a été contractée entre d'autres personnes que des ftiturd époux, lesquelles devaient, après la société contractée, continuer de demeurer séparément en leurs différents domiciles?
Je pense qu'on doit suivre la loi du domicile de celui chet qui l'acte s'est passé, y ayant plus Heu de présumer que l'autre partie a bien voulu se soumettre à la loi de la personne qu'elle est allée chercher ches elle, qu'il n'y a lieu de croire que celle qui est restée chex elle ait voulu se soumeure à la loi du domicile de l'autre»
Quid, si le contrat avait été passé dans un lieu qui ne fût celui du domicile ni de l'un ni de l'autre ? -^ On pourrait préférer la loi du domicile de celui des associés qui a la plus grande part dans la société ; et s'ils y avaient une part égale, n'y ayant en ce cas aucune raison de préférer la loi du domicile de l'un à celle ciu domicile de l'autre, je pense qu'il faudrait alors se décider pour la loi la plus conforme au droit commun 0).
I^IO. A l'égard des choses que les associés ont mises en société, non pas seulement quanta la jouissance^ mais pour être communes entre eux; comme la dissolution de la société n'empêche pas lesdites choses, aussi bien que
ft des labours et des semences, mais « aussi sans préjudice de la portion « des fruits qui pourrait être acquise « au colon partiaire, dans le cas où il « en existerait un soit au commence-
« ment soit à la cessation de l'usufruit. » (^)Toutes ces questions ne peuvent se présenter aiyourd'hui, attendu Tuniforinitéde la législation popr toute la France.
celles qui ont été acquises durant la société» ne demeurent communes entre les ci-devant associés jusqu'à ce qu'elles aient été partagées, tout ce qui en proviendra jusqu'au partage» quoique depuis la dissolution dé la société, sera commun entre eux.
Pareillement, la dissolution de la société n'empêche pas que les créances
Sue la société avait contre chacun des ci-devant associés, et celles que chacun 'eux avait contre la société ne subsbtent, et qu'ils ne doivent s'en faire raison respectivement au partage de la société.
ABT.ZZ. — D« p«rtaf« àm la focIMé.
lei. Pour dissoudre la communauté qui subsiste, après la dissolulion de la société, entre les ci-devant associes, et pour acquitter les dettes respectives dont ils peuvent être tenus les uns envers les autres, chacun des ci-devant associés ou son héritier a droit de demander à ses associés ou à leurs héritiers qu'il soit procédé entre eux au compte et partage de la société.
Ils ont chacun, pour cet effets l'aciion fMro socio, ou l'action eommuni dividundOj à leur choix.
Nous avons déjà parlé en général des partages en notre Traité du Contrat de Vente^ part. 7, art. 6 ; et nous y avons dit que, selon notre jurisprudence, un partage n'était autre chose qu'un acte qui déterminerait la part indéterminée que chacun des copartageanis avait dans la masse commune, aux seules choses qui lui étaient assignées pour son lot.
Nous verrons dans cet article :
V Quand, par qui et à qui le partage peut être demandé;
2« Comment on doit v procéder;
3*" Quelles sont les dilïérentes obligations qui en naissent.
$ I. Par qui, contre qui, et quand la demande en partage peut- elle être
donnée ?
A09. Chacun des ci-devant associés peut seul donner la demande en partage contre tous les autres, et les oblicer à partager les effets qui sont demeurés en commun depuis la dissolution de la société (*).
Ses héritiers et autres successeurs peuvent pareillement donner cette demande, même un successeur particulier à qui un des ci-devant associés aurait vendu ou donné sa part.
tes. Celui qui donne la demande en partage, la doit donner contre tous ses associés ou leurs héritiers. S'il ne l'avait donnée que contre un seul, celui contre qui elle est donnée serait fondé à demander par exception que le demandeur fût tenu de mettre en cause tous les autres, le partage devant se faire enire tous ceux qui ont part à la communauté.
Les autres associés qui n'ont pas été assignés, peuvent intervenir sans attendre qu'on les assigne.
164. Lorsque, dans les biens dont la communauté est composée, il y a des immeubles, les mineurs n'en peuvent pas demander le paria«(;e ; mais les majeurs peuvent demander le partage de ces immeubles, même contre les mineurs, et le faire ordonner avec eux. La raison est, que le partage des immeubles,
(*)F. art. 815, Cod, civ., premier alinéa.
Art. 815 : «Nul ne peut être con- « traînt à demeurer dans l'indivision 5 « et le partage peut être toujours pro- «voqué, nonobstant prohibitions et
n conventions contraires. — On peut « cependant convenir de suspendre le « partage pendant un temps limité; « cette convention ne peut être obli* « galoire au delà de cinq ans; mais « elle peut être renouvelée. »
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de la part de celui qui le demande, est une disposition volontaire qu'il fait de ses droits immobiliers ; car il ne tenait ou^ lui de ne pas demander le partage. Or il n'est pas permis aux mineurs de disposer de leurs biens immeuoles du* rant leur minorité; mais le partage, vib-a-visde celui à qui il est demandé, est une disposition nécessaire, puisqu'il ne pouvait pas empêcher la demande en partage. Or les lois qui défendent aux mineurs d'aliéner et de disposer de leurs immeubles, ne comprennent pas les dispositions et les aliénations nécessaires. Le majeur qui est en communauté avec un mineur^ ne doit pas souflrir de sa minorité : Ad divisionis causam provocante lanlummodà majore soeio, ejus alienatUmem $ine decreto fieri jam pridem obtinuil 0);L. 17, God. de prœd, min.
1115. Ordinairement la demande en partage peut être donnée aussitôt après la dissolution de la société. Néanmoins si les parties étaient convenues de surseoir au partage pendant un certain temps, et de le remeure à un temps qu'elles ont cru devoir être plus opportun pour se défaire des effets communs, cette convention devrait être exécutée, quoique la convention indéfinie de ne pas partager n'eût pas été valable : Si convenu ne omnino divisio fiât, hujtumodi paclam nullas vires habere manifestissimum est;sin autem ne inlrà certum tempus^ quod etiam ipsius rei qualitoi prodesty valet (*); L. 14, § % IT. Comm. divid.
Cette convention n'empêche pas un d devant associé de vendre, en attendant, à un tiers sa part indivise dans la communauté; mais cette convention peut être opposée à Tacquéreur, qui ne doit pas avoir plus de droit que l'associé, si cet acquéreur demandait avant le temps le partage : Empior eommuni dividundo agenda eàdem exceptione summovebitur qud aœtor eju$: Ead, L.$3.
mu. Tant que les associés ou leurs héritiers possèdent en commun les choses communes, y eût-il plus de cent ans qu'ils les possédassent, on ne peut opposer aucune prescription pour exclure l'action de partase. Mais il pourrait
Îf avoir lieu à la prescription trentenaire, s'il y avait plus de trente ans qu'ils es possédassent séparément : on présumerait qu'il y aurait eu entre eux un partage dont l'acte se serait perdu (').
$ II. Comment on doit procéder au partage»
A09. Avant que de procéder au paruge, on doit procéder au compte de ce que chacune des parties doit à la communauté qui est h partager, et de ce qui lui est dû par ladite communauté. On doit comprendre dans cet état, nonseulement ce qu'elle devait à la société lors de sa dissolution, mais ce qu'elle a pu devoir a la communauté depuis la dissolution, soit pour raison de ce qu'elle aurait retiré du fonds commun, soit pour raison du dommage qu'elle aurait causé par sa faute dans les effets de la communauté.
Pareillement on doit comprendre dans l'état de ce qui est dû par la communauté à chacune des parties, non-seulement ce qui lui était dû par la société lors de sa dissolution, mais ce qui a pu lui être dû depuis par la corn-
(»)F. art. 465, €od. civ.
Art. 465 : « La même autorisation « (l'autorisation du conseil de famille) « sera nécessaire au tuteur pour pro- « voquer un partage ; mais il pourra, a sans cette autorisation, répondre à a une demande en partage dirigée « contre le mineur. »
(*) r. l'article 815 du Code civil,
^ alinéa, ci-dessus, page 300, note 1.
(»)F. art. 816, Cod. civ.
Art. 816 : « Le partage peut être « demandé, même quand l'un des co- « héritiers aurait joui séparément de « partie des biens de la succession, s'il « n'y a eu un acte de partage, ou pos- « session suffisante pour acquérir la ff prescription, u
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munaulé, k cause des débourséa qu'etlQ aurait dalu inmilement pour les affai*res comnmueSy ou pour Ie3 bieus de la commuaautéi depuis la dUsolutlon de la société.
Ou doit compenser jusqu'i due concurrence le montant des sommes dont chacune des parties est débitrice de la communauté, au montant de celles dont elle est créancière, et arrêter la somme dont elle se trouve, après cette conapensatiou faite, débitrice de la communauté j ou celle dont elle se trouve, après cetie compensation faite, créancière de la communauté. Observez (jue. dans le compte de ce qui a été reçu ou mis pour la société, le livre de société tenu par TuD 4cs associés, fait foi entre eux ; Lauterbach.
169. Après ce compte fait, on dresse la masse, c'est-à-dire un état détaillé de toutes les différentes choses dont la communauté est composée ^ et on comprend dans cette masse, au pombre des dettes actives de la communauté, les sommes dont quelques-unes des parties se sont trouvées, après la compensation faite, débitrices de la communauté i et au partage de la communauté» on la leur précompte sur leur part.
On dresse aussi un état des dettes passives de la communauté, et od y corn*
5 rend les sommes dont «luelques^unes des parties se sont trouvées au compte e la communauté, anrès compensation faite, créancières de la communauté. Ces sommes doivent être par elles prélevées au partage de la communauté.
Chacune des choses dont la communauté est composée, soit meubles, soit héritages, est portée dans cette masse pour une certaine estimation.
Les parties peuvent faire elles-mêmes cette estimation, lorsqu'elles sont en état de la faire, qu'elles en sont d'accord, et qu'elles sont toutes majeures : sinon l'estimation se fait par on ou plusieurs estimateurs dont elles conviennent i et si eUes n'en peuvent convenir, le juge du partage en nomme d'office.
f 09. Après cette masse dressée, on peut procéder au partage, h commencer par celui des meubles.
Chacune des parties est bien fondée à demander que sa part dans les efPetg qui sont h partager, lui soit délivrée en nature; et que pour cet effet il en soit fait des lots qui seront lires au sort, les autres ne pouvant pas l'obliger à en souffrir la vente, à moins qu'il n'y eût des dettes de la communauté a acquitter, qui ne pussent l'être que par le prix de la vente des meubles ; auquel cas on doit vendre des meubles jusqu'à concurrence de ce qu'il faut pour tes acquitter^ à commencer par les meubles périssables.
Chacune des parties peut demander lsi vente des meubles jusqu'à concurrence, non-seulement de ce qu'il faut pour payer ce que la oommuuauté doit k des étrangers, mais aussi de ce qu'il faut pour le payer de la somme qui lui esi due par la communauté, et qu'il a droit de prélever avaat le parti^e.
Si ses copartageants étaient créanciers de la communauté aussi bien qu« lui, ils feraient compensation de leurs créances jusqu'à due concurrence, et il n'aurait à prélever que la somme dont il serait créancier de plus qu'eux.
I VU. Après le partage des meubles, on proeède à celui des immeubles, s'il y en a, et on compose pareillement des lots des choses qui sont à partager.
II est rare que ces lots puissent être égaux, et précisément de la somme qui revient à chacun des copartageants dans la masse* Pour remédier à cela et pour égaler lescopartaseants, on charge le lot qui est trop fort, d'un retour envers celui qui est trop faible. Par e^^emple, si la masse des biens qui sont à
verscelui de8,000 liv. Par ce moyen les lots seront égalés, celui de l$l,(H>0 liv. se trouvant réduit à 10,000 liy, au moyen du retour de 3,000 Jiy. dO"^ oa le
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cbarge, et celui de 8,000 liv, se trouvant augmenté à 10,000 Ut. au moyen du retour de 2,000 liv. qu'il recevra de Tautre,
Lorsqu*uo des ci-devant associés trouve en nature dans la masse des biens de la communauté les choses quMl y a mises, soit meubles, soit héritages, il n'est pas fondé à les avoir préférablement à ses associés, en leur laissant prendre d'autres effets de pareille valeur; il n'y a pas plus de droit qu'eux.
tut. Quelquefois les parties licitent entre elles les choses qu'elles ont \ partager, surtout les héritages, au lieu de les partager » et cette licitation tient lieu de partage.
Liciter une chose, c'est l'adjuger au plus offrant et dernier enchérisseur pour lui appartenir en entier, h la cnarge par lui de rapporter le prix pour lequelelle lui a eié adjugée; prix nui sera distribué entre les copartageants pour la part que chacun d'eux avait dans la chose.
Voy. ce que nous avons dit sur la licitation, en notre Traité du Contrat de vente, part. 7, art. 7.
Chacune des parties peut obliger les autres ^ souffrir la licitation, lorsque le partage ne se peut faire autrement, et qu'il n'y a pas assez d'héritages pour en faire autant de lots qu'il y a de copartageants; surtout brsqu'il n'y a qu'un seul corps d'héritage, qu'on ne peut partager sans le déprécier.
On peut même y obliger les mineurs; mais il faut constater auparavant que le partage ne peut se faire autrement.
Lorsqu'il se peut faire autrement, et qu'il y a suffisamment d'héritages pour faire autant de lots qu'il y a de copartageants, aucune des parties majeures on mineures ne peut être obligée malgré elle à souffrir la licitation.
Lorsqu'entre les parties licitantes il y a quelques mineurs, la licitation ne peut se faire qu'à l'audience du juge, et on y doit admettre les enchères des étrangers.
Lorsque toutes les parties sont majeures, on n'admet les enchères étrangères que lorsque quelqu'une des parties le demande ; et il n'est pas nécessaire d'aUer devant le juge pour faire la licitation.
tlflt, Â l'égard des dettes actives dç la communauté, quoique par elîesmémes elles soient divisées de plein droit, nomina ipso jure dividuntur, et qu'elles n'aient pas en conséquence besoin de partage (L. 6, Cod. Fam. ère.; L. 4, ff. Eod. til.); néanmoins, comme ce serait une chose trop embarrassante que chacun des ci-devant associés se fît payer de sa part par chacun de tous les débiteurs de la société ou communauté, on a coutume de lotir celles qui sont dues par de bons débiteurs, de même que les autres effets de la communauté.
Par le droit romain, il Mlait que celui au lot duquel elles étaient tombées , se fit céder par les autres leurs actions pour les parts qu'ils y avaient chacun, et les intentât tant en son nom qu'au leur; L. 2, $ 5, ff. Fam. ère. Dans notre droite cette cession d'actions n'est pas nécessaire ; et celui au lot duquel les dettes actives sont tombées, en signifiant aux débiteurs un extrait de son lot de partage, peut en son nom seul en exiger le paiement.
A l'égard des dettes caduques ou douteuses, on ne les lotit pas ; mais on charge du reeouvremeni quelqu'une des parties, ou même queluuefols un étranger, qui doit rendre compte de ce qu'il en recevra, h chacune des parties pour la part qaf^le y a.
1 T3. n est évident que les dettes passives de la communauté ne tombent pas en partage. Néanmoins, lorsque le prix de la vente des meubles n'a pas suffi pour les acquitter, on les distribue assez souvent entre les copartageants, qui se chargent chacun d'acquitter certaines dettes. Mais cet arrangement par lequel l'un des copartageants s'est chargé d'acauitter certaines dettes, n'en décharge pas les autres envers les créanciers (t. 25, Cod. de Pffel.);0 oblige seulement celui qui s'en est chargé d'en acquitter ses copartageants.
Les frais de l'acte de partage, et de tous ceux qui se font pour y parvenir, doivent être pris sur la chose, c'est-à-dire qu'on* doit les prélever sur les deniers communs, s'il y en a ; sinon chacun des copartageants doit y contribuer
proportion de la part qu'il a dans la masse (^).
t94. Il reste à observer, à l'égard des partages et autres actes qui en tiennent lieu, que l'égalité y est plus scrupuleusement requise que dans les contrais commuiatiïs , tels que les contrats de vente, d'échange, etc.
Dans ceux-ci, un majeur n'est pas reçu à demander la rescision du contrat pour la seule cause de la lésion qu'il y a soulTerie, si elle n'est de plus de moitié : mais dans les partages et autres actes qui en tiennent lieu, il suffit qu'elle excède le quart de ce qui devait appartenir à celui qui se plaint du partage» comme nous l'avons vu en notre Traité des Obligations, n<* 35.
$ III. Des obligations qui naissent du partage.
195. Celui des copartageants qui est chargé d'un retour, contracte par le partage l'obligation d'acquitter ce retour.
Ces retours consistent ou en une somme de deniers, ou en une rente , suivant que les parties en sont convenues.
Lorsque le retour consiste dans une somme de deniers , dont un lot doti faire retour à tel autre lot, ce retour est une dette personnelle de cette sommet celui à qui tombe le lot chargé du retour , contracte cette dette envers celu: dans le lot duquel le retour est tombé : il ne pourrait s'en libérer en offrani d'abandonner entièrement son lot*
Dans les partages d'immeubles, et même de meubles fru^ifères, tels que sont des bestiaux, un fonds de boutique, etc., ces retours produisent de plein droit des intérêts, du jour du partage. Mais lorsque la masse n'était composée que de meubles non îrugifères, je pense qu'il en est autrement, et que les intérêts des retours ne sont dus qu'^o; morâj c'est-à-dire seulement du jour de la demande ou commandement fait au débiteur de payer (*).
Le créancier du retour a une hypothèque privilégiée sur tous les biens immeubles du lot qui en est chargé , et un privilège sur les meubles dudit lot, semblable à celui d'un vendeur à crédit (')•
(»)F. art. 1872, Cod. civ.
Art. 1872 : • Les règles concernant « le partage des successions, la forme « de ce partage, et les obligations qui «en résultent entre les cohéritiers, « s'appliquent aux partages entre as- « sociés. »
(*)Le Code garde le silence sur ce point, mais on peut admettre la décision de Pothier^par argument de l'art.
Art. 1652 : « L'acheteur doit l'inté- « rét du prix de la vente jusqu'au paie- « ment du capital, dans les trois cas <c suivants : — S'il a été ainsi convenu « lors de la vente ; — Si la chose ven- (i due et livrée produit des fruits ou « autres revenus;— Si l'acheteur a éié « sommé de payer; — Dans ce dernier « cas, Vintérét ne court que depuis la «t sommation. »
(')Le Code n'accorde de privilège
?ue sur les immeubles. F. art. 2103, 3 , et 2109.
Art. 2t03 : « Les créanciers privilé- « giés sur les immeubles sont : — 1« Le (t vendeur, sur l'immeuble vendu, pour «t le paiement du prix ; — S'il y a plun sieurs ventes successives , dont le « prix soit dû en tout ou en partie, le « premier vendeur est préféré au se- « cond, le deuxième au troisième, et « ainsi de suite ; — 2* Ceux qui ont « fourni les deniers pour l'acquisition « d'un immeuble, pourvu qu'il soit au- « thentiquement constaté, par l'acte « d'emprunt, que la somme était des- « tinée à cet emploi, et, par la quitte tance du vendeur, que ce paiement « a été fait des deniers empruntés ; — « 3« Les cohéritiers, sur les immeu- ¥ Wes de la succession, pour la garan-
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t90. Lorsque dans un partage d'immeubles, le rclocir dont un lot est chargé envers un autre lot, consiste dans une rente ; putà, lorsqu'il est dit « que le premier lot donnera en retour au second 100 liv.de rente » ou bien « un muid de blé de rente » ; cette rente est une rente foncière dont les héritages qui composent ce lot sont chargés.
Ces rentes sont de même nature et entièrement semblables ^ celles qui son* créées par bail d'héritage.
Elles sont une charge réelle des héritages compris au lot qui en est chargé; elles sont dues principalement par ces héritages : celui à qui le lot est tombé, n'en est débiteur qu'à cause desdits héritages qu'il possède , et il peut s'en libérer en les aliénant ou en les déguerpissant, à moins qu'il ne se fût interdit cette faculté par une clause de fournir et faire valoir la rente , ou par quelque autre clause qui exclut le déguerpissement 0) ; Yay. notre Traité du Con^ irat de Bail à rente.
Celui ^ qui ce retour est tombé, a , pour s'en faire payer, les droits des créanciers de rentes foncières.
Ces rentes créées pour retour de partage ne sont pas rachetables (*), si la faculté de rachat n'en a été expressément accordée par le partage ou depuis , et cette faculté se prescrit : en un mot, tout ce que nous avons dit des rentes foncières dans notre Traité du Contrat de Bail d rente^ doit s'appliquer à celles-ci.
« tir des partages faits entre eux, et des c soultes ou retours de lots ; — if* Les « architectes, entrepreneurs, maçons « et autres ouvriers^ employés pour «c édifier, reconstruire, ou réparer « des bâtiments, canaux, ou autres « ouvrages quelconques, pourvu néan- « moins que, par un expert nommé « d'ofBce par le tribunal de première « instance dans le ressort duquel les « bâtiments sont situés, il ait été dressé « préalablement un procès- verbal, à « reflet de constater l'état des lieux « relativement aux ouvrages que le « propriétaire déclarera avoir dessein « de faire, et que les ouvrages aient « été, dans les six mois au plus de leur « perfection, reçus par un expert égaie lement nommé d'office ; — Mais le « montant du privilège ne peut excé- « der les valeurs constatées par le se- « cond procès-verbal, et il se réduit à « la plus-value existante à l'époque de « l'aliénation de l'immeuble et résulte tant des travaux qui ont été faits ;•— « 5"* Ceux qui ont prêté les deniers « pour payer ou rembourser les ouït vriers, jouissent du même privilège, « pourvu que cet emploi soit authenli- « quem^nt constaté par l'acte d'em- « prunt, et par la quittance des ouïe vriers, ainsi (][u'il a été dit ci-dessus « pour ceux qui ont prêté les deniers
« pour l'acquisition d'un immeuble. »
Art. 2109 : « Le cohéritier ou coït partageant conserve son privilège « sur les biens de chaque lot ou sur le « bien licite, pour les soulte et retour « de lots, ou pour le prix de la licita* « tion, par l'inscription faite à sa dili- « gence, dans soixante jours, à dater « de l'acte de partage ou de l'adjudica- « tion par licitation; durant lequel « temps aucune hypothèque ne peut « avoir lieu sur le bien chargé de soulte « ou adjugé par licitation, au préjudice « du créancierde la soulte ou du prix.»
(^)Nous avons déjà fait remarquer le grand changement apporté par la nouvelle législation à la nature des rentes foncières.
(•)F. art. 530, Cod. dv.
Art. 530 : « Toute rente établie à « perpétuité pour le prix de la vente « d'un immeuble, ou comme condi- « tion de la cession à titre onéreux ou « gratuit d'un fonds immobilier, est « essentiellement rachetable. — Il est « néanmoins permis au créancier de « régler les clauses et conditions du « rachat. — Il lui est aussi permis de « stipuler que la rente ne pourra lui « être remboursée qu'après un certain « terme, lequel ne peut jamais excé- « der trente ans : toute stipulation « contraire est nulle. »
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ïï9^. Tout ce que npug y^nan? dfi tfire p'î| Ijei} gije Ift^^uç jg lq| ^ été chargé iirtmédiatemenf (J'qpe renfg.
Mais $fii éiaii dit « qu'MP tel Jo^ rpîpurneï^ ^IWrp ||n^ Jçllp soippjp pA^p If prix de laquelle il lui fer^ im dç FfintÇ, )» peitç rpqtp qe ferait fia? u').^ Wl^w foncière ; ce serait une renie constituée pour le wfii flji rptqi|c, rapjjef^jjljî '5 toujours, selon la pâture des rcRte^ çQqsijtii^ps; ci? serajf ling ^çl^e pfrsonnelle de celui à qui serait échu le lot qui en est cfi^rgp; cç p^ Sjçrai} ppjpj pne charge réeUe des héritages de çp Ipt, |e$qpe|^ jf i?eraj^ff| §puï^fliefi| "hypothéqués.
199. Une autre obligation qui paît du partage, est Tobligatio^ dfi gfts^ptjç, que chacun des copartageants contracta cécjproqOeipent eny^cs ch^mn de sfi? coparfageants poiiT'Ia garantie des choses comprises daûs leurs Iptô respej^M^
Nous avons traité ampjeihent dans le T-rçLité duContmt ie ^^^^»9^X^•1^ M- 6, depuis le n* 632 jusqu'à la fin de rarlicle, de tout ce qui «oocerpe celW gâr rantie ; et nous y ayoqsobseryé quatrp dilT^i^ePces d'avec cell^ qui p4t 4ll ^^' trat de vente : nous y renvoyons pour ne pas répéter.
5 ly. fl« re/AMi* fl(}r<(Vtff
1 9ffl. L'effet du pamge est de dissoudre la communauté qui était demeurée entre les ci-devani assoèiés après M dïssoïiitioh dé fà 'sôciïié?' •" '^ "'•*'*^ *"'*
Il y a une grande différence entre notre droit français et le droit romsdo sur reffet du partage. "
Par le droit romain, le partage étaî^npp es^p^cf d'^plîîpgç, iivMQiV^r
permutationU obtinet; chacun d^s copari^gpanJs e^^}t pensf à'jMiiÈi-ii: 4^ sçs copartageans les parts (^u'i!s avaiiçnt, avant i^ parf^gp, daqs fes $tfpf§ çQpîprjs dans son lot , et leur céder à la place cç|le qp'i) ^yait, avant le p^rt^'è, paqs les effets compris dans le leur. C'est ppprquoi les cjiosf § ^pbpps ^\i lot j|^ l'up des copariageanis, demeuraiept $iji«ttes m% hypoiijêqp^s dg^ çr^#çler§ 4p ses copartageants pour la part qq'y ayaîepf ep§ ?^s ppparjajg^ipfg ^yanf )^ j^tçtage; L. 6, $ 8, (f. Powm. div.
Au contraire, selon notre droit fcapçaip, pp p^r^ggç p>$t*pa$ rçgan)^ pomn),e un litre d'acquisition, mais PPmme Uif apte qui p§ feit ^lutre ç^pse jpjp d^ierminef les parts indéterminées quechacpp de§ ppp^rt^ge^pt^ ^y^iit, avapt Je partage, dans la commMPauté qui était gnlr^ ç|^, s^ji spujç^ <îhM?|ÇS ^pbiies %u lot de chacun d'eux.
Ces actes de partage opt , çelpp potre drpît frgpçgj? , ^n f^f^\ ç^frfi^QMf- Ep conséquence, les choses échues en chaque \^\ çpq.t çepsgf^ jiy.oir ii^Pipucs seules composé la part qu*ayai^ eu la commpp^vié <?é)F ë^ ^P^ ^^flï^P^ ^^S^ sont échues. Il est censé avpjr élé sepl le prpprié>)ïiiriç de |;e§ çlip§e^ depqis qu'elles ont été mises en la communauté , pu ^pqui$e§ pour )p (;pmpt|| 4§ 1^ communauté, et n^ayoir jamais eu aucype part', d^pji^i^ qpe 1^ C(^fpq)pp|ipjié a été contractée, dans les choses échues au^ lô^s ^e ses çpp^rtagiçgn(^. £$ partage, selon ces principes , p'est pas pn litr^ d'^^cqMisjtiop , ^i jçlii|.QPp P^S'jpQpariageants n'acquiert par Iç partage rjpp de §es cppgrt^gwJs (J). * ' ,
C'est pour celte raison que |e§ partages p.ç dPi?nepJ e^ ^*9!^Wi]\X^ ?i»x droits seigneuriaux : c'est aussi pour cejite rai$pp qqp \^9 h^'itage^'éc|)^$ gu lot de chacun des copartageants , ne sont sujets pppi: ^p<MÇ wi^^Wf-^pothèques des créanciers particuliers de ses pQpgr(^gç;^h{$.
Par exemple, si» par le partage que pou^ iaispp$ ^'ppç cQp^mHPgift^ ^ ^
, art. 883, Cod. civ.
jLrt. 883 : « Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et imnié- « diatement à toiis les effets compris
«sion
composée d'héritages que nous y avons mis chacun, et d'autres aue nous avons lequis poiiF le compte de h société , les héritages qui tombent dans mon lot sont ceux que j'y ai apportés par notre contrat de société ; 'ils* seront^censës n'î * ' * ' ' ' . - - .
qu'i
seulement auquel, par le partasç , ils tomberaient dans votre lot': l'événement du partage ayant Aiit inamfne^'Ia''oMiditîoh , ^^s êtes censé n'y avoir jamais eu aucun droit , et n'avoir pu par conséquent les hypothéquer à vos créanciers.
Si ce sont les héritages que vous avez mis en communauté , qui échéent d^çniQi^li " jjplçïppsiju
ffypir acqms ! , ^ . ,, .
istant de ce contrat/ et non pas éeulëihént par lé partagé : c'est ooùrquoî i^ous p'avea pu , depuis je contrat de société , l^s hyjjolhéquer, et ns ne {)ébvebt Ifre siij^ts gu*aii:c hypothèques que vous avez codtrâ'cteés'sfvàbt le Icôptrai de société, dont vous êtes obligé dé me gsiraûlir. * ' - .....
$i le^ b4r^^^^ fl^l sont ec|ius dans moiî lot , sont ceux qui ont été acquis pmi |e'|ç6^ple <T^H société durani^ la soéiété , ils sont patéiilémenï censés inràvoir appartenu en ebtièr dès le temps qu*ils ont été acquis pour lé éompte de te sQÇi^ié , cwi es( pensée les avoir îtrqu'ts pour composer la part de éelui ^âns felp) q^gupjljs tornberaient t ils n*oni pu pâi* 'conséquent être hypôlbégiies pôi^f ftùC}|[)e ^fjrlit>Ti par mon copanageanÉ ("*).'
f ^f|. Gç3 priqapes ont lieu ;) Tc^anl fies partages qpi se font avec retour ^e ileniers, Çt rojaiVi Tépfd des ïiciiailorïs. Lorsqu'iip' Ijérija^e qiû composait seul la communauti3 qui cuui entrç youg e\ Bfioij ip'a ^té ^OJMgé par hcîtation, cet héritage, depuis qu'il est Jiàn^* |a pjCfpirpbpautj^, ê$^ censé m'ayoîr tWUPUd »RPî|p:I^W Çp çptjer, ç| you§ êtef pepsé rf'gyoif j^inai^ eu auira chose' pour votre part en la communauté, que là somme que Je suis obligé d^ sous payer nour yotrfi P^rt dans le prix de la Hcitation : vous n'avez pu giïrmVluM^oM mt aiîcjfte M aérant li ciiH^-
l^f 1% ficuQQ ré^i^oacuye (ju'à répoq^e Âfi !? 4i^»M9n pe la m^m ^R cppséquence^ nous dirons que cnaque as- BQçié est çençé ?yoiç çuçp^^,é, f|an? |a prppri^l^ *eç ot)jçt^ qui composent |0i| lot, ^pimédi^tepnept ^ la société ^e-IP#ffi«5 mSi >êf iqameublef fes-
blement consenties au nom de la s6-
les
^^ ^ |(îs hypolbO<iues consenties par es autres ci-devant associés, depuis lj| dissolution de la société, qui di^][)'aràîiront,
Ol^ïéme obsenatîon que dans la ppïc précède il te. t^oihier voit tmijours un état d^in^îi vision çnéme durant la commiiiiiMiif^ ou sodéléi c'est ^ torf, selon nuus: j)*?udanî:c^ lenip?, il y a un propriétaire unique, c'est fa société.
PREMIER APPENDICE. OU QUASI-CONTRAT OB COMMUNAUTÉ
PRISBIIER APPENDICE
DU QUASI- GOICTRàT PB SOCifiTi.
ISl. La communauté , soit d'une universalité de choses» soit de choses particulières, qui est entre deux ou plusieurs personnes, sans qu'il y ait eu entre elles aucun contrat de société ni aucune autre convention, est une espèce de quasi-contrat.
On peut apporter pour exemple de cette espèce de communauté, celle des biens d'une succession échue à plusieurs héritiers, ou de choses léguées conjointement à plusieurs légataires 0).
Le rapport de cette communauté sans société , avec le contrat de société , nous a porté à en dire quelque chose par forme d'Appendice à notre Traité du Contrat de Société.
Nous verrons : •— i"* En quoi cette communauté diffère de la société , et en quoi elles conviennent l'une et Tautre ; — 2? Quel est le droit des quasi-associés dans les choses communes, et comment ils sont tenus des dettes de la communauté ; — 3** Quelles sont les obligations que le quasi-contrat de communauté forme entre les quasi-associés ; — 4» Nous traiterons des manières dont elle prend fin , et de son partage :
Ce sera la matière de quatre articles.
Nous en ajouterons un cinquième sur la communauté des murs mitoyens.
AaT, l«. -- Eb qaol diffère cette commonaiité de U toeiétév et en «aol coBvlenaent-elIe» l'one et reaire.
ISH. La principale différence entre la société et cette espèce de communauté, c'est que la société est un contrat , et que la communauté qui en résulte, est formée par la volonté et le consentement des parties. Au contraire, celte espèce de communauté n'est pas un contrat, et elle se forme sans le consentement et la volonté des parties.
Par exemple, la communauté que forme une succession échue à plusieurs héritiers, ou un legs fait à plusieurs légataires, est ceruinement formée sans qu'il intervienne aucun contrat entre ces héritiers ou ces légataires ; et ce n'est pas leur consentement qui la forme , puisqu'elle se forme avant même qu'ils aient eu connaissance de la succession ou du legs, et souvent sans qu'ils se connaissent.
198. On peut encore apporter cette différence, que la communauté que forme la société, est toujours formée par un seul et même titre, qui est le contrat de société ; au lieu que cette espèce de communauté sans société peut se former ou par un même titre, ou par différents titres.
Par exemple, lorsqu'un testateur a légué à quelqu^un la moitié ou une autre quantité de ses biens, la communauté des biens de sa succession, qui se forme après sa mort entre ses héritiers et ce légataire universel, est formée par deux
0) Il est question de ces deux qua- 1 Obligalionibus quasi ex contractu , si-contrats dans les $$ 3 et 4, Inst. de \ lib. 3, tit. 27.
ART. II. DROIT DES QUASI-ASSOCIÉS
difTérents titres ; savoir, par le titre de soecession k l'égard des héritiers, et par le titre de legs k l'égard du iégaulre uDiversel.
t94. A ces différences près, la société et cette espèce de communauté sans société conviennent entre elles : c'est pourquoi on peut l'appeler quati* société, quasi^contrat de société; et ceux entre qui elle est établie, peuvent être appelés des quasi-associés.
Ses rapports avec la société concernent : ^ 1* Le droit des quasi-associés à regard des choses communes , et la manière dont ils sont tenus des dettes de la communauté ; — 2? Les obligations respectives qu'elle forme entre les quasi-associéê; — 3* Enfin le partage qui doit être ait de celte communauté.
▲et. n. — Ihi droit 4«t qaMi-«SM€lés ûamm tes rtom tfwtit «t comment lia soBt team tfM dette».
195. Le droit de chacun de ces quasi-aisociés dans les choses qui leur sont communes , sont les mêmes que ceux des associés dans les choses dont une société est composée. F. ce que nous en avons dit au chapitre 5.
I90. Chacun de ces quasi-associés^ lorsque c'est une universalité de biens qui est commune entre eux, est tenu des dettes de cette universalité de biens, pour la même part qu'il a dans cette universalité.
Par exemple, plusieurs héritiers ou plusieurs légataires universels sont tenus chacun des dettes d'qne succession dont les biens sont communs entre eux, pour la même part que chacun d'eux a dans iesdits biens. -
On peut opposer contre ce principe, que l'unique héritier du défunt, qui se trouve être en communauté avec le légataire universel de la moitié desdits biens, est tenu, pour le total, des dettes de la succession envers les créanciers de la succession, sauf son recours pour la moitié contre le légataire universel, quoique cet héritier n'ait que moitié dans les biens de la succession.
Je réponds, que c'est par une raison particulière ; la voici : Un héritier est tenu, en deux qualités, des dettes de la succession : il en est tenu comme successeur aux' biens dont les dettes sont une charge. S'il n'en était tenu qu'en cette qualité, il n'en serait tenu, suivant notre principe, que pour la part qu'il a dans les biens; mais il en est tenu en outre, en sa qualité d'héritier, c'està-dire de successeur à la personne, et à tous les droits actifs et passifs attachés k la personne du défunt ; et comme il est héritier unique, il succède pour le total aux obligations personnelles du défunt.
Il est donc tenu des dettes du défunt pour le total, et il ne peut s'en libérer en abandonnant les biens, parce qu'il ne peut pas se dépouiller de sa oualité d'héritier , qui est attachée k sa personne. En cela un héritier est différent d'un légataire et des autres successeurs universels, qui n'étant que successeurs aux biens , peuvent se décharger des dettes en abandonnant les biens (*)•
l^y. A l'égard des dettes contractées pour les affaires de la communauté durant la communauté, tel que serait un marché fait avec des ouvriers pour des réparations k faire k quelque héritage commun, il n'y a que celui dès quasi-associés qui les a contractées , qui en soit tenu envers les créanciers, sauf k lui k s'en faire indemniser par ses quasi-associés , pour la part que
(^) Cette différence, qui estsignaée ici par Pothier, entre les héritiers, successeurs de la personne, représentants de la personne, et les lé-
gataires qui ne sont que des successeurs aux biens, nous paraît être encore un principe fondamental dans le Codç civiU
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ëhactiil à%ix± k MÈ la <i(>ififfîiiSàiitS, iorsquVues ont i^U uiliement coutractées.
tors elaos6 i
l'égard des sociétés i à se faite ralâôâ énf ée tnbins qâe (^eltë | fiahté.
li«. A l'ë^arâ dëë clikf^eâ 'tiéWes Mi liirîtàgës, sôit qili iaï commiijautjl soit d'une universalité de biens dont ces héritages font partie, soit que ce soit une communauté particulière desdits héritages, cliacun des quasi-assQciés est tenu pour ia part qifil a dans lésUits ttêrit^gëS * I8ts^fi8 léi eimrgëi r sistent en quelque cho^ dh dltisiblé.
Au contraire , si la charge consistait en quelque chose d'ipdivisible^ telle qu'est lia diqirge d'iin dtoit de àervitude prédialej ebacuh 6d ferait tenu Sdiir te total, {>arce qu'on ne |:leut pas être tbna seulement poiir pistti^i ^'u^^ (Aiàf gS qui est de nature k p'étre pa^ susceptible de parties; ^. ^ P^rdfleinepu Iqr^ue ,çqs charges sqnt de c^Ue$ qui sont charges hbn-^èulemêni; deioute b j[ihp^et,P(iais 4e tciutes les parties de la chose, telles qut^sonf les hypothèques et les rentes foncières,. quji ^ui jûs in ft^nda^ et ih qnàltbH parti fundi, chacun des quasi-associés en est tetni pour le tbtal.
ART. m. - net ôbUf «Uotti béêpéêii^H «ié lë kâ^Êi-êWislM as iôttësmilialé fttirittd éûif lès «ittlulf^iKtf i^léi.
%hB. La cc^mmunaulé en laquelle deux ou plusieurs pergainieë fte trouvçm, soit d'une universalité de biens, soit de choses parti eu lièrés> sans qii'il soît intervenu entre elks aucun conirat de &)ciéié, forme erttrè elles II pëtt près les mêmes obligations que celles que forme entre des associés le contrat de, société, ....
Chacun de ces quasi-associés doit, eu premier lieu, faire raison ii ses quasias s ocîçj. pour la piirt que chacun d'eux a daus la communaun^^ de toUt ce dont il e.^ t ^ém teii r _% çci le à).im " u eï a ù t é. , . , , j ..
lll^ii estdëiiîïeur; i*' ^e ce iju'it en a tiré. Par eiemple, si un héHtiei* a employé a-ses afraires par Meulières des deniers de la ^uccessioïl qui. n'a ppirit encore été parta[;ée entre loi et ses cohériiicrS} il eât déblLuur de cette somide à la communauté. , , ,
Il ei^ <jlûii méiîiçï les intérêts, suivant la loi 1, S I4 iL de Usur,, ci^dessus rappj>rtée, au n° 1 l9t,,^ans laquelle le terme do socius doit sVuteridre tant d'iiti quasi-âssocié, que dfun Téritable associé. , ,
Mais sï run fies hé^îLi^rs ou lé^aïa^reî. universels des biens d*uiiè succession, avait reçu d^iin débiteur de la succession sa part de eeiLc dt Ue, quoique par - -- — ^ - - ohérilîerspu:c»|4gataires
i'eusseni pi| ^tr^ payésrde
Uiûsolvabililé de ce débiteur survenue de pi^is, ses cohéntîer^Qu:c»l4gataires tmlYersHs, qiii n*a^aierti p;i^elÉ si vii^ilàni^ que Ijjj, ii'eussenl pij ^Ir^.payésde la Içur^ il nfe serait pàl^bli^^é de rapporter à la misse ce qu'il a reçu pour sa part, a miïîns cju'il n*eûi élé fi^éposé par st^s chîierîiiers ou eol^gataires pour faire le t^èeouvreihent des délies de la siit cession ; auqutjl cas il ne^ devrait p%s se faire payer lïrélérjibîeftTeiit au?£ aiitres. Eu eeb les quasi-associés sont différents des associés (*) ; suprâ^ n^ 122.
i:<)C'est aue 8ah^^ èé bas 11, n'y à pas eu Uîi cpnthii prémble èntirëles mtéressés, lié tiè sè sont pas cdlol^l^.i et, par une conséquence nécessaire,
leur pbiigaiipn de veiller aux intérêts commuas iesi mojns .çtriete : Cum hw" redf^ i^on conirahimus^ ted incidimiie in eurii.
1RT« II; OBLIGATIONS OES QtJÀSl-AéSOciËS.
Mi
!••. 2* Chacun ûes mati-assoeiéi est débiieurb U communauié ,, et par cdKM^iiHâcS iél ^iAn-mociêi, j^bûi h p^n i\ù chacun d'eux a da»s la communauté. ()ç la valeur du dommage qu'il a causé, s^iji dans des choses, soit aàhi leë âffôil^ de là cbiiilHUnààlë : Bberti jurii kbk éU ïn/àmiUœ ircis^ timSàjûdibté; IbfttîH tètuM ijti^éit càh^kredîèkè ^^i'Cdhm ae communibui 9bHihihlièr^ti \iet 'àè^éHérei fêeetufiï ^ raHoneni esse hûùehdam, dusaue tei
Pdttt âfecliiè la kitëiiîé ëhdsb il Tégkrd de lodies tes liutj-cj c.spèces de QuâVi- Itôdclé^ i F^ft fft ci^iîcuHt ()i{U(2ityô /uffictuin, étfiim û qkiê t'em communem deleriorem fecerii ; L. 8, $ 1, iî. Comrti:
Un quasi-psfiotié tel qo'ë^t dh <!<$lieriiièr ; è^t téhii dii UbUiihà^ç; bil'l) a causé; kion-settleiifëiit lorsque è'ëst par malice , ttîais mèitië Ibr^que c'è^t par sa faute légél'e qu'il Ta causé : Hoii tatitûni dblutiM sèd Iél cùîpàfn im h hèreditariâ prœstare débet cohœresj L. 25, C 16 , if. Fam, ercUù'. . SesboUëritiers lotit d'ailtadt miedl fondée à le rendre ï e^pùn^^^ible de fâ fauLt^ légère^ qu'il ne peut leur dire : Pbiifqtioi hfêteS-voUs vèûu chertht't* pour m^associeràvecTbttS? G'è^t le sens de cesteritiës dé la loi qui sMWnx^quéiiam tmn kmrede non conltahUnii^, ieé ineidikiuê in èUrh; èùd: ^, Cijjas, ad hoc $.
Atf resie; Il n'est i^^ iebu de la fâUt0 là pitiâ légère, de ietmuhâ cûlpà ,
•mmè l'est Une péttonné qui, Sans aucune tiébésillé. ^In^eré danâ h gcs-
comme
tion deè affaires dlaitithJi qui ne le cdncëriient point; cdh, araut part d^its edlc^ de la communauté^ il avait une râisod poiirs'en frièler. C'est pourquoi Paul ajoute î Non tàrnêh ÉiliiéMiain prontàire débet qUAleî^i dm^ms (') paterfamilihi, qubnihm hie pf'Oplet iiittm parlein edûitam haOuH fjerHdîs et ideà negoliorum gesteiÂifn ùcliù nt)h competUi tàlèM îgituh dUigÉnUarh prœstare def^et qualem ii«w rebûs ; eod. $;
,Cfi qui est dit ici d'un cohéritier^ Rapplique k toutes les iSOrtes de q^iasi- 4u$ociét :.Èadem #iinl H dw>bu$ reè legata sitï iùt>d. $«
M9ÏÏ. Une autre bbKgation quelji coinmun^tité fôi*me entre les (ftiâsi-asso*
^ _ quelque
somme ou contracté quelque obligation pour les affaires ét^ la éitiiHriuu;jijlé<
Lorsque; euire ïe% quâ^i-à^SobiëS, il Hh a bûelqilHtii d'iiiSoUable , b p^rt dont l'insolvable est tenu envers le qua^i-âssodë créancier de h cojiijuunfiuté viloil se sépdriir entre ce quasi-assodé créance r, et ^cs quasi-assoqi4$ solvsd»)^. Foy» ce que nous en avons dit à i'éguid ûqa âs^dciés sotrâblesi n? 132»
ïï9%y C'est encore une dés obligations que foriiie la bominniisiuti^ « ctùé cha cun des quasi-associés est obligé de contribuer pour ta part qu'il a dans là QQfUUiffinauté, aux réparatioj^ks qui ^ont & faire aux dioses cbihmbfies; à moirli <jî^'i) né voulqt âl^ainiionnçr i^ .pari qu'il a dansJa chose. » fày, ce que tidus avfiji^. dit supxà^ n*> 86,, à regard des askociés (>)»
ni y, a.,uii .pas.auqMcl je quii^si-associe ne serait pas reçu âi abanddrinër sa dairt poçjr s'en décharger; c'e^ celui auquel, dans une ville^ un mur qui fait la clôtura dedejux qaai^ns voisines ,,cst. commun entré les volsihâ : car 1e^ lois, (dé, pôliçf; imposant aux voisins l'obligation ^le construire à frais boÂlmiins lîn mûr jusqu'à une certaine hduteur réglée par les coutumes , potïi s'enclore f lorsqu'il y CQ a un, chacun d'eux n'est paii recevablë & abandonner là. part qu'il y 9 > pour se décharger de contribuer à sa réparation jusqii'à ladite hauteur (')•
(«} HèUdxiiifmtUsiîHii^.poiÙim'm, m ^wni%^rj^$^^Mdlxi)\>i O L'abandon serait plus facilbihefat
312 PREMIER APPÈNPICE, DU QUASI-CONTRAT DE COMMUNAUTÉ. ART. rv. — Comment U commmuioté prend Ûn^ et û% ton peruiire
193. La communauté ne peut prendre fm que de trois maniérés ; ou par le partage, ou par la cession ou abandon aue Tun des deux associés ou quasi* associés ferait de sa part à l'autre ; ou enfin par l'extinction des choses communes; et même, en ce cas, les obligations que la communauté aurait formées entre les quasi-associés pendant <}u'elle durait, ne laisseraient pas de subsister, nonobstant cette extinction, jusqu'à ce que les. quasi-associés en eussent compté, et s'en fussent fait raison.
Ji94. Les actions qu'a chacun des quasi-associés contre ses quasi-associés pour parvenir au partage, sont, savoir, entre les cohéritiers, l'action familim erciâcundœ; entre toutes les autres espèces de quasi-associés, l'action communi dividundo.
Ces deux actions , dans nos usages , ne diffèrent en rien l'une de l'autre.
Elles sont diflerentesde l'action pro «octo. Celle-ci est une action entièrement personnelle, qui nait des obligations du contrat de société : les actions familim erciscundœ, et eommuni dividundoj sont de celles qu'on appelle mixtes, qum mixtam eausam habere videntur lam in rem quàm in personam ; InstiL de ad. § 21. Elles tiennent de l'action réelle, en ce qu'elles tendent à réclamer, à revendiquer en quelque façon , et à faire déterminer la part qu'a le demandeur dans les choses communes. Elles tiennent aussi de l'action personnelle, en ce qu'elles naissent des obligations que la communauté forme entre les
Î[uasi-associés, et qu'elles tendent à en exiger l'accomplissement, et à se faire aire raison de ce qu'ils peuvent respectivement se devoir 0).
195. Chacun des cohéritiers ou autres quasi-associés peut intenler cette action contre tous ses cohéritiers ou autres quasi-associés ; sauf que les mineurs ne peuvent pas provoquer le partage des immeubles communs <*) , quoiqu'ils puissent y être provoqués, comme nous l'avons vu^ suprà, n» 16*.
Un seul a droit de faire ordonner le partase, quand même tous ses quasiassociés voudraient demeurer en communauté; L. 43, ff. Fam. ercise.; L. 29, S 1, Comm. dividé
C'est une suite de ce principe, que Ineommunione nemo eompellitur invi» tu$ detineri; L. 5, Cod. Comm. divid»
toe. Quelle que soit la chose commune entre deux ou plusieurs personnes, chacune d'elles peut , par ces actions , en faire cesser la communauté , quand même la chose n'en serait pas susceptible ; car chacun peut en ce cas en demander, par ces actions, la licitation ; suprà, n^ 171.
abandonnant tout le terrain qui est la cause de cette obligation, le maître de la chose pourrait se Slbérer de l'obligation de contribuer à la clôture.
Art. 663 : « Chacun peut contrain- « dre son voisin, dans les villes et fau- « bourgs, à coniribuer aux construc- «tiens et réparations de la clôture fc faisant séparation de leurs maisons « cours et jardins assis èsdites villes et « faubour&s : la hauteur de la clôture «c sera fixée suivant les règlements par- « ticuliers ou les usages constants et « reconnus; et, à défaut d'usases et de « règlements, toqt ipur de séparation
« entre voisins, qui sera construit ou « rétabli à l'avenir, doit avoir au moins « trente-deux décimètres (dix pieds) « de hauteur , compris le chaperon , <« dans les villes de cinquante mille H âmes et au-dessus, et vingt-six décitt mètres (huit pieds) dans les au-.
« très. »
(») Il est permis de douter que tel soit le sens de ces mots, mixtam eausam habere videntur lam in rem quam in personam.
(') Le tuteur , avec l'autorisation du conseil de famille, peut provoquer le parta||e.
AKT. V. J I. DU MOR MITOYEN
Ce principe souffre une exception ^ l'égard des murs communs, qui font la séparation de deux maisons voisines, et des autres clioses communes entre deux voisins, qui sont absolument nécessaires pour l'usage de leurs maisons, telles qu'est une allée commune ou un escalier commun aui sert de passage aux deux maisons ; un puits commun, etc. C'est ce que décide la loi 19, § 1, Comm. divid. De veslibulo eomtnuni binarum œdium arbiler communi divi^ éundo invita utrolibet dari non débet (*)•
199. La demande en partage ne peut être exclue, ni par le testament d*un testateur qui aurait laissé ses biens à plusieurs légataires , à la charge qu'ils ne les partageraient pas, et qu'ils demeureraient toujours en communauté , ni par la convenlion que les quasi-associés auraient eue ensemble de ne point partager. De telles clauses dans un testament , et de telles conventions sont nulles , lorsqu'elles sont illimitées. Mais lorsqu'elles sont limitées à un certain temps, elles sont valables, et doivent être exécutées ; comme s'il était dit par le testament d'un père, « que le partage dcfiniiif de tous ses biens ne pourrait se faire qu'à la maiorité de tous ses enfants », ou qu'ils en fussent convenus ensemble (*).
Tant que les quasi-associés possèdent en commun les biens qui leur sont échus en commun, y eût-il cent ans, la prescription ne court pas contre la demande en partage, comme nous l'avons vu à l'égard des associés, u^ 166.
199. Le compte mobilier qui est à faire entre les quasi-associés , de ce dont chacun est débiteur ou créancier envers la communauté, et le partage entre choses communes , se (ont de la même manière que nous l'avons dit à l'égard des associés.
Ce que nous avons dit sur l'égalité requise dans ces partages entre associés, sur les obligations qui en naissent, soit par rapport au paiement des retours^ soit par rapport à la garantie dont les coparta^eants sont tenus les uns envers les autres, enfin sur reflet des partages, reçoit application aux quasi-associés.
AftT. T. — D« U eommanaiité de mwri odtoyeas, et «oiret ehotee qal ■ont conuBvnee entre voltlttt.
Nous verrons sur cette matière :
V Quels murs sont mitoyens et communs, et quand ils sont présumés
tels ' 2<»'Quel droit donne à chacun des voisins la communauté du mur mi^
toven * 30 (Quelles sont les obligations que forme cette communauté entre les
Nous ajouterons un quatrième paragraphe sur la communauté des haies et des fossés. — Dans un cinquième, nous ferons quelques observations sur celle des cloaques et privés.
5 !•'. Quels mun iont mitoyens et eommuns, et quand ils sont présumés tels.
199. Un mur est mitoyen et commun^ lorsque des voisins l'ont fait construire à frais communs sur les extrémités de leurs héritages respectifs ; ou
(»)Le jurisconsulte romain en donne la raison, .qui est péremptoire : Quia qui de veslibulo liceri cogitur, neeesse habet interdùm tolarum œdium pretium facereySi aliàs aditum non habet.
(«)Cette décision est fçrl douteuse en
présence de l'art. 815,€od.civ., dont le premier alinéa parle tout à la fois de prohibitions et de eonvenlions^ tandis que le second alinéa ne parle que de conventions. F. cet article ci-dessus, p. 300, note 1^
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lorsaueTuri ïïiih iûîiihs ràyaut U\i cj)iïàtruïre à st^s IVaîs sur réïUenlUÊ de sod hëmàgè; Paulb vbïèiri éii ii ac(niis de liil la €dinniiiiiLiulé: ,
^fcbiilirèjà nolion t^ué noiis y^^i^pjfîS; 4e donner 4\m hiur mitoyen eî coinmunj 6h {>4uli 0|){ibsér que, S€lc;iQ |a^$i|biiiité, nn murcopslruit suc tes ç>lrérnll|és de dfcux liinià^èii, n'i^itp^as pfopkrv^^jitçofumuïJi^t^roii appélle.uiieAhpseiÇavï,wiuHf celle qili non seulèinèm dans sa loiilitc, mais ^iiins c|Éiicnu*i(l*ï tQMie^sesj panies» apparlieûl à deux ou plusiiniiii iNixnuJLS, p(>iir l.i piirt qin^ (.Îmcuii y à î or» seloii ti sulitililë, !l Semble quYm lu ]>iiix>- paj djte c^^^la 4'u"i iinjr iiiitbyén. Oë tiiur éUtit chnlthill diiis liue pariiti tie soit fïpàisseur ^yr rësiré-^ niilëdii leHJîti de i"uu des ^(iisîHs. tU d^ns IWtfe parili? dé son çp,à|sseui: sU^ Tèxil-émîtë du lerriiiii de l'duite Tûisiii ; ei formaul, iju;iulÈi gnaeUfjp dfesdites pariii*^- liji accessbifc dû lèmio sut- lequel il csltdn^jrùvt, sùiviijill^ ipaximé,
seur eiitièrtmbHt à TàiUlirù, selon b iflasimfe ; dominiuvfi. rei principalis.
miut
NëaHmdlHfe comme tés dëiix pHrliès de imtr riiiloVfiia sbntîïiàép^fâbles..et né fdrniëiii Ëh^cmiltë i|û*Uri tUêtné iil(li>idii, Afc nè^léiifd àumimte, lé mur esi censé uhe clibàë corillnuiie ëhlr^ lés deux voisins.
Mmi \d\\ ypaniëill pdûr kk ï\XT0i^ 'M\x\Àà ^bisltt^ qui l'a^Mëië^er
àèeSfhàisCp. ;..J.. ,..., ,...;.,. .: ......:.i -,,.:
,^61 . Lbrsou^'on itfîiore pai; qui et ^x ji)ra^s de quj un îûjuLif 4^ii6[^^Q.^êiix Keritagés voisins a éié cdhsiruit , et piar bonséquent s'il est commun , ou s'il esl propre à l'un des. voisins, pn doit tenir ces règles : *
lOrsque le mur qui sépare (jeux jherits^es voisins* n'est qu'un mur de clo-
«iiwA £kf /iii'il n'v Q nî «l'un /^AIa ni JiA MoiiIpa oii/>iinc Ki'klinnAntc nî
AJU194UC; ic iiiui 4UI sciait? ucuA|UCi|ii<ii^Q9 vui^iiia* Il cai> \\\x un uiur uc c.iu-
ture, et qu'il n'y a ni d'un côte ni de haiitre aucuns bâiirhents, ni vestiges qu'il y en ait eu, le mur est présumé commun, n\ ^^ pas de raisaa de le présumer appartenir ^ i'un des voisins plptôt qu'a ràuj,rè.
%6ni. Lorsque le mur soutient des bâtiments qui ne sont que d'un côt^, e% que de l'autre il ja'y,^ n| j^Ument^ » ni vestiges i)u'n y en 9Htjeu,^>le nrpr est présumé n'appartenir qu'à celui des voisins dont il soutient le bâtiment ; la présomption elfin^. que c'est ce voisin « qui avait l>esoin de.^^mur poUr 9)n bâtiment, qui i'a fait construire sur son terrain et à ses dépens, et que. l'^ut^o voisin , qui n'^vaiti ^uçup intérêt l^ la cpiistruction de ce mur ^ noyant pas de bâviments.qoi>iret.n'y apAScoptriJ)ué(*)» _ .... , ,
Cela est indistinctement vrai à la campagne : mais d^nsdes villes <(>ùii y a nue loi qui permet à chacun d'obliger son voisin à faire, à frais communs, un mur pour se cltird , coçime » Pans ^ art* 209 , et à Orléans ; arl. 336 ; loiis murs, même ceux qui n'ont de bâtiments que d'un côté, sont censés communs
C)tl art. 858, C. cWl
Art. 658 : u Tout copropriétaire peut
fair^exb^u^çer l<e mur mitQy^i),; m^s
« îl m\ payer,. Sl^v), Iji^^dépense, dé a ^çx^û^^enlénJ^^^^es jré^ai-âiioiji,^ (TenT (c tireiiën au-dessus de là hauteur de là
(•) t. arl;lB53; C: bW., tnfeihë principe.
A,rt^ Ç53> « D^ns les yillç)^ et le§ cam- « pagnes,,, tout ï^ùr servant ^^.sepai-a- « Mon Claire, bâtiments, jiisijii'à Thé- « ()érge, 9u eitre iour^^jCt. jjifdiris, et .•f WÇ.)^ntrë çn/jlf>s.4ans jesi^^Wi^jps,
" '^St préS,P'"^ «iil/Mfû»» eTA n*v H t.inz^
îs,umê mUoyèj^,^^11.ji'y k litre « ou marque ad cohlraire. »
ilit. î. S i. i>Û MUR iîlTÛTEN. dlS
mjioim^, : ils ilè,|p0t pre^ipjSs appartj^pir à oeiui des volsiBS dont ils sou- ^^h% ^.fS ^f^'ïS^%5"^ i^^^ kw?}^H 'w '. . .. î - «.V t
aè sofi coté , a^ant pu, selon la loi du heu , être oblige par l'aj^^re vpjsiD ii construire,, à frais communs, un
ma ^MS^ ^iie idi od m &
et qu'ils l'auront construit à frais
de c^ qui est au del^ de ladite.^flfeu/, |,^,prés{jiq[îp|ioja eiitquç ç'e9t{e yôisin quti en avait besoin pour élever àbn bâtiment , qui à lait seul à ses frais cette élévation 0),
It^n. Xoi^n'ili^àdesbfttîmenu de.elia(|aëemé tfo tftur; le miir ë^C prémunie (Commun ^csafafqué^ sa ceax de mon côte sont pîds élevés qUë téili qui spot du. vôtre; te mur ne sera censé comtnuit dUé,|8Sqd*â la Uàdtëiiir dëà vô- ^es; ilset'â présumé a(jparteiiir à moi seql pour 16 SUftilds; la pfÇ^nipiidH élaQt que cèittc élévation n'a été fsiite qtTk ifaes fràisr; et qdè Vdiiy tt'^ âvët pks contribué.
%éi. Qtfdîqii'll tif ait des bâlîmeiilS que de l*un lîès cmi M htiir, et qu^îl n'jr ëti i\i pldâ de l'adtrë côté, ûëantho'ihs S'il J 8 , des v^siîges de bàtîrhènisi qbi ]f ont été âdbs^és âutfefoi^, ces Vestiges de blltiiiiehb font |lrésiitner id cofhnliiâaoté dd niur jUsqU'S M tiàiitèur dû sont ces vestiges, <ie niéme que l| feraient présumer les bâtiments, s'ils siibsistâiènt cricore; cal- Ils it^âurnu^iït pu j ét^e cdilst^dirâ; ai le nitir ti'efit étë cbmniuil , ou ^j où. n'en ^ùi pds acquis là cddliildliadté.
C'éit Sdf tè fbhdèinek que « bagës de cbemihâës, i
A saillies ; à àosèl bées ,
k ces cHd^êâ Sddi dSsiSes, qdè le nidr est commun. »
l'un des cotes du mur, et qu'il n'y en au aucuns qe paon ÇO}ê, m. yesj^jge^ au;a y en ait eu : ce ^nt des corbeaux de pierre dans ce inUry éâillants de mon coté,
oft il ii*Jâiî^M^ '^At^^^'^J^^r i , i . .{ ; - jm .j^ ...
Lorgqdë ces corbeaux sont icpamusés par-dessous, içt arié Ip, plat êsfj en badC; la cbuiUtdë ^fë^iihié lë diur commun dans toute sa naulëur. La raison de cette présomption est» que la situation de ces corbeaux ; dont le plat se
Au centra ire; lorsque ëea corbeaux sont ^cçamiisés jpiâr^dçssus, f(què le; fjiat ési iJar-dek^ous. là prësbmptiôn est q^u^ ces corbeau^ n'ont ët^ pjl.acé$ que poUr inari[uer jus(}d'd{l le mur était commun. C'es'jt pourquoi ^ii^^é cas U coiitunie he les jirësuinei çbfaimuns que Jusqu'â,).^n?iile.iir pes, cppêaiox.^, . .
hei fllêd t>euVent àbssi, à défaut a'au[re^ [jresqmptions, servir d'inaice dé la communauté ou de M propriété d'un rouf mitoyen^ . , . ,,.,.., -u^
tes filèiy sloiit dtié mduldre qui saille aii bovit du cnaperôn du mur. Voyez 0é^îodéy sdt i*SH. 2i4 dfe la coutume de Pp'i^r., i, u,- ,.., , f. >• , », . .
Ces filète: IdHqd'ils sodi des deux côtés, èr(]uë Iç chapéroijii d<^yi p^çptes, déîïotën't ^tlë ië inùr est èonimdh. Âii cëntrâiré, lorsque le filet et la pente (lu
^Vifltbp ëi-de3sus cité qui. dit ^^ ^dimenu,, €i..aur,d{)nné la
m mi \èrmd et lès
_j ..^„ ,. nepeçmfA.paf , > .cotre ay|^,,d'aaopter cette dtstinction de Pothier.
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chaperon ne sont que d'un côte, ils dénotent que le mur appartient au voisia de ce côté. Mais pour que ces filets puissent faire quelque indice^ la coutume de Paris, art. 2i\, veut qu'ils soient faits ou accompagnés de pierre, parce qu'il serait très facile à un voisin qui voudrait s'attribuer la communauté ou la propriété du mur» de faire de son côté de ces filets en plâtre k l'insu de l'autre voisin (*).
906. Il n'y a Heu à ces présomptions qu'à défaut de titres qui constatent ou la communauté ou la propriété du mur.
S II. Du droit qw la communauté du mur mitoyen donne à chacun des
voisins.
ton. C'est un principe général « que la communauté d'une chose donne h chacun de ceux à qui elle appartient en commun, le droit de s'en servir pour lesusagesauxquels elle est par sa nature destinée, «avec ce tempérament néanmoins, « ou'ii en doit user en bon père de famille, et de manière qu'il ne cause aucun préjudice à ceux avec qui la chose lui est commune, et qu'il n'empêche point 1 usage qu'ils en doivent pareillement avoir. »
Or quels sont les usages naturels d'un mur mitoyen, et pourquoi le fait-on?
C'est pour s'enclore, et pour appuyer contre, les choses qu'on juge à propos d'y appuyer, et notamment les bâtiments et édifices qu'on juge a proj^os de construire contre. La communauté au mur mitoyen doit donc donner à chacun des voisins le droit de bâtir contre.
Pour cet effet, celui qui veut construire un bâtiment contre le mur commun, peut le percer pour y placer et asseoir les poutres et autres bois du bâtiment qu'il fait construire; L. 52, § 13, ff. Pro soc.; L. 12, fî. Comm, divid.
Il y a néanmoins à cet égard une différence entre les coutumes. Plusieurs, du nombre desquelles est celle d'Orléans, art. 232, permettent à celui qui veut bâtir contre le mur commun, de le percer tout outre, et d'asseoir ses bois dans toute l'épaisseur du mur, à la charge par lui de reboucher les trous. Au contraire d'autres coutumes, du nombre desquelles est celle de Paris, art. 208, ne lui permettent de loger ses poutres que jusqu'à la moitié de Tépaisseur du mur, et au point du milieu (*).
Il ne faut pas conclure de là, que ces coutumes regardent le mûr mitoyen, selon la subtilité, comme appartenant divisément à chacun des voisins, dans la moitié de l'épaisseur qui est de son côté* D'autres raisons ont pu porter
C)F. art. 654, C. civ;
Art. 654 : « Il y a marque de non <c mitoyenneté lorsque la sommité du « mur est droite et aplomb de son pa- « rement , d'un côté , et présente de « l'autre un plan incliné ; — Lors encore « qu'il n'y a que d'un côté ou un cha- « peron ou des filets et corbeaux de « pierre qui y auraient été mis en bâ- « tissant le mur. — Dans ces cas, le mur (c est censé afjpartenir exclusivement « au propriétaire du côté duquel sont « l'égout ou les corbeaux et filets de « pierre. »
(•) F. art. 657 et 662, C. civ.
Art. 657 : « Tout copropriétaire « peut faire bâtir contre un mur mifc toyen , et y faire placer des poutres
« ou solives dans toute l'épaisseur du « mur, à cinquante-<iuatre millimètres <t (deux pouces) près, sans préjudice <c du droit qu'a le voisin de faire ré- <c duire à l'ébauchoir la poutre jusqu'à « la moitié du mur, dans le cas où il « voudrait lui-même asseoir des pou- « très dans le même lieu, ou y adosser ce une cheminée. »
Art. 662 : <c L'un des voismsne peut ft pratiquer dans le corps d'un mur « mitoyen aucun enfoncement, ni y « appliquer ou appuyer aucun ouvrage « sans le consentement de l'autre, ou « sans avoir, à son refus, fait régler « par experts les moyens nécessaires ft pour que le nouvel ouvrage ne soit <c pas nuisible aux droits de l'autre, ir
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les coûtâmes à faire cette disposition, telles que celles rap^rtées par De^odets sur cet article, qui sont, « que, si les poutres de ma maison étaient assises sur toute l'épaisseur du mur commun, il y aurait lieu de craindre que si le feu venait à prendre, il ne se communiquât à la maison du voisin, les deux pouces de maçonnerie qui recouvriraient de son côté le mur, n'étant pas suffisants pour empêcher le feu de se communiquer aux bois de sa maison, qui pourraient se rencontrer vis-à-vis; comme aussi de peur que, si ma maison venait par quelque accident à se détruire, et mes poutres à se casser, cela n'entrafn&t la ruine de la maison du voisin. »
Les commentateurs de la coutume de Paris, et Laurière en sa note sur ledit art. 208, nous attestent qu'il ne s'observe plus, et qu'on permet aiyourd'hui d'asseoir ses poutres sur toute l'épaisseur du mur mitoyen.
Goupi nous en donne la raison, qui est qu'on ne bâtit plus aujourd'hui aussi solidement qu'autrefois , et que les murs n'ayant ordinairement aujourd'hui puère plus de dix-huit pouces d'épaisseur ; si les poutres n'étaient placées que jusqu'au point du milieu, elles n'auraient pas assez de portée.
90#. Les coutumes ont apposé quelques limitations à la faculté qu'elles donnent de bâtir contre un mnr commun, qui sont fondées sur la deuxième partie du principe que nous avons posé au commencement de ce para^ra« phe, « que nous devons user de la chose commune en bons pères de famille, et sans causer de préjudice à celui avec qui elle nous est commune.
1« Les coutumes, en permettant à celui qui veut bâtir, de percer un mur commun pour y asseoir ses bois, en exceptenl. l'endroit où le voisin a ses cheminées. Notre coutume d'Orléans, art. 232, celles de Melun, d'Auxerre et plusieurs autres, en ont des dispositions. Néanmoins j'apprends par une note manuscrite de M. Monthelon, que par sentence du bailliage d'Orléans,
âuifut confirmée par arrêt de la Cour, un particulier eut congé de la demande onnée contre lui pour retirer une [M>utre qu'il avait posée sur le mur commun vis-à-vis de la cheminée du voisin, parce qu'il y avait un contre-mur suffisant pour garantir le danger du feu ; ce qui remphssait l'esprit de la coutume, qui n'a fait cette défense que pour éviter ce danger. On ne doit pas néanmoins tirer de cet arrêt une conséquence générale qu'on puisse, en laisant un contre-mur, asseoir ses bois contre les cheminées du voisin*
%Oi9. 2^ Les coutumes défendent à celui qui bâtit contre le mur commun, d'asseoir ses solives et poutres à l'endroit et contre les solives auparavant mises et assises par son voisin ; Orléans, art. 238.
La raison est que je dois user de la chose commune de manière que je n'empêche pas l'usage qu'en doit avoir celui avec qui elle m'est commune.
*10. 3'> La coutume de Paris, art. 207, et quelques autres, ordonnent que le voisin qui veut asseoir des poutres dans le mur mitoyen et commun, Tasse faire dam ledit mur des jambe» parpaignes, ou chaînes et corbeaux suffisatUs de pierre de taille pour porter lesdits murs.
Jambes parpaignes, comme l'expliquent Desgodets et Laurière, sont une maçonnerie de pierre de taille de toute l'épaisseur du mur, qui y est insérée depuis la fondation jusqu'à l'endroit où la poutre doit être posée.
VhaîneSy sont même chose que ces jambes, suivant Desgodets et Laurière. Goupi prétend au contraire que ce n'est pas même chose, et que la coutume entend par jambe narpaigney celle qui est de toute l'épaisseur du mur, et par chaîne, elle enteno même celle qui ne serait pas de toute l'épaisseur du mur, et qui peut suffire, lorsque l'épaisseur du mur est très considérable.
Lorsque celui qui veut bâtir fait faire ces jambes ou chaînes depuis que le mur a été conslruit, il est évident qu'il en doit seul faire les frais, ainsi que ceux du percement et rétablissement du mur. Mais lorsqu'elles se font lors de la construction du mur, le voisin qui les fait faire pour le soutien de ses poutres, peut obliger l'autre voisin à y contribuer, seulement jusqu'à concurrence
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tie de ipur se faisait en
do ce (9il!il lui ^Q coûterait pour sa part, si cette nartii
P^reiUemeDt, dans les coutumes qui pe ^'$n $PQlt pg^ e^pliqijéçs^ f^eli^i q^\ Teut asseoir ses poutre? suc Je vmt «p»ro»», dans teç yiVfiS çmm^ H {? P?,ffi: pâgûe, D!ê8t pas jprécâsémeQt et toujours obligé ^ met^r^ 4e§ j^lïib^s e^ ch^îpe^ ; mais il doit iortiner le mur, si cela est nécessaire^ ^ .^ll^P^ QIÎP {^^l^ ^i P^cèssâtre, poni que le lûOc puisse ssos S^flgeK mmm §«? fiqmr§§ t').
«tt.' ÎM» H y a certaines choses que les coutumes défendent de foire contre 1^ mur fi)ïfoyen> quoique comiTiii ri, sana laisser iin certain Intervalle Yide, ôb ^àn's faire ùiî cofitre-mdr 6'u né ceViaifie épaisseur.
Entre une foï^e» ub four ou fourneau, et le mur mitoyqn, la coutume de P^fis.airtl ^OOVVut fju'i^ y ait' dcmi-iiîed dlntervalle Vid'é, et' que Ic'iiiii^ M four ou (Je lafprg^ yitd'un'pïeti (H'epals^eurL ' ' ' ' ' ' ■"*
Goupy re sire î rit cet arijcle aux fours des boulangers, pâtissier^ et fiutres arr tisans : il prëteptl qu*!) n'est pas néreïipaire de îm^er te vidé poùP l|^s fbûVs des pâTticdlçrSj'qu oti cffaiifré plus r are n^ en l; et tiu*U èutth de faite un' Cohti*^mur dè^ huit i tieuf poueés d'épaisseur; ïfîaîs^ la cou liinfe'n^aût'i/asîaîf celle distînciiion,' if ïié paraît pas qu'où h jm^sse fjire. ' • '^ . ^ •' - * * '
Noire çoufume d'Qrleans, art» ^47, eiiiaé ^lussî, |jqs dj^Jinguer les pw^ des ar t i sa n s de ceii x iies pa r^ic u ti or s , qu o n I a i ss c demi-ped (J'espace yf^é enlj-e le mur et le four, -.,.». .;:•>.<:
Entre une çheinfuè^ çj m niur |injtoyep, |a pouiorn;^ dç Paris, art. t89, Teuiqu'jly ^ij; un coïftre*iDur ^e ti^ileau:?^^ 4^ autre 'pi}ij^V)?'§i|f(|^nte,''^^ dcmi-pî^d d'épaî&Beur- ' " '' ^ ^ ' - 1 - >. i »f
Il est évident qi^e fa rajson de ces i^eu^ jlisposîiîon^ e^t pqur pr^évenî^ jçj dapger du feu, comme aussi pûur'eiï>|iéchof qii(j l^ i;M^".Ç ^^ I a(j{wil5'd'u féù îl'cndoinmageïn le mur- ...»•..-., .i »...
L'an. Ili^ de )a coutume de Paris oblige, pqur \^^q apire E^^î^Qp, çeluj qui a une éiabîe contre up mur corqmiJO, à ïaifQ daijs &uu é^^plé pa 'cppjt'çé-mur "(}e . huit pouces d^épaissenr* - .^ ».» *, w. .. ..u.
Daâs ItiS cbutumed qui ne s^en sont pas expliquées, la hauteur doit être réglée àrbUriojudfeièy jusqu'à celle des plus hàUllî triowceàux de fumier qù!on a coutume 4e laisser darisl'étable. .-.»...< i
Observez que la coutume ne parle de la mangeoire que pour régler la bap» leur que dpiliàvoir fe contre-pwr. Il n'ep faut pas conclure qUc ce contre-mur ne dPive être fait que lorsque la mangeoire est dii côté du mur ipitoyeo ; car ce n'est pas par rapport à la mangeoit'é que là coutume ojrdoùnede te foire, mais poiii' empêcher l'humidité des fumiers de pénétrer jusqufan mur mitoyep. C'est pourquoi ^*il y avait plusieurs des murs de l'étable nui fussent roitoyensi il faudr»^ lairâ un confr^mur le long dp chacun 4es4its murs; DesgoqiétSy
La omtame comprend sous le mot d'ÀêabUi^ les vacheries» bergerjes ^ écuries» ^t généralement tous les lieux où ûa eiiussë des fumiers.
0)F. *ft.602> ci-dM808,note précédonte.
4 j^éçard dçf p|i}2(?f e\ de§ jmtff , |a (îoutuip.ç de Paris.art. ISjt, défend 4!en
Notre çpttlMOje ^'Orléans, ^r^. 3*3, im^^H§ tà^ ÇHe yei}! flu^M^Jaittg
$ewr wi moips. sue vent, optre çelji, qw'ij ^it faij «}« ^anfl^çr ^e figjm quf l« çOD^ruil ; c'p$t-îi;-dire, qw'il W)it garant du dfliflip^gê qpe |fiç fflaûèr^^ ié|Ç^es, e» ininSpiWPl dt^ §P» pnyé, PQttr|:^ifin> çaii^gr aw WHr mitôxen j p^ûe tp^fispiraup» étap( présqpife procéder dp riéfajij dq mur du priye, qi|i i^'a pg$ été 9$ççz çoU4eipe»t epn^^niij Dopr fioqteqir lep ipattèr^g, cl efpp4<;b^r P«lfe ihp^ piraiion.
Goupi, sur l!aif . 191 de Paris, observé pareiUemest que oeliii ^ a failb fosse, quoiqutit ait fait ie contre- mpr deTépaisseur requise f>ar latcâUumB, uë laisse pas diéire responsable'du dommage que le mur mitoyen poprrait'par la suitQ recevoir de oçtte fosse. ...<(.
t6rsôu*i) y a puits d'un côté, et privé de l'autre, la coutume de Paris se coîiténte' qbn| V aft dualrè pieds de ipaçopnferiè d?épàisâeUr éntfè les detix; en èomprënaM l-épaiéséiiif de$ iSiik's de pàrt'ét'd'àutre. îfotrô coètulnô é'€pléans;
arf. $24" ' * ' * ' -* ^^ -. . - ■
Tôisiq.
èëttéf
f^l», qif*Ji si;t pfpijs jjp qi^^RC,^ du m|i|r fpifjiyçn.
besgodets entend par cloaque un trou creusé en terre, entQpré de murs, et çottvcn d'dué voûte ou dalle de pierre, dans lequel i»'é(îouiept les eapi^ des toits ou des cuisines. Par foue$ à eau, il eotend les Irouf creu^s pour le' même uâage, qui sopt découverts, comme les mares»
La céuturoe dé P^ris, en prescrivant cette grande distance de six pieds, pV pas eu seulemébt èû vbé' d'èbv^éKàu ddm'miige'qùépouriràfl' causer su mur lâi fittraftion dés eaux, puisqu'elle ne l'exige pas pour les puiiâ et pour )es privés, qboiqiie ta même raison de la filtration s'y rencpnfre t d'ailleurs, à quelqde ëi^nce que soit le puits, du pfîvé; où cloaque, celui qui les a fait constnare est toujours responsable du domAàage qui serait causé par la filtrâlion ; parcç que, comme uotis l'avons observé plps haut, il doit preqdre si bieki ses mesu^ resdàns la construction, (|ue les ejiux ne puis^eàt filfrer et eifdompiager le mur. La principale raison par laquelle la coutume prescrit cette distancé de six pieds, a'est donc 4ue pour éloigner de chez le yoisiii la mauvaise odeur que ces Ueux exhalenf.
C'est pourqnoi Goupi observe que la disposition de cet article ne doit pas s'étendre aux puisards qui ne reçoivent que des eaux de pluie, ces puisards n^exhfllaot'pasiinemauviii^eodeun ^ -
Desgodets observe aussi qu'o» ne doit pas confondre les ^teme^ avec les tlo'a^ê. On: se sert dès doaqueS pourjjNerdre lés" éai^x du'ôn y fâft tomber, qui sont des eaux infectes provenant des lavages dé cuisine. Air contraire les Sl»rn$s sérvèâlt à conserver des eaux claires et pures^ d'où on les puise pour s'en servir ; c'est pourquoi il est évidepi que la disposition de l^art^ 317 ne doit }^ être étendu aux diterneià. * ' "
Le$ fç^f^s deeuUine pour t^{r eau de Wfl^on, dont parle notre coutume Méans; af t: ^l$,^$bnt aussi dlpè ïdssçlf pa'?pn*côti'sferviS des èsai% purekét '^^fii^^fy en PUiiéèr1br$lc[uë !f s"' ptOts sbbt ^6\iiiéi; et par conséquent ^ 'soûrtr^ Méteiptfé dtçs'''cfoafjiï^éV^çi i^sufmvàtégard ces'|6sseà;
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d'observer ce qui est prescrit par la coutume pour empêcher la filtration des eaux 0).
%l1$. Chacun des voisins, non-seulement peut se servir du mur mitoyen qui leur est commun, pour y appuyer ses b&timents, à l'exception des choses
Sue nous venons de voir qu'il n'y pouvait appuyer ; il peut aussi élever à ses épens ce mur, qui, pour la partie au'il aura élevée, lui sera propre.
La coutume de Paris, art. 195, le lui permet. Il y est dit: « 11 est loisible à un « voisin hausser à ses dépens le mur mitoyen d'entre lui et son voisin, si haut <c que bon lui semble, sans le consentement de sondit voisin, s'il n'^jr a titre au «I contraire, en payant les charges, pourvu toutefois que le mur soit suffisant « pour porter le rehaussement ; et s'il n'est suffisant, il faut que celui qui « veut rehausser, le fasse fortifier, et se doit prendre l'épaisseur de son « côté (*). n
La coutume accorde indistinctement h chacun des voisins la faculté de faire cette élévation. Elle ne la restreint pas au cas auquel il ferait celle élévation pomr bâtir. C'est pourquoi je puis , sans bàiir, élever le mur commun^ sans que mon voisin, qui souffrira de celle élévation par l'obscurité qu'elle causera à sa maison, puisse m'en empêcher; car je puis avoir un autre juste motif de faire cette élévation, pulà, pour empêcher les vues que mon voisin aurait sur ma maison. Goupi cite un arrêt du 5 février 1658, qui a jugé en faveur de celui qui élevait un mur commun, sans avoir dessein de bâtir contre.
Cela dépend néanmoins des circonstances; car si l'élévation du mur, et l'obscurité qu'elle cause à la maison voisine, étaient si grandes qu'elles rendissent celte maison inhabitable^ surtout s'il y avait lieu de croire que cette élévation se faisait animo nocendiy il pourrait y avoir lieu à réduire cette élévation ; et c'est apparemment l'espèce de l'arrêt de 1639, rapporté par Desgodets, qui fit réduire l'élévation.
A l'égard de l'arrêt de 1717, rendu en faveur des filles de VÂve Maria^ contre leur voisin, qui, par la grande élévation du bâtiment qu'il élevait sur le mur mitoyen, ôtait l'air à ces religieuses; cet arrêt étant fondé sur une raison de faveur que méritaient des filles renfermées^ qui ne peuvent jouir de l'air que dans leur monastère, ne doit pas être tiré à conséquence. •
^13. Quoique le mur soit suffisant pour porter l'élévation, la coutume oblige celui qui l'élève à payer à l'autre voisin les charges; c'est-à-dire, la valeur de ce dont le mur commun est déprécié par la charge qu'on lui fait supporter en élevant un bâtiment dessus : car il est évident qu'au moyen du fardeau au'on lui fait supporter, il ne durera pas tant, et aura plus tôt besoin d'être répare, que s'il n'avait pas de fardeau à supporter. 11 est donc juste que l'autre voisin avec qui le mur est commun, en soit indemnisé.
La coutume de Paris, art. 197, règle le prix de la charge qui doit être payé au voisin, à la sixième partie de la valeur de ce qui sera bâti au-de$su$ de dix pieds.
(*) F. art. 674, C. civ., qui consacre le même principe.
Art. 674 : « Celui qui fait creuser « un puits ou une fosse d'aisance près « d'un mur mitoyen ou non ; — Celui (t qui veut y construire cheminée ou « âtre, forge, four ou fourneau, — Y (c adosser une élable,— Ou établir con- « tre ce mur un magasin de sel ou « amas de matières corrosives, — Est a obligé à laisser la distance prescrite « par les règlements et usages particu-
« liers sur ces objets, ou à faire les ou- « vrages prescrits par lesjnémes rè- « glements et usages, pour éviter de « nuire au voisin. »
(*)F. art. 658, ci-dessus, p. 314, notel, et659,C. civ.
Art. 659 : « Si le mur mitoyen n'est « pas en état de supporter l'exhausse- « ment, celui qui veut l'exhausser doit « le faire reconstruire en entier à ses « frais, et l'excédant d'épaisseur doit « se prendre de son côté. »
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Elle dit au^sius de dix piedi, en supposant que )e mur n'est commun que Jusqu'à cette hauteur; parce que c'est la hauteur ordinaire des murs de clôture à Paris. II eût été plus exact de dire au dessus de ce que le mur est commun , car ce n'est que pour cette sur-élévation que le paiement de la charge est dû.
L'obligation guimpose la coutume de Paris à celui qui élève le mur, d'indemniser le voisin de ce dont le mur est déprécié par l'élévation qu'il lui fait supporter, est prise dans les principes de l'équité naturelle, et doit par conséquent avoir lieu partout, quoique les coutumes ne s'en soient pas expliquées.
Mais il n'en est pas de même de la fixation de cette indemnité que fait la coutume de Paris par cet article 197. Cette fixation est de droit arbitraire, et ne doit par conséquent avoir lieu que dans le territoire régi par cette coutume. Dans celles qui ne s'en sont pas expliquées, l'estimation de cette indemnité doit se faire par arbitres.
!( 14. Lorsque le mur commun que je veux exhausser est ruiné, et a besoin d'être reconstruit indépendamment de l'exhaussement que je veux faire, je puis contraindre le voisin à contribuer aux frais de la reconstruction, comme nous le verrons infrà. Mais si, pour l'exhaussement que j'y veux faire, il est nécessaire de le faire plus épais, et de le fonder plus qu'il n'aurait besoin de l'être sans cela, je dois seul porter ce qu'il coûtera de plus» et prendre sur mon terrain l'augmentation de l'épaisseur.
MIS. Lorsque le mur commun qui est bon pour mur de clôture, oo même pour le soutien des bâtiments qui sont des deux côtés, n'est pas suffisant pour soutenir l'exhaussement que je veux faire, et les nouveaux bâtiments que je veux élever, la coutume de Paris, art. 196, me permet de le démolir, et d'en construire à mes dépens un autre qui soit suffisant, en prenant sur mon terrain, de mon côté, ce qu'il faudra pour lui donner une plus grande épaisseur que celle qu'il avait; et, en ce cas, je ne devrai pasles charges, ayant reconstruit et fortifié a mes dépens le mur commun.
Si le voisin a des bâtiments de son côté, qu'il ait fallu pour cela étayer, j'en dois pareillement supporter les frais; car ils font partie des frais de là reconstruction.
Si le voisin était un maître paumier, qui eût, de son côté, contre le mur commun un jeu de paume^ dois-je aussi le dédommager des profits de son jeu de paume dont il a été privé pendant le temps nécessaire pour la démolition et reconstruction du mur, pendant lequel il n'a pu faire usage de son jeu de paume?
Desgodets décide que je n'y suis pas obligé ; et quoiqu'il soit en cela repris par Goupi, qui prétend que j'y suis obligé, je trouve Pavfs de Desgodets régulier; car je ne fais qu'user de mon droit que me donne la loi et la communauté au mur. La \o\, en me donnant le pouvoir de démolir et de reconstruire le mur commun, pour soutenir l'exhaussement que je veux faire, ne m'oblige qu'à payer tous les frais de cette démolition et reconstruction : on ne peut pas m'obliger à autre chose qu'à ce à quoi la loi m'oblige. L'état de maître paumier qu'a mon voisin, ne doit pas me rendre plus onéreux mon droit de communauté au mur. Là privation du profit de son jeu de paume, qu'il souffre pendant le temps nécessaire, n'est point un tort (tue je lui cause ; car ce n'est pas faire tort à quelqu'un, que d'user de son droit.
Si par ma faute j'avais mis plus de temps qu'il ne fallait à cette reconstruction, en ce cas, il n'est pas douteux que je serais tenu de le dédommager de la priva^on du profit de son jeu de paume pendant le temps que j'ai mis de trop à faire cette reconstruction.
^10. Lorsque le mm commun n'a pas besoin d'être démoli et reconstruit pour soutenir rexhaussement que je veux faire, et qu'il suffit pour cela d'augmenter la profondeur de la fondation, je dois pour cet effet faire^à mes dépens
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par sottê'œttfre cette angitientatioa de fendatiûB4 Mafaieii C6 i»i8 j» o# dow pas payer en entier les charges, mais sduiemeot dans Ja proportion de U luiuteu): du mur commun depuis son ancienne fondation, avec ia banteur^onll^rè d4 ce mur Jusqu'à l'eibanssement, en j eomprenant h nouveUa (ond^itlon que il ai ajoutée par sous-œuvre.
Par exemple^ si le mur^ depuis son ancienne fondatioui était de \$ blMtful de douze pieds^ y compris l'ancien fondement^ et que j'y aie âyp^nté par soua* œuvre une fondation de quatre pieds à mes dépens; te murcon^mun qui nor* tera l'exhaussement, ayant en entier, en y comprenant la nouvelle fondation, une hauteur de seize pieds, dont les douze pieds qu'il avait avant la nouvelle fondation font les trois quartd^ je dois payer à mon voiain |e« trois quarts aeulement de la charge. G^est ce que décide Desgodets sur l^art, (96, n"" 6,
La raison eat évidente* Ayant fait seul âmes dépens lea quatre pled^ de b pou*' velle fondation, le mur, pour ces quatre pieds, qui en font le quart, m'est propre ; il n'est commun avec mon voisin que pour les trois autres quarts ; e^ par conséquent il n'a part au prix de la charge que pour ^ mpJUé dans lesdits trois quarts.
tiilf. Lorsqu'apres avdir payé k mon voisin i'indemnUo à^ W di^rjj^e de notre mur commun, ce voisin i par la suite, veut construire qMelqueb&li*ment contre l'exhaussement^ il doit me payer non-seulament U moitié de )a valeur de cet exbau^semeut, dans la partie de cet exhaussement dont il veut se servir ; mais cet exhaussement que j'ai fait sur le mur compiPQ ^ mes ié^pens, m'étant propre, il doit encore, à proportion de la partie d^ Texhaii^sement dont il se servira» me rendre ce qu'il a r^u de moi pour l0$ tbargeS dyi mur commun»
Par exemple, si mon exhaussement a une sunierficle àe trente tôifies Carrées, et que le bâtiment qu^il a, de son côié, appuyé contre, en occupe Vingt, il doit me rendre les deux tiers de ce que je lui di payé pour les Cbarg^i^f
Par la même raison, s|, sans paver de cnarges/i'ai démoli e| reconstruit seul h mes dépens le mur commun, afin uu'll fût sumsant pour soutenir t^etnaus- «ement; lorsque mon voisio youdra pàtir contre rexbausSemëtit» )1 ^^t^ tenu de me payer, outre la moitié de la valeur de Pëxhaussemeult, la moitié de ce qu'il m'en a coàté pour mettre le mur commun en élàt de Soutenir l^éSLh^utôement 0).
919* Les murs mîtoyenis étant tftits pour s'enclore, f^t pour flif^on y appi^e ce qu'on jyge à propos d'y appuyer {suprâ^ n® 20*7)1 chacun oea. voisins ne peut, sans le consentement de l'autre voisin, s'en servir pourd autriç$ usages; c'est pourquoi il ne peut pas, sans le consentement de l^auire» ymT% 4^ Irons et fenêtres sur l'héritage du yoisin (') ( Paris, 1 99«
$ tlL i)e$ obligations qUe forme ïa commumiiû iu mut mitàj/isH^
1I10. Là commui^auté i\\ kiiui* mitoyen formé emrè ced)t SiutquébtleM commun , les mêmes obli^aiiôus qoe forme la communauté des autres t^bo^l. Voy. ce que nous avortfe dit àuptà, ch. 5.
Chacun des voisins est Aot}c obligé d^âpponer b la conservation du mittr
r. art. 660, Cod. civ.
Art. 660 î «rr Le voisin ^xA tt^a fia^ rt contribué à l'èxhaussemettl, peut en tt acquérir la mitoyenneté en payant la « moitié de la dépense qu'il a coûté, a et la valeur de la mbitté dû eol ~c fourni pour l'excédant d'épaisseur, « «'il y en a. » '
(>)Fi art. f75^ Oi «iv«, mime dM- SfOn.
An. <75 I « L'un des voiaiBi ae « pettt, sans le noneentemeat de l'ali- « tre-, pratiquer dans le mur mimyan «aucnne feîiétre en ouviertufe» en « quelque neaiiàré que ee «ia«t| méiiie « A verre doriMUiU •
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oommnD le soin ordinaire que les pères de famille ont eoulome d'apporlelrli la conservation de ce qui leur appartient. C'est pourquoi si le mur oomniua était déflradé ou entièrement ruiné par la faute de Tan des voisins^ fu$à, ponr avoir été fréquemmefll froissé par les charrettes de ce voisin, ou par celles qu'il reeevait é^û8 sa cour, faute par ce voisin d'avoir mis des bornes en autres choses qui auraient pu préserver le mur de ces froissements ; l'autre voisin avec qai le mur est commun, aura action contre loi pour qu'il soit tena de réparer ou de reconstruire le mur à ses dépens.
%%0, Cest eocore une des obligations que forme la communauté du mur,
2ue, lorsque par vétusté ou par quelque accident qui ne nrovient pas de la faute 'aucun des propriétaires du mur , ce mur a besoin d'être réparé , ou même reconstruit, chacun des voisins est obligé de contribuer pour sa par| aui ft'ais de la réparation ou reconstruction (^).
Chacun des voisins a pour cet effet l'action communi divldundo contre Tautre voisin qui refuserait ou serîiil eu demeure de concourir et de frayer à cette réparation, sur laquelle, après que la nécessité de la réparation aura été constatée par experts, dans le cas auciuel le défendeur n'en aurait pas voulu contenir, le demandeur doit obtenir sentence qui Pautorise h faire marché avec des ouvriers pour la réparation , en présence du défendeur^ ou lu! dûment appelé, et qui condamne le défendeur à payer sa part da coût, après que i'oii*vrage aura été fait.
9^ t. Il y a à cet égard une différence entre les villes et la campagne.
A la campagne, et dans les lieux où la coutume n'oblige pas les voisins de l^enclore par un mur, le voisin peut se décharger de Tobligation en laquelle Il est de contribuer à la réparation ou reconstruction du mur, en abandonnant sa part à la communauté dudil mur ; car cette obligation n'étant formée que par la communauté qu'il a au mur, Il peut s'en décharger en abandonnant cette communauté : et c'est un principe général , « que lorsqu'on n'est obligé qu'^ câiuse d'une chose que l'on possède , on peut s'en décharger en abandonnant la chose.»
Suivant ces principes , la coutume de Paris , art, 410 , décide qu'on peuf contraindre le voisin à l'entretenement et réfection nécessaire de$ murs anciens, selon l'aneienne hauteur desdits murs ; si mieux n^aime le voisin quitter £on droit de communauté au muç, et à la terre sur laquelle il est assis.
Pourquoi ne' suffit^! pas qu'il abandonne le mur? Pourquoi doit-il encore abandonner tout le terrain sur lequel ce mur est assis , puisque la moitié de ce terrala qui était l'extrémité de cet héritage , est un terrain qui lui apparte*^ Mit?
La repense est, que le terrain sur lequel le mur commun est nssis , ne h\i qu'on tout avec le mur. Il est vrai qu'avant que les voisins on leurs auteurs eussent construit ce tmxr sur les extrémités de leurs héritages, chacune de ces extrémités appartenait séparément k chacun d'eux. Mais eti faisant construire ea commun le mur sur le terrain composé de ces ^ux extrémités , ils sont eensés les avoir mises de port et d^iutre en communauté, pour en composer un terrain commun sur lequel le mur commun serait b^tt. Ce terrain ét»nt donc ^vena commun, et toat la prtficipale partie du mûr commun, avec lequel il ne fait qu'un même tout, l'abandon que le voisin fait de la part qu'il a dans le aNHT oomolufi) reoferme l'abandcHi de «e terrain (*).
(») F. «1.655, C.tiV.,quî consacre
Art. 6&$ : « L» réparation et la re- « construction du mur mitoyen sont à « la charge de tous ceux qui y ont
« droit , et proportlonnellemeùt au te droit de chacun. »
(*)II est de remarque mie Pothier donne cette décision p<Hir les localités où la ddture fC^si peiaft oUi|$ée»
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Observez que l'abandoD qae^fait le voisin de son droit de communauté au miir, ne le décharge pas des réparations auxquelles il aurait donné lieu par son fait, ou par celui des gens dont il est responsable, dont nous avons parlé suprd, n^ 219. Il le décharge seulement de celles auxquelles donne lieu la vétusté du mur, et généralement de toutes celles qui ne proviennent pas de son fait.
Observez aussi que si, après que mon voisin m'a fait Fabandon de son droit de communauté au mur, pour se décharger des réparations qui y étaient à faire, auxquelles je demandais qu'il contribuât, je néglige moi même de faire les réparations, et je laisse tomber le mur en ruine , le voisin pourra révoquer Fabandon qu'il en a fait, et demander en conséquence à partager les matériaux provenant de la ruine du mur, et h rentrer dans la portion du terrain qu'il avait conservée pour le construire ; car m'ayant abandonné son droit de communauté au mur pour la charge des réparations, si je ne veux pas moimême supporter cette charge , je n'ai aucune juste cause pour m'approprier son droit, et il peut par conséquent le répéter par l'action qu'on appelle condiclio sine causé,
Z2Z. Lorsque le voisin ne veut pas renoncer à la communauté du mur, H est obligé de contribuer à sa reconstruction, si elle est jugée nécessaire : mais il n'est obligé d'y contribuer que selon Vancienne hauteur, comme il est dit dans l'art. 210 : si je veux l'élever davantage , je dois faire seul, à mes frais, cette sur-élévation.
Pareillement, le voisin n'est obligé de contribuer k la reconstruction du mur qu'eu égard à ce que doit coûter la reconstruction du mur de la même qualité qu'était l'ancien : si je veux reconstruire un mur d'une autre qualité de matériaux, je dois porter le surplus de la dépense.
Cette décision a lieu, si l'ancien mur était d'une construction ordinaire, eu égard aux usages auxquels le voisin s'en servait. Mais si, par une mauvaise écor nomie , l'ancien mur n'avait pas été assez solidement construit , je pourrais obliger le voisin à contribuer à la construction d'un mur plus solide, et tel qu'il serait jugé être de l'intérêt commun qu'il fût construit, si mieux il n'aimait renoncer h la communauté du mur.
«%3. Dans les villes où. il y a une loi qui oblige les voisins h construire à communs frais un mur de clôture pour s'enclore (Paris, art. 209; Orléans , art. 236); chacun des voisins est obligé dé contribuer aux réparations , et même à la reconstruction du mur de clôture, sans qu'il puisse se décharger de cette obligation en offrant d'abandonner sa part dans la communauté da mur; puisque quand même il n'y en aurait jamais eu , son voisin pourrait l'obliger à en construire un à communs frais 0); mais il n'est obligé d'y coniribuer que jusqu'^ la hauteur réglée par la coutume pour les murs de clôture. Si je veux relever plus haut , pour les édifices que je veux bâtir contre , je - dois faire seul à mes dépens cette sur-élévation , si mon voisin refuse d'y contribuer ; et, en ce cas, le mur ne sera commun que jusqu'à la hauteur réglée par la coutume , à laquelle mon voisin a contribue : il me sera propre i)0ur le surplus , et mon voisin ne pourra s'en servir qu'en achetant de moi la communauté à cet exhaussement, comme nous le verrons dans l'Appendice suivant.
A l'égard de la partie du mur jusqu'à la hauteur réglée par la coutume pour les murs de clôture , je puis à la vérité oblig<^r mon voisin d'y contribuer , mais seulement eu égard à ce que doit coûter la construction d'un simple mur de clôture. Si, pour les bâtiments que je veux élever dessus , je
(*)Pour s'affranchir de cette obligation, le voisin devrait abandonner toute la chose qui est la cause de cette
obligation, c'est-à-dire la- totalité du terrain. F. ci-dessûs, n* 192, p. 311, notes.
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ireux le construire avec plus de dépense, je dois porter seul ce qu'il en coûtera déplus.
Par exemple, dans les villes du bailliage d'Orléans, la coutume ayant réglé en l'art. 236, que les murs de clôture seront faits de pierre et terre seulement, et d'un pied et demi d'épaisseur ; si je veux construire le mur à chaux et sable ou à ciment, ou le faire d'une plus grosse épaisseur, je ne pourrai obliger mon Toisin à contribuer qu'à ce que coûterait un mur d'un pied et demi d'épaisseur, fait de pierre et terre seulement ; je serai obligé de porter seul ce qu'ilen coûtera de plus.
Si mon voisin a lui-même, de son côié, des bâtiments appuyés au mur qu'on doit reconstruire , il est obligé de contribuer à la reconstruction jusqu'à la hauteur de ses bâtiments, et non-seulement eu égard à ce que doit coûter un simple mur de clôture, mais eu égard à ce que doit coûter un mur de la qualité qui sera jugée être nécessaire pour le soutien de ses bâtiments.
$ IV. De la communauté des fossés et des haies.
1994. Les héritages à la campagne sont souvent bornés par des fossés et par des haies.
Pour savoir, à défaut de titres, si un fossé qui sépare les héritages de deux voisins leur est commun, ou s'il appartient seulement à l'un d'eux, les coutumes ont établi ces règles :
La première esta quesile jr>i, qu'on appelle aussi la douve du fosse, est en entier du côté de l'un des voisins, le fosse est présumé appartenir en total au voisin du côté duquel est le jet ou la douve, v
Plusieurs coutumes , comme Auxerre , Montfort , Mante , Reims , Grand- Perche , Berry , etc. , en ont des dispositions , et notamment notre coutume d'Orléans, art. 252.
Loysel » Uv. 2 , tit. 3 , article 7, en a fait une maxime : Qui a douve « tï a fossé.
La présomption est , qu'en ce cas celui du côté duquel est la douve , a fait seul le fossé en entier sur son terrain , puisqu'il a jeté de son côté toutes les terres qui en ont été tirées, lesquelles auraient été jetées des deux côtés si le fossé eût été fait sur les deux terrains (*).
La seconde règle est , « qu'à défaut de titres , le fossé est réputé commua lorsque le jet est des deux côtés :
La coutume de Berrv, tit. 2, art. 14, en a une disposition.
La raison en est évidente : les terres jetées des deux côtés démontrent que le fossé a été fait par les deux voisins sur les extrémités dé leurs héritages.
La troisième règle, qui est tirée de l'article ci-dessus cité de la coutume de Paris, est «({ue le fosse est réputé commun lorsqu'il n'y a apparence de jet ni d'un côté ni de l'autre. »
La raison est qu'en ce cas, il n'y a pas de raison de l'attribuer à l'un plutôt qu'à l'autre.
%%B. A l'égard des haies, s'il y a fossé au delà, la haie doit être présumée appartenir à celui du côté duquel elle est plantée.
Lorsqu'il n'y a pas de fossé , et qu'elle sépare deux héritages, dont l'un a plus besoin de clôture que l'autre , la baie est présumée appartenir au pro-
(^F. art. 666, 667, 668, C. civ.
Art. 666 : « Tous fossés entre deux « héritages sont présumés mitoyens fc s'il n'y a titre ou marque du con- « traire. »
Art. 667 : « Il y a marque de non
N mitoyenneté lorsque la levée ou le « rejet de la terre se trouve d'un côte <c seulement du fossé. »
Art. 668 : « Le fossé est censé aua partenir exclusivement à celui du « côté duquel le rejet se trouve. »
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(niétaire de l'héritage qui a le plas besoin de clOtdre. Pah elëttii^te, et lâi )k»ie est entre des vignes ou des prés d*un côté , et des lerres labourables On défs bruyères de l'antre, elle t$i présutnéé a|)t>airteûit' ati propriétaire du pré 6u do
■ ' clOrc son {)ré les héritages 1 intérêt C).
Z%0. Lorsque des haies ou des fossés sont communs à deux yotsins, chacun d^eux est obligé à l'eiitretien et aui réparations qui y sont à faire, A mieux il n'aime abandonner son droit de communauté (*)«
Le bois qui provient de la tonte de la baie « et les fruits des arbres qui sa trouveraient dans la baie, doivent se partager ^titre ceux k qui elle est comwunef
$ y. D0 ia c&mmunauté des privée et eloaque$,
%%ll» Notre coutume d'Orléans, art. 149, a une disposition très équitable sur la communauté des privés et cloaques, qui peut servir de règle dans celles |Ui ne s*en sont pas expliquées. Comme la viaange d*un privé commun , ou fun cloaque commun à deux ou plusieurs voisins, cause une très grande in* commodité k celui par la maison duquel la vidange se fait, notre coutume veut en premier lien , que chacun d'eux en supporte tour à tour ^incommodité ; que cette vidange se fasse alternativement par la maison de chacun d'eux ; et 4ue celui par la maison de qui la vidange s'est faite la dernière fois , paisse Obliger l'autre à la souffrir faire par la sienne, lorsqu'il sera nécessaire de curer le privé ou le cloaque.
S'il tk*y avait pas de mémoire par quelle maisoti la vidange s'est faite la derrière fois, et que les voisins ne convinssent pas par che% qui elle sô ferait, je pense qu'elle se ferait, pour cette fois, par la maison du voisin qui aurait la plus nombreuse famille, étant Juste qu'ayant contribué plus que l'autre à émpUr le privé, il supporte plutôt que lui l'incommodité,
Cmeris paHbuê, lorsqu'il n'y a aucune raisou pour commencer p^t chez l'un plutôt que par chez l'autre, ta contestation ne peut se vider que par le sorU
Itt^. Notre coutume ordonne en second lieu, que celui par la maison duquel s'est faite la vidange d'un cloaque ou d'un prive commuo entre dëUx Voisins, fie supporte que le tiers des frais de la vidante, et que l'autre qui n'a pas eu l'incommodité , en supporte les deux tiers. Lorsque te cloaquô ou le privé sont communs à plus de deux , elle veut que celui par la maison de qui s'est faite la vidange , ne paie que lé tiers de ce que chacun des autres portera des frais. Par exemple, s'ils étaient quatre contribuables, et que lés frais eussent monté à dit écus , il ne paierait qu^un écu , et chacun aes trois âutrcà 1 trois écus.
Ces dispositions souffrent exception dans le cas auquel l'une des maisons serait, par un titre de servitude, chargée de souffrir le passage de la vidange.
Je ne pense pas que le propriétaire de la maison chargée de la servitude, puisse, en ta cas, demanoer h supporter une moindre portion que les antres dans les frais de la vidange pour le dédommagement de l'incommodité que lui eause le passage de la vidange; car ce passage étant dft aux propriétaires ées maiaons, Ils ne sont pas obligés de le payer» Le propriétaire de la maison serve est censé s'être fait payer de cette incommodité, lorsqu'il a imposé la servitude
C)F.trt.670«C«oiv«
Art. 670 : « Toute baie qui sépare « des héritages estrépatée mitoyenne, f a moins qu'il n'y ait qu'un seul des « héritages en éUI de clôture^ Ou s'iï
« n'y a titre ou possession aafBnilte a au contraire.»
(»)F. art. 669,C. civ*
Art. 669 : « Le fossé mitoyen doit K être tatreienu à fraia comiiiiinsh a
ART. V, $ IV. DES V0S8ÉS ET HAIES MITOYENS. 32t
sur la maison ; la bonne foi ne pennet pas qu'il en exige le paiement une seconde fms{ Bon^ fidet non p^Uur %^ idem bit exigaiur; L. 57, if. de Reg. juT. — Desgodets est d'avis contraire.
Quoique l'une des maisons qui ont un privé commun, soit plus grande que l'autre, et qu'elle soit occupée paf QD pins grtPd QOlubH de personnes, néanmoins le propriétaire de la maison n'est pas tenu de contribuer pour une plus grande portion aux frais de vidange, que celui de la plus petite. L'usage en est constant. Il faudrait entrer dans des détails trop embarrassants, s'il fallait avoir é{;ard au nombre des personnes qui ont occupé ces maisons depuis la d#rpière vida«|ç. . .
Il importe encore moins que l*uaa des maisons ait plus de sièges ou bois^ seaux qui communiquent au privé commun. quQ n'«|i a l'autre maison ; car ce n'est le nombre des sièges, mais celui d«s personnes, qui con^ibue à em- ^ir le privé; Desgodets, p, 433 et 435,
mn* On peut abandonner la communauté d'un cloaque ou d*un privé commun, de même que toute autre chose commune, pour se décharger des charges pour l'avenir; mais cet abandon ne décharge ps celui qui le fait, de contribuer aux frais de ta vidange qui est à faire Vm 09 l'abandon; car il y a donné lieu» a^fàiit contribué à emplir le privé.
pm m nuBinn êrmmmé
SECOND APPENDICE. DU VOISINAGE
SECOND APPEWDICE.
pq T0ISINA<}B.
It30. Le voisinage est un auasi-contrat qui forme des obligations récipro-
3ues entre les voisins, c'est-à-dire, entre les propriétaires ou possesseurs 'héritages contigus les uns aux autres.
La principale obligation est celle qui concerne le bornage des héritages voisins : nous en parierons dans un premier article.
Nous rapporterons dans un second article les autreà obligations que forme le voisinage. |
A&T. I«'. — D« bornage de» héritag et voiflns^
^31. De même que la communauté oblige ceux entre qui des choses sont communes à les partager, lorsque l'un d'eux le demande, pour empêcher les contestations et les diflférends que la communauté peut occasionner, de même le voisinage oblige les voisins à borner leurs héritages, lorsque l'un d'eux le demande, pour empêcher les usurpations et les contestations auxquelles le défaut de bornes peut donner occasion.
De celte obligation naît l'action de bornage, finium regundorum, qu'un voisin a contre son voisin pour faire borner leurs héritages.
Cette action est de celles qu'on appelle mixtes, quœ mixtam eautam habere videntur tam in rem quàm in personam; Instit. de Ohlig. quœ ex quasi conlr.
Elle est principalement personnelle, puisqu'elle natt de l'obligation person* nelle que les voisms contractent réciproquement l'un envers l'autre par le voisinage, ex quasi contraclu. Elle tient aussi quelque chose de l'action réelle, en ce que, par cette action, le voisin réclame ce qui fait partie de son héritage, et pourrait se trouver avoir été usurpé par son voisin. C'est pourquoi Paul dit : Aclio finium regundorum in personam est, licet pro rei vindicatione est; L. 1, fT. Fin, reg.
Celte action est aussi du nombre de celles qu'on appelle judieia duplicia, dans lesquelles chacune des parties, tant celle qui a douné la demande, que celle contre qui elle est donnée, est tout à la fois demanderesse et défenderesse; L. 10, ir. Fin. reg. Car par cette action, chacune des parties, celle qui est assignée, aussi bien que celle qui a assigné, réclame contre l'autre ce qui, pour le bornage, sera déterminé faire partie de son héritage.
«3^. Le possesseur d'un héritage qui s'en porte pour le propriétaire, soit qu'il le soit effectivement, soit qu'il ne le soit pas, est partie capable pour intenter cette action. Il n^a pas besoin pour cela de justifier de son droit de propriété, sa possession le fait présumer propriétaire.
Un usufruitier est aussi partie capable pour Tintenter, comme ayant droit dans l'héritage (L. 4, § 9, ff. Eod. tit.). Mais il est de l'intérêt, en ce cas, tant de cet usufruitier qui a donné l'action, que du voisin contre qui elle est donnée, d'appeler en cause le propriétaire, afin que le bornage se lasse avec lui ; car s'il était fait sans lui, Il pourrait en demander un nouveau.
A l'égard d'un simple fermier, comme il n'a aucun droit dans l'héritage, il est évident qu'il n'est pas partie capable pour donner cette demande contre le voisin. Mais si ce voisin le trouble dans sa jouissance par des contestations
ART. I^'. DU BORNAGE
8or les boriieft de rhéritage qu'il tient à ferme, la Yoie qa*îl a est de se poArvoir aetiane ex eondueto contre le propriétaire de qui li tient à ferme rhérilage, et de conclure contre lui qu'il. soit tenu de le faire jouir tranquillement, et de faire cesser les contestations qui lui sont faites par le Yoisin, en faisant borner son héritage.
Pareillement, cette action ne peut être donnée que contre le propriétaire ou possesseur de l'héritage voisin, et contre celui qui en serait usufruitier. Si elle était donnée contre un fermier, le défendeur, en déclarant qu'il n'est que le fermier, et en indiquant le nom et la demeure du propriétaire ae qui il tient à ferme, devrait être renvoyé de la demande.
Cette action de bornage, qui ne tend qu'à conserver à chacune des parties rintégrité de son héritage, peut être donnée par un tuteur de mineurs, aussi bien que par des majeurs; en quoi elle difTere des actions à fin de partage d'immeubles.
%99. L'objet du bornage qui est demandé par cette action, est de déterminer dans les endroits où les héritages voisins se louchent, quel est celui où l'un des héritages finit et l'autre commence, et ;d'y planter une borne qui $e puisse apercevoir.
Les parties doivent pour cela convenir d'arpenteurs, entre les mains desquels elles doivent remettre leurs titres respectifs, afin que sur lesdiis titres, et l'arpentage qu'ils feront des héritages des parties, ils puissent déterminer quels sont les endroits où les bornes doivent être plantées, et les y planter.
Lorsqu'il paraît par l'arpentage que l'un des voisins a plus que la contenance portée par ses titres, et que l'autre en a moins, on doit parfaire ce qui manque à celui-ci par ce ^ue l'autre a de plus : Qui majorem loeum in territorio habere dicttur, cœteru qui minus possidenty inlegrum loeum auignare cornpellilur; L, 7, ff. Fin. reg.
Cela souffre exception dans le cas auquel le voisin aurait une possession trentenaire de ce qu'il a de plus que la contenance portée par ses titres. Cela est décidé par la loi fin. Cod. fin. reg, Deeemimtu in finali quetlione, non longi temporiif sed trigenta annorum prœscriptionem loeum habere.
Il reste à observer que le bornage se faisant pour l'intérêt commun des parties, il doit être fait à frais communs 0).
•84. A l'égard des maisons de ville qui ont des cours communes ou jardins contigus, l'un des voisins non-seulement a droit d'en demander le bornaj^e; mais il peut, selon la disposition de plusieurs coutumes, obliger son voisin à construire à communs frais un mur de clôture (*)•
Paris, art. 209; Oriéans, art. 236; Melun, Etampes, Laon, et un grand nombre d'autres coutumes, en ont des dispositions.
Au contraire, la coutume de Lille dit que Vhériiier (c'est-à-dire le proprié>^ étaire) d'une maison ou héritage ne s'enelot s'il ne veut.
Dans quelques coutumes, lorsque, dans les villes, mon vobin veut construire un mur oe clôture, je suis seulement obligé à contribuer de mon terrain ; mais je ne suis pas obligé à contribuer aux frais de la construction du mur, tant que je ne me sers pas du mur.
C'est la disposition de la coutume de Sens, art. 104; d'Auxerre, art^ 107;
Dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées, Duplessis, sur Paris, prétend que le voisin est obligé de contribuer à la construction du mur de clôture : il dit l'avoir fait juger pour la ville de Mondoubleau, petite ville de la province du Maine.
(i;F. art. 6i6, C. civ. 1 « leurs propriétés contiguês. Le bor-
^ Art. 616 : « Tout propriétaire peut <c uage se fait à frais communs. » «obliger son voisin au bornage de| (*)f.art.663,C.civ.,p.31iyiiolte3.
830 SECOND APPBNDIGB. OÙ YOtSlNAGE.
Le9 oouUuiies qiii obligant les voisiDS dam les TUIeâ h tonlrîboer I lacoB^ strâcUoB de mur de cmir6, différent «Qtre eUes ^ l-égflrd dei faubourgs.
Od appella fiiubourgg la (tonlinuité de iHaisons qui est hors les portes des TilleSv contimtntia urbi$ «dt/lda/ L. S; l,< 147, ff. dé Yêrb, ng. inf.
Paris, art. 236, Melun et quelques autres coutumes compremiont «xprossémènl les fsiul)b«rgs des Yillés dahs (eor disposition*
Au oontraire notre coutuma d'Orléans, art. 336, no ooMprdnd dans sa dis-»
des autres villes de bailliage.
Quelques coutumes, comme Laon, disent iè^wUeM^ saus s'explique)? sur lei laubourgs ; sopi^ils compris dans la disposition ? -^ U loi %i ff. 4b ferb. sign,^ paraîi décider pour la négative : elle ne comprend sous le terme de vilU que ce qui est dans l'enceinte des murs, et elle ci^ exclut par: conséquent les iaubourgs i Urbié appell(il,iQ J^UBixm /{owœ, çonlinenlibus œdifiçiis finilut.
Dans lés coutumes qui ne se sont expliquées ni sur le$ villes, ni sur l6$ faubourgs, je pense que c^èst bien assez que cette obligation, qui est onéreuse^ ait été étendue aux YiUes> et qu'elle no doit pas rétro aux faubourgs des villps
Les coutumes sont aussi différentes sur la qualité, et surtout $ttr h bauteut 4ue doivent avoir ces murs de clûturCf
Notre coutume d'Orléans, art. 236, veut aue le volsm né soit tenu de lé ^ire que de pierre et de terre, d'un pied et oeml d'épaisseur, de deoi pieds de fondement, et sept de baut au-dessus de terre.
Au contraire, quelques coutumes veulent qu'il soft Mt ) chaut et i ssbie t celte de Parla veut qu'il soit de dix pieds de haut àu-des$us du rea^de** chaussée. Il faut sur ces choses, lorsque les coutumes ne s'en sont pas expli« ^uécs, suivre les différents usâmes des différents lieux.
Loi^ue tes terrains des héritages voisins sur lesquels Se ConstniUle mu^ de clôture sont inégauXr Desgodets dit que le voisin dont le terrait! est le plu$ bas, ne doit contribuer que jusqu'à la hauteur requise par la coutufAe au'^des- SOS de son sot, et que Fautre doit achever à ses dépens $eols lo surplus de la hauteur que le mur doit avoir de son côté.
Il nous reste à observer que la cbutuode mo donna iHon lo droit d'obliger mon voisin à construira il frais communs un mur pour séparer nos maisons» lorsqu'il n'y a pas de mur qui les sépare ) mais lorsqu'elles sont séparées par un mur que j'ai bâti en entier sur mon terrain et à mes frais, at qui on eonsÂ* 4uençe appartient à moi seul, je ne puis pas obliger mon voisin à an aoquérir la moitié, tant qu'il ne veut pas s'en servir, quoiqu'il puisse m'obligera la lui 'i^ciBdro^ cdmmo lious le verrons infrà.
AMr«IIrt^9«a mtMioMlffatloiM «va ConBoto voiateafOi
f I. Première espèce d'obligatiçiu
99B, Le voisinuga oblige les voisins à user chacun de son béritagOi de manière qu'il ne nuise pas à son voisin : Domum 9uam uniçuique reficere Unet, iummoià non officiai invito aUerij in ç^w ju9 non habeîf L, $1, ff. ie Reg, jur.
Cette règle doit s'entendre en ce sens , que, quelque liberté qu^un chacun ait de faire ce que bon lui semble sur son héritage, il n'y peut faire rien dH)à il poisse parvenir quelque chose sur l'héritage voisin, qui fui soit nuisible : In êuo Ao^nài faoer^ licei qufUeniU nihil in alientm immitM; L. 8, S 5, ff. Si serv* vind.
nM^ C'est sur ce pfîficipe qu'est fondée l'acUon «^uop pluviœ areenda.
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n y a lieu à eeue a€^ii « de la part du propriétàirf on poéik^etir dv diamp inlénevr contre son Toisin propriétaire ou possesseur m cbâmp stipérieur, lorsque le possessear do champ sopérieur, par le moyen de quelque ouvrage lu'il a fait dans son champ , rassemble les eaux qui y tombent , d*oû 11 les fait tomber dans le cbamp inférieur avec plus d'abondanoa et de fapidité
Su'elles n'y tomberaîent naturellement , et lui oàuae pat œ moyen quelque ommage.
Mai» lorsque c'est naturellement que les eaux tombent do ehaap auperieur dans le champ inférieur, le possesseur du champ infiérieur ne peut pas s'en plaindre \ car ce n'est pas en ce cas le possesseur du champ supérieur qui les y fait tomber, c'est la nature des lieux : Si aqua naturaliUr decurrait wtionem cenarei L. 1» $ 10 « ff. d« Àqu. et aq. Non mçua^ $€d hci nolttra nocet (^) ^ edd. L.* $ U.
. Le possesseur du chamo inférieur ne peut pas non plus se plaindre des sil* Ions ^ue le possesseur du champ supérieur y (ait» lorsque ces aillons ne sont que des sillons ordinaires, qui sont nécessaires pour le labour de son diamp) L* 1> S$ 3, 5, 7, ff. eod. tu.
Mais il ne peut les faire ni plus profonds, ni plus en pente qu'il n'est néoea^ saire» quoiqu'en les faisant de cette manière, il méliore son fonds^ car il ne peut pas le méliorer au préjudice du voisin ; Sic enim debere quem metiorcm àgrum suum facere, ne vicini deterioretn faciat; edd, L,, $ 4.
939. Il peut aussi, vice versd^ y avoir lieu à cette action de la part du possesseur du champ supérieur contre celui du champ inférieur, lorsque celui-ci, par quelque digue qu'il a faite sur son champ» repousse et fait reHuer dans le champ supérieur les eaux qui en viennent : Si opère fàelo êqu» aut in superiorem pc^riem repellilur^ aui in inferiorem derivatnr, aeliimim eompelere ; edd, L.^^iO.
9d9, Il peut y avoir lieu à cette action, quoique l'ouvrage ail été fait au tu ci su du voisin qui s'en plaint, s'il n'a pas alors compris le préjudice qu'il lui ferait. C'est pourquoi Labéon ayant dit : Si^ patiente vieino, opus faeiam e» quo ei aqua nocet , non teneri me actiane aqwB pluvia areendœ; L. 19, iod, ttl. Pomponius le reprend ainsi : Sed hoc ita , $i non pet errwren auê imperitiam aeceptue fuerit: nuUa enim toUMae errantiê eHi L* SOy if. eod. lit.
S39. Le demandeur conclut par ceue action, à la destruction de l'ouvrage q^ui lui cause du préjudice. La destruction doit se faire aux frais de défendeur, SI c'est de son ordre que l'ouvrage a été foit, ou de quelqu'un dont il soit Théritier ; sinon il n'est tenu à autre chose qu'il souffrir la destruction de l'ouvrage aux irais du demandeur s Si ipse feci med impensd tollere me
eogendum; sialîUsqui ad me non pertinet, su^ere utpatiar te totlere t quod autem i$ cui hœres $umfecit, perinde esi ac si ipee fecieeem i t. 6» S 7» ff. eod. Ut.
940. C'est sur ce principe « qu'on ne peut rien faire sur son héritage d'où il puisse parvenir quelque chose sur l'héritage voisin qui lui soit nuisible », que sont fondées les dispositions des articles 188, 189, 190, 191, 192 et 2l7 de la coutume de Paris ; et celles des articles 243, 246, 247 et 248 de notre coutume d'Orléans, que nous avons rapportées suprà, û^ 211.
(*) V. art. 640, C. dv.
Art. 640 : « Les fonds inférieurs sont « assujettis envers ceux qui sont plus ce élevés, h recevoir les eaux qui en <c découlent naturellement sans que la « main de l'homme y ait Contribué. ^
« Le propriétaire inférieur de peut c( point élever de digue (jui empêche « cet écoulement. — Le propriétaire « supérieur ne peut rien faire qui ^^ « grave la servitude du fonds Infé- « rietir. *
8E€0l^D APPENDICE. DU VOISINAGE.
^41. C'est sur le i)ay$me principe qu'il n'est pas permis de faire sur $on héritage quelque chose qui enverrait dans la maison voisine une fumée: trop épaisse et trop incommode, telle que celle qui sort d*un four a chaux, ou d'un fournçau à brûler des lies de vin ; L. 8, $ 5, fr.5i serv. vind.
%4L9, C'est sur le même principe qu'étaient fondées les dispositions de la loi 13, ff. Fin. reg. Cette loi défendait de planter des arbres dans une moindre dislance que celle de cinq pieds de Théritage voisin. La raison est, parce que s'ils étaient plantés dans une moindre distance, ils pousseraient dans l'héritage voisin des racines qui lui seraient nuisibles (^).
Il faut k cet égard suivre les différents usages des différents lieux. Notre coutume d'Orléans, art. 259, défend de planter dans le vignoble aucuns chênes , ormes ou noyers, à moins de distance que de quatre toises de l'héritage voisin, et de planter des haies vives à moins de distance que d'un pied et demi. Elle veut que ces haies soient plantées d'épine blanche et non d'épine noire, parce que cette espèce d'épine pousse très loin ses racines, qui seraient nuisibles à l'héritage voisin.
L'article dit, au vignoble : sa disposition n'a donc pas lieu dans les autres lieux du bailliage.
La coutume ne s'étant expliquée que sur les ormes , chênes et noyers on observe, à l'égard des autres arbres, la distance de cinq pieds, requise par la loi romaine.
L'esprit de cette disposition étant d'empêcher que les racines ne portent préjudice à Théritage voisin, si l'héritage voisin, auprès duquel les arbres sont plantés, était une cour de maison, ou une autre place à laquelle les racines qui s'y étendraient ue portent aucun préjudice, le voisin, étant en ce cas sans intérêt, ne devrait pas être écouté à se plaindre que ces arbres ne sont pas dans la distance requise par la coutume.
^43. Les lois romaines avaient eu attention que les arbres qu'on plante sur son héritage ne pussent être nuisibles à l'héritage voisin , non-seulement par les racines qu'ils y pousseraient , mais aussi par l'ombre qu'ils y porteraient. C'est pourquoi quoiqu'un arbre fût planté dans la distance de cinq pieds requise par la loi , pour que l'arbre n'incommodât pas par son ombre rhériiage voisin, le propriétaire de l'arbre était obligé de couper les extrémités des branches jusqu'à quinze pieds de hauteur ; til, ff. de Arb. eœd.
Parmi nous , le voisin n'a d'autre droit que de couper les extrémités des branches qui s'étendraient sur son héritage : c'est ce que nous apprenons d'Automne, ad eumd. Itl., qui dit : Hic tilulus non est in usu; nam hodiè licet eœseindere solùtn quod excurrit,
It44. C'est sur le même principe que la loi 13, ff. Fin, reg,, d-dessus citée, veut qu'on ne puisse bâtir une maison qu'à deux pieds, et un simple mur qu'à un pied de l'héritage voisin ; afin que les gravois qui peuvent tomber des murs,
0) F. art. 671 et 672, C. civ.
Art. 671 : « 11 n'est permis de plan- « ter des arbres de haute tipe qu'à la « distance prescrite par les règlements « particuliers actuellement existants, <c ou par les usages constants et re- « connus ; et, à défaut de règlements « et usages, qu'à la distance de deux « mètres de la ligne séparative des «deux héritages pour les arbres à « haute tige, et a la distance d'un
« demi-mètre pour les autres arbres et « haies vives. »
Art. 672 : « Le voisin peut exiger que « les arbres et baies plantes à une « moindre distance soient arrachés.— « Celui sur la propriété duquel avan- « cent les branches des arbres du voi- « sin, peut conlraindrecelui-ci à couper « ces branches. — Si ce sont les racines « oui avancent sur son héritage, il a « droit de les y couper lui-même, ^
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ne tombent pas sur rhértitage voisin auquel ils pourraient porter préjudice en tombant («)•
Il y avait encore une autre raison pour que le voisin dût laisser cet espace ; c'est afin que le propriétaire de la maison ou du mur eût de quoi poser ses échelles sur sou terrain , lorsqu'il y aurait des réparations à faire ; c'est pour cela que cet espace que celui qui Mitit laisse au delà de son bâtiment, est appelé tour d'échelle.
Nos coutumes n'ont pas admis cette disposition de la loi romaine : c'est ce que supposeat maaifestemeni les dlspositious de nos coutumes, dont nous parlerons infrà, $ 3, qui permettent de bâtir contre le mur non- mitoyen de son voisia, en lui payant la moitié du prix du mur : car, en accordant cette permission, elles supposent évidemment que ce mur non-mitoyen contre lequel ie veux bâtir, est bâti sur la dernière extrémité du terrain de mon voisin, et qu^il touche immédiatement mon terrain : autrement, si au delà de ce mur il y avait nn espace qui fît encore partie du terrain de mon voisin, ne pouvant pas bâtir sur un terrain qui ne m'appartiendrait pas, je ne pourrais pas appuyer au mur de mon voisin le bâtiment que je me propose de faire.
Ajoutez que l'acte de notoriété du Ghâielet de Paris, du 13 août 1707, déclare, en termes formels , qu'on peut bâtir sur son héritage, jusqu'à l'extré* mité d'icelui.
Il dit plus ; car il dit que, si le contraire ne paratt, le bâtiment est présumé avoir été construit sur rextréraité du terrain de celui à qui il appartient , et que le propriétaire du bâtiment ne peut prétendre avoir au delà de son bâtiment un espace de terrain qu'on appelle le tour d'échelle, s'il ne justifie par des titres que lui ou ses auteurs, lorsqu'ils ont construit le bâtiment, ont laissé cet espace de terrain au delà.
Le même acte de notoriété décide que le tour d'échelle , lorsqu'on a titre pour le prétendre, et gue la quantité de l'espace n'est pas déclarée par ce titre, est de trois pieds de distance du pied du mur au rez-de-chaussée.
Il faut suivre, sur l'étendue du tour d'échelle, l'usage des différents lieux.
^4S. Les lois du bon voisinage me défendent bien de rien faire passer de mon héritage sur l'héritage voisin, qui puisse lui nuire ^ mais elles ne m'empêchent pas de le priver d'une commodité <;^u'il retirait de mon héritage.
Par exemple, si l'héritage voisin tirait du jour de mon héritage, je puis, en élevant un bâtiment sur mon héritage , priver l'héritage voisin du jour qu'il en avait tiré jusqu'alors : Cum eo qui toUendo obscurat vicini œde$ quibus non ierviat, nulla compelit aclio; L. 9, ff. de Servit.urb. prœd.
S H. Seconde espèce d'obligation.
it4ll. Une autre espèce d'obligation que forme le voisinage est que, si mon voisin a un besoin indispensable de faire passer par ma maison ses ouvriers pour bâtir ou pour réparer sa maison, je suis obligé de le souffrir, à la charge par lui de réparer en diligence ce que ses ouvriers m'auraient gâté.
Notre coutume d'Orléans, art. 2^0, en a une disposition.
C'est par une raison semblable, que, lorsque la voie publique est absolument impraticable , le voisin doit prêter passage sur son héritage , jusqu'à ce que l'empêchement soit cessé : Quum via pwblica vel fluminis impeiu,vel ruina amissa esty vicinue proximus viam prœstaret débet; L. 14, $ î , ff. Quemadm. terv, amit.
$ IIU Troisième espèce d'obligation.
•49. C'est encore une obligation que forme le voisinage, que, quoique ré- C) INotre Code n'exige aucuuc- distance pour la construction d'un mur.
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gulièreioeat personne ne soit obligé d^ vendra, soit povr 1^ tpvt» soift pour partie , une chose qui lui appartient , néanmoins le propriétaire d'un mur continu à l'héritage i^ son vx>i|in, çst (eni^, $i ce voisin soub^it^ bft^jr contre ce mur» dç lui en vendre la coxnnuinaulé, suivant restiniation (^uim sera bile.
La coutume de Paris, art» 194» eo a une disposition. Elle s'exprime ^nsi : « Si quelqu'un veut bâtir contre un mur non mitoyen, faire le peut, en payant !R la moitié tant dudU mur que fondation d'icelui jusqu'à son héberge ; ce qu'il « est tenu de payer auparavant que rien démolir ni bàiir ^ en estimation duqud a œuf est comprise la valeur de la terre sur laquelle ledit mur est àsSis> au caa « que celui qui a fait le fiMir» l'ait tout prks sur 6oii héritage* »
Notre coutume d'OrtéanS) art» 235» et plusieurs autres ont la même dispo^ fiition*
Rien de plus équitable : car, étant de mon intérêt de retiret de mon voisin qui veut bâtir contre mon mur, la moitié du prix qu^il m*a coûté, et djB n^étrë plus tenu que pour moitié des réparations qm y surviendront , ce ne pourrait être que par une pure malice que, contre mon propre intérêt, je réinsérais de lui vendre la communaoté de mon mur, pour le constituer en dépense , et l'obligera en construire un sur son terrain au long du mien, qui serait entièrement à ses frais^ Or » une telle malice ^ contraire a^x devoirs d'amltté que se doivent des voisins » ne doit pas être soufferte (^) : HaliiiU non est indttlgêftdum.
^ 1^49. Ces termes de la coutume, èi aucun veut bâtir contre^ eto*» doiinenl lieu a la question de savoir si le voisin qui ^ sans vouloir bàt|r contre |e mur contigu h son héritage, voudrait en acquérir la communautéy ftourrait obliger le propriétaire du mur à la lui vendre ?
^ Il peu; avoir intérêt de l^acheter, pour avoir la liberté d'y attacher ses espa^r liers, ou pour empêcher» en le rendant mitoyen» qu'on v?j puisse ouvrit des vues. Desgodets rapporte un arrêt du 15 février 1635» qui a jugé pour la négative. La raison est , que celte disposition de la coutume étant contraire au droit commun^ qui ne permet pas qu'on puisse être oblige à vendre pour le tout ou pour partie sa propre chose» paraît devoir être restreinte au cas qu'elle a exprimé.
r4et arrêt n*a pas été suivi. L^annotateur de Desgodets rapporte un arrê( contraire di^ 12 juillet ISTO, rendu sur les conclusions de M. Talon, qui a jugé que ces termes, si aucun veut bâtir contre, etc., n'étaient pas restrictifs^ maift seulement énonciutifs du cas le plus ordinaire (*)•
949. On fait une autre question , si la disposition de la coutume doit avoir lieu à la campagne comme à la ville ? Il me semble que la coutume n'ayant pas fait II cet égard de distinction entre la ville et la campagne, nous n'en devons pas faire: Vbi lex non dislinguit, nec nos distinguere àehemus; d^autant plus qu'il paraît y avoir même raison pour la campagne que pour la ville. Des-
;») F. art.661,C.civ.
Art. 661 : « Tout propriétaire joi- « gnant un mur, a de même la faculté « de le reudre mitoyen en tout ou en c partie, en remboursant au maître da <( mur la moitié de sa valeur, ou la » moitié del^ valeiur de la portion qu'il
« veut rendre mitoyenne, et moitié de « la valeur du sol sur lequel le mur « est bâti. »
(*) La généralité des expressî^^ns de rart.66t , cité dans la note précédente, ne permet plus de soulever cette question.
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positioti dé nocre ooMomé d'OrléaiiB f i^areUle k oellc de Paris | ne d«vûl patf avoir lieu dans le bourg de Gb^eaoBeaf (>)•
mêO* Le prepriétaire du mur cootigu à mpn héritage, ^ oui je dom^ade qu'il me Tende la coHiouinauté k la partie de ce mur coutre faqoeUd je veux Iwtiri ne peui pas m'obliger d'aequérir la commuDauté de tout le mur* $i j< ne veuiL acheter la pomomnauté que de la partie du mur dopt j*ai ))e&oiQ« il eac obligé de rae la vendre*
Par exemple » ai ce mur est de «ix toises de longueur et de douze toises de kauteur^ je p'iUBquerrai la communauté* et je ne paierai la moilié de la valeur que dee quatre toises de hauteur du mur sur les trois toises d^ longueur don|t je ma veux servir (*)•
Je dois aussi acquérir la communauté et payer la moitié de la valeur du ter*^ vain, ec la fondation du mur dans la longueur des trois toises dont je me veut servir I car j'ai besoin pour le bAtiment aue je veux construire, de ce terrain et de la fondation* puisque Le mur contre leouel je veux bâtir, ne pourrait pa$ soutenir mon bAtiment, s'il n'était pas fonde.
Nais si le propriétaire du mur, qui a des eaves le long de la partie de ce mur contre laquelle je veux b&tir^ avait, pour ces caves, Imi la fondation de ce mur beaucoup plus profonde qu'il n'est nécessaire pour soutenir mon bAtiment , ne voulanS point avoir de caves de mon eôté, je ne serai obligé de payer la moitié de la valeur de la fondation que jusqu'à concurrence de la partie nécessaire pour soutenir mon édifice f et Tancien propriétaire du mur demeurera seul propriétaire du surplus de cette fondation, jusqu'à ce qu'il me plaise de faire aussi des caves de mou côté $ auquel cas je serai tenu de pa^er la moitié de la valeur du suri^us de cette fondation qui me deviendra nécessaire.
C'est ce qu'observe fort judicieusement Desgodets, sur l'art. IM, a** 17.
Vi€9 t€nâ, ai le prapriétaire du mur dont je veux Acquérir la communatté, n'avait point de caves le long de ce mur, et que je voulusse en avoir, |e serais tenu dé falfe seul A mes dépens, par aous^œuvre, la fondation nécessaire pour cela, et j'en serais seul propriéuire ; Deagodets, iàid., n^ 8.
lest* Lortque le mur contre lequel le voisin veut bAtir» est un mur d'une grosse épaisseur, qui soutient un édifice considérable» Desgmlets, t'M., n* SIS, prétend que le voisiii qui veut bAtiv centre^ et qui, pour Tédifice qu'il veut y construire* n'a pas besoin d'une ai grosse épaisseur de mur, a'esi obligé d'acheter la communauté de pe mur que dans la partie de l'épaisseur de ce mur dont il a besoin, et non dans toute son épaisseur» de mAme qu'il n'est obligé d'acheter la communauté du mur que dans la longueur et dans la hauteur dont il se veut servir. Il décide en conséquence qu'il n'est obligé de payer que la moitié du prix de dix-huit pouces d'épaisseur ou largeur, tant du mur que du terrain.
Cette décision me paraît souffrir difficulté; car il profite de toute l'épais* seur (*)•
Ce qu'il ajoute, que lorsque k miir crsttm tnUr de pierres de taille, le voisin qui voudrait bâtir contre, ne serait tenu de payer que la moitié de la valeur d'un bon mur de moellon, me paraît souffrir encore plus de difficulté : car le droit que la coutume accorde par cet article au voisin qui veut bâtir contre le mur contigu à son héritage , est celui d'acheter du propriétaire la communauté de ce mur, et de le forcer à la lui vendre ; mais il ne peut acheter la communauté
Sue du mur de pierres de taille qui existe, et non pas la communauté d'un mur e moellon qui n'existe pas; et c'est le prix du mur qui existe, et dont il achète
0) n n'y a plus à distinguer s'il I {*) Le mur est in jure chose divis^asit de la ville ou de la campagne. I sible dans sa longueur et sa hauteur, C) Le Code dit etifottf ouenpartie. \ mais indivisible dans son épaisseur.
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Dans un troisième, nois iraiieroM ies clauses «yi sont réprouvées dans ce
Nous* traiterons dans un quatrième, des obligations qui en naissent. Nous verrons dans un cinquième, quand le partage du cheptel peut être dema^d^. et ipmm^^t 11 |e fjijt.
41f ; r? r- 91 !• »ll«r? !• !• IP«'* •* *^ •• *TI*-
Ce contrat peut être considéré de deux différentes manières, ou sous deux différents points de vue, suivant que peut paraître avoir été rinlenlion des parties contractantes.
Nous traiterons dans les deux premiers paragraphes, de la nature du contrat de cheptel, considéré sous chacun de ces points de vue.
Nous ajouterons un troisième paragraphe, ou nous traiterons de la forme de ce contrat.
§ !•'. De la nature du contrat ée cheptel etmsidM êous un premier point
de vue,
1t. Le premier point de vue sous lequel ce contrai de cheptel peut être considéré, eBt celui par lequel on le considère comme un contrat de société de bestiaux que les parties ont iplenljon de fair^e.
Par ce contrat de société, le preneur n'ayant pas le moyen de fournir à la société sa moiij^ ^^ fon()s ^eç; be^^ia^x q^i doit com^poser ce cheptel, et qu'il doit fournir pour être associé pour moitié, lé bailleur fa fournit pour lui , et la 1^1 ay^nc^; de laquelle avance (e pre^e^jF $!|qi^ fair^ raisQU a^ })aj|^ur lor§ de' )a dissolution de [^ société.
En cqpsiderânùe coRirj^t sous ce point d^ y^e, le. baillei^f çi^t ç^^^é {purpîr % la société iQ çnppiel, i^n^ P<^"r 'vfi qwe pour le preneqr 5 ^XPir, l^i ipoîiié pqur lui en spA PPW | e^ l'àMtr^ piouié poiur le pfej^çi^f ^ flyi \\ e^ mi mapce*
' Am moyen de ee^ie avance, le (pii^J? du çbeple^ éi^y\^rii fipi^mun ept^^e les 4epx parties ; le preneur m est fs|it propriétaire pour ntqitiq, et est seulçmef^t débiteur envers fe bailleur, du pri;^ de 1^ moitié (JH çil^eplçl qu^ l^ b^ilNr |||i
pn dira peut-être que le prepeur p'a pas bespi^^, poyr être ^ssocîé ppt^r ^pitié, d'f^pp()r;e|f è la société la moitié des bestiaux (y\[ en do^Tepl cpmpo^^r le fonds, puisque se chargeant seul de \^ garde à\x be^il, et meiT^e di^ l^ ^our|^tpre fif h rfiétiprjjemept, lofsqM-jl n'e^l pas le mélayer fl^ baille^R, çe$ proses lui aoivent tenir lieu de la part qu'il doit apporter à la société.
Le réponse est, que le preneur est suffisamineqf rép^ippeusé ps^r I9 ^çiété, Pf Ht^im <m'P!J® «W''®> W î^s profiti^ des laitages, (^m^ers et iabeùr§ à^% animaux, lesquels lui sont laisses pour la récompense de ces choses, et np tqqrtpççt point en partage entre les parties. C'est pourquoi le preneur, pour être associé pour moitié, et avoir droit âi la moitié des profits de la tonte des laines, des firPiU et de Ua^iélioration des (^pimaux, doit fpurqil^ à la ^miié la moitié des iieelis^uK qui doivent comppser le (pucls du chepieU
Cela se preuve par rpxeinple du coptrât de phep$al k ^ù\i\i^ dont noua traiterons dap« la section suivante*
Dans ep cheptel à moitié, qpqiqpe le preneuf seil c)}$ir|i seul de la g^râedes trpupeaux et des mêmes choses que dans le i^heptel simple, néanmoins, parée
Îq'il pu dpjt être récompensé pQr la i^ciété, de la manière dont nous venons e le dire, il qe laisse pas de fqprnir à la société la ipPt^ié du fonda du cheptel. Pans le côplrat à cheptel, ou c'est un étranger, qui n'-est pas la propriéuive d« lu méUlirie qù le cheptel doit être placé, f|ui est k ^JÙUeiip du cfaeptet ou c'est le propriétaire de la oiéUM^ie»
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IHnic le iH'diDler eas, le preneur, k la vérité, Quti« sa jparl du i»b<)pte1 ftii est avancée pour lui parle bailleur, fournît seul k la soeiéte la garde et le goiiv^r* nement du eheptel, l'usage de ses p&turages et de ses logis, pfipr la nourriluire et l'hébergement des bétes qui le oompoient. Mais, comme Qe\iç i'avfma déjà dît, il est payé de cela par la société pendant qu^elle dure , nar I9 profit 4^s laitages, par celui des fumiers dont il se sert pour l^engrais fl§ ses l«rre|» Q| par les labeurs des animaux ; tous lesquels proûts sont laissés en enli^ gu preneur, sans que le bailleur y participe en rien*
Dans te seoond cas, lorsque le contrat de cheptel se finit entrj) un propriélaîf^ de métairie et son métayer, ce qu'on appelle ekeptêl de w^tainf, la eondÎMon du métayer, qui est le preneur, est bien plus avantageuse. S'il fournit seul la garde du cheptel, le bailleur, de son côté, fournit l'usage de ses pâturages et de ses logis pour |a nourpiure et rhébergement du cheptel , ce qui équipplle pour le moin^ ^ |2| ^^rdç ^\\ cheptel que je preneur fqurnit : ^'où i) suit que, qans ce cheptel, I^ preneMf ne fournissant pas plus que le bailleur à la spçiété, les menus profit dM bét^^jl, |cls que ètux des jaitages qû*on liij laisse, sont un béoéCce et une gralificaiion que le bailleur lui fait (*).
9. Il reste ^ observer qufs la société que repferme le çlieptel ordinaire* epnsidéré sous ce premier point de vue, aussi bjen que cel)e qqe renferma 1^(^|N(:R~ tel k moitié, dopt nous parlerons dans Tartide suivant ont cela d*exorbi(ant des sociétés ordinaires, que lai mort de Tup des associés n'ep ppère pas U dissolution, et que le droi| et ls| qualité d'associé qu'avait Tassoçié défunt, pa93eQt k ses héritiers, Cela n'empêche p^s qu'elles ne soient de vraies sociétés : car, s'il est de îa nature de la société qu'elle soit dissoute par la mort de TuQ des assoeiéSj cela n'e^t pas de son essence, pqisqpe par le droit rpipaÎQ, d^n^ là société cpptraçtée pour la ferme dès jmpôtsi, qq pouvait y^lal)lement çQpveqip
3ue les héritiers de l'associé (^1 mourrait dans le cpqrs de la sqçjéiéi ^UfiÇQr emie.pl ^R sa pl^çe ^ la société pour le ^emps qui eq restait à courir,
^ If . Du êêconâ pçinê êe tm« <eti« Ufj^el pêuê étr^ cùmidépé le okêfUl êimplê.
4. lA cheptel simple et ordinaire peut être considéré so^s pp aeçond point de vue, lorsque l'intentipn du bailleur a été de demeurer se^l propriétaire dp fonds du cheptel. Le ehepte) doi( eq ce cas étfe considéré comme VQ contrat innommé, tenant plutôt du bail que de I9 société, par lequel le bailleur donne
riur un certain temps au preneur son cheptel ^ gçirders et même que.lquçfois nourrir et loger, moyennant une certaine récompense qu loyer que le ^ai|r leur lui donne, qui consiste dans Ips profit^de laitages, fumiers et labeur^ des animaux ; et en outre, pour intéresser e^ engager davantage le preneur k apporter tous ses soins au cheptel, le bailleur lui accorde par ce contrat la moir tié de iQus les autres promis, tap( de ceui^ de^ laioest, que de ceuiç d^s crptts et mélioputions du bétail ; k la charge néanmoins que le preneur se charger^ pour la même portion, du risque de la perte qp^ ppurr^i^ arriver ^ur |e cl^eptel p;ir des cas fortuits (*).
Il parait que c'est soua ce second point d^ mie que les coutumes op| considéré le contrat de cheptel, et que ripteption la plus ordinaire des partieiidaps fie contrat, est que le bailleur demeure seul proprié^ire du o^fiptei (0^
(«) Les rédacteurs du Gode n'ont pas enTisagé le eheptel comme une société , mais comme un œntrat de louage'.
(*) Lorsqoê la perte n'est que par* tielle.
Art. 1810, eod. CIT. : « Si le cheptel « périt en entier sans la fente du prê-
te neur, la perte en est peur le bail<- « leur.— S4I n'en périt qu'une partie, 0 la perte est supportée en commun, « d'après le prix de l'estimation oriff ginaire, et celui de l'eBtimation à « rexpiration du cheptel. »
(^) G'est également l'idée du rédacteur du Code»
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Ce que nous avons dit, « que par ce contrat le bailleur donne au preneur son cbeplel, non-seulement à garder, maisméme quelquefois à nourrir et loger», a lieu lorsque c'est un étranger qui est le bailleur du cheptel; car c'est en ce cas le laboureur, preneur du cheptel, qui est chargé en entier de la nourriture et du logement du bétoil; c'est lui qui fournit les pâturages et les étables. Aussi il doit avoir seul le profit des laitages, fumiers et labeurs des animaux; le bailleur n'y doit prendre aucune part.
Lorsque le contrat intervient entre un maître de métairie qui est le bailleur, et son métayer qui est le preneur, en ce cas le preneur n'est chargé que de la garde du cheptel, puisque le bailleur fournit les pâturages et l'hebei^ement.
$ III. De la forme du cheptel ordinaire,
5. Ce contrat n'est proprement assujetU à aucune forme, sinon que, dans ce contrat, le bailleur devant, â la fin du cheptel, au partage qui s'en fera, prélever le montant de la valeur des bestiaux qu'il a donnés à cheptel, il en doit être fait, lors du contrat, une prisée, pour connaître quelle en était la valeur lors du contrat.
Cette prisée peut se faire ou à l'amiable entre les parties, ou par des estimateurs que les parties choisissent.
Si un bailleur, profitant du besoin pressant qu'on laboureur a de son bétail pour faire valoir sa métairie, l'a fait consentir a une estimation trop forte du bétail qu'il lui donnait â cheptel, il est obligé, dans le for de la conscience, de réduire cette estimation à la somme qui était le juste prix du cheptel lors du contrat.
Conlrà vice versd, si, dans un cheptel passé entre un maître de métairie et son métayer, le maître s'en rapportait, pour la prisée, à ce métayer, ce serait une injustice, si le preneur la faisait au-dessous du juste prix.
O. Le contrat de cheptel n'a besoin à la vérité d'être revêtu d'aucune formalité pour avoir son exécution entre les parties contractantes : il peut vis-à-vis d'elles être passé par un acte sous signature privée : il peut même être fait verbalement, lorsque les parties ne disconviennent pas de la convention. Mais, pour que le bailleur puisse justifier le contrat de cheptel, dans le cas d'une saisie des bestiaux du cheptel pour la taille et autres impositions ducs par le preneur ehez qui les bestiaux se trouvent, et pour que le bailleur puisse en conséquence en obtenir mainlevée, l'cdit du mois d'octobre 1713, art. J7, a assujetti à cet égard les contrats de cheptel à certaines formalités, qui sont , — l» qu'il en sera passé acte devant notaire ; — 2* que l'acte contiendra le nombre, l'âge et le poil des bêtes du cheptel ; — 3» qu'ils seront contrôlés dans la quinzaine ; — 4» qu'ils seront publiés aux prônes des paroisses delà demeure des preneurs (ou, ce qui équipolle, à la porte de l'église, i^ l'issue de la messe de paroisse, suivant la déclaration du 16 décembre 1690) ; — 5<» qu'ils doivent être registres sans frais au greffe de l'élection, dans les deux mois de leur date (^).
Par l'art. 18, il est défendu aux officiers des élections d'avoir aucun égard aux baux â cheptel, s'ils ne sont revêtus desdites formalilés,sans<iu'ils puissent en admettre la preuve par écritures privées, ni par témoins; à peine de nullité.
Lorsque le contrat de cheptel est revêtu de toutes les susdites formalités, le bailleur peut, en le représentant, obtenir la mainlevée de la saisie qui aurait été faite des bestiaux de son cheptel, même pour la taille et les autres impositions dues par le preneur , sauf néanmoins que la saisie peut tenir et être suivie pour un cinquième du cheptel, pour le taux de taille du pre-
0) y. art. 4 de la loi du 12 novem- 1 trésor public pour le recouvrement des bre 1808, concernant le privilège du l contributions direct<*s.
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neor, sans que pour les autres impositions ^e puisse tenir pour aucune portion, art. 19*
Art. n. — 81 to cmttrat d« ciMptel ataipto est permit.
V. L'auteur des Conférences de Parie sur Tusure, prétend que le contrat de cheptel simple et ordinaire, tel que nous l'avons exposé dans l'article précédent, et par lequel le preneur supporte la moitié de la perte, lorsqu'il y en a, comme il a la moitié du profit, est un contrat illicite et usuraire, contraire au droit naturel, et aux coutumes du royaume qui ont traité de cette matière.
JNous établirons, au contrafre, dans un premier paragraphe, que ce contrat, dans les provinces où il est autorisé et pratiqué, est équitable, et n'a rien de contraire aux droits naturels.
Nous établirons dans un second paragraphe, qu'il est expressément autorisé par les coutumes qui ont traité des cheptels.
Dans un troisième paragraphe, nous examinerons si le contrat de cheptel, tel que nous l'avons exposé, est licite indistinctement dans tous les pays ;
Dans un quatrième, s'il est licite à l'égard de toutes les espèces d'animaux^
% L Le contrat de cheptel simple et ordinaire n*a rien de contraire à Véquité naturelle dans les provinces où il est admis,
9. Pour détruire les raisonnements de l'auteur des Conférences contre le contrat de cheptel, il suffit de les rapporter.
Cet auteur distingue deux espèces de contrats de cheptel ; celui qu'il appelle cheptel affranchi^ qui est le cheptel à moitié, dont nous traiterons dans la section suivante, par lequel chacune des parties fournit à la société la moitié des bestiaux qui doivent composer le fonds du cheptel et de la société; et le cheptel qu'il appelle non affranchi^ par lequel le bailleur fournit tout le fonds du cheptel. Il convient que, dans le cas du cheptel affranchi, la perte qui arrive sur le cheptel par des cas fortuits, doit être supportée en commun par les deux parties à qui le fonds du cheptel appartient en commun; mais il soutient que, dans notre espèce de cheptel simple, qu'il appelle le cheptel non affranchi^ le bailleur qui a fbtu'ni tout le fonds du cheptel, doit en supporter seul la perte, s'il en arrive par des cas fortuits, et qu'on ne peut sans injustice en faire porter aucune part au preneur.
Suivant le système de cet auteur, le preneur qui n'a pas fourni sa part des bestiaux qui doivent composer le cheptel, et qui d'ailleurs n'apporte rien de plus que ce qu'un preneur qui a fourni sa part des bestiaux, apporte outre sa part, est néanmoins de meilleure condition que le preneur qui a fourni sa part ; car celui-ci n'a la moitié des profits qu*à la charge de supporter la moitié de la perle; au lieu que le preneur qui n'a pas fourni sa partdes bestiaux, a la même part dans les profils que celui qui l'a fournie, sans être, comme lui, sujet à supporter sa part de la perte, lorsqu'il en arrive. Qui ne sent l'absurdité d'un pareil système ?
Lorsque je fais un plaisir k quelqu'un, en lui faisant un prêt ou une avance , il ne m'est pas permis, à la vérité, de retirer aucun lucre au bienfait que je lui fais; mais néanmoins ce bienfait ne doit pas ip'ctre préjudiciable ; officium suum nemini débet esse damnosum. Dans le système de fauteur des Conjére^iceSy le bailleur, pour faire au preneur le plaisir d'avancer pour lui la part des bestiaux qu'il doit fournir à la société, se ferait un préjudice considérable,
{>uisque, dans ce système, il se chargerait pour le total du risque delà perte sur e cheptel, qu'il n'aurait supporté que pour moitié, s'il n'eût pas fait au preneur celte avance, et que le preneur eût apporté la part q^u'il devait apporter. Qui ne sent, encore un coup, l'absurdité d'un pareil système ?
O. Tout l'argument de cet auteur se réduit a dire, que c'est un principe de droit naturel, « que les choses doivent être aux risques de ceux à qui elles ap-
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tartiennent» j que la perte) lorsqu'elle ^arrive, par un eas fffrjiulti en dot^deoe tfê éfippoftée par ëiix, m perii domino, èi qu'on ne peut sanà faijiifitice la faire supporter par d'autres.
De là il conclut que^ dans le .cheptel ordinaîrei qu'il. a^elle cheptel non af^ franchi, le bâittèiir ayant seul fourni les bestiaux, et en éiant par conséquent sçul propHéuiiit^ il doit seul en SHpporiëi là pertSi ei ^u'i) Wè peut étêa injhsiiee en foiré supporter aucune pilrt au preneur.
Il est facile de répebdfe à son argument t i^ lorsque le Qbëptël ftlm^lé édi eeosidére soUs le premier point de vue s<)us lequel nisusbvetis vli^ en rérticlé précédent) qu'il trouvait éire. considéré, le bailleur éutit dadd eë ëaâ bébâé fournir pour le preneur la moitié dans le febds du theptel que l6 ^rëôelllr doit fourniri et lui âvabeer cette moitié, le fonds du cheptel n^est pas iHUlnS; Aûèk ce cas, commun entre les deux parties, que dans le cas du léliéptei à rabitië, qu.e l'auteur dés GmfënsncH appelle eh^ptel nfftnnehii et par eOddétjiiiéht. même suivant le principe de cet auteur^ la perte qui arrive par tîflà Ibi'tUii sur le ehepteli doit être supportée en commun^ coiiitpe dans le cas du ehèptël affranchi. La seule différence entre le cheptel simple^ considéré séiis le ^f^miélr fmint dé vue, et le cheptel à moitié ou afïï*anehi,est qué^ dans le bheptèl siinpie, ë preneur est débiteur envers le bailleur du prix de Ja mpitiédu fonds du (iheptéi; què lé bailleur est ceilsé Hvoil' foUi*iii ribUr lui, et lui avoir avancé. Mais, quoique le pt'eheUr sbii débiteur dil pHi ae cètlë hibiiie, il ne laisse pas d'être propriétaire dé cette moitié, et elle doit par conséquent étire ft éès nsques, même suivant le principe de l'auteur des Confthnèesi
tO. 90 Eli considérant lé cheptel simple sôus le secbHd pbiht de Vue, Isbivaut lequel le bailleur deineure seul propriétait*e du fôhds du ëhéptel^ il ^sï encore facile de répohdi*e à l'art^uiUetit de l'auteur des Cdhféréhceê.
Une èhosc) dit-il$ doit être aux riëques dé celui h qiii elle appartlëfit, et il éh doit supporter la perte) lorsqu'elle arrive par cas fortuit ; ttèi pMt dothM.
ie réponds que ce principe souffre des exceptibns. 11 ferait trop Idîig de le§ rapporter toutes; il suffit de rapporter celle qui seH à la détisioti dé là quéstidn présetlte) qui est que le uroprieiairë d'ubë chi^se j3eut licitehlënt, et sàhs bîé^éi* la justice, se déëhai'gei' ou risque de âa ehosëi et ehargei* de ce i;is^uë une àdtfë personne) en payant à cette peirsbhfaé le pHx du Hsqué dbiU il là charge.
G'est.ce qui ak-rite dans le cas du ébntrâi d'iissûràhee; ^ar lequel les bi-Ôpi^iétaires d'un navire et les propriétaires déë mâhchandisës qui j soiit mi^ëëâ, chargent les assureurs dés risques quë doivent courir léui' vaisseau dû leiits marchandises pefadadt lé cours d'iiUe haVlgatibh, en dontiânt à cë$ à^sUitttB une certaine somme pour le prix dU risqUë dont ils leë êbàrgetit.
Pareillement^ dans notre cofatrat de cheptel Siibple; le bailléui: fïëUt par éë contrat) sans blesser la. justice^ &ë décharger; pbiir moitié; du i'iSqUé de ioû cheptel, et en charger le preneur pour ëëtté nioitië; ëU lui siccordâht (moi' le prix de ce risque dont il le charge, la iUbiiié dans les profita des lâitlés; ct*bH et méliofaiioils des bêtes$ qui tle lui serâiëbt pas dtiâ san^ ëehi, ëidnt d'allléUrg suffisamment payé de ce qu^il fournit pour le cheptel, par les profits de lâità^eS, graisses et labeurs qu'en lui laisse (*)i
% \L Le ehepiel simple est autorisé par les ceulumes;
il; Lé chet^tël ^itiipte, bSii^ lequel lé pretîèuf a part S la perte comme aux prbfltà, biëh Uld d^éti'e coritràire aui^ lois et coutumes du royaume, comme se
(*) Cette iîsséirtàtîôn est iiii peu Ion- [ difficile de justifier les deux décisions .h «n.t» àinkw;. .;« «;;«.5r.^ «„;.: „:^ je l'art. 1810, Cod. civ^ F. ci-dessus,
p. 339, note 2, car codent est fatiJf
partis ac tolius^
gue pour établir un principe aussi sim pie qu'évidente ^^ . .
Seuléitiént il est aujourd'hui assez
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1^^. hnagîné l'auteur^des Confér^ce$i es^ ^au c.oq traire expressément autorisé par lés coutumes qui ont traité de la matière des cheptels ^ et nous le Sënons d'^n citer aucune qui Tait condamné. , ,, Nous commencerons par la coutume dé Berrl.
-j çhéptël^si^^iè. bans le cheptel à moiiie jiar lequel chacune des parties i foujhî sa moitié, il ne peut y avoir ùh prélèyeinent du cheptel a îaiiré^
et pair cbnseqiieht dd cheptel simple. Ôr toici comme s'explique la coutume audit art. 4 : « Et si. ladite appréciation desdites bétes est moindre <]ue le cheptel que doit prendre le bâilleur fc'est-à-dire que là somme Ji laquelle monte. w..îi.^«4 w :.tx^w ^^i^A^ r.:.^ U-. a., v^îi i^ i-^^j. d^ bcsiiaux foumi ëtt
re divisée pii
,, . . 5bali|èur.»
Çèlté ipèrlë quéi l'art. 4 fait supporter en commun par le bailleur et léî jpfénèhr, é^t celle qui est arrivée par des cas fortuits ; car, à l'egàrd dé celte qiii serait arrivée par la faute du preneur, la coutume en chargé en edliéf lé
Srérieulr. O'ëSt (ièiirquoi; apt-èS H pk-emière partie de l'art: 4 que notii» ieéofas é rappôttéf', 1^ coutume ajouté : « £t si pair là faute; eOUlpé et né^ligënbë dti « (preneur; ladite dimintitibît et détérioration des bétes «ont prcftenues^ U ësi « tenu aux dommages et intérêts du bailleur. »
Viûient dés Cùnféi-^eeÉ; qui hë pèiit sie tirer dé cet drt. 4 de la l^cilhhie de Belfi^ qUI décide dâbs les tètiiieâ ie^ jilus fdritlëls; « que dahs ië cHeplël « imp\é (qhé ëèl âutédr âtipélle tio^ affranchi) là perte, lorsqu'il Is'ën Irbuve, ce e%t Hbt^pOHéë ëb côkbitbib par le bsiilleUir et le preneur i>^ a crb [ibuvbir élUàét cet Artidë eb dlssint; p. 437, qu'il devait être restt-eint au Seul Cdi d'iifi partage ^bi aurait été ihiefhpiestîvemiètit âèrhaHdëi
Mais cette interprétation est divinatoire et ridicule. II n'y a ni dans Tai^; 4, ni danà èé qui lé précède^ lit dans ce Qbi lé ^bit; âtiéuh Tësti^ë dé èe (as Û'tm partage intempëëtiirebiedt démàbdé, qu'à imagibé l'auteur aëd CoHfIêtencei. Au contraire, l'art. 3, avec lequel l'art. 4 a une connexion évidente, s'éxpflrbë ed tërbieè fôi'inélë du baé d'btl partage dëmaiidé âi^i'ès l'ei^iràtiëii du temps qiië doit durer lé éhepteh
Voici ses termes : En ehêpUÎ; teint qui vmi exigè¥ aprêt le téitipi c'àhvèn-' tionnel ou de ta tbutume pané-. Donc pareillement dabs Fart; 4, qui y est relatif, il est question du Cas du 6ompië du cbët^tel qui se rend dprèk lé temps conventionnel ôu de ta coutnme past^^ et bon pas du cas d'bb partage iMièifcpestivemeni detMindéi comme fl osé i'àVabeer l'auteur des Conféten&esj sabS aucun A)ndemënl;
û%. Quand méfflë le texte de la coutume de Bërri bë serait paé àussii (Mi qu'il l'est) l'usage de la province, qui l'a toujours entendu dons ië dëbi Mbé lequel bbus l'entendons, ne devrait laisser aucun doute.
Cet tisage ne peut mieux être justifié que par la jurisprudence de 1^ jf¥&^ Tince^ et les jugements <jul ont été rendus ; L; 2*, lï. de LegibUn. i}t; Là Thaumassière^ dans ses Décisions, centur. 11,' chap; 46, nous raptib^te plusieurs sentënfees du présidial de Bourges, qui; nlêrbe dans les tebipé dë^ iiuerrëé civiles^ dans lesquels lés bestiaux de province étaient piliës par les dllTërènti^ partis^ ont jugé que les preneurs^ dans les cheptels sitbples, derâiëht èup^ëi'ter la moitié de ces pertes.
l«i La coutbme de Bourbonnais n'est pas ifaoiiid ibribëlle que celle êe
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Berry, pour autoriser le contrat de cheptel simple, par lequel le preneur à qui on accorde la moitié dans le profit du cheptel fourni en entier par le bailleur, doit supporter la moitié de la perte, lorsque par des cas fortuits , au lieu de profit , il y a de la perte*
Voici comme elle s'exj)rime en Fart. 454 : « Si au temps de la prisée les a bétes sont moins prisées que du prix pour lequel elles ont été baillées à « cheptel et croît, le oailleur prendra icelles bétes ou la somme du prix entiè- « rement; et lesdits bailleur et preneur seront tenus chacun par moitié de la M perte ; de laquelle moitié ledit preneur est tenu de rembourser ledit bailleur.»
L'auteur des conférences ne peut pas dire que cet article doit être entendu du cheptel affranchi : ces termes de l'article, de laquelle moitié ledit preneur est tenu de rembourser le bailleur, y résistent ; car. dans le cas du cheptel affranchi, en cas de perte, le preneur, lors du partage du cheptel, n'a rien k rembourser au bailleur : il supporte pour sa part la perte en ce qu^il retire moins qu'il n'a apporté.
L'auteur des Conférences ne peut pas non plus disconvenir que cette perte dont la coutume fait supporter la moitié au preneur, ne soit celle qui est arrirée sans la faute du preneur ; car, à l'égard de celle qui arrive par ^ faute, il ne la doit pas seulement supporter pour moitié, mais en total. C'est pourquoi la coutume ajoute à la fin ae l'anicle : Mais si la détérioration est arrivée par fraude , dol ou malversation du preneur, il est tenu des dommages et intérêts envers le bailleur.
14. Passons k la coutume de Nivernais. Bien loin qu'elle proscrive le contrat de cheptel par lequel la perle comme le profit , lorsqu'il y en a sur le cheptel, se partagent en commun entre le bailleur qui a fourni tout le cheptel, et le preneur, au contraire, elle l'autorise formellement.
Celte coutume, au titre des Droits et cheptels des bêles, après avoir dit en l'art. 2, que le contrat de cheptel est de telle nature que le bailleur baille et fournit le bétaily s'exprime ainsi en l'art. 3 : « Et doit le preneur telle garde « audit bétail, que s'il périt par ses dol, faute et coulpe, le dommage se prend « sur lui : mais si c'était par fortune ou inconvénients non prévus , ou qui « ne se pourroient prévoir, il n'en sera tenu ; mais est le péril ou perte com- «c mun. »
L'art. 4 qui suit dit : « Aussi est le péril dudit bétail commun, régulière- « ment entre le preneur et le bailleur, tout ainsi que le croît qui en proie cède. »
La coutume de Nivernais autorise bien formellement par ces articles notre contrat de cheptel, par lequel la perte comme le profit se partagent également entre le bailleur qui a fourni tout le cheptel, et le preneur.
Itt. L'auteur des conférences donne, h son ordinaire, la torture à ces articles : il dit que cette dernière phrase de l'art. 3 doit être déuchée de l'art. 3, et placée au commencement de l'art. 4 ; et que cet art. 4, ainsi que la fin de l'art. 3, qui y doit être portée , sont dans le cas du cheptel affranchi, et non dans le cas du cheptel non affranchi , dont les art. 2 et 3 ont parlé : Autrement, dit cet auteur, ces termes, mais est le péril ou perte commun, formeraient une contradiction avec ceux-ci qui précèdent^ il n'en sera tenu.
Je réponds que ces termes, mais est le péril ou perte commun, ne contredisent pas ceux qui précèdent, il n^en sera tenu. Ils servent à les expliquer, et à faire connaître que ces termes doivent s'entendre seulement en ce sens, « que le preneur n'est pas tenu de la perte (|ui arrive par fortune et sans sa faute», de la même manière qu'on venait de dire « qu'il était tenu de celle arrivée paûr sa faute » ; quHl n*en est pas tenu seul ; qu'il n'est pas tenu d'en dédommager le bailleur : mais cela ne veut pas dire qu'il n'en doit pas supporter sa part, comme ayant part à la perte ainsi qu'au profit.
Ainsi nulle contradiction dans l'art. 3, et nul besoin d'en détacher la fin.
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^ La (Doutame de Bergerac, dont le texte est rapporté infrà, n* 18, t'exprime de la même manière, et sert à confirmer notre interprétation.
ÛB, Quant à ce que dit l'auteur des Conférences , que cette fin de Tart. 3, mais est le péril ou perte commun y et l'art. 4, ne doivent pas s'entendre du cheptel non affranchi, dont il avait été parlé auparavant, mais da cheptel affranchi, cela est dit sans aucun fondement. €e n'est qu'en l'art. 5 que ta coutume commence à parler de l'affranchissement du cheptel que le preneur peut faire pendant le cours du bail, en laissant prélever au bailleur le prix des bétes et des laines qui se vendent, jusqu'à concurrence de la prisée du cheptel ; et lorsque le bailleur se trouve ainsi pajé du prix du cheptel , le bétail dudit cheptel, dit l'art. 6, ensemble tout le croît^ sont communs entre les parties^ et en conséquence sont communs les dommages et profits.
L'effet de cet affranchissement est, suivant cet article, qu'au lieu qu'auparavant le bétail qui fait le fonds du cheptel appartenait en entier au bailleur, qui avait au moins le droit d'en prélever le prix , au contraire , depuis qu'il se trouve affranchi et acquitté par le prélèvement que le preneur a laissé faire au bailleur, des profits, jusqu'à concurrence du prix entier du cheptel, le bétail qui fait le fonds de ce cheptel devient entièrement commun entre les partics, de manière que le preneur y a autant que le bailleur.
A l'égard de ces derniers termes, et en conséquence sont communs les dom^ mages et profits, le sens est« que tout étant commun, les dommages et profits sont communs comme ils l'étaient avant l'alTranchissement »: mais ces termes n'ont pas ce sens que l'auteur des ConférencesX^nT attribue, «que le dommage qui peut survenir par cas fortuits, ne devient commun que depuis que le cheptel a été acquitté et affranchi.»
La raison est, V* que si, dans cette phrase, et en conséquence sont communs les dommages et profits , on devait conclure de ces termes en conséquence , que le dommage ne devait être commun que depuis l'affranchissement , et en conséquence de l'affranchissement et acquittement du cheptel, il y aurait lieu d'en conclure pareillement que le profit ne doit être commun aue depuis l'affranchissement, et en conséquence de l'affranchissement et de l'acquittement du cheptel ; car dans la phrase les termes en conséquence ne tombent pas plus sur U dommage aue sur le profit. Or, on ne conteste pas que, dès avant l'affranchissement , le profit était commun , et qu'il ne fait que continuer de l'être ; donc pareillement le dommage ne fait que continuer d'être commun.
2* 11 est contre la raison de penser que l'affranchissement et l'acquittement du cheptel (^ue fait le preneur, ne servent qu'à rendre sa condition beaucoup plus mauvaise que s'il ne l'eût pas acquitté , en le rendant sujet au risque de la perte , sans qu'il ait dans le profit rien de plus que ce qu'il aurait eu sans courir le risque d'aucune perte , s'il n'eût pas affranchi le cheptel.
IV. L'auteur des Conférences se prévaut beaucoup de l'autorité de Coquille.
Il est vrai que Coquille, en son Commentaire sur la coutume de Nevers, et dans ses questions sur cette coutume , art. 84 , a pensé que, dans le cheptel simple, tant qu'il n'avait pas été affranchi et acquitté par le preneur, la perte qui arrivait par cas fortuits sur le cheptel , si elle n'était réparée et suppléée ^ar les profits , devait , en cas qu'elle excédât les profits, être supportée par le bailleur, qui était pour le total propriétaire du cheptel, les choses devant être aux risques de ceux à qui elles appartiennent, res périt domino:
C'est cette autorité de Coquille qui a induit en erreur l'auteur des Confé» rences, et les autres casuistes. Mais queljiue respectable que soit l'autorité de Coquille, elle n'est, sur cette question, rien moins que décisive.
1"* Cet auteur convient que son opinion est une opinion singulière, et que
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rinlerj^tatftln <|u'il doqne à d^ coqtujne, «s^ use iaterprétatioa cenlraire à
celle qu'on y ayail ioBJours 4opnée jusqu'alors. , , »u . .. .
La Thaumassière , au lieu ci-dessus cité , la cembat, et établit qu^elle n'a pas éié suivie dans la prâiî(|uè;^ ^ ^ ^^ ,
^ Coquille f jpolif sbuièhir son opinion , ési ooli^é aé tioniiër là tbniire ai! texte de la coutuisie. Suivant liii^ ces tèrinës de la coutume, est lé përîl om perte comhiun, doivéni^'en tendre éii ce sèhs^ «qùé cnâciih 4pit su[)|ioriër la
Sèrtè pour là part Wu à dans lé chëpiët; que le^réîiêu^ h'âydnl pâft <^iiê ans les crpits et profits, il ne. doit supporter jioùr 3à part dîié 1$ pérlç qiiî arrive sur les croks > et non celle qui arrivé sur lés bêtes qiii lotit le fdiids dit cbeptel, ^âns lequel fonds le preneur ri*â Heh. » . „ , ^ .. .- î
Ceité interprétation forcée est d,éme h lie par rârt. 4 (iiii sulï lÀut fi J^si tè péril dudit bestial conimUn ^irè lisdiis preneur ou oâUleùr, îoul àînst que le èrï^Ul et p^rbfii qui en protèdè. Pedi-tin dire plus fbrtUëllëHlèrii qdè ce ti^st
{)as sëulëmëril lé péHl du crbtt et profit ^ui est commun entre le pirëneut ë{ e bâilleur, mais que le péril du bMaiU c'est-Sl-dire des l.éles i^ui bbibpo^êiil lé fbnds du thëpiël , est pàreilleriieht cëtntniih eiitî*é ëuic f
S*" Coquille n'âbpuié Soii opidiôn ébb aucun Hisbnfiëhieht ^lidé; OÙ lië sait ce ^u'il veut dire lorsqu'il dit que éë sti>âit tibë s6tiéié léoiiiné, Si on fài-^ sait supporter au preHëur due pak^t de la ^értë dti fdiids dû chét)tel qiii 'à^ptr^ tient eki entier at) bailleur;
Od fappelle èociéié lébnine, suitatlt la loi 20^ i ^îiï.Ptô Isoiêh eelld par la- 4dellë Ud des associés serait sujet à pdrtër sa part de la perte, sans qu'il pât jattislid atoir part au profltt Mais^ dans notre ëdniratde cheptel j le preneur u'étatit sujet â pdMer 6a part de la pei-te que parce qU'èn lui acci»rde une pareille part dans le profit, on ne peut pas dire qu'il renferUië une Société léonine.
Lé seul argument sur lequel CUquiUe âppdle son dpinion, est de dire que les cbDses doltent êire aux risques de ceux à qui elles app^nienhent^ et que ret p^i domifio. Ndus avodë^ au paragraphe précérieni) répondu à cet argument^ d'ode itianière qUè nous crdyons saiisfaisaute» Noos y rêdvoyoiis;
m. Nous pouvons encore hipporlër, poiir aulbri^ér notre contrat d6 iSâkhtët sidiplë à moiiié de profit et de perté^ l'autdriiê d'une anclëlitié coutume de Bët^érac, rédigée en latin. Voici cdmibë elle S'étplique : Si tBhlintjût AH^ 4na de dictis anifkâlibui ttu ommti tnôri, él hbt sit »mé t^m HHtfihirii; dititù MHtof^ tidn ttnetfkr dé morte aHt^tikfn; Ud ûmïA^t Miitûei Èà^ niinb kièdiètdlèki sUi cabal : si auiem nibriaiitùr bb tutptM MtHtor^ Mt eyus familiœ, nutritor domino restituer e tenebitur cabal..
\M adtre^ cotitumes n^ètit aucuhé disposllion qui àUlonse ni $(ii phAicriVe liotre ciiéptél siinple à mditié de profit et de pëKe.
S m. êi 19 ecmfnif cfo th^pUtl simple & moitié it peHé èl i0 ftofit, est iUiV^ âètHi l()ii* le* pa^ii
19. (hioiqiie le contrat de ehepte^ dont nous trailops,^r lequel le^redèdr a part aiâ perte comme àii profit, soit équitable éi licite, non-seulëmenl dans k ressort des coutumes f|ui l'ont^xpressément autorisé, teHes que sont céliëS «e Bèrry, de Bourbonnais et de Nivernais, niais ihéme dans plusieurs aiitres protinces où il est eîi. usagé, quojqiië les coutuines de ces provinces né s'eft soient paà expliquées, telle qd est la province de Solbgriéj tant Driéanaise duê Blaisoîse, il n'en faut pas conclure quli soit de îuéme équitable et licilé daiiS touUes autres pays. . ^
L'équité de ce contrai dépend des dirTéreniés circonstaiibés dés liëôx. «^ Dana les provinces abondantes eh pÀlûi*ages » ba là îioiirriibre. dii Détail qu'on donne au preneur k garder et à nourrir, hiî coâte peu, et où U en est sulfisammeht payé par les laitages, himicrs êl labeurs des aninâàx, dB.péiit licU<Miie&t» et aans blesser riquiié, ckak^cir le ^reneîir de la moitié dii risi|ue
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de la perte ^Hi peiil ^niyet pir deë cas leKliit& «ur 18 ^tptel) M lid dmuMdki
pour le prix de ce risque, la moitié dans les profits que les parties é^pèlreni ialrei tant par l69 lal&es, que par les croîis et la méUeratién des Mcea^ tfltt lèsquels profits il n'aurait pas droite saos cela, d'aiotr aaeuoe t>an«
Au codtraire» ddns les pi^vinees où Û y a p^d dé j^ltura^é^, èû 1^ fiôbffttu^ë dd bétail est très coâieUsë m prëtiëtiMl qiii ob le dôhhe Ht noùfHr. ëi dà éd coDséquéDCé la moitié de tous le» prbfits que ié pt^ebeur pëh^it^ est a beinè lé prit de ses frais de nourriture et de gàrde^eb ëonviebt tiilë ^ dans t^es bt^ovineës. la contention par laquelle ou le chargerait d'Une pairtie du risque dé là pette \ qui petit arriter sur le fobds du cheptel paf des eaé fottuits; serait une convenu tion injuste et illicite, parée qu'il ne recetralt iriëtt poût le prix de ce risqué dont bn le chargerait.
tu. L*équilÔ dû fconiràl dé éheptël Simple & moîlîé dé perte ël profit, étant dépëbi^adte dë^ aiftëfënté^ Clrt^bilstâiîces dés difîei^eîits lieux, bh népeùipas conclure de ce que ces contrais seraient réprouvés dans quelques proviiicès , P*ilë ii^ ^uâsént éti*e lièitës et équitables dslhs lés p^bvibcës dàn§ lôstlUelles ils ètàhi àdiitis bar les lois hiublcipale^, et dâhs Celles dans lë§qUëlleS lëS &émè'â Hiâôbé qui les dbl fait admettre, sd rencotltrent.
téta répdbd aux autbriiéà dés conciles de Mila(i et dé 6ordéàù'x^ t'éiids dans te séiziêttie Sièdie, quel'âUteUr de^ coiifcrences àllé^iie polir son bpiniôt) \ car, quand même nos contrats de cheptel simple k moiiic dé pérté et çroÛt^ iië seraient psts licites dabs les pi^ovinceâ oô se sont tenus ces conciles, il né s*ënsuivrait pas qu'ils ne pussent l'éirë dans les nôtres, b'ajiléurs je né voudrais pa§ être garant de l'exactitude des décisions dé ces conciles sbr tëà féales dès contrats ; cette matière étâiit plus dit ressort des juriscônsultesy que dès tnéologiëns qui ont forbié leé décisions de ces conciles.
Par exemple, dans le. concile de Bordeaux, cité par l'auteur des conférebces, dfi trôuVe au titre ae Cohlraclibus ilUcUîs, un canon qui, suivpht un ancien préjugé, pt^olàcrit. cdiniiië usuraii'ës^ leS cohti^ats dé coiisiitution. dé rente ^ lpl^si)uë là fente n%sl pas assignée par Je constiiûant sur un certain nêrilage dont lé irëvënu égalé au moins là rente. NéàUmoins il i}*est pas qoutèu^ ^mIP^^: d'hui qU^dii t)éut licitement constituer des rentes â prix d argéiit, sans qù'èlièi Sdiéiii à^^ighééà sûr aùciin tonds d'héritage.
On trouve enébre ab même titre ce eanou : ifë m Himialf ; in ^ éU^ pecuniam confert^ aller operam, hitrHm aliter quàm ex œquis parlilmê dividalur. ^ . . ,
. U est évident que cette âéci$iôn est au moins iouche^ et qu'elle ne doit avobr iîêu que dans Iç cas auquel .le prix des services que rua dés associés doit rendre k la société, est d'égale yaleur à Targeiii ou au prix des maréhaodisea que l^àutre associé y apporte. Mais si ces services sont d*une valeur moindre ou plus lortë que c§ que l'autre associé y apporte, le profit ne doit pas se partager pai* portions égales ; mais la portioix de chacuadcs associés doit être proportionnée à ce qde chacun a conféré à la société (^).
J IV. ISi ndtfB ^mifât de chèplél ésl lîcïlé à Vdgârd de iôutèi iôrièi
d'animaux,
10t. Dans les prdvince^ où le èontrat de ebëptel sibiplë, à mditié de t>èrté et dp profit \ est approuvé , il ne l'est qu'à l'égard des bétes qu'il ë^t d'usagé de ddbnei* de ëetté maniéré à bheptel^ telles que Sont les betes à laine ,^ les
ifi). 1^. ^st évUen't que de pareilles matièi*es iie sont pas de la cdiupétence aés conciles.
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chèvres , les bites aanuilles , c'est*à-dire les bœuDs , vaches > chevaux eljumenu (0«
C'est pourquoi La Tbaumassière» en sa préface sur le Traité des Cheptels, décide que, dans la coutume de Berrv, qui autorise le cheptel simple à moitié de perte et de profit , h l'égard des bêles à laiue et aumailles , un cheptel de porcs, qui serait (ait pareillement à moitié de profit et de perte, y serait illicite. 11 rapporte une sentence du présidial de Bourges qui Ta jugé tel.
La raison est, que la nourriture de ces animaux dont on charge le preneur, étant très coûteuse, et la moitié des croîls qu'on lui donne étant en conséquence à peine suffisante pour le récompenser des frais de garde et de nourriture, cette moitié du croît ne peut plus payer le preneur, du prix du risque de la perte du cheptel par cas fortuits, dont on le chargerait pour moitié. Or, il n'est
Sas juste que le bailleur, que ce risque concerne en entier comme propriétaire u cheptel, s'en décharge pour moitié sur le preneur, sans payer au preneur le prix de ce risque.
%%, La Thaumassière observe que, si, dans le cheptel de porcs, le bailleur fournissait une partie considérable de la nourriture, le preneur pourrait être licitement charge, pour moitié, du risque de la perte par cas fortuits, parce que le preneur n'ayant plus à fournir qu'une part de la nourriture , la moitié des crotts pourrait en ce cas être suffisante pour le payer, tant de cette part de la nourriture que du risque dont on le charge.
Même dans le cas auquel ce preneur fournirait seul la nourriture , le preneur pourrait encore être licitement chargé de ce risque , s'il en était payé d'ailleurs ; putâ, en augmentant sa portion dans les crotts, et lui en donnant les deux tiers air lieu de la moitié ; ou bien encore mieux, si le bailleur abandonnait à la société le fonds du cheptel, en ne se réservant point la faculté d'en prélever la valeur, lors du partage à la fin du bail.
«8. Le même auteur observe que le cheptel de porcs à moitié de perte et profit, qui est réprouvé lorsque le preneur n'est pas le métayer du bailleur, doit au contraire être exécute, et ne peut être critiqué, lorsquMl est fait à un métayer par le bail d'une métairie, parce que le cheptel, en ce cas, fait partie du bail à ferme de la métairie, et que le risque dont le fermier se charge pour moitié, fût partie du prix de la ferme, qui, sans cela, aurait pu être affermée davantage.
▲AT. UX — Dm
qui sont réproavées ûmùM let contrats de cheptel.
%4t. Les coutumes proscrivent, comme inique, dans un contrat de cheptel la convention par laquelle le preneur serait chargé pour le total du risque de la perte qui peut arriver par les cas fortuits. Celle de Berry, art. 11, s'en explique ainsi : «Tous contrats de bêtes à cheptel, duquel le bailleur doit pren^ « dre profit et émolument du fruit, s'il est dit en iceux que les bêtes seront « aux périls et fortunes du preneur entièrement, et que le cas fortuit advenant « sur icelles sera soutenu du tout par icelui preneur» sont réputés nuls, comme « illicites (*}• »
0) F. art. 1802, Cod. civ.
Art. 1802 : « On peut donner à chep- « tel toute espèce d'animaux suscepti- « blés de croît ou de profit pour l'a- « gricullure ou le commerce. »
(*) F.art.1811 , premier alinéa, C.civ.
Art. 1811 : « On ne peut stipuler,-- « Que le preneur supportera la perte «totale du cheptel, quoique arrivée « par cas fortuit et sans sa faute j— Ou
« qu'il supportera, dans la perte, une <( part plus grande que dans le profit ; « — Ou que le bailleur prélèvera, à la « fin du bail, quelque chose de plus « que le cheptel qu'il a fourni.— Toute « convention semblable est nulle. — « Le preneur profite seul des laitages, « du fumier et du travail des animaux « donnés à cheptel.— La laine et le « croit se partagent, *
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96. Le contrat de ebeptel est ioiqae, non-seulement lorsqu'on fait porter an preneur toute la perte , mais même lorsqu'on lui en fait porter une plus grande part que celle que la coutume lui fait porter ; ^ moins qu'il n'en soit récompensé d'ailleurs, par une plus grande part qu'on lui accorderait dans le profit.
Par exemple, si, dans le Berry ou dans le Nivernais, et dans les provinces où l'usage a adopté la disposition de ces coutumes qui font porter au preneur la moitié de la perte, lorsqu'il y en a, de même qu'il a la moitié du profil, lorsqu'il y en a, il était stipulé par le contrat de cheptel, que le preneur en supporterait les trois cinquièmes ou les deux tiers, le contrat serait inique, et ne devrait pas être exécuté. C'est ce qui est décidé par fart. 15 de la coutume de Nivernais, article dans lequel cette coutume, après avoir réglé par les articles précédents ce qui doit être prati(|ué dans le contrat de cheptel, dit : « S'il y a « autres convenances que les dessus dites, par lesquelles il y ait inégalité de
« profit et dommage lesdites convenances sont réputées illicites, et les
« bailleurs punis comme usuriers 0). »
Mais si le preneur à qui, par le contrat, on ferait porter dans la perte une part plus grande que celle que la coutume fait porter aux preneurs, en était récompensé par une part pareille qu'on lui accorderait dans le profit, le contrat ne renfermerait aucune injustice.
Par exemple, si le contrat qui fait supporter au preneur les deux tiers dans la perte, lui accordait les deux tiers dans le profit, le contrat ne contiendrait aucune injustice. L'art. 15 de la coutume de Hivernais, que nous avons rapporté ci-dessus, ne condamne que Vinégalitéde profit et de dommage»
%G. Vice versa, le contrat par lequel, en chargeant le preneur de la moitié de la perte, dont la coutume le charge, on lui retrancherait quelque chose de la moitié qu'elle lui accorde dans le profit , serait un contrat inique ; car la coutume, par Particle ci-dessus rapporté, réprouve toute inégalité de profit et de dommage.
Par exemple, ce serait une clause illicite, s'il était dit «que le preneur n'aurait que les deux cinquièmes de profit , et qu'il porterait néanmoins la moitié de la perte, s'il y en avait. >»
Ce serait pareillement une clause illicite, s'il était dit « que le preneur serait oblisé de céder sa part dans les toisons au bailleur, pour un prix qui serait au dessous du juste prix.»
Il y aurait pareillement iniquité dans le contrat de cheptel, si on retranchait au preneur quelque chose des profits du laitage, fumiers et labeurs des bêtes, profits qui lui sont accordés par les coutumes pour les frais de nourriture et de garde. Selon ce principe , les clauses par lesauelles le bailleur stipule « que le preneur lui donnera une certaine quantité de rromages« ou de livres de beurre, ou quelques charretées de fumier, sont des clauses illicites (*).»
99. Le contrat est encore illicite, lorsque le bailleur se réserve de prélever au partage, à la fin du bail, quelque chose de plus que la valeur du cheptel qu'il a fourni, suivant la prisée qui en a été faite lors du contrat , ou quelque chose de différent (').
Par exemple, s'il était dit «que le bailleur pourrait, à son choix, prélever ou le montant de la prisée , ou le même nombre de bétes qu'il a apporté , sans faire raison au preneur de ce qu'elles vaudraient de plus que lors du bail , »
0) F. art. 1811, deuxième alinéa, Cod. cîv., à la note précédente.
(*) Cependant l'art. 1811, ci-dessus p. 348, note 2, tout en décidant que le preneur profite seul des laitages, du
fumier et du travail des animaux donnés à cheptel, ne déclare pas nulle une convention contraire.
{*) F. art. 1811, § 3% Cod. civ., cidessus p. 348>nole2.
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cette ^ttVfi)tîon serait mapifestement injuste : car, ei| pré|eva|nt ainsi en pâture le 'lipipore 4ef bétes qu'if à fôiiynies, il jurait l'augmentation du prt^^sur- Tenuë depuis i'e çpnlr2(t suif le bnx (fé ces b^tes, sans être è^^bpséli sou (Mr^ dans le cis contraire ^la àiminuliôn du prax des bêtes, pouvant prendre li. valeur entière ^e ja priséi^ qui en a été faite lors du contra^.
99^ ta Th^fun^assi^r^ pepse que tpyies \es çlawse^ j|!joi(e6 qijç nous veppfls 4p r^ppor^çr, ne \e spqt qpe dgps; le§ cqntrats (Je pheplfil ^v^\ m son^ ^^
çk^n^e^A^ m^u^iriei m\^ q?f« d?R8 1§^ çopipats 4î (ihfp^l d? v^i(kir^ mi
iq^ervienpepf entre un propriétaire pe ipétairie et §on ferfpiçr , e^ qui fpq^
nai*IÎA An l\nïl \ fiâwmA Aa lo vm^(oÎi>Îa 1a m»Anaiiii* Tx^aet nfie A**f\tttA \ c'a*»
censé «vpijr pppr cela gfferflgié ^ (erjqq pgqç ^^ ppi^i çftom4rç (W^ ^^U^ I^UÇ lequel il eût pu l'/iuerpier,
Cet auteur dit l'avoir fait juger par yn^ ^qpl^nce d^ pré^î4i?\\ (î^ pQprgasî, ipfinmtive ^e cellej ^Isçiopduq, d^nsTe^péçe jà'uqp claijs^ par l^ip^H 1^ bail- ^ur, dans le bail ^ f^rp^ei feU i SQq ?qétayer, 5e re^ervsiif « fle prwver î^ 1% flj4 du bail, ^ ÇûO choix, pq (^ prî^e., qq q^giq^ qp^brfi ^6 ^éteft, g^PI fek§ T?H= son de leur plus-value.»
Suivant pe prmfiîR^. il <^c\ie m X^h ^ ^^ s? cQutqqie, que le toi} Ji cheptel par Içqqel qn fait çiippor^er i^oq^e |^ pertçi au p?ppçuf, ^^ yajçij^le , Iq^sfr qu'il fai^ paftjç ^^ M\ de l^ Wéta^lrie,
Cette décisîqa mfi pari^U SQU^ii^ir b^^vc^p de fliffioqUé, surtout lovfiqn^ivi Ip^'oiier e§t un fçrqiiey p^rH^^ire , à qui, m 1? W • Qq q'a^sigqe que ta p?rt prdin^iye dW'il ç§t d/qs^^q <}^n§ fq pays d*^s^,^gner ^q ferqiiçr 4^us fes fri}|ts; ç^r oq ne peqj m dirç, ,ep qç çgs, qu^l ^i été ip^eaipisé <}u n»q«^ q» Q» Ittl m sqpporlçr 0).
Â Pécard de la clause par laquelle le bailleur exigerait du preqçujr, jq t^eqr^ç oq de^i fromages, jj p'eç^ pg§ dquteu]^ qu'elle q'es| àéfqqij.qp fluq ^gq.s Iç^ feux ^ cheptel quiqe §pnt p?i§ cheptpl§ ^q métairie,
La coutume de Nivernais la permet bien forqielteiqenl ^ang çeqx qui $q |a«s^( pfl^ee pq q^a^^re d« «qé^ir»^ et, ^qq paét^yer ou ferq^jep j qaç, ^pf4# î^yoir iU en V^rl- 4, qqp ÎP^ Sf^qi««f«* lfi^e^rf^ hif^gen 4^8 bié^çsi (ippqrlicu^^fi^f m preneur, elle ajoute, hormis en métairie, dont sera ^s^ Çù^fo^ ^'^t| ^ ^^fi^H?
^9. La Thaumas<:ière dit avoir vu mettre en question , s) )d éentrat de cheptel était licite, par lequel « un laboureur, après avoir vendu à uii marchand vin fonds de bétail pour une somme qui hii était payée comptant , prenait in:* continent le même fonds de bétair k titre de cheptel du marchand, \ qui il venait de le vendre?» ' '
Des personnes qui croient aperceyoir de l'usure partout, pensaient que ces contrats renfermaient uq prêt usuraire déguisé de la somme comptée par le marchand au laboureur, dont le marchand retirait les Intérêts jusqu'à ce qu^il en fût pavé, en la prélevant à la fin du bail, lors du partage de cheptel.
Il p été jugé au contraire par qn arrêt de 16)5, que La ThauR^assière rapporte ^ qu'il n'y avait rien d'ilUctte dans ce contrat. On ne peut pas dire qu'il eontienné »& fret déguisé, puisque le mareliaad qui a compté la somaie , peut
(»)F: art. f828, Çod. chr., confornie h la décision de Pothier.
Art. 1828 ; « On pep| stipuler que le « colon délaissera au baillepr si part « de la toison à un prix inférieur à la
« valeur ordinaire j — Que le bailleur « aura une pjjis grande part du profit] « — Qu'il aura la moitié dés laitages. — (( Maïs on lie peut pas stipuler que le « coloR sera ténu ee toute la perte. »
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B^R w^ pas pq eatier la répétition , ce «yil andverall an «as de parte in cWptelp)/ c .
•tta tfrail toaiMt^.
P^r Jç çontç^^ ^e cheptel le? parties fi^trafitç^ l'Açe ç^rfirs l'aptr^ 4es obiigat|ops repiprpqueÇf
ÏNow? Jfaiiprpns, d^n^ un preii^jer par^g[rai4je, ^e ÇÇllfi ^H W^km ^.n?«R,seçpp^tàfic^|fe?djiprçqp.Hr, . . , ,
pus, tr:>iierpB§, ^ans [\fi \f^\eme p^rjigr^pbfi. jlfl drQJt 4fi Çîjitfi qS^ les <î0U' tomes açcord^)[i( at) ()aUleurf
f f'^ ll« ^obHgaêion eu èatUeur de fuite féUf^ h prmeur*
f*f t* H''!^^f ^ f^?"' '^ ^^P'^^'*^* ^^ çbepliel, CQpiracte ppvere le prepenr îV)bHg||pp9 fe Iç fpire jpjjjr du c|ipp^el pendant |e tppip§ que dqil fl^irôr le bail.
I,qrsnue ce ^ail a fte faîj par pn roaUrp dç n^luirip à s^n ferpiter ou méjuyep, l| Wh fl?epl0 P^l f?^q5é fei^ pquf 1^ ifipp§ qwfi fl^lt jî^yer le bajl de
* A Pégard deç ^ptre^ Jji^q^P à çjieptel sjpjpîe, Ior§qpfi Iq teinp§ que doit durer le Ijtail i^'a pas éie exprimé, il est de trois ans. suivapt Ti^rticie premier de la coutume dç Berrv: et ^i, après l'expiration des trois années, quinze Jours se passent sans que Tuqe lii rauiFe des parties demande le partagé, il' sa fait, soivâqt ledit sfrlide, iine tacite recondoctipn jusqu'à}} jour de Saint-^eân suivant 0.
31 . 'Le lenteur )i*e$^ o\i\g(i de laisse^ ioujr 1^ |)r«nepr du cheptel qu^autant gue le preneur en }oi||t ç;ï\ bpp pèr^ fie f^n^ille. Si* le fiaîlleur était en ^tat de lustifier que le pVfneur ^n ini^sq^e ç( le jaisse dépérjf , il poqrrâjt de^nànder farésolutioij (lu bail à çbVptcl, et la rçstiiiition de son cheptel, ensemble ses domqiagçs et iptérètS: de oi^o^e flU(S toyt conducteur dôi( être privé d|e la Jouissadce delà chose qiii iufa été lôiiée, lorsqVirer^ niésuse (*)\
9^^, fc'pWigftian q«}o çoiar^ie 1^ bajllwic ^^ faire jouir ^fl cheptel le preppnr pendant Ip tegips dq bsiil, Iflrsqu*il n^ep ïpesuse pas, noq-^culeiperU repipé^he qç Iç rpt^irer 5|vap^ la fip du bail, pa^js ^llp Toblige encore à défendre fe preneur cqpKf? les ^iers ç(w\ ;ipppriçraiept du trouble a §ipi jouissance. Le bailjçqr dûij ^ cet ^^arfl I9 vçi^m^ g?^r?iqlie qu^un Iqcîlteur dqjl aq condu(;leqf par k ^^^^^ de IPHage, et q^iç pQu^ avops e^pllq^ép d^p^ no\ve Tmie 4^ Çq^- Ir^df J[,£?t<(i|}^p^rt.?,.çiw, l^sect,?. .,..».,,
C'est pourquoi si un tiers, se prétendant propriétaire des beçtlau^^ue vous m'avej donnés \ cheptel, a formé ja deinande contre mqi pour que je les lui dëtâjssei ié ser^I bien fondé h fpriper contre vous Pâctîon pour que you^ soyez iféiiu'dë fcije cesser le trouble, sinon cônilarpné eq mes dommages et intérêts, teite action é^t VsiCtion jirœsçriplis vertis, îltii naît de l'obligation que Vous àvei contractée par le bail à cbepièl, de me faire jouir.
Par la même raison, il n'est pas douteux que, si les créanciers du bailleur
0) Le prêt à intérêt étant aujour-r d'hui permis, cette question ne neu( plus s'élever.
(%} F. art 18^, €ed. civ.
Art. 189S : K Ce cheptel (donné aq ^ colon) finit avec le bail li métairie. ^
{*) t. art, tS15 el 181«,God. civ.
Alt. iê\^ t « S'il nV a pas de temp« « fixé par la eoBventloD pour la durée
« du^ cheptel, il est oensé §sAt pour c trois ans. »
Art, 1816 : « Le bailleur peut en de- « mander plus tôt la résolution , si le pre- « heur ne remplit pas ses obligations.»
(*) F. art. 1806, Cod. ci?.
Art. 1H06 : « Le preneur doi| les N soins d'un bon père de famille li la « conservati0B du eheplel« »
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avaient, pour les dettes du bailleur, saisi et eiécuté les bétes qu'il a baillées Il cheptel, le preneur troublé dans sa jouissance par cette saisie, aurait action contre le bailleur pour qu'il lui eu rapportât mainlevée.
SS. Mais c'est une question , «si le preneur n*est pas fondé à former luimême opposition à la saisie, et à demander que les bétes ne puissent être vendues qu'à la charge par l'adjudicataire d'entretenir le bail à cheptel ?»
Coquille, qui propose cette question à la fin de son Commentaire sur l'art. 16 du titre des Cheptels de la coutume de Nivernais, la décide pour l'affirmative. Sa raison est, que les créanciers du bailleur ne peuvent pas avoir plus de droit dans le cheptel que n'en a le bailleur leur débiteur : ils ne peuvent pas plus que le bailleur, par la saisie et la vente qu'ils en font, priver le preneur de la jouissance du cheptel pendant le temps du bail ; ce droit qu'a le preneur de jouir du cheptel étant, selon Coquille, un droit qu'a le [weneur in te ipsâ»
Au contraire, La ThaumasMère, en sa préface sur le titre des Cheptels de la coutume de Berry, décide que les créanciers du bailleur peuvent, sans attendre la fin du bail, saisir et vendre les bétes du cheptel qui appartiennent au bailleur leur débiteur ; et que le preneur ne peut y former opposition que pour la part qu'il a dans les croîis et profits, s'il s'y en trouve alors; sauf au preneur son action en dommages et intérêts contre son bailleur.
La raison de sa décision est, que le bailleur demeure propriétaire du cheptel; que l'obligation qu'il contracte envers le preneur de l'en faire jouir, n'est, de même que celle qui résulte d'un bail à loyer ou à ferme, qu'une obligation personnelle, laquelle, selon la nature des obligations personnelles, ne donne au preneur envers qui elle est contractée, qu^une créance et une action personnelle contre le bailleur et ses héritiers, et ne lui donne aucun droit dans la chose oui fait l'objet de l'obligation. Le preneur n'ayant aucun droit dans le cheptel, ne peut donc être fondé à s'opposer à la saisie qui en est faite par les créanciers du bailleur à qui le cheptel appartient, ni en empêcher la vente. La décision de La Thaumassière me paraît plus conforme aux principes du droit (^).
Observez que, si les bestiaux qu*un laboureur tient 2i cheptel d'un étranger, se trouvaient dans une métairie que le laboureur tient à ferme, le propriétaire de la métairie serait bien fondé, dans nos provinces, k s'opposer à la saisie qu'en auraient faite les créanciers du bailleur, et k en demander la mainlevée; car ces bestiaux qui garnissent la métairie, devant répondre des obligations du bail de la métairie, et d'ailleurs étant nécessaires pour son exploitation, le propriétaire de la métairie a droit d'empêcher qu'ils n'en soient déplacés (*}•
84. Une seconde espèce d'obligation que le baillenr contracte par le contrat de cheptels est celle de partager avec le preneur ce qu'il y a à partager entre eux, soit après la fin du bail, soit même durant le bail, (lous remettons à en parier dans l'article suivant, où nous parlerons du partage du cheptel.
(^) Cependant si le bail à cheptel avait date certaine, l'art. 1743, Cod.
civ., fournirait un puissant argument pour l'opinion de Coquille.
Art. 1743 : « Si le bailleur vend la <i chose louée, l'acquéreur ne peut ex- « puiser le fermier ou le locataire qui « a un bail authentique ou dont la date « est certaine, à moins qu'il ne se soit
« réservé ce droit par le contrat de « bail. »
(») F. art. 1813, Cod. civ.
Art. 1813 : « Lorsque le cheptel est « donné au fermier d'autrui,. il doit <c êire notifié au propriétaire de qui <v ce fermier tient ; sans quoi il peut le « saisir et le faire vendre pour ce que « son fermier lui doit. »
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35. Première espèce d'obligation du preneur. — Le preneur, par le contrat de cheptel, s'oblige d'apporter à la garde et au gouTerDement du bétail qui lui est confié, le soin d'un bon père de famille.
C'est pourquoi si, par sa faute ou par celle de ses pâtres, quelque bête du cheptel avait reçu quelque dommage, il serait tenu à cet égard des dommages et intérêts du bailleur.
L'espèce de faute dont il est tenu est la faute légère, comme dans le contrat de louage et dans celui de société; le contrat de cheptel étant, de même que ces contrats, un contrat qui se fait pour l'intérêt réciproque des parties 0).
3tt. Seconde espèce d'obligation. — Le preneur ne doit divertir ni. vendre aucune des bêles du cheptel à l'insu et sans le consentement du bailleur. C'est ce qui lui est expressément défendu par l'art. 7 de la coutume de Berri, qui dit : « Les preneurs ne peuvent vendre les bêtes prises par eux, soit à chep- « tel, moitié ou autrement, si ce n'est du vouloir et consentement exprès du « bailleur; et s'ils font le contraire, sont amendables envers justice, à la dis- « crction d'icelle, et sont aussi tenus aux maîtres en tous leurs dommages et « intérêts (*). »
Cela a lieu quand même les bêles seraient vieilles, de manière qu'il fût de l'intérêt de la société qu'elles fussent vendues et remplacées; le preneur, même en ce cas, ne peut le faire que de concert avec le bailleur. Si le bailleur refusait d'en consentir la vente, le preneur devrait l'assigner pour la faire ordonner par le juge. Il pourrait même prétendre des dommages et intérêts contre le bailleur, si le bailleur, par son refus, avait laissé passer le temps de la vente.
S'il paraissait que, pendant un temps considérable, Je matire a souffert que son métayer vendît les vieilles bêtes sans le consulter, je pense que le maître devrait être censé persévérer dans cette tolérance, jusqu'à ce qu'il le lui eût défendu expressément, et qu'en conséquence il ne devrait pas être écouté à faire casser le marché qui aurait été fait par son fermier seul.
39. Quoique cet article ne parle que des bêtes prinses à cheptel, c'est-àdire, de celles qui composent le fonds du cheptel, néanmoins le preneur ne peut pas non plus vendre les crofls sans le consentement du bailleur, avant que le partage en ait été fait. La Thaumassière, sur l'art. 3, atteste que c'est l'usage (*).
Mais si, après avoir pris dans les croîts les bêtes nécessaires pour remplacer ce qui manquait dans le fonds du cheptel, le surplus des croîts a été partagé entre le preneur et le bailleur, le preneur peut seul disposer, comme k>on lui semble, des bêtes de croît qui lui sont échues pour sa part.
39. Le preneur ne peut non plus disposer des laines sans le consentement du bailleur, avant que le partage en ait été fait. Mais s'il a partagé les toisons avec le bailleur, il peut disposer de sa part comme bon lui semble.
(») F. art. 1806 et 1807, Cod. civ.
Art. 1806 : « Le preneur doit les « soins d'un bon père de famille à la « conservation du cheptel. «>
Art. t807 : a II n'est tenu du cas a fortuit que lorsqu'il a été précédé de « quelque faute de sa part, sans la- « quelle la perte ne serait pas arrivée.»
(•) F. art. 1812, Cod. civ.
Art. 1812 : « Le preneur ne peut « disposer d'aucune bête du troupeau, « soit du fonds, soit du croît, sans le n consentement du bailleur , qui ne « peut lui-même en disposer sans le « consentement du preneur. »
(*) Le Code dit t Le preneur ne peut disposer soit du fonds, soit du crol<,etc. F. la note précédente.
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S9. Il est surtout défendu au preneur de tirer de la laine des bêtes avant le temps de la tonte. L'art. 5 de la Coutume de Berry dit : « Le preneur des <f bêles à cheptel» moitié ou autrement, ne peut, avant le temps qu'elles doif( vent être tondues, en tirer ne prendre aucunement la laine, et attendra le tt temps qu'elles doivent être tondues; et après qu'elles seront tondues, parti- V ront la laine également. »
L'art. 6 ajoute : « Toutefois, si en autre temps qu'à !a saison qu'on a acte coutume tondre les bêtes, était besoin, pour la santé et entretenement des- « dites bétes, leur ôter et prendre de la laine en aucuns endroits, lesdits pre- « neurs le pourront faire, en le dénonçant au bailleur. »
On appelle ces laines des écouailles 0).
Ces dispositions de coutume, qui n'étaient pas exactement observées par les chepteliers, ont été confirmées par des lettres-patentes en forme de règlement, du mois d'août 1739, registrées au Parlement, dont nous avons traDscriticî le dispositif. Il porte :
« Voulons que les art. 5 et 6 du titre 17 de la coutume de Berry, soient exé- « cutés dans toute l'étendue des lieux régis par ladite coutume; et, en consé- « quence, faisons très expresses inhibitions et défenses à tous fermiers, « métayers, chepteliers, et autres preneurs de bêles à laine, à moitié ou aulre- « ment, de prendre sur lesdites bêles aucune laine avant le temps auquel elles ce doivent être tondues en entier, à |)eine contre chacun des contrevenants, (( de vingt livres d'amende, et de dix sous de dommages-intérêts envers le <t propriétaire, pour chaque bête à laine qui aura été tondue en contraven- <c tion des présentes : leur faisons pareilles défenses, sous les mêmes peines, (c de s'attribuer par préciput aucunes laines sous le nom é^écfmmlles, ou sous <( quelque dénomination que ce puisse être, lesquelles seront partagées entre t< les preneurs et les bailleurs, ainsi que les autres laines, à proportion de la (I part que chacun y doit avoir; défendons aussi à tous les preneurs de bétes « a laine, à moitié ou autrement, même aux propriétaires, de vendre ou ext< poser en vente aux marchés, foires, et dans les maisons particulières, au- « cunes écouaities avant le 10 du mois de juin de chaque année, à peine de « pareille amende que dessus, et de confiscations desdites écouailles au profit et de l'hôpital le plus voisin, préalablement déduits les frais de saisie et exéa cution, et paiement des impositions de celui à qui lesdites écouailles se trouée veront appartenir, auxquelles peines voulons pareillement que soient suée jets et condamnés les drapiers, bonnetiers, eardeurs et autres fabricants ou ee trafiquants en laine chez qui sera trouvé des écouailles avant ledit temps, à « moins qu'elles ne soient de l'année pré<:édente, ou provenues des bétes dont ee ils seraient eux-mêmes propriétaires* Ordonnons qu'en cas que» pour la santé ei et entretenement des bêtes à laine, il faille les tondre avant le temps ordii< naire de la tonte, les preneurs ne puissent le faire qu'en le dénonçant au <r propriétaire, et de son consentement, à l'effet de partager entre eux lesdites ce laines tirées avant ledit temps, le tout sous les mêmes peines de vingt livres ee d'amende, et dix sous de dommages et intérêts par chaque bête à laine euee vers le propriétaire d'icelle. Si donnons en mandement, etc. »
S III. Du droit de suite,
40. Nous avons vu au paragraphe précédent, que la coutume de Berry défendait au preneur de vendre et divertir, de quelque manière que ce soit, aucune béte du cheptel sans le consentement exprès du bailleur. S'il le fait, la coutume, en l'art. 8, donne au bailleur le droit de suite, tant contre ceux qui
(*) F. art. 1814, God. civ. [« tondre sans en [revenir le bail-
Art. 1814 : « Le preneur ne pourra] « leur. »
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•unient acheté cet bétes, que contre ceux qui s'en trouveraient en poisession. — Voici ses termes s « Et pourra au cas susdit le bailleur poursuivre N lesdites bétes, et les faire arrêter sur l'acheteur; et lui seront délivrées pa « provisioD, en baillant caution, en faisant par lui apparoir sommairement « qu'elles lui appartiennent. Et néanmoins Tacheteur, s'il est trouvé qu'ils sût « que lesdiles bétes eussent été baillées k cheptel à celui qui les lui aura ven- « dues, sera puni selon droit et raison. »
Ce droit de suite qui est accordé par cet article au bailleur, est l'action de revendication qu'a |)ar le droit le propriétaire d'une chose contre ceux qui s'en trouvent en possession (*).
Il paraît que les coutumes considèrent le cheptel ordinaire sous le second point de vue sous lequel nous avons vu, 9uprà, n* 4, qu'il pouvait être considéré; c'est-4^ire qu'elles considèrent le bailleur, dans le cas de ce chq^l, comme propriétaire^ pour le total, du fonds du cheptel.
En conséquence, le droit de suite et revendication des bêtes vendues est accordé au bailleur par cet article indéfiniment et pour le total, et non pas seulement pour la moitié.
41. Ou a demandé si le bailleur avait le droit de suite pour les crotts que le preneur a vendus, comme il Ta pour les chefs qui font le fonds capital du cheptel ?
La Thaumassière, sur l'art. 8, dit que le sentiment de Labbe était que le bailleur n'avait pas ce droit de suite pour les crofts, mais seulement pour les bétes qui font le capital du cheptel ; parce que l'art. 8, qui donne ce droit de suite, Qoit s'entendre des bêtes dont il est parlé en l'art. 7 qui le précède, et avec lequel il a une relation exprimée par ces termes : Et pourra au cas suêdit, etc. Or les bétes dont il est question dans l'art. 7, et que l'art. 7 défend au preneur de vendre, sont les bétes par eux prinses â cheptel; c'est-à-dire, selon Labbe, celles qui font le capital du cheptel .* d'où il conclut que le droit de suite n'a lieu que pour ses bétes. La Thaumassière^ qui rapporte cette opinion de Labbe, nous apprend qu'elle n'a pas été suivie, et que ces termes de l'art. 7, par eux primes à cheptel , ont été entendus dans l'usage , non-seulement des bétes qui sont les chefe du cheptel, mais généralement de toutes celles qui le composent; et que, suivant l'usage constant de la province, il n'est pas plus permis au preneur de vendre les crofts que les chefs à l'insu du bailleur, quia le droit de suite pour les uns comme pour les autres.
L'opinion de Labbe doit être rejetée avec d'autant plus de raison, qu'elle serait souvent impossible dans la pratique, les crofts se confondant avec les chefs, de manière à ne pouvoir plus souvent les distinguer.
49. L'art. 8, ci-dessus rapporté, ne limite point le temps dans lequel le bailleur peut exercer ce droit de suite.
Ragueau et La Thaumassière disent qu'il peut l'exercer, même après plusieurs années t biep entendu, pourvu qu'il n'y ait aucune circonstance qui puisse faire présume* un consentement tacite.
Ledit art. 8 dit : Pm^rra faire arrêter sur l'acheteur. 11 faut suppléer, et sur
0) Notre Code ne contient aucune disposition particulière sur ce point :
Il faut donc recourir aux règles générales. Or, il s'agit da meubles, et, en cette matière, la revendication n'est pas admise (art. 2279, Cod. civ.); la vente faite par le preneur ne serait qu'un abus de conGance> et non un vol proprement dit.
Art. 2279 : « En fait de meubles, la «t possession vaut titre. — Néanmoins « celui qui a- perdu ou auquel il a été « volé une chose, peut la revendiquer t pendant trois ans, à compter du jour <c de la perte ou du vol, contre celui « dans les mains duquel 11 la trouve ; « sauf à celui-ci son recours contre ce* « lui duquel il la tient. »
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quiconque s*en trouvera en possession; car le droit de suite est une revendication que le bailleur fait de ses bétes , comme à lui appartenantes , le preneur n'ayant pu, par la vente qu'il en a faite, le dépouiller de son droit de propriété. Or, suivant les principes. du droit, la revendication s'exerce sur quiconque possède la chose revendiquée ; lust. tit. de ÀcL in princ,
43. H est h remarquer que, par cet article, la coutume n'exige du bailleur qa'une justification sommaire et imparfaite de son droit sur les bétes par lui revendiquées, pour qu'il puisse en obtenir la restitution provisoire, en donnant caution : ce qui a été introduit par une raison de faveur, contre là règle ordinaire qui s'observe à l'égard des demandes eu revendication, dans lesquelles le demandeur n'obtient la restitution de la chose par lui revendiquée qu'en définitive, après qu'il a pleinement justifié de son droit. ' 44. La coutume, à la fin de cet article , ordonne que, s'il est trouvé que Vacheteur sût que les bêles eussent été baillées à cheptel à celui qui les lui a vendues, il soit puni selon droit et raison; car, en ce cas. l'acheteur est un receleur du vol qu'a commis le preneur en vendant les bétes du bailleur à son insu (*).
45. Le bailleur a le droit de suite, non-seulement dans le cas d'une vente extrajudiciaire, faite de gré à gré, des bétes du cheptel par le preneur à son insu, mais même dans le cas d'une vente judiciaire desdiles bêtes, faite sur une saisie exécutoire des créanciers du preneur. Les coutumes de Berry , tit. 17, art. 10 , et Nivernais, lit. 21 , art. 16 , lui accordent ce droit de suite.
Voici les termes de l'art. 10 de la coutume de Berry : « Si avant le « cheptel payé, le preneur souffre que, par exécution ou autrement, Ton vende « les bêtes par lui prinses, sans en avertir le bailleur; en ce cas ledit bailleur « a droit de suite sur lesdites bêtes, et les peut revendiquer comme à lui apte partenantes, nonobstant ladite vendication faite par souffrance du preneur. « Et en faisant apparoir sommairement qu'elles lui appartiennent , lui seront « délivrées par provision, en baillant caution, sans que ledit bailleur soit tenu « de payer aucuns frais de la nourriture desdites bêtes ; et n'est depuis qu'elles « auront été nourries aux dépens de l'acheteur de bonne foi, jusques au temps « qu'elles auront été arré'ées par le bailleur et sera le preneur, qui a souffert « ladite vente sans en avertir le bailleur, amendable envers justice , et con- « damné aux dépens, dommages et intérêts du bailleur. »
Celle de Nivernais dit en substance les mêmes choses.
40. Ces coutumes disent, si avant le cheptel payé : car, si le preneur, qui avait droit de demander sa part des profits du croit et des laines, avait, peii' daut un certain temps, laissé le bailleur prélever tous les profits, de manière que le bailleur se trouvât par la payé et rempli de la prisée du cheptel , le bailleur n'ayant plus rien à prélever, et le cheptel appartenant œquo jure au bailleur et au preneur, pour chacun moitié, les créanciers du preneur auraient droit, en ce cas, de saisir et exécuter le cheptel pour la moitié qui en appartient au preneur leur débiteur, sans néanmoins pouvoir procéder à la vente qu'après avoir fait régler le partage des bestiaux avec le bailleur.
Si le cheptel était un cheptel de métairie, intervenu entre le seigneur de métairie et son métayer, le bailleur, quoique rempli de la prisée du cheptel par
0) Dans ce cas la revendication, encore bien qu'il s'agisse de meubles , serait admise, car l'acheteur ne serait pas de bonne foi. (Arg. de l'art. 1141, C. civ., in fine.)
Art. 1141 : « Si la chose qu'on s'est « obligé de donner ou de livrer h
« deux personnes successivement^ est (c purement mobilière, celle des deux <c qui en a été mise en possession réelle « est préférée et en demeure proprié- « taire, encore que son titre soit pos- « téricur en date, pourvu toutefois que <i la possession soit de bonne foi. »
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les profits qu'il a prélevés, pourrait, en sa qualité de seigneur de métairie, s'opposer à la saisie qui serait faite par les créauciers du preneur, de la part appartenant au preneur leur débiteur ; car, en sa qualité de seigneur de métairie, il a droit d'empêcher que les bestiaux qui servent à l'exploitation de sa métairie, n'en soient divertis (^).
49. €es coutumes n'obligent point le bailleur à rendre Si celui qui s'est rendu de bonne foi adjudicataire des bêtes du cheptel , le prix qu'il a baillé pour son adjudication. L'adjudicataire évincé par le bailleur, n'a, pour se faire rendre le prix qu'il a payé, d'autre voie que celle de se pourvoir contre le saisissant, qui a touché ce prix, ou contre le preneur. Les coutumes n'obligent le bailleur a autre chose qu'à rendre à Tacheteur de bonne foi les frais qu'il a faits pour la nourriture des bétes.
Si cet adjudicataire avait retiré quelque profit de ces bétes , les frais de nourriture ne lui seraient dus que sous la déduction du profit qu'il en aurait retiré.
Si le profit que l'adjudicataire en a retiré , excédait les frais de nourriture, cet adjudicataire n'aurait, à la vérité, aucuns (rais de nourriture à répéter ; mais il ne serait tenu de rien rendre du profit qu'il aurait perçu : car un possesseur de bonne foi n'est pas tenu à la restitution des fruits, pendant qu'il a été possesseur de bonne foi. Le bailleur n'aurait à cet égard que des dommages et intérêts à prétendre contre le preneur, qui a laissé vendre les bétes sans l'avertir.
Suivant cet article, l'adjudicataire de bonne foi ayant été mis, par la demande ou saisie du bailleur, en demeure de restituer les bétes, ne peut pas répéter les frais de nourritures qu'il leur a fournies depuis qu'elles ont été arrêtées par le bailleur.
4fl. Ces coutumes ayant accordé au bailleur le droit de suite des bétes de son cheptel, même sur ceux qui s'en sont rendus adjudicataires sur une vente judiciaire, sans obliger le bailleur à leur rendre le prix, c'est une conséquence que, dans ces coutumes , le bailleur doit avoir le même droit à Tégard des acheteurs qui ont acheté de bonne foi en foire les bétes de son cheptel ; car il ne peut y avoir de vente plus favorable et plus authentique que la vente judiciaire, nec enim facile convelU débet judicialis hastœ fides. Si donc la vente judiciaire ne met pas l'acheteur à couvert du droit de suite, les marchés faits en foire, quelque favorables qu'ils soient , ne peuvent mettre à couvert ceux qui ont acheté en foire.
Coquille , sur l'art. 16, est néanmoins d'avis contraire ; mais son opinion n'a pas été suivie, au moins dans le Berry. LaThaumassière, cent. 11, ch. 48, rapporte plusieurs jugements qui établissent que la jurisprudence y est constante «d'admettre le bailleur à revendiquer les bêtes de son cheptel contre un acheteur qui lt>s a achetées de bonne foi et en foire, sans Tobliger à rendre à cet acheteur le prix qu'elles lui ont coûté. »
49. Dans les coutumes qui n'ont pas , comme celles de Berry et de Nivernais, une disposition expresse qui accorde au bailleur, propriétaire du cheptel, le droit de suivre et de revendiquer les bétes de son cheptel, lorsque les bétes ont été saisies et vendues par les créanciers du preneur, le bailleur peut bien , jusqirà la vente, s'opposer k la saisie, et obtenir la récréance de ses bétes: mais j'aurais peine à croire a\ie, n'ayant pas formé d'opposition, il pût, après la vente, les suivre et revendiquer sur l'acheteur judiciaire : Nec enim eonvelli débet judicialis hastœ fides.
(*) Il aurait même la revendication | maux appariiendraientau fermier. Donc pendant quarante jours \ car elle lui à fortiori dans le cas où il les a fourserait accordée quand même les ani- 1 nis lui-même.
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ftO* Ily a plus de difficulté à l'égard des bétes qui oat été ai^hetées delKinne foi, surtout lorsque c'est en foire ou marché public.
Plusieurs prétendent que le propriétaire des choses dérobées » le! qu'est dans notre espèce le bailleur du cheptel , ne peut se les faire rendre par un tel acheteur, qu'en lui rendant le prix qu'il a payé.
Cette opinion est ancienne : elle a été suivie par les coutumes de Beauvoi« sis, rédigées par Philippe de Beaumanoir en 1^83. U y est dit au chap. 25 :
«Se chil qui a la chose l'achète el marchié quemun •.«••,en cel cas, chii
« qui poursuit sa chose que il perdit , ou qui 11 fut emblée , ne la raura pas » « se il ne rend l'argent que U acheteures en paya ; car puisqu'il l'acheta sans « fraude et en marchié , il ne doit pas recevoir la perle de son argent pour « autrui meiïait. Mais s^il l'avoit achetée hors du marchié par mendre prix « que la chose ne vauroit, le tiers ou la moitié , et il ne pouvoit trouver son « garant, Il demandierres rauroit sa chose sans l'argent de la vente j^ayer » « parce que l'en doit avoir grand présomption contre cheus qui ainssipt « achatent. »
Cette opinion a été pareillement suivie jpar les coutumes de Toulouse, ré* digées par écrit en latin en 1285. Il y est dit au titre de Emplione venditionef art. 3 : E$t usw et consuetudo Tolosœ, qudd si aliquis emerit tes mobiles in Tolosd in earrerià (*) publicâ vel foro. .,„.,, quod emplçr débet recuperare preiium ab illo cujus tes est, et qui petit rem, quamvis res sit furtiva (*}.
Cette opinion a été suivie par Godefroy, en ses notes sur la loi 2, Cod. de Furt,, par Coquille, sur l'art. 16 du titre des Cheptels de la coutume de Nivernais i par BrodeaUy sur l'art. 176 de la coutume de Paris ^ et pair plusieurs autres.
Soefve, cent. 2, ch. 96, rapporte un arrêt du 9 décembre 1698, contlr** matif d'une sentence du Châtelet , qui a condamné le propriétaire d'un diamant , il rendre à l'orfèvre qui l'avait acheté de bonne foi dans sa boutique , le prix qu'il l'avait acheté. Il observe qu'il fut rendu contre les conclusions de M. Bignon.
Les moyens sur lesquels on se fonde pour autoriser l'acheteur de bonne foi à exiger la restitution du prix qu'il a payé , du propriétaire qui réclame sa chose, sont : V La bonne foi de l'acheteur, qui ne doit pas souffrir du vol qui a été fait de cette chose, auquel il n'a pas de part, ni par conséquent perdre te prix qu'il a payé.
C'est la seule raison sur laquelle paraissent se fonder les coutumes de Beauvoisis , suivant qu'il résulte du texte que nous en venons de rapporter. Cette raison n'étant pas suffisante, comme nous le verrons infrà, d'autres y ajoutent celle-ci, savoir, que celui qui a acheté en foire une chose dérobée, a procuré, en l'achetant, au propriétaire la faculté de la recouvrer j parce que si le voleur n'eût pas trouvé a ja vendre, il l'aurait menée plus loin, où il aurait été beau-* coup plus difficile, et souvent impossible au propriétaire de la recouvrer. Or, dit-on, cette faculté est quelque chose d'appréciable, et elle devient, lorsqu'elle est réduite à l'acte, de la valeur de la chose même.
la propriété d'une chose que conserve celui qui l'a perdue , ou à qui elle a été dérobée, est quelque chose qui est de nulle valeur, si elle n'est jointe à
(^) Cahreru, est via lataper auam currus transite possunt, (Ed. de 1765.)
(*) C'est la disposition de l'art. 2280 pour les cas où il y a eu perte ou vol véritable.
Art, 2280 : « Si le possesseur actuel
« de la chose volée ou perdue l'a acbe- 1 « lui a coûté, «
m tée dans une foire ou dans un mar- « ché, ou dans une vente publique, ou « d'un marchand vendant des choses « pareilles, le propriétaire originaire n ne peut se la faire rendre qu'en rem- «f boursant au possesseur le pri^ qu'elle
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la faculté de la reeourrer. Si donc od m'a dérobé une chose de valeur de dix écu8, je souffre one dimioulioD de dix écus dans mes biens , tant que je n'ai pas la faculté de la recouvrer : celui qui me procure cette (acuité, fait rentrer dans mes biens cette valeur de dix écus * il m'enrichit de dix écus. Mais comme, en me procurant la faculté de recouvrer ma chose par Tachât qu'il en a fait, il lui en a coûté quelque chose, savoir : le prix qu'il a payé pour l'achat, je dois lui rendre ce prix, l'équité ne permeUant pas que je sois enrichi à ses dépens : Jure nalurm aquum est tieminem cum allerius delrimento <ocupleiari (»); h. 206, ff., de Heg. jur.
£d cela, dit-on, les choses mobilières sont différentes des héritages. Lorsqu'un propriétaire revendique sou héritage sur un acheteur de bonne foi, qui s'en trouve en oossession , il n'est pas obligé de lui rendre le prix de son achat) car mon néritage , dont j'ai perdu la possession , ne pouvant changer de place, on ne peut pas de mâne dire que l'achat que quelqu'un en a fait* m'a procuré ni même facilité le moins du monde la faculté de le recouvrer.
On tire aussi argument, pour cette opinion , de la loi 6, ff., de CapL, où il est dit que celui qui avait racheté des barbares une captive, devait être remboursé du prix du rachat par le fisc, à qui cette captive appartenait et devait être rendue, ayant été condamnée, avant sa captivité, à travailler à perpétuité aux ouvrages publics.
Enfin, on fonde cette opinion sur la faveur des foires.
Cette faveur, dit-on, doit, pour y attirer un grand concours de vendeui^p et d'acheteurs, procurer au commerce qui s'y fait, toutes les sûretés possibles; et par conséquent les acheteurs doivent être assurés qu'en cas de réclamation des marchandises qu'ils v auront achetées, par ceux qui s'en prétendraient propriétaires, ils ne perdront pas le prix qu'ils auront payé $ et qu'ils ne seront tenus de les rendre, si on ne leur rend ce prix.
L'opinion contraire de ceux qui tiennent que le propriétaire peut revendiquer la chose, sans rendre le prix qu'elle a coûté au possesseur, quoiqu'il l'ait achetée de bonne foi, et en foire ou marché public, a aussi beaucoup de sec-* tatenrs.
L'ancienne coutume de Bretagne, art. 199, a suivi cette opinion. H y est dit : « Et posé qu'il les eût achetées en foire ou marché, si celui qui auroit égaré ou « perdu les marchandises, les pouvoit prouver siennes, il les auroit; et perff droit l'acheteur ce qu'il auroit mis, sahf son recours sur celui qui les auroit « vendues. «
Cette opinion est fondée sur plusieurs lois.
La loi 2 y Cod. de FurU, dit : Incivilem rem desideras ut agnitas resfur' twoi non priùe reddatis quàm prelium fuerit solulum à dominU, La loi 23» Cod. de Rei vindie., dit pareillement : Si mancipium tuum pet vim vel fw tum ablalum aliiex nuUà juste causa distraxerunt, vindicanti libi dominium^ solvendi pretii nulla nécessitas irrogetuVé Ces lois sont dans l'espèce d'un acheteur de bonne foi : car, si l'acheteur eût été de mauvaise foi, il n'y aurait pas eu lieu à la question sur laquelle ont été consultés les empereurs. Elles décident en termes généraux, que cet acheteur n'est pas fondé à prétendre que le propriétaire qui revendique sa chose, doive lui rendre le prix, sans distinguer où il Ta achetée, si c'est dans une foire ou marché public, ou ailleurs.
La justice de la décision de ces lois est évidente. Le droit de propriété que je conserve de la chose qui m'a été dérobée, renferme essentiellement le droit de la revendiquer partout où je la trouve, et de me la faire rendre par celui qui s'en trouve être le possesseur $ et la loi naturelle, qui ne permet pas de retenir sciemment le bien d'autrui, oblige ce possesseur de me la rendre, lorsque je lui ai fait connaître qu'elle m'appartenait.
0) Cette raison est plus snbtlle que solide.
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AU contraire, on ne peut assigner aucune cause d'où pourrait naître de ma part Tobligation de rendre au possesseur le prix qu'il a payé de ma chose à celui qui la lui a vendue : il n'est intervenu entre nous aucun contrat ni quasiconirat d'où pourrait naître celte oblicaiion. Le paiement qu'il a fait indûment de ce prix h celui qui lui a vendu ma chose, est un fait qui ne peut obliger à la restitution de ce prix, que celui qui l'a reçu indûment, mais qui ne peut pas m'y obliger, parce que c'est un fait qui m'est absolument étranger.
Il est facile de répondre aux moyens allégués pour la première opinion.
A l'égard du premier, qui consiste à dire que l'acheteur ne doit pas perdre la somme qu'il a payée , parce qu'il n'est pas juste qu'il souiïre do vol de cette chose, auquel il n'a pas eu de part, la réponse est que, s'il ne doit pas souffrir du vol qui m'a été fait, auquel il n'a pas eu de part , je ne dois pas non plus souffrir de la vente qui lui a été faite indûment de ma chose, ni du paiement qu'il a fait mal à propos du prix à celui qui la lui a vendue. — Or, si j'étais obligé de lui rendre ce prix, c'est moi qui souffrirais de cette vente, et du paiement qu'il a fait mal à propos; choses dont je ne dois pas souffrir, n'y ayant pas eu de part. Au contraire, on ne peut pas dire qu'en ne lui ren* dant pas le prix, je le fais souffrir du vol qui m'a été fait; car ce n'est pas le vol, mais c'est l'achat quil a fait de la chose volée, et le paiement qu'il a fait mal à propos, qui lui ont fait souffrir la perte de la somme d'argent qu'il a payée ; et bien loin que ce soit moi qui lui aie fait souffrir cette perte, c'est lui-même qui se l'est procurée par son propre fait, par le paiement qu'il a fait mal k propos.
Dans les demandes en revendication d'héritages , jamais un acheteur de bonne foi ne s'est avisé de prétendre que le demandeur qui a justifié de son droit de propriété, dût, pour lui faire délaisser cet héritage , lui restituer le prix qu'il a payé. Pourquoi l'acheteur d'une chose mobilière aurait-il plus de droit ?
A l'égard du second moyen, qui consiste b dire que le voleur eût emmené la chose plu^loin, si elle n'eût pas été achetée; que l'acheteur, par l'achat qu'il en a fait, ayant procuré au propriétaire la faculté de la recouvrer, le proprié' taire doit le rembourser de ce qu'il lui en a coûté pour cet achat; ce raisonnement pèche par le principe.
Il est faux que ce soit l'achat que l'acheteur a fait de la chose qui m'a été volée, qui m'ait procuré la faculté de la recouvrer : j'avais celte faculté avant l'achat , et indépendamment de l'achat qu'il en a fait, puique je pouvais la revendiquer entre les mains du voleur, ou de telle autre personne que ce soit qui la lui a vendue , de même qu'entre les siennes : c'est une chose très incertaine où le voleur eût porté la chose , si elle n'eût pas été achetée. On ne peut donc pas assurer qu'il l'eût portée dans un lieu si éloigné qu'il m'eût été très difficile, ou même impossible de l'y suivre; ce ne serait tout au plus qu'une conjecture , qui ne sulYit pas pour fonder l'acheteur à répéter de moi le prix que ma chose lui a coûté.
Il en est autrement du cas auquel quelqu'un aurait racheté ma chose , qui avait été prise par des ennemis ou par des barbares. Il n'a fait, en la rachetant, que ce que j'eusse été obligé de faire moi-même pour la recouvrer; car j'eusse été moi-même obligé de la racheter de ces ennemis ou barbares, contre lesquels je n'avais pas d'action pour la revendiquer. Il est donc juste que je rende le prix du rachatà celui qui l'a rachetée. Cela répond au troisième moyen, tiré de la loi 6, ff. de Capt. et pottlim,, et fait ctmnaîlre la disparité entre le cas de cette loi, et celui de la question que nous traitons.
A l'égard de l'argument tiré de la faveur des foires, et de la sûreté qu'on doit procurer au commerce qui s'y fait, la réponse est, que celle sûreté ne concerne que le libre accès qu'on doit procurer aux marchands pour venir ^ la foire avec leurs marchandises, et pour s'en retourner; la prompte
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expédition des contestations qui pourraient s'élever sur les marchés qui s'y font , etc.
Mais cette sûreté ne doit pas aller jusqu'au point de dispenser ceux qui ont acheic dans la foire des choses volées, de les rendre au propriétaire, s'il ne leur rend le prix qu'elles leur ont coûté.
C'est la réponse que donne Menoch. Prœsumpt. t, 29, 12. Nundinœ iunt iuiœ quoad aecessumetreeessum, etnequisaliquA in eis mole$lià affieiaiur; non lamenin eo 9unl privilegiatm^ ut merealor non debeat eaulê negotiarL
La Taveur des foires n'est donc pas sufOsante pour dispenser les acheteurs des choses volées de les rendre, si on ne leur rend le prix : il faudrait une loi précise qui les en dispensât.
Bien plus : plusieurs canonistes pensent que, même dans les lieux où il y aurait une loi qui autoriserait expressément ceux qui ont acheté en foire de bonne foi des choses volées, à s'en faire rendre le prix par les propriétaires des choses volées , ces acheteurs ne pourraient pas en conscience exiger des propriétaires celle restitution du prix ; parce que ces lois étant contraires à la loi naturelle, qui défend de retenir le bien d'aulrui, elles ne doivent pas être suivies dans le for de la conscience (^}. C'est le sentiment d'Hostiensis, de PiBniL el remiss.; d'Aufrerius, Quest, 151, qui le décide ainsi à l'égard de l'art. 3 de la coutume de Toulouse , qui a été ci-dessus rapporté.
Enfin, nous apprenons de M. deCamboIas, 11, 5, que le Parlement deTou* louse, après avoir jugé confor i émenth sa coutume, par arrêt du 7 mai t59(, rendu à son rapport, en a depuis reconnu l'iniquité, et a jugé le contraire par arrêt du 7 mai 1623.
51. Il nous reste une question de savoir si le bailleur, après que les bêtes de son cheptel vendues à son insu , ne sont plus extantes , a encore action pour en demander le prix à l'acheteur qui en a profilé ?
La Thaumassirre , cent. 11, ch. 48, tient l'affirmative, et rapporte un jugement qui a condamné un boucher à rendre à un particulier le prix d'une vache de son cheptel, quoiqu'il y eût trois ans que ce boucher l'eût achetée, et qu'il l'eût consommée.
Le même auteur, en son Recueil de décisions, liv. 4, ch. 22, étend cette décision, même au cas auquel le boucher aurait été acheteur de bonne foi, et rapporte pour son opinion un jugement du présidial de Bourges.
Je pense au contraire que le boui-her qui a acheté, tué et débité la bête , ne doit être condamné à en restituer le prix au bailleur que dans le cas auquel il aurait été acquéreur de mauvaise foi , ayant eu connaissance que la vache était une vache de cheptel, que le preneur vendait à l'insa du bailleur.
Dans cette supposition , il était sujet k la revendication du bailleur ; car la revendication d'une chose a lieu, non -seulement contre celui qui la possède, mais aussi contre celui qui , par dol , a cessé de la posséder ; L. 36, u. de Rei vindic. Or, ce boucher qui, au lieu de restituer la vache au bailleur, à qui il savait qu'elle appartenait, Ta tuée et débitée, a cessé par dol de la posséder : il est par conséquent sujet à Tacliou de revendication du bailleur à qui la vache appartenait; et faute par ce boucher de pouvoir la lui représenter, il doit être condamné à lui en payer le prix.
Il n'en est pas de même d'un acheteur de bonne foi, qui ignorait que les bêtes qu'il a achetées, fussent des bêtes de cheptel. Lorsqu'il a cessé de les posséder, soit en les revendant, soit en les cousommant, il ne reste au bailleur aucune
(') Ces canonistes pourront décla- 1 2280 (F. (p. 358, note 2); mais il n'est mer tant qu'ils voudront contre l'art. I certes pas contraire à la loi naturelle.
TRAITÉ mS CH£PT£L$.
action contre lui. Il ne peut avoir contre lui l'action de revendieation, qui n'»
lieu que contre les possesseurs, ou contre celui qui a cessé par dolde posséder; or on ne peut pas dire que cet acheteur a cessé par dol de posséder les bétes, puisqu'on le suppose acheteur de bonne fol.
Le bailleur ne peut avoir non plus aucune action personnelle contre cet acheteur de bonne fol, pour la restitution du prix de ces bêtes ; car les actions personnelles naissent d'une obligation : mais d'où naîtrait cette obligation en la personne de cet acheteur ? 11 n'est intervenu aucun contrat ni quasi^con* trat, ni délit ni quasi-délit d'où elle puisse naître; et on ne peut pas dire qu^elIe naît de cette règle de Téquité naturelle, « qui ne permet pas de s'enrichir aux dépens d'autrui ;» car on ne peut pas dire que l'acheteur de bonne foi, en rê« vendant ou consommant les bêtes de votre cheptel, qu'il ignorait vous appartenir^ se soit enrichi Ik vos dépens, puisqu'il en avait payé le prix 0)«
ABT. V, — Dn partage ûu chepteL
59* Le bailleur et le preneur, par le contrat de cheptel, contractent Tun envers l'autre, pour le partage du cheptel, des obligations respectives.
te preneur contracte l'obligation de représenter toutes les bêtes qui composent le cheptel, pour en faire le partage ; ou lorsque, par sa faute, il ne peut en représenter quelqu'une, il est obligé de faire raison du prix qu'elles vaudraient, si elles ne fussent pas mortes, ou n'eussent pas été perdues par sa faute.
Lorsqu'elles sont morles de maladie, ou qu'elles ont été ravies par quelque accident de force majeure, que le preneur n'a pu empêcher, le preneur est déchargé de cette obligation.
De là naît la question, si, dans l'incertitude de la cause de la mort des bêtes, c'est le preneur qui doit justifier la maladie ou autre accident de force majeure qui a causé cette mort ; ou si c'est au contraire le bailleur qui doit établir que les bêtes sont péries par la négligence du preneur.
La Thaumassière, cent. 11, art. 47, pense que c'est le preneur qui doit être chargé de la preuve , et que pour être déchargé de son obligation, il ne suffit pas qu'il représente les peaux des bêtes.
Pareillement, si quelqu'une des bêtes était estropiée, ou autrement détériorée, le preneur, suivant le sentiment de La Thaumassière, doit justifier de l'accident de force majeure , par lequel il prétendrait que cette détérioration est arrivée, sinon, suivant le principe de cet auteur, elle doit être présumée arrivée par sa faute, et il en doit faire raison au bailleur {*),
Ce sentiment de La Thaumassière est conforme à celui de Coquille , sur l'art. 3 de Nivernais ; d'Auroux et des autres commentateurs par lui cités , sur l'art. 54 de Bourbonnais. Néanmoins j'ai été informé par des magistrats très éclairés de la province du Berry, que l'usage de la province était, que, si le bailleur n'était pas en état de faire la preuve de la faute et de la négligence du preneur, les bêtes devaient être présumées mortes par maladie ou autre accident allégué par le preneur, lequel en conséquence était déchargé de les
(^) Cet acheteur de bonne foi ne serait pas aujourd'hui exposé à la revendication , lors même que les animaux existeraient dans ses mains. (Art. 2279, Cod. civ.) F. ci-dessus, p. 355, note 1.
(») F. art. 1807, 1808 et 1809 Cod.
Art. 1 807 ! « Il (le preneur) n'est tenu « du cas fortuit que lorsqu'il a été préçé- « dé de quelque foutedesa part, sans la-
it quelle la perte ne serait pas arrivée.» Art. 1808 : « En cas de contestation, « le preneur est tenu de prouver le u cas fortuit, et le bailleur est tenu de ft prouver la faute qu'il impute au pre- « neur. »
Art. 1809 : « Le preneur qui est dé- « chargé par le cas fortuit est toujours « tenu de rendre compte des peaux des « bêtes. »
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représenter, en représentant leors peanx. Cette présomption est fondée sur ce que le cas de maladie est le cas le plus ordinaire de la perte des bestiaux ; et que les preneurs ayant un grand intérêt à la conservation des bêtes , par rapport à la part qu'ils ont dans le profit et la perte du cheptel, le cas de négligence des preneurs doit être un cas très rare.
53. Enfin , le preneur s'oblige, dans le cas auquel , lors du partage , il se trouverait de la perle sur le cheptel, d'en supporter la perte pour moitié, et de faire raison de cette moitié.
Réciproquement le bailleur s'oblige, dans le cas contraire, auquel, lors du partage, il se trouverait du profit sur le cheptel , d'en faire part pour moitié au preneur,
54. Ce partage peut être demandé, soit par le preneur au bailleur, soit par le bailleur au preneur : chacune des parties a le droit de l'exiger de l'autre; c'est ce qui paraît avoir fuit donner il ce partage le nom d'EXiG, quasi ab exigendU ralionibus.
Ragueau, dans son Indice, donne une autre étymologie : Romani rustici^ dît-il, pecudes exigere dicebant, quum è stabulis educebant : educiis pecudibus solviiur societas quœ de pécore pascendo in commune contracta esU
Pour que l'une et l'autre des parties puisse exiger de l'autre le partage du cheptel, il faut qu'elle attende la fin du temps que doit durer le bail à cheptel. {Voy» quel est ce temps, suprà^ art. 4, $ 1.) Elle ne peut pas l'exiger toutes fois et quantes bon lui semblera, à moins qu'il n'y eût par le bail une clause expresse qui le permît. Coquille, sur l'art. 9 de la coutume de Nevers, et en la quatre-vingt-cinquième de ses questions, pense que cette clause n'est licite et valable que lorsqu'elle est réciproque. La Thaumassière, cent. 11, ch. 44, prétend au contraire que la clause par laquelle le bailleur stipule la faculté (l'exiger le partage toutes fois et quantes bon lui semblera, est valable, quoiqu'elle ne soit pas réciproque, et que pareille faculté ne soit pas accordée au preneur; il observe même que dans sa province, de son temps, elle se trouvait dans presque tous les baux à cheptel.
Cette décision de La Thaumassière ne peut souffrir de difficulté k l'égard des cheptels qui font partie d'un bail de métairie : mais, dans un bail fait par un étranger à un laboureur, cette clause pourrait souffrir difficulté, si l'avantage qui résulte de cette clause pour le bailleur, n'était pas compensé par quelque autre avantage qui fût fait au preneur, et qu'on ne lui accordât par le bail que ce qu'il doit avoir, suivant la nature de ce contrat.
Cette clause «que le bailleur pourra exiger et demander le partage du cheptel toutes fois et quantes il voudra », doit s'interpréter civiliter, c'est-à-dire, de manière néanmoins qu'il le demande tempore opportuno : c'est pourquoi la bailleur ne pourrait, en vertu de cette clause, sans un juste sujet, l'exiger dans le fort des moissons et des labourages.
C'est la remarque que font Coquille, sur l'art. 9 du titre 21 de Nivernais, et Âuroux, sur l'art. 553 de Bourbonnais. Ce dernier cite un arrêt du 7 juillet 1622, qui a jugé dans sa coutume que le bailleur ne pouvait, en vertu de cette clause, exiger qu'à la Saint-Martin d'hiver.
55. Il y a une forme particulière de procéder au partage du cheptel, prescrite par les coutumes de Berry, de Bourbonnais et de Nivernais.
L'art. 4 de celle de Berry dit : « En cheptel, celui qui veut exiger après le temps « conventionnel ou de la coutume passé, et qui demande partage, soit le barl- « leur ouïe preneur, doit estimer et priser les bêles; et selon icelle prisée, « pourra celui lequel on somme d'exiper, retenir lesdites bétes, ou les laisser « pour ledit prix à celui qui les a estimées, dedans la huitaine ensuivant, lequel « priseur, ou lesdites bêtes seront laissées pour ledit prix, sera tenu de payer «c comptant ; à savoir, si le preneur les a prises, et lui demeurent, de payer « ledit droit de cheptel au bailleur, et la moitié ae ce que montera ladite pri-
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« sée, oatre ledit droit de cheptel ; et si elles demeurent au bailleur, sera tenu M iceiui bailleur déduire son droit de cheptel; et s'il y a gain, bailler la moitié « d*icelui au preneur (^). )>,
Supposons, par exemple, que le bailleur a Tourni au preneur un cheptel ou fonds de bestiaux, qui, par la prisée qui en a été faite lôrs du bail, s'est trouvé de valeur 1200 livres. Si à la fin du temps du cheptel. Tune des parties, putà, le preneur, qui aura provoqué Tautre à partage, estime le cheptel, en l'état qu'il se trouve alors, valoir 2,000 livres, le bailleur a le choix de le prendre pour ce prix. S'il n'en veut point pour ce prix, il demeure au preneur pour ce prix qu'il y a porté; et le preneur est en conséquence teiw de payer comptant au bailleur: i^ 1200 livres pour la prisée du cheptel qu'il a fourni, que le bailleur a droit de prélever ; 2° 400 livres pour la moitié de celle de 800 livres qui se trouvent de profil sur le cheptel. Si au contraire le bailleur choisit de prendre le cheptel pour le prix de 2,000 livres, au(|uel il a été porté, il retiendra sur celle somme les 1200 livres qu'il a droit de prélever, et il devra seulement payer au preneur la somme de 400 livres pour la moiiié que le preneur doit avoir dans le profit.
Le motif des coutumes qui ont prescrit celte forme, a été de procurer l'égalité par une estimation juste, la partie qui fait rcstimation a intérêt de la faire juste, ayant lieu de craindre que, si elle la faisait trop faible, l'autre partie ne prît le cheptel pour celte eslimalion ; et qu'au contraire, si elle la faisait trop forte, l'autre pariic ne lui laissât le cheptel pour cette estimation.
Celle manière de partager le cheptel est très bonne, lorsque les parties sont l'une et l'autre bien en argent comptant. Mais comme il arrive très souvent que l'une des parties en esH dépourvue, elle a un très grand inconvénient, et elle donne un grand avaniage à celui qui a tie l'argent, sur la partie qui en est dépourvue : car celui qui a de l'argent, en faisant une estimation du cheptel, quoique beaucoup au-dessous du juste prix, forcera l'autre partie, qui ne pourra le prendre, n'ayant pas d';»rgent pour le payer, à le lui laisser pour ce prix inique. C'est pourquoi cette manière de procéder au partage du cheptel, prescrite par les coutumes^ ne me paraît pas devoir élre adopiée hors de leur territoire.
On a même mis en question si, dans la coutume de Paris, la disposition de la coutume qui prescrit cette forme de procéder au partage , ne devrait pas souffrir exception à l'égard des cheptels de métairie.
Le bailleur propriétaire de métairie disait que, si on suivait pour le partage dé ces cheptels la forme prescrite par la coutume, il arriverait souvent que les métairies seraient uégarnies de bestiaux, ou que les propriétaires, pour les conserver, seraient obligeai de les porter à un prix au-dessus de leur valeur.Car, si c'est le propriétaire qui provoque au partage à la fin d*un bail, et qui fait l'estimation du cheptel, s'il ne la fait qu'au jusle prix, le fermier sortant, par dépit, et pour dégarnir la métairie, prendra le cheptel pour ce prix. Au contraire, si c'est le fermier qui fait l'estimation, it la portera à un prix beaucoup au-dessus du juste prix, et le propriétaire, qui a intérêt de conserver le cheptel dans sa métairie, pour ne la pas dégarnir, et parce que les bêles y ont été élevées, se trouvera forcé de les prendre pour ce prix, quoique inique, et beaucoup au-dessus du juste prix (*}.
0) F. art; 1817, Cod. civ.
Art. 1817 : « A la fin du bail, ou lors H de sa résolution, il se fait une nou- « velle estimation du cheptel. — Le « bailleur peut prélever des bétes de « chaque espèce, jusqu'à concurrence a de la première estitns^tion ^ l'excédant
« se partage. — S'il n'existe pas assez « de bétes pour remplir la première este limaiion, le bailleur prend ce qui « resle , et les parties se font raison « de la perte. «
(») F. art. 1826, Cod. civ.
Art. 1826 : « A l?t fin du bail, le fer-
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Quoique ces raisons paraissent très bonnes, néanmoins La Tbaumassière, eent. 1 1, ctiap. 45, rapporte une sentence de la conservatoire de Bourges, qui a jugé que la forme de procéder au partage des cheptels, prescrite par la coutume, aurait lieu à l'égard des cheptels de métairie, de même qu*à l'égard des autres.
Mais les parties peuvent, par une clause du bail, déroger à cette disposition de la coutume, et convenir que la prisée se fera par des experts que les parties choisiront. La Thaumassière, au lieu cité, conseille aux propriétaires de ne pas manquer de faire apposer cette clause dans leurs baux.
M. Auroux des Pommiers, dans son commentaire sur Tart. 553 de la coutume de Bourbonnais, qui est semblable à Tarticle de la coutume de Berry ci -dessus rapporté, nous apprend que cette disposition de sa coutume n*est plus en usage dans le Bourbonnais, surtout à l'égard des cheptels de métairie, et que l'usage de cette province est aujourd'hui, qu'à la fin du bail, pour parvenir au partage du cheptel, on fait une nouvelle prisée ou estimation par des experts convenus entre les parties, de chacune des bétes qui composent le cheptel. Celte prisée étant faite, le bailleur doit prélever le même nombre de bétes de chaque espèce qu'il a fourni pour composer le cheptel; sauf que si, par la nouvelle prisée qui en a été faite, elles se trouvent méliorées, et d'un plus grand prix que lors du bail, il doit faire raison au preneur de la moitié de l'augmentation du prix; et au contraire si, suivant la nouvelle prisée, les bétes se trouvaient de moindre prix que lors du bail, le preneur doit lui faire raison de la moitié de ce qui s'en manque : le surplus, qui est le croît du cheptel, se partage en deux entre le bailleur et le preneur. Si le nombre des bétes de quelque espèce se trouve de moindre prix que lors du bail , le preneur doit faire raison de la moitié du prix de celles qui se trouvent de manque, suivant la prisée faite lors du bail (^).
Cet usage de la province de Bourbonnais, suivant lequel le bailleur peut, lors du partage du cheptel, prélever de la manière ci-dessus dite, le même nombre de bêtes de chaque espèce qu'il a donné par le bail, a été confirmé par un arrêt du 20 août 1716. M. Auroux, au profit de qui il a été rendu, le rapporte h la fin de son Commentaire.
Cet usage me paraît très régulier, et conforme à la nature du contrat de cheptel, considéré selon le second point de vue que nous avons exposé supràj n'* 4, et qui est celui sous lequel il est ordinairement considéré.
Dans le contrat de cheptel, considéré sous ce point de vue, le bailleur qui donne des bêtes à cheptel en demeure le propriétaire : il n'accorde de part au. preneur, que dans les croîts et profits du cheptel, à la charge que le preneur se chargera réciproquement de la perte pour une pareille part : il est donc juste que, lors du partage du cheptel, le bailleur prélève les bétes qu'il a données à cheptel, dont il est toujoui s demeuré seul propriétaire, ou celles qui leur ont été substituées, et qui les représentent, à la charge de faire raison au preneur de la moitié du profit, s'il y en a.
Lorsque le bail ayant duré longtemps, et le cheptel ayant beaucoup fructifié, les mêmes bêles d^une certaine espèce qui ont été données h cheptel, ne se trouvent plus, et qu'il s'en trouve un beaucoup plus grand nombre de cette espèce, que celui porté par le bail, le bailleur doit h la vérité, selon le principe d'Auroux, avoir le droit de prendre parmi les bêtes de cette espèce, un nombre de bêtes pareil h celui porté par le bail, pour les remplacer ; mais
« mier ne peut retenir le choptel en « en payant l'estimation originaire ; il R doit en laisser un de valeur pareille tt à celui qu'il a reçu. — S'il y a du dé-
« ficil, il doit le payer, et c'est scule-
(t ment l'excédant qui lui appartient. »
(*) C'est précisément ce que décida
l'art. 1817, Cod. civ., p. 364, note U
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aura-t-îl le choix de prendre les meilleures, eo offrant de tenir compte au preneur de la moitié de ce qu'elles se trouveront valoir de plus par la nouvelle prisée, que ne valaient celles qu'il a baillées, suivant la première prisée ?
Je ne crois pas qu'il doive avoir ce choix, mais plutôt que lenombre des bêtes qu'il a droit de prélever, doit lui être fourni par les experts choisis pour faire a prisée et le partage du cheptel, lesquels ne doivent lui donner ni les meileures ni les plus mauvaises, mais conserver Tégalité. Après celte délivrance, es parties doivent se faire respectivement raison de ce que la prisée des bêtes données pour le remplacement, excéderait le prix de celles données par le bail, ou lui serait inférieure.
Lorsque le bailleur, pendant le cours du bail, s'est payé d'une partie du prix de son cheptel, par des prélèvements qu'il a faits sur les profits du cheptel, il est évident que, lors du partage du cheptel, il ne doit plus prélever des bêtes que jusqu'à concurrence de ce qui lui ret.te dû sur le prix du cheptel; et s'il s'était ainsi payé du total, il n'aurait plus de prélèvement à faire.
Si au contraire, au lieu de se payer sur les profits, il avait, à ses propres dépens, augmenté le cheptel, en fournissant de nouveaux bestiaux, en ce cas il prélèverait, outre les bétes qu'il a données par le bail à cheptel, celles qu'il a fournies depuis pendant le cours du bail.
La justice de l'usage de la province de Bourbonnais, sur la manière de procéder au partage du cheptel, tel que nous venons de le rapporter d'après Auroux, l'ayant fait prévaloir à une disposition de la coutume de cette province, qui prescrivait une forme de partager différente, à plus forte raison doit-on radopter dans les provinces, telles que notre Sologne, où il n'y a ni loi ni usage bien certain qui ait étad>li une différente forme de partage.
SEGT. IL Des autres espèces de cheptels. A&T. X«'. ~ Du cheptel à moitié.
50. Quoiqu'on m'ait assuré que le cheptel à moitié, dont nous allons traiter, n'était jplus en usage dans le Berry, néanmoins cette espèce de cheptef pouvant avoir lieu dans d'autres provinces, et les coutumes de Berry et de Nivernais en ayant traité, il est à propos d'exposer les principes de ces coutumes sur cette espèce de cheptel.
59. Le cheptel à moitié est un vrai contrat de société de bestiaux, à laquelle chacune des parties contractantes fournit la moitié des bestiaux qui la aoivent composer, pour en relirer en commun le profit.
Par ce contrat l'une des parties charge l'autre de la nourriture, de la garde et du gouvernement des bestiaux de leur société.
La partie qui en charge l'autre, s'appelle le bailleur; celle qui en est chargée, s'appelle le preneur (*).
59. Le preneur fournit à la société plus que le bailleur, puisque, outre la moitié des bestiaux qu'il apporte de même que le bailleur, il fournit seul le logement, la nourriture, et ses soins pour la garde des bestiaux : il en doit donc être récompensé. On lui laisse pour cela, l'aies graisses, c'est-à-dire le fumier, dont il profite seul pour fumer ses terres; — ^ tout le profit du laitage, c'est-à-dire le lait des brebis et des vaches, sauf celui qu'il leur doit laisser lorsqu'elles ont des agneaux ou des veaux à nourrir ^ — « 3' les labeurs, c'est-
(^) F. art. 1818, Cod. civ. I « contractants fournit la moitié des
Art. 1818 : « Le cheptel à moitié est] « bestiaux, qui demeurent communs « une société dans laquelle chacun des | « pour le profit ou pour la perte. »
SECT. II. ART- I**. DU CHEPTEL A MOITIE
k-dire qu'il peut se senrir des bêtes à cornes et des-chevaux pour labourer ses terres.
Ces espèces de profits étant la récompense de ce que le preneur apporte h la société de plus que le bailleur, on doit les laisser en entier au preneur; et le bailleur ne peut, sans injustice, en exiger aucune part : il doit se contenter de partager par moitié avec le preneur, tous les autres profits qui proviennent des laines et des croti8(*).
Lorsque ce contrat intervient entre le propriétaire de Tbéritage et le laboureur son métayer, le laboureur en ce cas ne fournissant, outre sa moitié du cheptel, que ses soins pour la garde des troupeaux qui le composent, lesquels se compensent avec les logis et les pâturages que le maître fournit de son côté, pour l'hébergement et la nourriture, le profit des laitages n'est pas dû en ce cas en rigueur au fermier seul; et le propriétaire peut, sans blesser la justice, sti-
Î^uler que le laboureur lui donnera une certaine quantité de fromages ou de ivres de beurre, pour la part que le propriétaire de métairie doit avoir dans les laitages (•].
A l'égard des fumiers, étant employés à fumer les terres, dont les fruits se recueillent en commun par le maître et par le métayer, ils sont employés au profit commun des associés s il en est de même des labeurs des animaux qui sont employés k labourer les terres.
59. Par ce contrat, chacune des parties contracte envers l'autre l'obligation de garantie des bêtes qu'elle a apportées pour fournir sa part dans le fonds de la société, telle que la contractent les associés dans tous les autres contrats de société. C'est pourquoi, en cas d'éviction de quelques bêtes apportées à la société par l'un des associés, que des tiers qui s'en sont dits propriétaires, et qui l'ont justifié, se sont fait délaisser, l'associé qui les avait apportées est tenu de les remplacer en d'autres bêtes de pareille valeur, sinon il est débiteur envers la société de la somme que valaient les bétes dont la société a souffert l'éviction, et des intérêts; et au partage de la société, il en doit faire raison à son associé. Vayex notre Traité du ContrcU de ioeiélé^ n« 113.
0O. Le bailleur contracte par le contrat de cheptel k moitié, de même que par le contrat de cheptel ordinaire, l'obligation de laisser jouir de tout le cheptel le preneur, à la charge que ce preneur en rendra compte pendant tout le temps que la société doit durer, sans que le bailleur puisse, pendant tout ce temps, retirer sa part, à moins que le preneur n'en mésusât.
St. Le preneur, de son côté, par le contrat de cheptel à moitié, contracte les mêmes obligations que par le contrat de cheptel ordinaire.
Il est tenu d'apporter le même soin au gouvernement du bétail ; il est tenu de la même espèce de faute. 11 est compris dans la défense qui est faite aux preneurs, par l'art. 5 de la coutume de Berry, de tirer des laines des bêtes avant la tonte (*}•
69. Le preneur de cheptel li moitié est aussi compris dans la défense qui est laite aux preneurs par la coutume de Berry, art. 7, de vendre aucune béte
Art
^ F. art. 1819, Cod. civ.
^rt. 1^9 1 « Le preneur profite seul, « comme dans le cheptel simple, des « laitages, du fumier et des travaux « des bêtes.— Le bailleur n'a droit qu'à « la moitié des laines et du croît. — m Toute convention contraire est nulle, « k moins que le bailleur ne soit pro- « priétaire de la métairie dont le pre-
« neur est fermier ou colon parti tialre. »
(«) C'est l'objet de la disposition finale de l'art. 1819 précité.
(*) V. art. 1820, Cod. civ.
Art. 1820 : « Toutes les autres rè- « gles du cheptel simple s'appliquent au «c cheptel à moitié. »
F. ci-dessus» sect. i'% notes.
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du cheptel sans le consentement du bailleur. 11 est dit par cet ariîcle*: « Les preneurs ne peuvent vendre les botes par eux prises k cheptel^ soU à « moiliéou aulrementy si ce n'est du vouloir et consentement exprès du bail- « leur, etc. »
Cela est conforme aux principes généraux du contrat de société, suivant les-
Sueis un associé ne peut, sans le consentement de Tauire, disposer d'aucune es choses communes, si ce n'est seulement pour la part qu'il y a : Nemo ex SQciis plus parle suâpotest alienare. Le preneur, dans le cheptel à moitié, n'étant donc propriétaire que pour moitié de chacune des bêles qui composent le cheptel, il ne peut disposer d'aucune pour le total, sans le consentement du bailleur. S'il le fait, la coutume de Berry donne, par l'art. 8, au bailleur, de même que dans le cas du cheptel simple, le droit de suite et de revendication des bêtes que le preneur a vendues. Mais comme, dans le cheptel à moitié, le bailleur n'est propriétaire que pour moitié de ces bêtes, il ne doit avoir la revendication de ces bêtes que pour la moitié qui lui en appartient (*).
63. Â l'égard du temps de la durée du cheptel b moitié, lorsque le cheptel est un cheptel de métairie, soit que ce soit un cheptel simple, soit que ce soit un cheptel à moitié, par lequel le métayer fournil la moiiié des bestiaux, il doit avoir la même durée que celle du bail de la métairie dont il fait partie.
Lorsque le cheptel est fait par un bailleur étranger, ou le temps qu'il doit du- rer est réglé par le contrat, ou il ne l'est pas. Lorsqu'il est fixé par le contrat, le partage ne peut être exigé avant ce temps, de pan ni d'autre ; et il n'y a h cet égard aucune différence entre le cheptel à moitié elle cheptel simple. Mais lorsque le temps n'est pas fixé par le contrat, ces cheptels diffèrent. En effet, dans le cheptel simple, lorsque le temps n'est pas fixé, le partage peut en être demandé par l'une ou par l'autre des parties au bout de trois ans, suivant l'article premier de la coutume de Berry : au contraire, le partage du cheptel à moitié, lorsque le temps n'est pas fixé ne peut, suivant l'ariicle second, être demandé qu'au bout de cinq ans.
Voici les termes de cet article ? « Si lesdites bêtes ont été baillées à moitié, « sera tenu le preneur les nourrir, i*.t persévérer audit contrat, sans pouvoir « exiger, c'est-à-dire, faire paitage, l'espace et temps de cinq ans entiers, léser quels finis, pourra exiger et faire ledit partage.. pourvu que, dedans quinte zaine après lesdits cinq ans finis, il somme et requière le bailleur de ce h'we : « et autrement sera tenu, s'il plaît au bailleur, les nourrir encore jusqu'à un 0 an après le bail fini, s'il n'y a convention au contraire (*). »
Ragueau, en expliquant ces termes, ont été baillés à moitié, dit: ^Nempèy « quand le preneur fournit autant de chefs que le bailleur, qui doivent être « gardés et nourris par le preneur » : ce qui exprime le contrat de cheptel à moilié, tel que nous l'avons décrit au commencement de cet article.
Quoique la coutume, dans la défense qu'elle fait par cet article, d'exiger le partage avant l'expiration des cinq ans, ne parle que du preneur, il y a néanmoins Heu de croire que le bailleur ne peut pas non plus, sans une juste cause, exiger le partage et dissoudre la société malgré le preneur, avant l'expiration de ce temps : il est de l'équité que la condition de chacune des parties soit égale à cet égard. C'est en ce sens que La Thaumassière a entendu cet arlicle, eu son Commentaire sur ledit article.
La coutume établit un tacite renouvellement de société qui doit durer un an, lorsque le partage de société n'a pas été demandé par l'une ou par l'autre des parties, daus la quinzaine depuis l'expiration des cinq ans : s'il n'est de-
(*) La revendication ne pourrait être ! (•) F. art. 1820, Cod. cîv., ci-desadmise même par partie. (Art. 2279, sus, p. 367, note 3, et 18 15^ p. 3i51, Cod. civ.) F.cî-dessus, p. 355, note 1. 1 note 3.
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mandé qu'après l'expiraiion de la quinzaine, il est demandé à tard, et l'autre partie peut, H bon lui iemble^ n*y pas consentir, et prétendre le renouTellement de la société.
€4. A cette diiïérence près sur le temps au bout duquel le partase peut être demandé, lorsqu'il n'est pas réglé par le contrat, tout ce qui a été dit aans la section précédente, du nartage du cheptel simple, peut s'appliquer à celui du cheptel à moitié ; sauf oue, dans ce cheptel a moitié, le bailleur n'ayant fourni que sa part, il ne prélève pas, comme dans le cheptel simple» ce qu il a apporté.
AMT, n. — IHi €k«ptol te for.
0S. Le cheptel de fer est celui qui fait partie d'un bail de métairie, par lequel le bailleur donne à ferme sa métairie, avec les bestiaux dont elle est garnie, sous une estimation qui en est faite, à un fermier qui en doit avoir seul le profit pendant tout le temps du bail, et qui s'oblige de laisser, à la fin du bail, une quantité de bestiaux d'une valeur égale à la somme à laquelle monte l'estimation de ceux qui lui ont été donnés lors du bail.
On appelle cette espèce de cheptel, cheptel de fer^ ou bétes de fer, parce que ce cheptel est atuché à la métairie ; le fermier étant obligé de laisser dans la métairie, à la fin du bail, pour autant de bestiaux qu'il y en avait lors du bail qui lui a été fait 0).
Ml. C'est une question, si par ce contrat la propriété des bél^ est transférée au fumier, de manière que le seigneur de métairie ne soit que créancier de la quantité des bestiaux que le fermier doit laisser à la fin du bail ?
Pour l'affirmative, on i>eut dire que c'est une maxime de droit, que œstimatio facit vendilionem; que suivant cette maxime, l'estimation sous laquelle on donne au fermier les bétes qui composent ce cheptel, renferme une espèce de vente
?[ui lui est faite de ces bétes. On peut alléguer la loi 3, ff. Lœai. qui dît : Quum unduê loeatur, et œtlimatum inslrumentum eolfmus aeeipiat, Proeulus ait id agi, ut instrumentum emplum habeai eolonus; eieuti fierit quum quid aetimatum in dotem darelur. Or, dira-t-on, les bestiaux qui sont dans une métairie, sont instrumentum fundi, étant donnés au fermier par le bail par estimation : cette estimation, aux termes de cette loi, renferme une vente qui en est faite an fermier, par laquelle la propriété en est transférée au fermier.*
Nonobstant ces raisons,, La thaumassière, liv. 4, de ses Décisions, ch. 30, tient la négative; et son opinion est la meilleure.
La maxime, JSstimatio facit vendilionem ('), alléguée pour l'affirmative, souffre une distinction, qui se tire de Ja diiïérence de la fin pour laquelle se fait la prisée. Lorsqu'elle se fait afin que celui à qui une chose est donnée par estimation, puisse la retenir en payant l'estimation, et soit plutôt débiteur de l'estimation que de la chose même, c'est le cas auquel œstimatio facit venditionem; comme lorsque chez les Romains la femme donnait à son mari en dot une chose qui était entre les parties, prisée à une certaine somme; L. 5, Cod. de Jur, dot.
Pareillement, dans l'espèce de la Loi 3, ff. Local, qui a été opposée, la chose servant a l'exploitation de l'héritage avait été, par le bail a ferme, donnée pour une certaine somme au fermier, dans la vue qu'il rendrait, à
H) F. art. 1821, Cod. civ,
vtu 1821 : « Le cheptel (aussi ap- * pelé chepUl de fer) est celui par le- « quel le propriétaire d'une métairie « la donne à ferme, à la charge qu'à « l'expiration du bail, le fermier lais- « sera des bestiaux d'une valeur égale
(I au prix de l'estimation de ceux qu'il « aura reçus. »
(•) F. art. 1822, Cod. dv.
Art. 1822 : « L'estimation du chep« m tel donné au fermier ne lui en transir fère pas la propriété, mais néanmoins « le met k ses nsqoes. »
Tow. ïv. 24
tkAiff DB* cHeWïls.
Mais lorsque celui II qui la chose est donnée par estîmatldii, ÛHÎii là Feiiof'*é; et ti*a pà» le ehcll dé li l^Mr eti ^yaot Ift s^ihé m « été éètttiréé : laf sàue
ffÉiSSé Ift fClléïklf éfn pÊfMii féSfnitièKIOfi , ihM MiH ëë c^pi^^i^ 9^ iMt? ê^
im M ciHn^è lohqii'» ift f«ç%îi, âf ffe ebnrfliértèr ptut tê tnojféfi «b êovmnlf ak «è tfi^ilVèfÉ4élè^Mû¥^ ilti fliâélN^i^fié^ tiftoiti^ éHW Pttfpèt^ de M fë\ ?^0$9. tfë Jiir. dol., on ne peut pas dire, en ce cas, que œstimatio facit venditiokilfft t ïk prisée ne se fait pas, en ce cas^ veniitiof^U c(MMd,^mais iMeHrimenH causa, pour connaître le déchet qui peut survenir sur la chose. Or, I* prisée ^t\ se Im< dans notr^ €lieptel de fer, est ila^ M nà. Le FerMér a
rii lèft KSiian dm Redonnés par esthnatioB} n'a pa»le droit #é \e& etntte&er la fin d» bail^ ev effrani de pdyetf là éomnie li laquelle Ils om été prisé» Mrs eu liiftil. Cela serait éontrairè à la imtui^e de ce éàeçM , qol ti'eét Mp«M fihé^ M Àe fèr que parce a»'il est ôodime Miadfé H la métall'ie, él ^(teres ftyinfeffs sont obligés, en sortadij de kiisBér ni leiid»de bestiflti>4e valeur égale k lèfHieéei La prîeée ne se fait ^xxé pas eeildtKofif» tau^t elle se foit seMeflfètff ¥niMfrtiiMMf mM^y afti dé pmtroi^ cfonstater par iMe MMteHe jpvMd aid fl^t^ feraàlafindabail, ^ceraUes le eliepiel t<4 »dt6 éofiié pév le ÉM| le trouvera alors ou diminué on augmenté.
mUè Lersmie lé fivlsée mn se fait k la iki dt bàtl, m i&mte pus |iltis haif ^ue eeHe qui s été faite lôrs du ba#, teei le ehepwl.dolt tester éanS la lAécalrié ; )ë fermte» reë peài Mèa ettriièMr | ei H ptcië Ime nféen kfnqtié la neeVefle pfleée ne nonte qe'li «ne somne oMledré t le fermier doit même, ea él càd, piquer «D argeat eu batilevr ee qui a'eii ÉtfWHie, qeiM ttéme la dtiatamleii dtt eliepfel aérait drrlvée parde8easéefo^eèHiJ^ttre)eiaaiift«à ftNiie|6arâetMlihrelir le«l le phiêt \iSmpL^\ f eli a$ il doit supi^rai' M pei^
iMhnpst la tpenrelle prMe ae imate fftOMef II IMie filM fraflêè Afnfllé friè Mleqni a été ftité kirsdu traH^ H sMM aë iëfMer de leftMnP dMlll Bidnillé ^ bestiann juequ'k 0Dti»fl'firt ee dti nSdiltafli dé H première {^iaie j II fMi MaKlref le sarplas, ce iifurptus étant du pfolH q«) deit loi appànènlP (*)«
#«l. Le b^itfëur deibetifaàt brofrriélaif é dtf ehéptd de fer «ruH a dOttti| {Idlr iitllfi«â(M k soh ferMieir, Là Thanuià^slêre, !ft. 4, clhap. i!Ô, dé Seâ JS^ci^folUf, (M cÀhcIdl 4tië tés t^êai^iéts dû bàif leur pètitettf le Sâtsffr et folrë Vefidre par exécution, sans que !e fermier puisse l'ei)^t»êcher{ éàuf 1 roi sdA retours pâbr Mè deWMà^éâ et iâtérêl^ toàl^e lé bâilleur. Il dit qtré e'éfst Id jurisprudedtè du f réiidlàl de BOuk^è, et il èri Irapptfrte pîùsièurà séîitentés. L'âuteùr dés noies ÊÊt fès DétlâiôiiS de La Thaumai^iéré, dit «{ue lli jurl^dèticê du pré^idiat de HOfitiii^ e^ (rontralfë, et tt^^^^^i y J^lge le fettxitér fôfldé k s'oppôseV ^ îâ saisie de ciejrtèl, fàîtè par les créanciers du bailleur, et k eii dertabdèr ta iûalnlétééj Sà\if ilixdilè créanciers à saisir et arrêter îèS fertoèS.
Pour àftèfter ceiitè jùri^ptud^fiee, îi «te AUroUi dé^ PotMbfërs, cëteWèàtateur de la coutume de Bourbonnais : je n'ai rien trouve d'e ^èta datk'é te éo«tnèÉi«rè d'Âuroux , sur lé titre dès fchëptélg. I^ol qtill ctl èôlt. là JdrisiHCUdence dû présidial de Bourges ttié parah pîùS (îôhtbrmè atft priïîcîj^ës de di^. Le bail à ferme ne donnant aii ferhiier qtrune ^triple créance personneHe contre le baHieur, pour qu'il soit lenù de le îâîrè Jouir dé la èbose ijû'îl lui a levéey et ne lui donnabt àucab droit réel dans cette {^eéë, totnmis éous
tr f<i it m
,i nii
i#t. is^ : « A îâ fiç du kïï,fe ief- I îttîèr bè peut fète|jir le ^ch^teï en « en payant f estmiàXiôn originaire ; il
«e doit en laisser iin de T^pi* pai^'eille « à celui qji^il a reçu.'-S*ii y a du dé- « fici% A doit le payer; et c'est feule- « fneht rexcéâant qui lui appartient. 9
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PtTODS tu en notre TraUé du Contrat de louage, â<> 285; il s^ensoit <|ue le lenmer n'a qu*iuM etéàûct personnelle contre le bailleur^ pour le faire jouir ^ cbefMel, et qu'il ifa aucun droit réel danà le cbeptel» qui puisse servir de fondement h l'opposîtiott k la saisie qui en est laite par les cr&neiers du bailleur, h q«i le cheptel appartient
Il est très certain que ce fermier ne pourrait 'empêcher (es créanciers du Mlèevr de saisir réellement et de vendre la métairie qu'il tient à ferme. Parla néme raison, îl ne peut les empêcher de saisir et vendre les bestiaux, voisqoe les bestiaux, eamme la métairie» appartienaent au baifleur» et que le immer n'A aucan droit réd dans les bestiaux» comme il n'en a point dans b métairie (*).
T#nt ce qae le fernner peut éeiiander, lorsque le cheptel est saisi et vendu fôtr les créanciers de son bailleur, est que, s'il est vendu plus que la prisée qui c» a été faite lors du bail, ce surplus du prix de la vente lui soit délivré ; car le bailleur ne s'est retenu hi propriété du cheptel que jusqu'k concurrence du nontant de la prisée : ce qui s'en trouve de plus est un profit qui apnarlient an fermier, et qui lai a été cédé par lebaU àcbeptel ^ le prix de ce surplus doit donc lui appartenir.
Les créanciers ne peuvent, en ce cas, retenir svr ce surplus du prix qui apfnrtient a« fermier, aucune partie de leurs frais de saisioi de s^rnison et de vente ; car n'ayant le droit de saisir que ce qui appartient li leur débiteur, ils ^oivefit prendre tons tes frais sur la partie du prix de ce qui appartenait dans in theptel an bailleur lenr débiteur.
Le hrmKTj dans le cas auquel le cheptel est augmenté, peut aussi demantier que les créanciers q« Todl saisi, en vendent les bêtes par deuil, et Ciire cesser in vente lorsqu'il en aura été vendu pour le nontant de la prisée; car le Surlplas éunt ne profit qui a|>partient an fermier» les créaàcieradu baiHeut al'ont pas droit de le vendre.
Le fermier peut anfli&l demander qu'il soH sursis k la vente 4es bêtes oai kî •ont les plus nécessaires, jusqu'à ce que le surplus ait été vendo, et qu'elles ne soient vendues que dans le caH auquel la vente du surplus ne remphrait pas le imontant de la prisée*
Sur le droit qu'ont les créanciers d'un bailleur, de saisir et vendre les bestiaux par lui donnés h cheptel, voy. ce que nous avons dit s^prd, ii^ 33^ dans le cas du cheptel ordinaire.
•9. Le fermier devant avoir tout le profit du ebeptel de fer, il peut vendre il son profit les croîts, sauf ce qui est nécessaire povr remplir l^chefii qui sont morts, ou les bêtes qu'il faut vendre parce qu'elles sont trop vieilles i mais si, bors ce cas , il vendait les chefs et diminuait le fends d« cheptel y lebaillcwr surait le droit de suHe (').
i (») F. cependantrart.l743,C.civ.
Art. 1743 : « Si le bailleur vend la « cbose kmée, l'acquéreur ne peut ex- « ipalser le fermier ou lelocauire qui « n un bail authentique ou dont la date « est certnîne, )i moins qu'il ne se soit n réservé ce droit par le contrat de « bail. »
il fant ap^iquer cet article avec i'antant pins de rûson que le cheptel CM devemi immeuble par destination, et qu'il ne pourrait être saisi mobâièrement par les créanciers du bailleur.
(•) F. art.1823, 182* et 1825,C. civ.
Art. 1833 : « Tous les profits apparie tiennent au fermier pendant la du- « rée de son bail, sll n'y a conventien « contraire. »
Art. 18i4 : a Dans les cfa^[>tels don- « nés au fermier, le fumier n'est point (c dans les profits personnels des pre» « neurs, mais aj^rtient à la métairie, <« à l'exploitation de lanuelle U doit être «( uniquement employé. »
Art. 1825 : « La perte, inême totale « et par cas fortuit, est en entier pour « le fermier, s'il n'y a convention con* « traire. »
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90. Il nous reste à justifier le .cheptel de fer contre les câsuistes qui le prétendent usuraire , lorsque le bailleur de la métairie et du cheptel afferme i$a terre pour un prix plus fort qu'il ne Taffermerail si elle était sans bestiaux.
L'auteur de la Théologie morale de Grenoble, t. i , lit. 4, du Prêt et de Vusage, ch. 13 , dit , qu*U est tans difficulté que le bailleur commet une usure, puisqu'il prétend recevoir quelque chose en donnant du bétail^ ce qui n'est qu^un pur prêt.
Je ne vois aucune injustice dans ce contrat, ni rien qui ressemble a un prêt. Le contrat de prêt, mutuum, ne peut se faire que dé choses qui se consomment par l'usage, telles que de l'argent, du blé, du vin,etc.; du bétail n'en peut être la matière. Je ne vois donc dans ce contrat rien autre chose qu'un contrat de louage d'une métairie embétaillée.
Si le bailleur afferme sa métairie embétaillée pour un prix plus cher qu'elle ne le serait si elle était dénuée de bétail , il n'y a rien en cela que de très juste : une métairie doit être d'autant plus affermée qu'elle est plus fructueuse. Or il n'est pas douteux qu'une métairie bien embétaillée ne soit infiniment plus fructueuse que si elle était dénuée de bétail, puisque ce sont les engrais qui procurent aux terres la fécondité : il est donc très juste qu'elle soit affermée davantage.
La convention par laquelle le fermier s'oblige à laisser li la fin du bail un fonds de bétail de même valeur que celui qu'il a trouvé, n'a rien aussi que de très équitable.
Un tonds de bétail est du nombre de ces choses quœ ex nalurâ sud augmenlum et detrimentum recipiunt. Si le fonds de bétail se trouve à la fin du bail augmenté, l'augmentation appartiendra au fermier : il est donc juste que, s'il y a dfe la diminution, ce soit lui qui la souffre. Cela est conforme aux premiers principes de l'équité : JSquum est ut qui sentit lucirum, sentiat et datnntim.
On oppose que toute l'augmentation qui peut arnver dans le fonds du bétail , devant se compenser avec le risque de la perte qui peut arriver par la diminution dont le fermier se charge, on commet une injustice envers le fermier, en lui affermant la métairie plus cher que si elle n'était pas embétaillée ; parce que, par cet excédant de ferme, on lui fait payer en partie une seconde fois le prix de l'augmentation du bétail qu'il peut espérer, et qu'il a déjà payé par le risque de la diminution dont il est chargé.
Réponse. Indépendamment du profit que le fermier a lieu d'espérer de l'augmentation qui se fait par les croîts dans le fonds du cheptel, le fermier trouve encore un autre avantage très considérable d'avoir une métairie bien embétaillée ; et cet avantage consiste, comme on l'a dit, en ce qu'une métairie bien embétaillée est infiniment plus fertile qu'une métairie dénuée des engrais nécessaires pour procurer aux terres la fécondité. En accordant que le fermier ait pa)é le profit des croits par le risque des mortalités dont il se charge, Il lui reste encore cet autre avantage qu'on ne peut pas dire qu'il ait payé , et pour raison duquel on peut avec justice lui affermer la métairie plus cher que si elle n'était pas embétaillée.
11 y a plus, a Pégard du bétail blanc : outre le profit des croîts qu'on veut bien compenser et regarder comme payé par le risque des mortalités dont le fermier se charge, le fermier ne tire-t-il pas encore un profit très considérable des laiues ? Ce profit , déduction faite du prix de ses soins pour la garde , peut encore avec justice entrer en considération pour l'augmentation de la ferme.
Je vais plus loin, et je dis^ à l'égard du gros bétail, qu'il n'est pas indistînctement vrai que le profil ides croîts doive être censé compensé et entièrement payé par le risque des mortalités dont le fermier se charge : cela ne doit être qu'autant qu'il n'y aurait pas plus de profit h espérer des croîts, que de pertes à craindre par les mortalités. Mais si l'expérience apprend que le pro-
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fit qu'il y a à espérer par les crofls » est , suivant les différents pays » eu proportion double et triple avec la perle qui est k craindre , la compensation du profit à espérer et de la perte a craindre, ne doit se faire que jusqu'à due concurrence ; et ce dont le profit à espérer excède la perte a craindre , est eucore une raison légitime pour augmenter le prix de la ferme d'une métairie embétaiUée (').
AAT. III. — D'no« «vtre «tpèe* d« «li«pMl.
9i . Il y a une espèce de cheptel fort usitée dans notre vignoble d'Orléans. Un particulier donne une vache à un vigneron pour la loger et la nourrir : le bailleur conserve la propriété de sa vache, et elle est à ses risques. 11 a le profit des Veaux qui en naissent , et il cède au preneur, pour la récompense de la nourriture que le preneur fournit et de ses soins, le profit du laitage, sauf de celui qui est nécessaire pour la nourriture du veau, depuis que la vache a iréié, jusqu'à ce que le veau soit en âge d'être sevré. 11 lui cède aussi le profit du fumier, à la charge par le preneur de se fournir à ses dépens de chaume pour faire la litière (*).
Ce contrat n'est pas un contrat de société : car il est de l'essence du contrat de société , que les parties contractantes mettent chacune quelque chose en commun , et qu'elles contractent dans la vue de faire un gain en commun ; ce c[ui ne se trouve pas dans l'espèce de notre contrat. Les parties ne mettent rien en commun : elles n'ont pas pour objet de faire quelque gain en commun : elles n'ont rien à partager ensemble , le profit des veaux devant appartenir au bailleur seul , et celui des laitages et fumiers au preneur seul.
Ce contrat n'est pas non plus un contrat de louage , étant de l'essence du contrat de louage qu'il y ait une chose louée, et un loyer qui consiste en une somme d'arsent , ou en une quotité des fruits de la chose louée , ce qui ne se trouve pas dans ce contrat-ci.
Ce contrat ne peut donc être qu'un contrat innommé , de la classe de ceux do ut facias, par lequel le bailleur donne au preneur les profits du lait et des fumiers de sa vache, pour qu'il la nourrisse et en prenne soin.
99. Le bailleur, par ce contrat, contracte l'obligation de laisser jouir le preneur des profils de la vache, qu'il lui a cédés, et par conséquent de le laisser jouir de tout le lait de la vache, sauf de celui qui est nécessaire pour allaiter le veau depuis que la vache a vêlé, jusqu'à ce que le veau soit en état d'être sevré et vendu.
C'est pourquoi aussitôt que le veau est en état d'être vendu , le bailleur est obligé de retirer le veau pour le vendre , à peine d'être tenu des dommages et intérêts du preneur résultant de la privation du profit du lait , qu'il a pu souffrir pendant le temps que le bailleur a été en demeure de retirer son veau. Le preneur, pour mettre le bailleur en demeure, doit l'assigner pour retirer le veau.
L'âge auquel on estime qu'un veau est en état d'être vendu, est celui de quatre semaines au plus tard.
9 S. Lorsqu'il y a par le contrat un temps fixé pendant lequel la vache doit être chez le preneur, le bailleur est obligé de la lui laisser pendant tout ce temps ; à moins que le bailleur ne fût en état de justifier que le preneur en
0) Ces questions sont purement oiseuses aujourd'hui.
(•) F. art. 1831, Cod. civ.
Art. 1831 : « Lorsqu'une ou plu-
« sieurs vaches sont données pour les « loger et les nourrir, le bailleur en ce conserve la propriété : il a seulement <c le profit des veaux qui en naissent. »
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mésuse, et a'^d d p^fi le soin qu'il en doit avoir, auquel cas il lui serait permis 4e la retirer avant le temps i ce qui est conforme dna règles du contrat dé louage que nous avons étabUe$ en notre Traité^ n- 3^ et 383.
Ordinwetteiit dans notre vignoMe d'Orléans, il n*y a pas de temps Usé par la tOAlrat i^ndaat lequel &a vache doive demeurer chez le preneur : en ee eas le bailleur peut la retirer quand bon lui semble, pourvu néanmoÎQ^ qt^i ee soit tempore opporluno.
Ce ne serait pas retirer la vache tempore opportuno, si le bailleur voulait la retirer incontinent après qu'il a retiré le veau , étant juste que le preneur q}Ù»éii privé du prout du 4aita^e pendant le ten^ps que la vache ^ nourri son veau ■ jouisse de la vache depuis qu'elle n'a plus de vea^^ , pendant un teiwps suivsaoi pour se dédon^mager.
€e referait pas aon i)lus retirer la vache tempore opportuno, ${ le bailleur qjtâ a donné la vaelM à Ventrée de l'hiver^ voulait J.a retirer d^n$ le mois d'a- Trtl uàvmu
U me serait pas jusêe que le preneur^ »près avoir joourri la vache pendant mut l'èsver, qtûefAh iovnps le plus dur, où la jpourriture coûte beaucoup, et où les vaches produisent moins de lait, ne pût en jouir dès que le temps devMttt lavttrable. Il «il m oe eas à l'arbitrage du juge de fixer un temp$ pepdftoi iefMél ie baïUeiur laînseï» la vacbe au pren^ur^ qui sait suffisant po^r i^ dédMiKager de la ctoge qu'il en a «ue pendao^ Tbiver.
V4. Le preaeurwde son oâté, «onitaete par «e «oadal |V>Uig^îon de noiiT" rir la vadie , el #eA av^ir k «éne a»iA <ui'm» bon jiàri» 4k famille a 4e« siennes. Si,fa«tepar le preneur de aatisCaîro a eeUe iiWîgatMia« la vacbe étajt détéfioiiée» M serak ten« des domiiages et Înt4i4l# dÂ teMUeuf*
S'il survient par cas fortuit quelque maladie à la vache , le preneur en Ml donner avis au baitteur ; «t ^1 est ^eseki d'avoir reoeurs k oeux qui ae «lèlaot de la cure des maladies de ces animaux , le bailleur d4|it la faijre traîlerà «es dépens, le preneur ne s'obitgeant qu'à fournir la inowrriliire or^iaaîee.
Le baiUeyr étaiU toujours ceqsé par ce contrat se réserver le proût des veaux , le pireneur est tenu de mener la vadie au taureau pour Teaipreigaer lorsqu'elle est en chaleur,
nh, l4u*sque le temps pendant lequel la vacbe doit être chez le preneur^ est réglé par le contrat; de méme^u'eîle ne peut être retirée, die «e peut pas > non plus être rendue avant l'expiration de ce itemps^ que parte eonsentemeot réciproque des parties.
Néanmoins si, avant l'expiration de ce temps, il survenait à la «ndienoe maladie habituelle qui la privât de son lait, le preneur serait recevable % la rendre ava^tTe^M^iration du temps : car ne s'étajfrt chargé de la fiourrHuf^e delà vaehe quepeiur avoir le profit de son lait , il ne serait pas éqttttable que pe jpiouvanl plus avx)jj* ce profù, il continuât de supporter la charge.
f A* ftmq^'il n'y ait pas de temps fixé par le contrat» de même oye lé batlleur ne peut retirer la vache, si ce n'est tempore opportuno, de même le pre- Mur ii'esl pas wfievaUs k la ^rendre, si ce n'est tempQu opforiwM.
Ce ne serait pas la rendre tempore opportuno, ^ le |ireneur oflrsùl^ d^ \^ veNAe liensip'elle est prête k vêler ; jcar 4e profit du lait ne \yX étant accordé par le omiirat » 4«'à te char^ que celui qui serait nécessaire pour te nourjrttfuredii ¥eau en serait «xcep^é, il ne serait pas juste qu*îl pût, après avoir jpui de ce profit, se soustraire à la charge, en rendant le veau lorsque la vache est prête e vcicr»
, Ç,!^ ne sei^ pas non plus (a rendre tempore opportuno^ si la vache lui ayant été donnée au commencement du printemps, après en avenir iwé peadant tout le beau .tejooips, il attendait ii l'hiver potir la rendre. -
Vï. <î»oiqMa iNPdvoalremejQiit par <ce cpnJir^ |a vactlÇ S9ii entlèifeoçnt aux
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risques du bailleur qui en demeure Ie))ropriétaire, et qui a le proGt entier des veaux, néanmoins j'ai vu quelque exemple de convention par laquelle on accordait au preneur la moitié du profit des veaux, et on le chargeait en conséquence pour moitié du risque des cas fortuits qui pourraient causer la perte de la vache. Je ne trouve rien que de très équitable dans cette convention. La moitié dans le profit des veaux, que le preneur n'aurait pas sans cela, est un prix suffisant du risque de la moitié de la perte de la vache dont on le charge, surtout lorsque la vache à l'égard de laquelle la convention intervient, est une jeune vache, bien vigoureuse, qui promet une longue vie, et un grand nombre de veaux. Cette convention serait inique^ si elie intervenait à l'égard d'une vieille vache.
fl!f DU TRAITt DIS CHK^TELS.
TRAITÉ DES CONTRATS
DBS
LOUAGES MARITIMES.
OBSERVATIONS PRÉLIMIIIAIRES.
Lorsque nous avons donné au public notre Traité du Contrat de Louage^ nous avons omis de traiter des louages maritimes.
Ces contrats étant peu en usage dans les provinces dti cœur du royaume, nous n'y avions pas pensé ; mais ayant depuis fait attention que notre Traiîé serait incomplet, si nous ne disions rien de ces contrats, sur lesquels nous avons plusieurs belles lois dans l'ordonnance de la manne, nous avons jugé à propos d'en traiter sommairement, par forme de supplément à notre Traité du vontrat de Louaae,
La principale espèce de louage maritime est le louage dei^naviresj qu'on appelle sur les côtes de l'Océan , charte ou affrètement, et sur celles de la Méditerranée, naulis (ou nolis).
Elle fera l'objet de la première i>artie de ce supplément*
Comme c'est par les actions qui naissent du contrat de charte-partie, que se fait, en cas de jet, ou autres espèces semblables d'avaries communes, la cou" tribution de la perte soufferte pour le salut commun, entre le propriétaire du navire et tous ceux qui y ont chargé des marchandises, nous parlerons de cette contribution dans une seconde partie.
Nous traiterons, dans une troisième partie, d'une autre espèce de contrat de louage^ savoir, du louage des matelots et autres gens de mer.
PREMIERE PARTIE
Du contrat de eharte^partie, autrement affrètement ou nauUs.
A&TXCLB vEftuaixirAïui.
1. Le Contrat de charte-partie est le contrat de louage des navires et bâ* tîments de mer 0).
(») F. art. 273, C. comm. (Art. !•% i « louage d'un vaisseau, appelée charliv. 3, tit. 1", ord. août 1681.) « te-partie, affrètement ou nolisse-
Art. 273 : « Toute convention pour I « ment, doit être rédigée par écrit. »
Boêrius, président du parlement de Befdeawc,dftiisle8^éme«iècle, nous apprend l'élymologie de ce terme de charie-partie. 11 dit, Decis 105, n^* 7 et 8, qu'il élait autrefois d'usage dans TÂqu tame et dans l'Angleterre de ré* diger par écrit les conventions sur une eharle qu'on coupait du haut en bas, en deux paris, dont on donnait une part à chacune des parties con. raclantes, lesquelles les représentaient et les rassemblaient lorsqu'il était question entre elle^ de-e#ni»»îlre ce 4^ op M^H co%v<|i)u. E^ 3';a^ir^ py 1^ W>JNf^ ^ cha^ime |es parts deyait javpir a\«ç rfiuibre, qi^'isHei» ^t^tl |^ v^njp||e #ri3nal sur lequel la eonY€ntloR avait «té écnte, en prév^oaii les artifiees Ses faussaires (^)«
Ce contrat se nomme aussi affrètement. Ce terme vient du mot fret, qui signifie le loyer dont on convient pour le louage d'un navire ; affréteur est celui qui prend à loyer un navire pour J faire transporter ses marchandises dans un certain lieu*
Sur les côtes de la Méditerranée, on appelle ce contrat naulis^ ou naulissèment, du mot naulum (*), qui signifie le loyer dont on convient pour son passage, ou pour transport de marchandises sur un navire, dans un certain ieu.
%. Les navires et bâtiments de mer peuvent se louer pour différents usage«. (te pettt looar dw bM««^iidii» ftehmw 9m» (A 9i^i ^n miffkfn, temps de guerre, louer un xateMan è «a 4e)pf%airt« i^nv #^^9 §epm e» Hfmmm o« hm» mm plaée d«Ba w Mnire h m 9»m9/^féWè9 kmmfffm U$9 ^ lun attire.
L'usage le plus orâînaire pwr kqii^l on hmê kfi tt^Wnets, m te Um^mH 4b8 M^rdbandi&es. Le loieaieur du Aarâ e m abaife AidîniÂriSNieAt |^ «^ sm^ Irat envers le rnavehaBd 4e faire ^ ti^aMS^ort.
C'est de cette espèce de contrat que nous nous propQj9Wi64e MFHiUf iA
S, On peut fE définir, « un contrat par leauei c^ielq^i^un loue nn navlrd^n entier ou pourpartie,à un marchand, pour le iransportde ses niar€bandifiies,iât s'oblige envers lui de les transporter ^sur ce navire an lieu de leur destinirties, pour upe certainje somme que le «larc^and «'oblige réciproquement 4e payer au locateur pour le fret, cfést-k-dirç, pour \fi loyer du navire, »
^. Ce louage e^t. m du jaavîre pi?jUer^ pu ffmf^ pvUÇi
hd}mim du nj^vir^ pour partie ^ fait m ^u 4^iiUaI; ^u ^ tpiJixve^ (>).
lu
(*) C'était p^T ice moyen quç d$.n?
l'origine on constatait rexistence des contrats; chaque partie^ au lieu d'avoir son double, avait une portion même de l'acte écrit en un seul original.
(•) Le Code de commerce se sert de$ trois termes con^me synonymes :
Des tkÊirtes^pmrtieSy affréiemeiUs ou nolissements (tit. 6, liv. 3, C. comm.)
L'art. 273, Cod. comm,., indique que le nolis est le prix du fret ; l'unde^nepnliogr^e.nati^w é(^i.t préférable, comme indiquant mieux l'élymologie navis ou nautica locatio.
{*)h y 9. nécessité aujourd'hui do sui^^ J# système wélrique : « L'i^nçlen l.(wnfiî^u 4^ puer ^t à U fpis we mesura de p^s^nj^Qur ^^le ^ ^ nmil-
Uers, pqvJs (J^ W?rç, et pQ^.mfiSimrp jauge ou de capacité répondant à pieds cubes. On entendait donc, par navire de 300 tonneaux, celui qui pouvait porter 600 milliers, et dont la i^spqi^.^aH égale à 300 fois 42 pieds cubes. 2 mrlliers pesant d'eau n'occupant ^u'un espace d'environ 28 pieds Qu^es; OH iesidewi tien d« 42^ le mu vire dont il s'agit, en le supposant rempli d'eau, aurait pu contenir le poids d'environ 900 milliers ; mais la charge ne se çalcuia^it aue sur le^d^ux tiers, en raison du ^i^ls du )Àénien| même, de son équipage et de ises provisions et agrès. Ciet eieédant do eapadté ;âiv^|t d'iiUjpurs fiOQ ^vapt^gp : 11 donnait }ç Ukofeû de /^if^ eptrec 4teJR§ iSi «M^aiSPa m objets eneoni"
r'P^RJ»^ J>» CONTRAT W CUA^TË-FiRTIC:»
Is /miikM est 1^1 cent 4^ pe3apkeur* tou^r un y^is^^au 9U qoiot»), c'est le h^TDoi^ y mdfior /^t $i^a»p4rter tant de lii^ls pesju}^ d'uoe ÇQVtàin^ AXdrcbaiMiis^*
Le tofiDdau de mer eal m solide de 2S pieds oube$ ^ Ti/r^ ^s Jimir^^ art. 5 (liv. % lit. 10, ordonnance du mois é'^i^ iWAf)
l4Mier UA vaisseau au iaouxusm^ iQ'est tmier i ua marebaod la flace de Jlapt de toDpeau]( dana ua navire, powr y placer ejt y )i,ra«sparter se$ oiarcbaa*
Le louage des navires qui se fait, soit au quiutal, soit au tpuueau, pej«l jS6 foire de 4m\ «aoièrfis, ou purement et jûwplemeux, m 60U3 ia cooditîfQ que le locateur trouvera dans un certain temps d*autres afifrâteurs pour a(^var de remplir soa navire; /c'e^tiee qu'axa appelle iouer d la çmeilleUe (*).
}f# Vaslia., fu» Tart. 1«% nous appreod que là canditioA e^ çeQ3ée accoM* plie lorsque le maître, c'est-à-dire le capitaine du vaisseai^ (*), a trouvé de quoi remplir son vaisseau aux jtrois quarts.
àroMii «H det nambandises «an,^pé« ci<(m»«fnt, ^us léf^era if^ Veau, et par joumkmfm afanft piu^ ée Yokuiie exigeia^faids ég»! «a fka^and «s* paee*
« l/arrèlé d« ift brumaire an 9, e« fixant è imO kitogramaes le poîdf du Bouveiu toQfieau de mer, ne-l'a eoA«sidéré fue oooMiie aieaure de pesas*tew; ^uekfues règleoieiilsfeslériettrs, pe<a«men4 eekii d« ^ me^dor «a iS, ^M»t ordoBad cpie ie aouveau teoBeau de mer senncail de base *a jaugeage des bàtiaieoU et bateaux', mt doit a«8si ie ret^der coaMane mesure de (c^ciié^en le rapporiaat au mètre cjobe d'eau« dout le pold^ jest eu eCT^t' de IMO Wlogramme^. Pour se rapprocher de la proportion qui existait entre le volume de l'ancien tQnQeau de mex et JsalaofDJUié de port, celui du nouveau tonneau devrait être d*un mètre cube et demi. » Tarbé , Nouveau Manuel des potds et mesures, ?• narjOe. UO, p. W3,
La loi dû 19 germiaal an 3 porte eu première ligue pour la divis*oo des pgjd$ ff vsUk hH^grammes (poids du meure aube d'eau et du toimea» de v^er). n t.!e?pi:essiiQgti iumneau df mer ^t àsm x»wervçe ppur la désign?ciûud0 la capacité d;e$ uayiries; si rpn compare Tancien tonneau pesant %W0 Uvi^ea, 9ojd$ de marc» m tonneau métrique, j^mA IOOjO Jiîlommpaç^ pn 2tmv^ au résultat suivaw :
8,'8tf f) f . art. 388^ €od. corajn.
Arjt, 28Ç : j« Le prix du loyer d*uo « jiiayire ou auir^ bâtjmeut de mer e^t « appelé /r^t ou nolis, t— I) est réglé « par les conventions des parties*— B « est constaté par la charte-parUe au « par le connaissement. — il a lieu « pour ia totaiité ou peur partie du «e bâ«imen4, pour un YcWage entier ma « peur ua le«ips Umké, au tofweauy « au quintal, k forfaic, ou k eueHiette, « avec désigBacieQ du teanage du vaia- « seau.»
Dans la marine marchande, porte le nictionnaire de l'Académie, charger
u^ navire,à la cueillette, enpueillelte^ c'est le charger de marchandises appartenant à diff^rent3 charjg;eur8.
,(•) Natif 4e f pfftfer,— <« Députe V'mpresçjon de ce SUppléjfient » et avant qu'il 4't parji dans Je public, un juriçconsuite distingué par ses lumières et par sa grande ,exp.ériei»fi^ daps ks «atièr^çs maritiwie^, a .eu la bouté de le lire et d'y Taire quelques oh&çrvatîpq^, 4>i cru devQir Ipi m témoigner pudiquement ma pecoAua^is^uçe dajas je jprégept 4pis (m lecteur, «t/aire part 0n mèm Hvm ^ pubUc à^ ses p&erva*
Au contraire, si dans le temps convenu il n'a pas trouvé de quoi le remplir au moins aux trois quarts, les contrats qu'il a faits à la cueillette deviennent nuls> defectu conditiowU 0) î et le maître, en conséquence, n'est pas tenu de recevoir sur son vaisseau les marchandises des affréteurs^ lesquels > de leur côté, peuvent se pourvoir ailleurs.
On peut encore distinguer deux différentes manières dont se font les chartés-parties ou louages de navire; savoir, ou au voyage^ ou au mois.
Un vaisseau est loué au voyage^ lorsque le fret dont on convient est une certaine somme pour tout le voyage.
Un vaisseau est loué au mois, lorsqu'il est loué à raison de tant par chacun mois que durera le voyage.
Le temps ne commence à sepompter que du jour que le vaisseau a mis à la voile, si les parties ne s'en sont pas expliquées autrement (*); Titre des Chartes-parties, art. 5.
Observation de Pothier{*).^ « M*** a trouvé que dans le cours de mon ouvrage il était quelquefois incertain si par le terme de maiere, J'entendais parier du capitaine ou du propriétaire du vaisseau, et que cela uiisait de la confusion. Pour y remédier, j'avertis le lecteur que c'est du capitaine que j'entends toujours parler par le terme de maître^ et jamais du propriétaire du vaisseau; et nous avons mis dans celte nouvelle édition, n<^ 4, le maître^ c'està-dire le capitaine du vaisseau. Si, au n^ 4, et dans plusieurs autres passages, je me suis servi du terme de maître en parlant du locateur du vaisseau, c'est que j'ai supposé que les propriétaires du vaisseau n'avaient pas fait par eux-mêmes le louage du navire, et que c'était le maître leur préposé qui l'avait fait ; auquel cas, quoique le contrat soit fait pour le profit des propriétaires du navire, et que le maître doive leur en rendre compte, c'est néanmoins le maître du navire qui est proprement le locateur; c'est en la personne du maître que réside l'action qui naît de ce contrat contre l'affréteur, quoique le propriétaire^ celerirate conjungendarum acetonum, puisse aussi être reçu à l'exercer; et vice versa, c'est contre le maître que procède l'action de l'affréteur, quoique l'affréteur ait aussi contre les propriétaires du vaisseau l'action exercitoria, »
S. Ce contrat, de quelque manière qu'il se fasse, étant un véritable contrat de louage, tous les principes généraux que nous avons établis sur le contrat de louage, auront leur application dans le cours de ce Traité; et nous exposerons les règles propres au contrat de Charte-partie , qui se trouvent dans l'ordonnance de la marine (du mois d'août 1681).
Pour procéder avec méthode, nous partagerons ce traité en quatre sections :
tions qu'elles m'ont donné lieu de faire. »
Nous avons mis, dans la présente édition, ces observations, explications et corrections à la suite de chacun des paragraphes auxquels d^acune d'elles se rapporte.
m F. art. 291, Cod. comm.
Art. 291 : « Si le navire est chargé « à cueillette, soit au quintal, au ton- « neau ou à forfait, le chargeur peut « retirer ses marchandises, avant le « départ du navire, eu payant le de-^ « mi-fret. — Il supportera les frais de N charge, ainsi que ceux de décharge
« et de rechargement des autres mar- « chandises qu^il faudrait déplacer, et a ceux du retardement. »
(*) F. art. 274 et 275, Cod. comm.
An. 274 : « Si le temps de la chaîne « et de la décharge du navire n est « point fixé par les conventions des <c parties, il est réglé suivant l'usage <c des lieux. »
Art. 275 : « Si le navire est frété au ce mois, et s'il n*y a convention con- « traire, le fret court du jour où le ^ navire a fait voile. »
(')Réponse de Pothier à diverses objections. F. ci-dessus, p. 379, note 2.
r* PARTIE. DU CONTRAT DE CHARTE-PARTIE,
Noos traiterons dans la première de ce qui concerne la substance et la forme de ce contrat.
La seconde aura pour objet les obligations que contractent les locateurs, et Faction qui en naît.
Dansia troisième, on parlera du droit de raCTréteur k l'égard du navire qui lui est lou6, et de ses obligations ;
Dans la quatrième, de la résolution du contrat.
SEGT. !'•• — Db cb qui concbrnb la sobstancb bt la fobhb du contbat
DB CHARTE-PARTIB.
ART. Z*'* — De la aobatanoe de ce contrat.
G. Nous avons établi pour principe général, dans notre Traité du Contrai de Louage, chap. 2, quo trois choses formaient la substance du contrat de louage :—!<» Une chose qui soit louée, et un usage de cette chose pour Ie(|uel elle soit louée; — 2* Un loyer; — 3* le consentement des parties contractantes sur la chose louée, sur l'usage pour lequel elle est louée, et sur le loyer.
Suivant ce principe, trois choses forment la substance de ce contrat : — !• Un navire qui soit loué h l'affréteur, et un transport à faire sur ce navire, des marchandises de l'affréteur, dans un certain lieu, qui est l'usage pour lequel le navire est loué;— 2*» Un fret, c'est-à-dire un loyer du navire convenu entre les parties ; — 3» Le consentement des parties, tant sur le navire et l'usage pour lequel il est loué, que sur le fret.
Nous n'avons rien à dire sur la première des choses qui forment la substance de ce contrat; les deux autres seront traitées sommairement.
§ I". Du fret.
Nul contrat de louage sans loyer
Nous avons établi cette règle dans notre Traité du Louage, part. 1, cbap. 2, sect. 2. Il s'ensuit que le contrat de charte-partie, qui est un contrat de louage d'un navire, ne peut être sans un fret que l'affréteur s'oblige de payer (>). Si un armateur se chargeait de transporter sur son navire un charg^ent de marchandises de son ami, dans un certain lieu, sans exiger pour cela de lui aucun fret, ce ne serait pas un contrat de louage, ni par conséquent un contrat de charte-partie; ce serait un contrat de mandat.
Tout ce que nous avons dit en la section ci-dessus citée, sur le prix du louage ou loyer, s'applique naturellement au fret.
S. Quoique les parties s'expliquent ordinairement sur la somme dont elles conviennent pour le fret, néanmoins si un marchand avait chargé ses marchandises au vu et au su du maître, sans que les parties se fussent expliquées sur le fret, le contrat ne laisserait pas d'être valable, et elles seraient censées être convenues tacitement pour le fret, du prix usité pour marchandises de pareille qualité, au temps et dans le lieu du contrat {*),
S'il y avait variété dans le prix, ce devrait être le prix moyen, et non le moindre, comme quelques auteurs l'ont pensé: Voy, notre Traité delà Vente, n»28.
(*) F. art. 273, Cod. comm., ci-dessus, p. 377, note 1 : « La charte-par- « ue énonce le prix du fret ou nolis. »
(*) Il y aurait lieu d'appliquer, dans ce cas, le principe posé par Vart. 274,
Cod. comm. (F. ci-dessus, p. 380, note 2), qui, à défaut de convention, décide que le temps de la charge e| de la décharge du navire est régie suî* vant l'usage des lieux.
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•. Il y a un cas auquel le fret, lorsqu'on ne s*eû est pas etpîiqaé, se règle au plus haut prix ; c'est celui auquel les marchandises ont été chargées à Hnsu dû maître ; comme il pouvait alors les décharger à terre atant son départ, s'il veut bien les transporter au lieu de leur destination, il peut en exiger le ftti m plus haut prix. C'est la décision de Taft. 7 da titre Sdu Fret (*;.
$ 11. Du conHMmem^
10. H est évident que le consentement des parties contractantes est une des choses qui foni l'essence €t la substance de ce oonliai» de même que de tous les autres contrats.
Ce consentement doit intervenir sur le navire, sur les marchandises qui doivent y être chargées, sur le lieu où elles doivent être transportées, et sur le prix du fret.
N'étant pas intervenu lorsque le marchand a chargé ses marchandises sur un navire a Finsu du maître, il n*y a pas de contrat, Taule de consentement, et il ne naît par conséquent aucune ohlieation de part ni d'antre^ c'est pourquoi le maître qui trouve des marchandises sur son navire, n'ayant point consenti de le louer pour lesdites marchandises, peut les décharger à terre , art. 7 {•).
Cela doit avoir lieu quand même le navire ne se trouverait pas trop diargé par les marchandises ; car il doit être au pouvoir du maître de n*v mettre que telle charge ou telles marchandises qu'il juge k propos^ et de ne le louer qu^aux personnes auxquelles il juge à propos de le louer*
L'ariide ne dit pas aux frais de qui sera le déchargement que le mattre du navire fera desdites marchandises: mais il est évident que c'tst aux dépens du marchand qui les y a fait charger a son insu^ contre lequel !• maître a droit de répéter les frais du déchargement (^},
Par la même raison, le maîire peut en ce cas refuser de signer le connaissement qu'on lui présenterait pour s'en charger.
11. Lorsque le maître, après s'être aperçu que ces marchandises avaient été Ik son insu chargées sur son navire, a mis ^ la voile sans les décharger h terre, il est, par la rétention qu'il en a faite sciemment, censé avoir ceosenii h louer son navire pour le transport desdites marchandises, pour un (ret au plus bftit prix de celui des marchandises de pareille qualité ; et le marchand, de son côté, est censé avoir consenti à ce fret, en chargeant ses marckandises à l'insu du maître. Ce consentement tacite, qui intervient de part et diantre, est suffisant pour former en ce cas le contrat de charte-partie {*)•
Obêtfvatim de Pothier (•).*- « N«« 10 et II, M*** a trouvé que Je ne
0) Ces décisions doivent encore ^re «appliquées atijoârd'hoi. F« la note suivante.
(•) F. art. 392, Cod. comm.
Art. 292 : « Le capitaine peut faire « mettre à terre, dans le lieu du char- « cément, les marchandises trowées (( dans son navire, si elles ne lui ont H point été déclarées, ou en prendre « le fret au plus haut prix qui sera « payé dans le même Heu pour les « marcbutidises de même nature. »
t«) L*art. «2 garde le tnèvat «ffefic6ç tnab 9 font admettre cette dé^ cision, et nous pensons mime que le I
denrler paragraphe de Tart^ 291 est entièrement appiicabfe dans ce cas (F. ci-dessus, p. 380, nde 1), et qu'ainsi le marchand qui a fait char-»
ger h l'insu du maître doit « siippofiier les frais de charge, ainsi que ceux de décharge ti 4t rechargement lies tti«> très marchandises qu'il faudrait déplti> cer, et ceux du retardement. » Il y a même raison de décider dans l'un et l'autre cas.
(*) C'est la décision dii dertîer pa* ragraphe de Tart. 592, Cod. totmii.»
ei-dessus, note 2.
(*) F. ci-dessos, p, 8W, à<rte t.
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lii^étâiîs p9t% â$se% bien expHqtié daiià lei^ nombres 10 et li, oè ytà dit « <)oc lorsqu'un marchand a chargé ses marchandises sur un natîre à rinsu du mat* tre, il d'y a pas de contrat, faute de conseniementi et qu'il ne naît par conséqamt acemie obllgaifon de part ni é'àutre.» Il a troaté<}ue de ce que jf0Ê^ H s'enmiitaH que «k»fft(|tf« le maftre, mus ^'apeneevMf que les oiarcfaMH^iieft étueniMr M>n navife, m àtait tratrsportééis au lieu de fo deetiçaiion du nan Tins^ te imnrdMtid «eri lèft d ebargées a rinsu du mâHre aw «eraH |paè oMigd d'éiâf fiy«lr te teeCv Ceflè eottdéqueuee ctti bten éloig«ée 4e iM pensée. « P«lB4«Hm Muté 4«è }e ne m«i su» pas etpli^aéi Je Vais m'eiipU<iiier dah
«Otr mf pMl pas diseefitenlr que, lofscfu'uii marchand a chargé desmarcbandteessur «h navife ii Finâu du mafire, sans lai en aroir auparatanit parlé ni teit parler^ te covttfM de cbarte-partie ne peut se former que lorsque te nattfe MUiWê depuis aperça dé ee chargement^ a, en retenant les marchandises, tacitement couseaii <ren faire le transport, comme j« l'ai dit au nombre 11« ^àa tant que te maître ignore ce chargement, et n'a entendu parte? de rten, il B# paut pas y avoir do contrat; car un contrat ne peut se former que par te •OBseBletfSAtf-et on né peut supposer aucun consentement (ki maître i neqme 9mm ifmermnêiê Ullus fôtést nsB consemuê»
«On n« peut étmc pas me reprendre de ce que j'ai dit qu'il n'y avait pas de eontfai. G'esè sur ee «te j'ai ajouté, qu'il ne naissait par conséquent aucune ^ifatten de part tA d^autre, qu'on peut trouver que je ne me suis pas asses ^gpTî^liér Pour fli'expllquer davantage, je dis tfàe j'ai entend4i qu'il ne naissait é^oMigatten de pan ni d'autirq^ ituU que les chosêê éiaiefU êniiêres. C'est en emiséqueBce de oèla fa'arasril te départ du vaisseau, te maUre peut mettre à lerra les aMfeha&dises chargées ï son ttisu, parce qu'il n'a contracté aucuoe oJMigalteift de tes lransp«ner| et |e peitee pareillemeni que le marchand qui a chargé des mardtandisesi^rmsu du maUre, peut de même les retirer à l'insu #u maître, avant te départ du navire, s'il n'en résulte aucun préjudice; parce que n'y s^ant eu encore aucune conventioA entre lui et le maître, il n'a pu, (ani que tes choses sont demeurées entières, se Contracter entre eux aucune oUi^atiou. Mais lorsque lê$ chosBi ont cessé d'être enltêres, lorsque le navire a mis à ta voite, le marchand est obligé à payer le fret des marchandises qu'il y a chargées a Pinsu du maure, quand elles auront été trans(>ortées au lieu ce ^ destination du navire. Il est obligé de le payer, quand même le maître aurait transporté les marchandises sans le savoir, et ne s'en serait aperçu qu^en tes déchargeant au lieu de la destination} quoique, en ce cas, on ne puisse pas dire aue le msûtre soit convenu avec le marchand de lui transporter ses marcnanaisês, et qu'il ne soit par conséquent intervenu aucun contrat. A défaut de contrat, l'obUgation de payer le fret naît en ce cas du quasi-contrat qui est formé par le chargement lait des marchandises sur te navire, et par leur transport qui a suivi. Ce quasi-contrat est fondé sur l'éauité naturelle, qtii ûe permet paà que te maître soit privé du fret deédites marchandises, parce laè le marchand ne lui à bas donné connaissance du chargement qu'il en a
ait. Bien loin que lô mafchand doive profiter d'avoir manqué à donner au ttladtre cette connaissance qu'il devait lui donner, il doit au contraire en être l^htii, en payant le ftet au plus haut prix.»
È%. Quîd, si te maître n'a aperçu lesdites marchandises que depuis quMI a laits k là vôtte, péut-il tes décharger k terre dans le premier port où il relâobéra?
. 1b TaBlI, AiiA édh tlommehtaire sur cet article, fait tt cet égard une àU-
Si i^és lliâfcliàfiai^ àijfdiàt^ent !è bavire, il peut^ âpres avoir pris stfr cela l'avis des personnes de son équipage, tes y décharger, a la charge de les laisser en dépôt chez une personne solvablc, et d'en donner avis au marchand à qui elles appartiennent.
fa
Mais si les marchandises ne surchargent pas le navire, M* Valin estime que le maître ne peut plus les décharger en chemin.
Il eût bien pu, avant le départ, les décharger à terre, parce que la chose était alors entière, et qu'il mettait le marchand qui les avait chargées sans son aveu en même état qu'il était avant qu'il les eût chargées. Mais lorsque les marchandises sont parties, la chose n'étant plus entière, le maître est obligé de les conduire jusqu'au terme du voyage. Cette obligation ne naît pas encore du contrat de charte-partie, puisque le maître ayant lenoré, lorsqu'il a mis k la voile, que les marchandises fussent sur son navire, il ne peut pas être censé avoir consenti k louer son navire pour le transport desdites marchandises: et par conséquent il ne peut pas y avoir de contrat. Mais cette obligation naît de la loi naturelle, qui, en nous commandant de nous aimer, et par conséquent de nous enire-aider les uns les autres, ne nous permet pas de faire une chose qui, quoique permise en soi, causerait une perle considérable à un autre, sans qu'il nous en revînt aucun avantage considérable (*).
Ainsi, quoique le déchargement que le maître ferait en chemin des marchandises qui se trouvent sans son aveu sur son navire, et qu'il ignorait y avoir été chargées, fût une chose permise en soi, puisqu'il ne s'est point engagé d'en faire le transport ; néanmoins il ne doit pas foire ce déchargement, qui ne lui procure aucun avantage considérable, puisqu'on suppose qu'elles ne surchargent pas le navire, et qu'il ferait un dommage considérable à celui à qui les marchandises appartiennent, qui peut n'être pas à portée de trouver en ce lieu à les faire charger sur un antre navire, pour le Heu de leur destination. D'ailleurs, si c'est le marchand qui est principalement en faute pour avoir chargé ses marchandises sans l'aveu du maître, le maître n'est pas de son côié entièrement exempt de faute, pour n'avoir pas examiné, avant que de mettre à la voile, les marchandises qui se trouvaient sur son navire.
Ce que nous venons de dire a lieu lorsque le vaisseau a été loué à plusieurs marchands au tonneau ou au quintal; mais lorsqu'il a été loué en entier à un affréteur {•), le maître peut avoir une juste cause pour décharger k terre au premier port dans lequel il relâchera, les marchandises qui ont été chargées par un autre à son \mvt^ quoiqu'il ne s'en soit aperçu que depuis le départ, et qu'elles ne surchargent point le vaisseau ; car, si ce sont des marchandises qui, éiant portées avec celles de l'affréteur au heu de la destination du navire, pourraient nuire au débit de celles de l'affréteur, le maître a intérêt en ce cas de les décharger k terre; parce qu'en les portant sur le navire loué en entier k l'affréteur jusqu'au lieu de la destination, sans son consentement, il s'exposerait k être tenu envers lui des dommages et intérêts qu'il en souffrirait.
0) Le capitaine est, dans tous les cas, en droit de faire décharger les marchandises qui ne lui ont pas été déclarées, aussitôt qu'elles ont été découvertes, car il n'y a pas eu de contrat formé; cependant la rédaction de l'art. 292 « le capitaine peut faire mettre h terre dans le lieu du chargement.. » pourrait être invoquée en faveur de la distinction faite par Valin.
(•)F. art. i^87, Cod. comm.
Art. 287 : « Si le navire est loué en
<( totalité, et que l'affréteur ne lui •<c donne pas toute sa «barge, le capi- « taine ne peut prendre d'autres mar-| <r chandises sans le consentement de « l'affréteur. — L'affréteur profite du « fret des marchandises qui complète tent le chargement du navire qu'il a ff entièrement affrété. »
Et l'affréteur, qui est le maître de la chose, est seul juge des marchandises qui peuvent compléter le chargement.
PARTIE. DU CONTRAT DE GUARTE-PARTIE
AmT. IZ. — Do la forme da contrat do charto-partio.
IS. Ce que rordonnance prescrit pour la forme du contrat de charte-partie, ne concerne que la preuve de ce contrat, et n'appartient pas à sa substance ; il reçoit sa perfection et est valable en soi par le seul consentement des parties contractantes; quoiqu'il n'ait pas été rédigé par écrit, elles ne contractent pas moins, dans le for intérieur^ les obligations qui en naissent; et même chacune peut, dans le for intérieur, à défaut de preuve, déférer le serment décisoire h l'autre sur le contrat et les ronditions qu'il renferme (*).
14. L'ordonnance veut en premier lieu, Titre des Chartes-parties, art. 1, qu'il soit dressé un acte par écrit des chartes -parties (*).
Elle exclut par là la preuve testimoniale; mais par ces termes, sera rédigé par écrit, elle laisse aux parties contractantes le choix de faire cet acte parde- -vant notaires ou sous signature privée.
M. Valin, sur cet article premier, dit que les parties peuvent se passer de notaire, quoique le maître du navire, qui est l'une des parties principales, ne sache pas signer, le courtier par l'entremise duquel se fait le marche pouvant valablement sisner, en ce «as, pour lui. Quoique ces courtiers ne soient pas proprement officiers |)ublics, néanmoins comme ils ont commission de l'amiraly et serment à justice, la faveur du commerce et l'usage ont établi, selon lui, que leur signature suppléât à celle des parties qui ne savaient pas signer, et qu'elle fît foi (»).
Je suis étonné que M. Valin suppose en cet endroit qu'il y ait des maîtres qui ne savent pas signer ; au contraire, l'art. 1*' du titre 1*' du livre 2, qui porte que nul ne pourra être maître qu'il n'ait subi un examen ; et l'an. 10, qui veut que le maître tienne un registre, supposent que Jtous les maîtres savent signer; et M, Valin lui-même le dit ailleurs.
Le même auteur nous apprend que les louages de petits bâtiments qui vont d'un lieu k un autre, surtout dans le ressort d'une même amirauté, ne se rédigent guère par un écrit, et qu'on se contente de remettre au patron une fac« ture ou lettre de voiture, qui contient la note des marchandises, et la somme qui doit être payée pour le fret, laquelle est adressée à la personne à qui les marchandises sont envoyées (*).
15. L'art. 3 fait l'énumération des choses que renferme l'acte de la chartepartie. Il y est dit : « La charte partie contiendra le nom et le port du vaisseau ; « le nom du maître et celui de l'affréteur ; le lieu et le temps de la charge et « décharge ; le prix du fret ou naulis, avec les intérêts des retardements et sé- « jours ; et il sera loisible aux parties d'y ajouter les autres conditions dentelles « seront convenues » (•).
Quoiqu'il soit â propos d'énoncer toutes les choses mentionnées en cet article, néanmoins l'omission de quelqu'une de ces choses n'empêche pas l'acte
(^) t«a convention n'ayant d'existence, aux termes de l'art. 273, Cod.
comm., qu'autant qu'elle aura été rédigée par écrit , on peut demander «i le serment décisoire sur l'existence de la convention pourrait être déféré. On "tdmet généralement l'affirmative.
S) Même décision résulte de l'art.
, God. comm.y ci-dessus, p. 377, note 1.
(') Un courtier ne pourrait aujour-
d'hui suppléer par sa signature dans la charte-partie à la signature de l'une des parties ; il faudrait nécessairement recourir à lintervention d'un notaire ou d'un mandataire porteur d'une procuration notariée.
(*) Le Gode de commerce ne fait aucune distinction à cet égard entre le grand et le petit cabotage.
(•) V. art. 273, God. comm., cidessus, p. 377, note 1.
386 TttAlîÊ DES tOMRAtS tti tDÙAGES MAtlttlMES.
d'être valable; c'est ce qui résulte de Tarticle suivant, qui suppose valable un acte de charie-partie dans lequel bh h^à pa^ fait itietition m tëfhps de la charge et décharge. (*)
f O. En exécution du contrat de-ctiarte-paftiô, il doit àlisSi étfê âfe^^ un acte de tonnaiêsement ; c'est-à-dire, une reconnaissance que lô Miite dU ii|ivire donne des marchandises que ralTréleur a chargée^ sUr lé hàvirê, et aii transport desquelles le maître se charge. u j ^
Ges actes s'appellent sur les côtes de la Meditefraneèt pàhcé aè ckârgèmenL
L'ordonnance, Titre des Connaissements f art« l^ veut qu'ils soient signés par le maître ou par l'écrivain.
La signature de l'écrivain, lorsqu'il y en a tip, engage .le ifiaitre, l^écrivaia élatit son préposé à cet égard. Elle engagç aussi lès propriétaires au vaisseau^ de môme que si c'était le maître qui eût signé.
Lorsque le maître a chargé lui-même pour son compte des mardiaiidiseft; comme il ne |[)eut pas ^e donner à lui-même «n connaissement^ il doit S'en faire donner un qui soit signé par l'écrivain et le pilote^ suivant l'art» 6â du titre des AssùtanceSi
ft. Le connaissement que le niaîtrë dbtHbtlhèr âùx àffrétèlH^ i^t^t Ôilt chargé leurs marchandises sur lé ilavire, doit, suivhht l'hH. ^ Un lîltÉ ÛH Connaissements, contenir la qualité, quanlUéet mUrfuê desfnûrthàndisfes[^}»
Ce qui est dit de la qualité, s'entend dé ta qiîàliié générique et extéfiëUfé ; par exemple, tant de ballots de toiles, tant de caisses f indigo. Mais il n^e^i pas nécessaire de dire « que l'indigo est sec et bien côndiliôniié, qiié lés toiles sont de telle ou telle espèce ;» et quand même cela serait. ait, le maître serait ^ùiUe de son obligation, en représentant lé nombre de caisses a'ihdigb etd^ ballots de toile marqués à la marque de l'affréteur, sans que l'atfrétetir fit êiSôulie à opposer que ce n'est pas de l'indigo ou des toiles de là qualité inèniidâheë au connaissement, le maîtire n'étant pas obligé de s y connaître.
Quantité fti putâ^ tant de caisses, tant de batlots, etc.» On ajoutç aussi quelquefois le poids des caisses ou des ballots.Mais lorsque le maître n'a pas vérifié le poids, il ajoute à la signature du connaissement ces termes^ sans approuver; ou ceux-ci , que dit être; et Taffréteur ne peut s'opposer a cette restrictiob, et exiger une signature pure et simple^ à moins quMl n'offre de vériàer à ses frais le poids en présence du maître.
Observe* que, si le maître n'est pas ôUîgê précîsénâènt de rendre Iç poids énoncé au connaissement, il est au moins obligé de rendre lès emballages çt
0) L'art. 274, Ck coram., F. cî-dessus^ p. 380^ note 2, est la reproduction textuelle de Part. 4 de l'ordonnance.
(«) F. art. 281 et 282, Cod.comm.
Art. 281 : « Le connaissement doit ic exprimer la nature et la quantité^ K ainsi que les espèces ou qualités des tt objets à transporter. — Il indique le (T nom du chargeur, le nom et l'adressé u de celui h qui Texpédition est faites ff le nom et le domicile du capitaine^ R le nom et le tonnage du navire» le ft lieu du départ et celui de la destina- « tjon. •— Il énonce le prix du fret. — « Il présente en marge les marques et u numéros des objets à transporter. —
« Le connaissement peut être ii ordre, « ou au porteur, l»ù a perisbiiiàé dé- % nohiméè. »
Art. 282 s « €faaqiie tonmttssement tr est fait en quatre originaux au moins : « Un pour le chargeur, uh p'ôub celui « à qui les marchandises sôiit àdi'è's- (c sces, un pour le càpilàlnê, un pour « l'armateur du bâtimeht. — Lé^ j|ûàvr tre originaux sont signés .'par le n chargeur et par le capitaine/daiis les « vingt quatre heures après le cbarge- « ment. — Le cnafrgeur est ténu de « fou)*nir au capilàînè, dans lé même <x délai, les acquits d«s inarebandises « chargées. »
V^ l'AHflBi hV âON'JTAAT DE GUàRTE-^PA&TlB* âÔ?
€àl8»€« pMûés et bien eoftdilioftnée», soos peine d'élre tenu des dommeges et intérêts du marchand»
Ei marqué du Vh&réhandUH, Cette mention se fait pour s'assurer, lorsqu'on déebarse les caisses ou ballots au lieu de leur destination, que ce sont les mêmes qui ont été clmrgéSj et qu'on n'en a pas Substitué d'autres.
£* »lo»K eu chafgtûT (c'esi^à»dlre, de l'affréteur tjui les a fait eftarger) êi dn €elui auquel elles doit^ent être tùnsigné9$f c'est'^à-dire, de celui à qui eilcT sOnI eUToyées au lieu de leur destroation»
Quand même il y aurait quelque erreur dans ces noms^ elle ne serait d'au* cune Importance» pourvu que les personues fussent d'ailleurs suffisamment désignéesb
Leê tiéux dn tf^parl ei de la décharge, U nom du muitrt et celui du vaisseau :
A^è le pri» dU fteU La mention du pHi du fret n'est utile dans le connaissement qu'autant qu'on n'aurait pas l'acte de charte-partie dans lequel il est exprimé. Lorsqu'il ne se trouve ni dans l'un ni dans Tauire» il se règle comme nous l'avons dit luprd, n*^ 8.
Suivant l'art, 3, ce connaissement doit être fait triple 0), dont l'un demeure au chargeur, l'autre est envoyé à celui à qui les marchandises sont adressées et le troisième est remis entre les mains du maître et de l'écrivain du vaisseau.
Sur la foi que font ces connaissements^ voy« itérai n"*' 37 et sulv.
SÉCT. îl. — n» L'ÔiJtlÛÀtlÔN ÔÛË eOlff RACtË Lfi tOCÀTBÙA DÛ lîAViftB PAR tE
Contrat db charte-partib^ et de L'ACtioii qCi Blf KAtt.
le. L'obligation principale que Contracte un locateur par le contrât de -louage, et qui natt de la nature de ce contrat^ est celle de faire jouir le loca^ tâife de là chose, quant à l'usage pour lequel elle lui est louée; nomme nous l'âvOnS VU en notre TrUHé du C^uttai de Leuage^
Suivant ce principe, le locateur d'un navire contracte robligation de faire Jouir rafTréteur du navire pour le transport de ses marchandises au lieu de leur destination, qm est l'usage pour lequel il le lui a loué.
iO. Le niatiré du naVire étant préposé par céUt qui en sont les propriétaires, pour faire lés contrats nul Concernent le navire, t'est ordinairement lui qui en est le locateur, et qui contracte cette obligation envers l'affréteur.
Il y a , à l^égard de celte obligation, une dilTérence entre le cas auquel le âavire est loué eU entier, et celui auquel il est loué au quintal ou au tonneau.
iNoUs trailôrôns de Cette différence dahfe un premier article.
Nous e&posérong dans un second, léS diflérentâ chefs d'obligations que le matirê contracté, de quelque manière qu'il ait loué le navire.
Nous traiterons datis un irolsiême, de racilon eûc tonduttû contre le toaîtfe du navire; et de Inaction eitereiloiré, (jui a lieU contre ses commettants.
àHf. î•^ -Do la dltfirenéè %nt l^dMtfàtidft Hn ioeâtettr d'iul iinWfè, entré le cas auquel le nairiro a été lôUé éH éatltf , «i teëlliâ «it^ttM H a été loué au quintal ou an lonnéan.
HO. Lorsque lé navire a été lOué eii entier, lé màttré Coàtrâctè l'obligation envers l'affréteur de le faire jouir du navire entier, privaiiVehiént à tous autres, pendant le temps du voyage (•).
MWMtfMaiiMCMafaM
f^) L'article ^82 (foî^^jcia note pré- j article., à Varmaleur du bâtiment, cédente). exige en outre un quatrième I (*} K. art. â$7| Cod. comm. , cloriginal qui doit être remis, dit cet | dessus, p. 384 note â.
OR
Ainsi, dansle cas auquel l'affréteur n'autait pas, par ses marchandises, rempli toute la charge que le navire peut porter, le maître ne pourrait accorder à d'autres ce qui reste de place, sans le consentement de l'affréteur. C'est ce qui est décidé par l'art. 2, titre du Fret, L'affréteur devant jouir du navire entier, puisqu'il lui a été loué en entier, il doit être en son pouvoir de ne lui faire porter que la charge que bon lui semble ; et le maître n'a rien à dire, pourvu qu'il y ait assez de marchandises pour répondre du fret.
91 . Quand même, depuis le contrat, l'affréteur aurait permis au maître de prendre des marchandises d'autres personnes, pour achever de remplir le navire, cette permission devrait être censée n'avoir été accordée qu'à la charge
ue le maître lui tiendra compte du fret de ces marchandises ; car tout le fruit u navire doit appartenir à l'affréteur à qui il a été loué en entier, et par conséqiient le fret desdites marchandises (^}.
C'est le sens de l'art. 2, où il est dit : « Si le vaisseau est loué en entier, et « que l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le maître ne peut, sans son « consentement, prendre d'autres marchandises pour l'achever, ni sans lui te- -c nir compte du u-et. »
Ces derniers termes de l'article, ni sans lui tenir compte du fret^ concernent le cas auquel l'affréteur a permis au maître de prendre sur le navire d'autres marchandises pour en achever la charge. Mais si l'affréteur ne l'a pas permis, le maître ne peut prendre sur le navire aucunes marchandises d'autres personnes ; et s'il en avait pris, l'affréteur pourrait l'obliger à les décharger. D'ailleurs le maître , en prenant des marchandises d'autres marchandU à l'insu de Taffréleur, s'expose à être tenu envers lui de ses dommages et intérêts, si ces marchandises nuisent au débit des siennes (')•
Observation de Fothier, — « Nombre 21 , M'^'^'*^ a trouvé <iue l'intepprétation que j'ai donnée à l'art. 2, souffre beaucoup de difficulté. Cet article dit : « Si « le vaisseau est loué en entier, et que l'affréteur ne lui donne pas toute sa « charge, le maîire ne peut, sans son consentement, prendre d'autres marte chahdises pour l'achever, ni sans lui tenir compte du fret. » J'ai cru que ces derniers termes, ni sans lui tenir compte du fret, devaient s'entendre en ce sens, que, même dans le cas auquel l'affréteur aurait consenti que le maître prît des marchandises pour achever la charge, le maître tiendrait compte à l'affréteur du fret de ses marchandises. On prétend que ces termes, ni sans lui tenir compte du fret, doivent plulôt se rapporter au cas auquel les marchandises auraient été chargées sans le consentement de l'affréteur; et que, lorsque Taffréieur a consenti que le maître en prît, il ne peut pas en demander le fret, s'il ne s'en est pas expliqué. Les raisons sur lesquelles je me suis fondé pour rapporter ces derniers termes, ni sans lui tenir compte du fret, au cas auquel l'affréteur a consenti que le maître prit des marchandises plulôt qu'au cas auquel le maître en aurait pris sans le consentement de l'affréteur, sont : — 1* qu'il m'a paru qu'il ne suffisait pas que le maître offrît de tenir compte du fret des marchandises qu'il aurait prises sur son navire sans le consentement de l'affréteur; qu'il ne pouvait en prendre aucunes sans son consentement; £t que^ s'il en avait pris, l'affréteur était en droit de les faire mettre à terre : car étant locataire du navire entier, il n'est obligé d'y accorder aucune place à personne, quoiqu'il ne l'occupe pas; de même que le locataire d'un magasin entier n'est obligé d'accorder à personne les parties de ce magasin qu'il p'occupe pas, quelque loyer qu'il lui en coûte ;— 2» l'affréteur étant
(1) Même article 2S7,p. 384, note 2.
(•) Et l'affréleur, ou celui qui le représente à bord, peut exiger le déchargement immédiat des marchandises,
aussitôt qu'il en a connaissance. F. cidessus, § 2, section V, n« 10^ et la note.
(») F. ci-dessus, p. 379, note?.
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locataire du navire entier, toate Futilité de la jouissance du nayire doit lui ap* partenir ; par conséquent le fret des marchandises qu'il a permis au maître de prendre pour compléter la charge du navire, doit lui appartenir; et le maître doit lui en tenir compte, à moins qu'il n'en ait fait remise. Il ne suffît pas, pour présumer cette remise, que l'affréteur, en permettant au maître de prendre des marchandises sur son navire pour en compléter la charge, ne se soit pas expliqué sur le fret des marchandises qu'il prendrait; car, suivant le principe, Nemo danare prœsumitur, la remise ne doit pas se présumer si elle n'a pas été exprimée. Telles sont les raisons sur lesquelles je me suis fondé pour l'interprétation que j'ai donnée à l'art. 2. Je les soumets très sincèrement aux lumières des personnes plus éclairées et plus expérimentées que moi. »
%%. Non-seulement le maître ne doit pas achever de remplir le navire de marchandises appartenant k d'autres particuliers, sans le consentement de l'affréteur à qui le navire a été loué en entier : il ne lui est pas permis d'y charger des marchandises pour son propre compte, sans son consentement.
Lorsque l'affréteur le lui a permis, sans s'expliquer si c'était à la charge d'en payer le fret, est-il oblige de le payer?
M. Yalin, sur cet article, tient la négative, quoiqu'il convienne qu'on doive faire raison à l'affréteur du fret des marchandises qu'il a permis au maître de prendre des tiers, sans s'expliquer sur le fret. Néanmoins les mêmes raisons paraissent militer pour obliger le maître à faire raison du fret des siennes. C'est pourquoi je ne crois pas que celte décision de M. Valin doive être suivie; et on m'a assuré que l'usage était contraire 0).
16s. Lorsque les marchandises de l'affréteur à qui le vaisseau a été loué en entier, le remplissent, il est encore bien plus défendu au maître de le surcharger d'autres marchandises, soit pour le compte d'autres particuliers, soit pour le sien , et s'il le fait, il doit être tenu très rigoureusement des dommages et intérêts qu'en pourrait souffrir l'affréteur (*).
9êr. L'affréteur à qui le navire a été affrété en entier, devant en avoir toute la jouissance et tout le profit, c'est une conséquence que le maître du navire doit lui tenir compte même du fret des malles des passagers qu'il y reçoit. Mais il n'a pas besoin de demander le consentement de l'affréteur pour les y recevoir; ce consentement est suffisamment présumé, étant de l'intérêt de l'affréteur d'avoir sur le navire qui lui a été loué, des passagers qui peuvent, en cas d'accident, contribuer à sa défense.
95. Lorsque le navire n'a pas été loué en entier, mais au quintal ou au tonneau, il en est autrement. Il suffit au maître de recevoir dans son navire la quantité de marchandises qu'il s'est obligé d'y recevoir lorsqu'il a loué au quintal ; ou de donner à l'affréteur, pour placer ses marchandises, la place qu'il s'est obligé de lui donner. II peut, dans l'un et dans l'autre cas, disposer du surplus de son navire, et l'affréter a d'autres affréteurs» comme bon lui semblera (*).
AAT. ZI. •* Des dilléreati cbefa d'obliffattons qao contracta le loeatear da navtrei de qaelqae manière qa'il l'al|.loaé.
96. De quelque manière qu'ait été fait le contrat, soit que le navire ait été loué en entier, soit qu'il ait été loué aii quintal ou au tonneau, l'obligation
0) La décision de Valin doit en effet être rejetée.
(«) F. art. 289 , Cod. comm. , ciaprès, p. 397, note !•
La pénalité établie par cet article serait applicable dans ce cas.
(') Pourvu qu'il ne le surcharge pas.
890 TRAITÉ PÇS CONTRATS Ma liQUA^E^ MAUlTiBfES.
que U loattr^ çontncle #qvçi^ len a(fré|eur« d^ \^ i^m jouir 4^ Qlivii^ p^uf H tr»ii«pon de leurs mi^r«handi«^Si çampreod ^ept cbcfo d'i4btig^iHiu& qui ]i9l8soDi de ig o{|iur« dM caatmi ouir«^ o^uk qui pouvant a^^ a«i ^ui«( paniçulièr^t
S !«'. Prmtff ekefé^ebliffation.
m. Le ïnaftre qui a bu^ I0 vaisseau, de quelque m^niétie qu-i! l'ait Jouet «'obUse^ a'apporter aucua eoipéiçliemeul au cuargemeat de^ mraHandi^s de l'affreieur.
Non-aeuiemeut il n'y peul apperter de sa pari aueuu empôcberaeut, œai^ i( est obligé de défendre TalTréieur des eiupêcbement$ qui sieraieni appurlé^i ^oit au chargement, soit au transport de ses marchandises, par les propriétaires du iftaisseau, ou par eeux qui, se disant tels, prétendraient que le' mattre n'a pas eu le pouvoir de le louer. V. les principes sur cette obligation du loeateur, dans notre Traité du Contrat de Louage^ part. 1, chap. 1, sect. i.
S Ih S^çoni chef fQili9<itiQn^
199. 2f* Après que les marchandises de l'affréteur ont été chargées sur le navire, le maître doit les prendre en sa garde et s'en charger eôVer^ Pafiréleur, par un acte qu'on appelle eonmissement^ dont nous $ivohs parlé êupréy p* 16 et suivants.
JlIIt TroUième chef i^obli^a^ion.
1t9. 3® Gomme le maître s'est engagé à transporter les marehandiaaa au lieu de leur destination» il eat tenu pour eela de mettre k la voile daiis )e temps convenu par le contrat, si le vent e$i favorable ; s'il ne Test pas, il peut attendra qu'il le devienne. Les juges néanmoins sont faciles k lui accorder, après Tei^r piration de ce temps, une prorogation modique, s'd a encore quelques mar? chandises à prendre sur son navire (^}, C'est ce que nous apprenuna df» M# Yalin, sur l'art. 4^ du titre det CAar^ç*-y(*r(itf«, qui pile uue sept^nc^ de Marseille, du 20 décembre t749.
Lorsque le temps n'est pas réglé par !e contrat, U doit être lai^é k l'g^rVtrage du juge, qui doit à cet égard suiyre Tusage.
ObservationdePothier (*). ^^ « N^il9,j*aidit que lemaître devait mettre fila voile dans le temps convenu par le contrat. Nous avons ^outé dans cette nouvelle édition, pourvu quê le vent soit favorable i s'il ne l^esipas, le maître peut attfodre qu'il le devienne. »
$ ï^' QmiTième çhpf ff obligation^
SO. ¥ Le naître est prant des vices de son vaisseau^ lesquels, lorsqu'il a mis k la Toiie, le rendraient incapable do transporter les marchandises au lieu de leur destination (*)) et si quelqu'un de ces vioes en a erapôehé, eu mémo en a seulement retardé un peu notablement le transport, il est tenu des. dom» mages et intérêts de l'affréteur.
C'est la disposition de l'art. 13 du titre Ai J¥«l» Il y est dit i « Si lir mf «^
aF. art, 295, Cod. eomm, . 29$ : «c Le capitaine est tenu « des dommages-intérêts envers Taf- « fréteur, si, par son fait, le navire a « été arrêté ou retardé au départ, pena dant sa roule, ou au lieu de sa dé- « charge. — Ces dommages-intérêts (c sont réglés par des experts. »
(■) F. ci-dessus, p. 379, note 2.
0 F, art. 225, Cod» comm.
.^rl. 225 1 « )Le capitaine est Jçnu, « avant de prendre charge, de faire « visiter son navire, aux termes et « dans les formes prescrits par le^ rè- T glements. — Le procès-verbal de vî- » site est déposé au greffe du tribunal n- de commerce ; îl en est délivré ei- « trait au capitaine. »
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« ^apfl nPpuTgit flUfi |pr$UD^ if Yf(i$se;^u » fait voile, il éiait incapable de naff Vfgpiîr» Ip ^atM'j^ pèrdf a ^p fr^^ e| répopdr^ des dommages et ioférêU d^
H ■^p êgl lepu, qHUnfl ipêij)(S il allégHergit avoip ignoré |^ yiçe j cajp sa pror fjessîon l'oblige k ^^y connfiitre et a s'ei) ipforiiier?
' Touic^ci est conforme aux principes que nous avons établis dans notr^ Traité 4u Çpntrai dp Lqua^e^ part. 2, cbap. 1, sept 4. sur la garantie aesilcê^ de la pbosè louée, Qui en eippéchent l'usage.
lly à surtout lieu à çèiie obiigaiion de garantie, lorsque le navire est parti s^ns avoir été visite : car, quoique dans les pbrfs ij y ait des cbarpeiitieH et çall^ts commis pour visiter les navires qui doivent en sortif pour quelque voyage 7pi^ahni(^]n^^ on iîqus a assure que ces visites étaient souvent négligées sur tes çôici^'dë VOçéan, et ap'un grand nombre dp navires partaient sans •voir été visités. *
M. Valin, en son cpmmentaire suf Tart. 15, prétend que. même dan^ le las auquel le navire aurait été visité avant son départ, et qu'il serait élabli par ^ |»fOcès?vepbal de visite qu'il n'avait aucun vice eitérieur, il pouvait encore ir avoir lîeB à eette garantïe, si Fafirétcur pouvait justifier que le vaisseau, aYMt 80B départ, avait quelque vicp intérieur et caché qui le rendait incapa* \Â» de faire liB voyase, ei qui n^avait pu être aperçu par la visite, qui ne se fait que des parties extérieures du navire. Je éonYÎens avec M. Valia, que si ce vice éfj^it iBonott ou fi¥{i)t pi» être connu du maure, il y aurait heu à cette gar$|f)t|e d^p5 ^ute son éteiidiie, et que |e matipo serait tenu des dommages et intérêts de Tarrréteur ; mais s*il ciait tel qu'il n'ait pu être connu, raffréleur ne Pii>prrqj( pr^tendrP dc$ doirimages et intéréu, nia|9 ^eulepncnt l^ décharge çq fref (*). (4^|d e$t cpnroripe aux principps sur le contrat de louage, que nous; 9YP9$ é^))li9 49P^ DPt^P ?VaYf6, au Ueu ci dessus cjié.
5 V. Cinquième chef d'obligation,
8t. §? ^e tpM^pe ,est obligé d'^ppprier^ tant ^vant le déport qqe durjint Iq YQfa^e, le çpjq cpnyenable ppu|p 1^ cppi^crYation de^ pfirpbaRdises ctt^rg^es suir son navire 0).
Il est tenu à cet égard de la fauta. légère, suivant la nature du contrat de louage.
11 doit surtout avoir soin d'avoir dans son vaisseau la charte-partie et les autres pièces justificatives de son cbarnement. €'est ce qui lui est expressénaal enjoint par l'art. 10 du titre des Chart^i-parties [*),
A J-, .i'I. a ajj H:.
51) F. art. 297, Ced. pomm.
krt. Stt? ; « Le capitaine perd son « fret, et répond des dommages inté- « rets de ^affréteur, si celui-*ci prouve « que, lorsque le navire a fait voije, « il était bois d'état de naviguer. «^ % La preuve e$t admissible nonobstant « et oontre les certificats de visite au « départ, n
(9) 11 y a b considérer toutefois que le procès-verbal de visite est un acte entièrement étranger aux chargeurs, et qui conséquemment ne peut leur ôtre oppo^} la décision de Yalin devait donc être préférée , elle est consacrée par l^art. 297, dernier paragraphe. F» la note précédente.
(«)F, art. 2âl et 223, God. comm.
Art. 221 : M Tout capitaine, mattre « ou patron , chargé de la conduite <t d'un navire ou autre bâtiment, est « garant de ses fautes, même légères, « dans l'exercice de ses fonctions. »
Art. 222 : « 11 est responsable des <t marchandises dont il se charge. Il « en fournit une reconnaissance. Cette « reconnaissance se nomme connais- « sèment» »
(*) V. art. 226, €od. comm,
Art. 226 ; « Le capitaine est tena <t d'avoir à bord : l'acte de propriété a du navire, l'acte de francisation, le « rôle d'équipage, les connaissements « et ebartes-pariies, les precès-verbaux a de visite, Fes acquits de palemepi eu <t à catttloi} des douanes. »
Si en temps de guerre, faute de pouvoir la représenter, son navire avait été déclaré de bonne prise, il n'est pas douteux qu'il serait tenu des dommages et intérêts des affréteurs; et en général il est tenu de tous les autres dommages qu'auraient pu souffrir les affréteurs par le défaut d'exhibition desdites pièces.
39. Quoique le maître soit obligé de conserver les marchandises des affréteurs chargées sur son vaisseau, néanmoins comme la nécessité fait cesser toutes les obligations, et qu'elle n'est sujette à aucune loi, lorsqu'il est nécessaire d'alléger le vaisseau pour le sauver, comme dans le cas d'une tempête, on lorsqu'il est poursuivi par les pirates ou corsaires , le maître peut, après avoir pris l'avis de l'équipage et des personnes intéressées <]ui se trouvent sur le vaisseau, jeter à la mer ce qu'on jugera h propos de jeter des marchandises des affréteurs ; sauf k faire indemniser celui à qui elles appartiennent, par une contribution à laouelle le maître doit appeler tous les intéressés k la conservation du vaisseau (*).
Nous traiterons de cette matière dans la seconde partie.
33. Par la même raison de nécessité, l'ordonnance , tit. du Capiiaine, art. 19, et tit. du Fret^ art. 14, permet au maître de vendre des marchandises des affréteurs durant le cours du ypyage, pour acheter des vivres, pour faire radouber son vaisseau, ou pour quelque autre cause de nécessité pressante^ jusqu'à la concurrence de ce qui sera nécessaire (»).
Observez, V que le maître doit pour cela prendre l'avis des eontre-maîtres et pilotes, qui attesteront la nécessité de l'emprunt ou de la vente, et la qualité de l'emploi.
2<» Il ne doit venir h la vente des marchandises des affréteurs qu'à défaut d'autres moyens. Il doit plutôt emprunter de l'argent sur le vaisseau, s'il en trouve à emprunter: et s'il n'en trouve pas, et que le propriétaire du vaisseau y ait des marchandises qui puissent être facilement vendues, il doit plutôt les vendre que celles des affréteurs, étant plus naturel de vendre les marchandises du propriétaire du vaisseau, pour ses affaires, que celle des affréteurs.
3** Lorsque le maître aura été contraint de vendre ies marchandises des
0) F. art. 410, Cod. comm.
Art. 410 : « Si, par tempête ou par « la chasse de l'ennemi, le capitaine (c se croit obligé, pour le salut du na- R vire, de jeter en mer une partie de <c son chargement, de couper ses mâts, « ou d'abandonner ses ancres, il prend « l'avis des intéressés au chargement « oui se trouvent dans le vaisseau, et « des principaux de l'équipage. — S'il fc y a diversité d'avis, celui du capi- «c taine et des principaux de l'équipage « est suivi. »
(•) F. art. 298^ Cod. comm.
Art. 298 : « Le fret est dû pour les a marchandises que le capitaine a été (f contraint de vendre pour subvenir « aux victuailles, radoub et autres né- «( cessités pressantes du navire, en te- « nant par lui compte de leur valeur, « au prix que le reste, ou autres pa- « reilies marchandises de même qua-
« lité, sera vendu au lieu de la dé- « charge, si le navire arrive à bon « port. — Si le navire se perd, le ca- « pitaine tiendra compte des marchan- « dises sur le pied qu'il les aura ven- « dues, en retenant également le fret « porté au connaissement.— Sauf, dans « ces deux cas, le droit réservé aux « propriétaires de navire par le § 2 « de l'art. 216 ( Tabandon du navire «et du fret, F. ci-après, p. 393, « note 2). — Lorsque de l'exercice de «ce droit résultera une perte pour « ceux dont les marchandises auront « été vendues ou mises en gage, elle « sera répartie au marc le franc sur « la valeur de ces marchandises et de « toutes celles qui sont arrivées à leur « destination ou qui ont été sauvées « du naufrage postérieurement aux « événements de mer qui ont néces*.
« site la veote ou ja mise en gage. »
PARTIE. BU CONTRÂT DE CHARTE-PARTIE
aflVéteurs, il doit leur en payer le prix sur le pied que le reste sera vendu au lieu où le navire doit décharger.
S4. Les articles ci-dessus cités sont dans le cas auquel le vaisseau est arrivé à bon port.
O^idy si depuis que le maître a vendu des marchandises de l'affréteur pour subvenir aux nécessités pressantes du vaisseau, ce vaisseau était, durant le voyage, péri avec toute sa cargaison, ou pris par les ennemis, le maître est-il tenu, en ce cas, de payer le prix des marchandises à raflréteur à qui elles appartenaient ?
Les anciennes lois maritimes décident pour raffirmative.
L'art. 68 des Ordonnances de Wlsbury dit : « En cas de nécessité, le mattre « pourra vendre partie des marchandises pour faire argent, s'il en a besoin « pour le navire ; et le navire venant après à se perdre, sera néanmoins « tenu de payer au marchand lesdites marchandises (*). »
M. Yalin, sur l'art. 14 du titre du Fret, estime que cette décision est juste, et qu'elle doit être suivie. Néanmoins des personnes expérimentées dans la jurisprudence maritime, que j'ai consultées sur mon Traité, ont décidé que les propriétaires des marchandises vendues pour les besoins du navire, ne pouvaient rien exiger, lorsque depuis le navire était péri. Elles se fondent apparemment sur ce que, dans le cas du jet, celui dont les marchandises ont été jetées à la mer pour le salut commun, n'en peut prétendre l'indemnité contre les intéressés k la conservation du vaisseau, lorsque par l'événement ils n'en ont pas profité, et que le vaisseau est depuis péri.
J'aurais de la peine à me rendre à cette décision, et je trouve plus juridique celle des Ordonnances de Wisbury et de M. Yalin.
11 me paraît qu'il y a une grande différence entre le cas du jet et celui-ci.
Dans le cas du jet, les intéressés h la conservation du navire n'ont pas reçu le prix des marchandises jetées à la mer ; ils ne sont obligés d'indemniser celui dont les marchandises ont été jetées à la mer, que par cette règle d'équité, Nemo débet allerius jacturà locuplelari. Leur obligation n'ayant pas d'autre fondement, elle cesse lorsque par l'événement ils se trouvent n'avoir pas profité du jet. 11 n'en est pas de même de ce cas-ci; l'obligation que le maître contracte envers le propriétaire des marchandises vendues pour les besoins pressants du navire, a un autre fondement ; le maftre a reçu le prix des marchandises ; ce prix appartenait au propriétaire ; car le prix d'une chose doit appartenir à celui à qui la chose appartient, il doit donc le lui rendre. C'est comme une espèce de prêt forcé que le propriétaire des marchandises vendues a fait au mattre pour les besoins du navire, d'une somme de deniers à lui appartenante, comme étant provenue du prix de ses marchandises. De ce prêt naît une obligation que le maître contracte envers lui, de lui rendre la somme prêtée; quoique par Tévénement il n'ait pas profité de cette somme, il n'est pas pour cela quitte de l'obligation qu'il a contractée de la rendre.
Le propriétaire des marchandises vendues a-t-il aussi action contre les propriétaires du vaisseau pour la répétition du prix de ses marchandises? (*)
0) C'est la décision adoptée par
l'art. 298. F. note précédente.
(*) V. art. 216, Cod. comra.
Art. 216 : « Tout propriéuire de
« navire est civilement responsable des
« faits du capitaine, et tenu des enga-
«gements contractés par ce dernier,
a pour ce qui est relatif au navire et
« a l'expédition. <^ Il peut, dans tods
<c les cas, s'affranchir des obligations « ci-dessus par l'abandon du navire et « du fret. — Toutefois la faculté de <c faire abandon n'est point accordée à « celui qui est en même temps capia taine et propriétaire ou coproprié- « taire du navire. Lorsque le capitaine « ne sera que copropriétaire, il ne sera «responsable des engagements cou*
Hffj' Ï&AIT^ P^S PpNT|^4T$ 9E$ LOUAGE^ }iIA^)TIMES.
Je le f|^^^^; k^ propriétaires di} p^yire pe fQ^^ffi^t mi W^î S'«Ç ié^4m opposer l'art. 1 du liire des Propriétaires, qui pprte ff flçe tef Pfpfingtijrpç sj^qI re$npps§bl^S j}es fjaij^^ du inaîire, majs au'ils en sont qécnàr^es en açan^^nnant leur bâtiraeril et TehrelC*) »; car celie disposition n'a d^applicatibn qji'aux QbJiS^tjpi^Ç dy fnattrjs ppur leduellef il n'aurait p^s de peçgurs coi^tre i^$ p|*ÔK ppetf^ireg dppqivire, pour en eire par'eijx înaémnisé.'^ ''" '"
f%t eîferpplé lorsque l(e ipaîVf^,' par sa famé, a causé quejque dommage aux ip^rçharidii^p§ (îe§ àffrpiemps, c'est liii ia)t du màîire dont leg prppn&affè^ navire sont' responsables. Mais ils né ïè sont que jusqu'à concqVfènëé dje'ï^ valeur du navire et ()i| fren c'esf ppurqi{oi l§f perle ou'ilspqt faite de leur' pavirp et ^e jpur fret les eii d^pnargë; m^is^etfe pértfe ne délrîiVt pas le'çonifat d^ mandai intervenu ehtfe eux elle maîiré, ni les obligations diil en descendéhlV SuWàiit lès principes dû coiitrat dé mandat, la mauvaise réussite de
ei des ODMgauons qu li a coniracLees ppur i exccuuuii uu riiaiiuai; li. po, ; tt. Mmd^\ C6à. Ëod. Ut* Par conscqiienl h perlé du navire ne doit pas i penser les propriéiaires du navire d'indemniser le maître djB Fob|igaM6n qu'il a coiiiractée envers les prupriéiaires des marchandises vendues, cette obligation el^qt upe ubli^î^tiu» que le maïlr^ a éié tenu de contracter pour Tes oè«> fiûins pressants (lu jiayîre, el par conséquent eir causa manda(i / lé probrjér (aire des piarchandîses vt^ndues peut donc, comme exerçant lé^ "diroiœ du maître, son dëbUeuir du pnx^ s'adresser aux propriélaires'du navire, èejert^ tuie conj^n^endanim aciionum^ pour dem:iT]dt;r cr prix.
Observez que le m^iîLrc contVi^cie enveps le propriélàire dep m^rcl^andises vendues^ degi espèces d*oblî^faiions, Tune de lui ert rendre |e priXjTaulrè de rindemnîser du gajn qu^ll jurait pu faire, si eiles éussépt ë^é portée^ aii jjeu jie leur desnpaitofi. Il est évîdenl que, lorsque le vaisseau a p^ri depujs, la seconde oblîijalipn pesse, puisi|uê bieTi loi» que la vènlé dé^ marchandises aii privé le pr(ipriéiaîred*àucunga]n, elle lut a au contraire sauyë|énrï^':m^^^
Eiremière nblipiion (l*en renrjfe le prïx subsiste { car à cet égard il stilflt qui; e maître rail Louché, pppr (|u*j1 soit obi i^^é de le rendre. ' ' ' " * " * ' * «'"
Observation dtt Poihiefi {*).^<ilA^ 34, j'ai pensé ç^m U indîlro etle^ ppdpri^t^i-; res du vaisseap étaient obligés, méipe en cas de perte dm ¥ài§$paiM,d9 i^^ndi^^^il marchand le prix de ses marchandises vendues pour Ie$ nppe§^itp$ 4h vailfîi^au, fit que €6 cas était très différent de icelui du jet. M*''^^pènsa a^i c^nfr^iro qvifi le marchand ne peut le prétencjre. On trpuve néanmoins que l^s v%\sm% SU9 lesquelles j^ai fondé mon'ayis^ sont très focOs : Leclovis çlitjudm\m> ¥
g yj, Si$iên^fi çhef^'qbligci^qn,
8S. 6<» Le fpsiître, lorsqu'il est arrivé ^u lieu de la destination des marr chatidiçës, doit ks décVàrgèf et les rèinetlre au correspondant de Taffrëteur à qui éjjêjsonf adressées, ' ' '
Il doit remettre tout ce qui est compris dans le connaissement par lequel il s'en est chargé. Si quelques choses manquaient, il en serait responsable, à moins qu'îlné justifiât que c'est par quelque accident dé force majeure qu'elfes nesetfouveut plus.
« tractés pas lui, pour ce qui est rela- f^ite par la foi du |4 juin l^t , n$ pput
n\\î'àu navire et à l'expédi}ioQ, que plus laisser %wnn dPHl^ ; 1^ pr<Qprié7
« dans |a proportion de sqn intérêt. » taire e^t déchargé do i?pt)|ig$i(iQn par
(\) la nouvpDe rédaction de l'art. mbandoQ du nai^ir^ ^( du (fet : )es
816, Gbd. comiQ.(f . note précédente), termes «ont formeU.
leile qi^elle ^Ite dft la xeetifioation (?) F. c|rd$;sus, p. 37^ llOt<^ %
|?1 PARTIE, 0U CONTRAT DB OHARTR-PARTIB*
Umiae oa n'est que par quelque iicddent d^ force majeure, |e niattM esi leuii k eel igi^rd envers i'affiréleilr, in id quanH ifsiuê intinstf et eomm ce iâ qurnii tnl^tntil eorupreiid non solùm quantum aëeH, sêd mKtnliim htérari nçtuit; L. 13, ff. HaL w$m Aaft.; le mattrc est tenu envers raffréteur, pour le défaut de représentation de ces eboses, non-seulement de ce qu'elles oiit coûté à IHifrréleur, nais (lu piio^t qoHl eût pq y faire. Il doit donc en payer le pris sur le pie<) que l^affrélèur e^t pu les revendre, c'est-^^dire, sur le pied que xdea «avcbandtses 4e pfureille qualité valent dans le lieu de leur destination.
SU. Le mattre neut déduire sur cette estimation le prix du fret qpf; Taffréleur eût dû pour les marchandises, ensemble les" droits et fi^emis^frais' auxquels elles auraient été sujettes ; car, si elles se trouvaient encore sur le Vaisseau, l'affréteur ne profiterait du prix de la revente qu'il en ferait, que 6QUS cette déduction. Ses dommages et intérêts ne doivent donc s'estimer que sous cette déduction.
89. Si le correspondant de l^affréteur h qui les marchandises sqnt adressées, prétendait que celles qui lui sont représentées, ne sont pas comprise^ au connaissement qu'il a par devers lui, on qp'il en m'anqqe qdelque chose ; et
3 ne le maître soutint au contraire qu'il i^présenté tout' ce qui est çoippris ans le connaissement dont il est porteur, et qu^l se Irquvat en eflet'de la diversité dans les deux connaissements, lequel des deux teraii fol? *
Par exemple, si le connaissement qui est par devers le correspondant porte que le maître ^'est chargé de trente-deux caisses, et que celui du mattre porté qu'il s'est chargé de trente caisses, sufQm-t-il au maître de représenter trente paisses?
L^art. 6 du titre dts 6onnai$sements (liv. 8, tit. S) fait à cet égard une distinction très judicieuse (^). Lorsque le marchand affréteur, ou son commissionnaire. «'Ont écrit de leur main le connaissement, c'est le connaissement rempli de la main du marchand affréteur ou de son commissionnaire, dont le maître est porteur, qui fait la loi du mattre ; i| n'est obligé de représenter que ce qui est porté par ce connaissement, et il eçt fecu k allé{[i|er que, s'il a signé celui qui est entre les mains du correspondant, et qui en contenait davaqtajge, q'est , sans y prendre garde et par surprise qu'ill'a 'signé, se fiant sur ce c^e nor-* lait celui qui restait par devers lui.
Au contraire, si le maître a écrit et rempli de sa main le connaissement qui est entre |es mains du marchand correspondant, c'est ce connaissement qui doit faire foi; le maître ne peut pas le reprocher, rayant écrit eh entier de sa main, et il doit réprésentler tout ce' qu'il porte; si celui qui est entre ses maips ports moins, cela np pe»! p^^qr qMC ppHP p^e ppi^î^qg.
8S. Non-seulement le maîire doit représenter toutes les marchandises flpnt il est chargé par le connaissement, i| doit encore les représenter d^ns le
0)F. art.283,284el285,C.cpmm, Art. '283 1 «Le connaissement ré- « digé dans la forme ci-dessus pres- « crue (p.386,n«2), fait foi entre toutes « les parties intéressées au ciiàrgemeht, ^ et entre elles et les assureurs. »
Art. 284 s « En cas de diversité en- « tre lés connaissements d^un même « chargement, celui qui sera entre les «mains du capitaine fera foi, s'il est « rempli de la main du chargeur, ou de (c celle de son commissioldnaire i et
<( celui qui est présent^ par le c^jar^ «gêur oû le consighataîre sera suiyi, « s^il est rempli de la main du capl- « taine. » • ^
Art. 285 : « Tout comn^issionnaire <c ou consignatairè qui aiira reçu \ei « marchandises mentionnées d^jis |'es « connaissement ou cHarles-pariies, « sera tenu d'éii do)[|net reçu aji çâ- (c pitaine qui le demandera, ^ 'pelnedè a tous dépens, doinipases et intf^ré(f » « même de ceux de retanlëiinéDt. »
même état qu'il les a reçues; à moins qu'elles n'eussent été depuis endommagées par des accidents de force majeure dont il n'est pas responsable. Mais si c'est par le fait ou par la négligence du maître ou de ses gens qu'elles ont été endommagées, il est oblige d'indemniser l'affréteur de ce qu'elles valent de moins ; celui à qui elles sont adressées peut même, en ce cas, refuser de les recevoir, les laisser au maître pour son compte } et, dans ce cas, celui-ci est tenu envers l'affréteur aux mêmes dommages et mtéréts auxquels il est tenu à défaut de représenter les marchandises, lorsque par sa faute elles ne se trouvent plus.
Si celui à qui tes marchandises ont été adressées les a reçues sans se plaindre de l'état dans lequel elles étaient, on ne peut plus alléguer qu'elles sont endommagées (*).
39. Lorsque la contestation sur l'état des marchandises que celui à qui elles sont adressées, soutient être endommagées par la faute du maître, ne peut pas se décider promptement, le maître peut demander k être payé par provision du fret, ou en donnant caution, ou même sans donner caution, suivant que la contestation aura l'apparence d'être bien ou mal fondée (*).
Il ne manque pas aussi de protester, en ce cas, de rendre le correspondant qui fait la contestation responsable de ses frais de retardement et séjour, et généralement de tous ses dommages et intérêts, si en définitive cette contestation se trouve mal fondée.
40. Si ce n'est pas pour une cause qui concerne le maître, que celui à qui les marchandises ont été adressées refuse de les recevoir, mais pour une autre cause; pulà, parce qu'il dit ne pas approuver l'envoi qui lui en a été fait; en ce cas, après, que le maître l'aura assigné pour dire les causes de son refus, soit qu'il donne cette cause ou quelque autre également étrangère au maître, soit qu'il n'en donne aucune et qu'il fasse défaut, le maître obtiendra sentence qui lui permettra de vendre des marchandises jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû pour le fret, et de déposer le surplus de ces marchandises dans un magasin, aux risques de qui il appartiendra (')•
5 VII. Septième chef d^obligalion,
41. 7<» Lorsque le maître, dans le cas d'une tempête ou de quelque autre accident, a été contraint, pour le salut commun, de faire jeter à la mer les marchandises de l'affréteur ou partie, il est obligé aclione ex conducto envers l'affréteur, de l'en faire récompenser par une contribution à laquelle le maître doit appeler tous ceux qui en sont tenus; L. 2, ff. Ad. L Rhod.
Nous traiterons de cette obligation dans la seconde partie.
$ VIII. Autres espèces d'obligatums résuUant des clatises particulières.
49. 8<» Outre tous ces chefs d'obligations qui naissent de la nature du con^ trat, le maître contracte encore des obligations qui naissent des clauses particulières.
0) F. art. 435, Cod. comm., § 1":
« Sont non recevables toutes actions «c contre le capitaine et les assureurs, « pour dommage arrivé à la marchan- « dise^ si elle a été reçue sans proteste tation. »
(•) Ce serait au juge d'apprécier les circonstances pour déclarer s'il y a lieu de prendre l'une ou l'autre de ces mesures provisoires.
(») On rentre alors dans l'applica-
tion des principes généraux, F. art.
305, God. comm., qui est la reproduction de l'art. 106.
Art. 305 : « Si le consignataice re- « fuse de recevoir les marchandises, «le capitaine peut, par autorité de « justice, en faire vendre pour le paie- « ment de son fret, et faire ordonner « le dépôt du surplus.— S'il y a insuf- « fisance, il conserve son recours con- « tre Iç chargeur, »
PARTIE. DU CONTRAT DE CHARTE-PARTIE
Par exemple, suivant Tart. 4 du litre du Fretf lorsciu'il a déclaré par le contrat quq son vaisseau est d'un plus grand port qu'il n'est efTectivement, il est tenu des dommages et intérêts de l'affréteur, résultant du défaut de con? tènance : de même que, lorsque, par un bail à ferme d'une métairie^ le locateur a déclaré une plus grande quantité de terre, il est tenu envers le fermier du défaut de contenance.
Pour que le maître soit censé avoir fait une fausse déclaration sur le port du vaisseau, et qu'il soit en conséquence tenu des dommages et intérêts de l'affréteur, il faut que ce qui manque de la contenance déclarée soit un peu considérable. L'art. 5, titre du Fret, décide qu'il faut qu'elle excède la quarantième partie (^).
Par exemple, si le maître a déclaré que son vaisseau est du port de cent vingt tonneaux, il ne pourra être recherché pour défaut de contenance qu'au cas auquel il ne serait que du port de cent seize tonneaux, ou de moins.
43. Les dommages et intérêts résultant du défaut de la quantité qui a été déclarée du port du vaisseau, ne consistent pas seulement à retrancher une portion du fret, au prorata de ce qui en manque ; on doit aussi faire entrer en considération ce que souffre l'affréteur, de n'avoir pu transporter autant de marchandises qu'il se proposait d'en transporter.
441. Dans le cas inverse, lorsque le maître a déclaré son vaisseau être d'un moindre port que celui dont il est effectivement ; si le fret a été réglé pour tout le vaisseau à une certaine somme, il n'est pas fondé à prétendre une augmentation du fret pour raison du plus de contenance: car il a loué son vaisseau en entier sans en rien réserver pour le prix porté au contrat. Mais si le fret était réglé à tant du tonneau, l'affréteur devrait autant de fret qu'il occuperait de tonneaux par ses marchandises. Voy» notre Traité du Contrat de Vente, n®» 254 et 255.
ABT. XZX. — 09 l'action as ooirDirQTO contre le naître locateur dn ne* ▼Irci et de Tactlon bsbbgxtorza contre aee coaunettante.
45. Des obligations que le locateur contracte par le contrat de louage du navire, et dont nous avons fait le détail en l'article précédent, naît l'action ex conducto; action personnelle que l'affréteur, oui est le conducteur du navire, a contre le maître, qui en est le locateur, pour le faire condamner à remplir se^ obligations, ou, faute par lui de les remplir, aux dommages et intérêts résultant de leur inexécution.
40. Outre cette action ex eonductOy l'affréteur a encore contre ceux qui ont préposé le maître, l'action exercitoria, aux mêmes fins que celle qu'il a contre le maître (■).
(') V. art. 289 et 2Î>0, Cod. comm.
Art. 289 : « Le capitaine qui a dé- « claré le navire d'un plus grand port « qu'il n'est, est tenu des dommages- « intérêts envers l'affréteur. »
Art. 290 : « N'est réputé y avoir er- « reur en la déclaration du tonnage « d'un navire, si l'erreur n'excède un « quarantième, ou si la déclaration est a conforme au certificat de jauge. »
(*) Les deux actions ex conducto et exercitoria subsistent. Le capitaine, aux termes de l'art. 282, God. comm.
(F. ci-dessus, p. 386, note 2), est seul chargé de signer le connaissement, tant pour lui que pour l'armateur, et cet article ne distingue pas dans le cas où l'armateur serait lui-même présent sur les lieux ; on doit donc supposer qu'il est investi par la loi même du mandat que suppose sa qualité de capitaine et maître du navire. Il n'y a pas à craindre, d'ailleurs, que le capitaine fasse abus du mandai lorsqu'il se trouve dans le lieu de la demeure du propriétaire du navire, puisque l'art».
39d TRAltÉ M^ CÔ«fRA*S bËi tOUAftES MAttltlMES.
Il fllâiiVorte à tèt i^ti 1)\]6 èeut î)tti Ont pfépôsé lé mattrê aU gouverne- Imètlt du fiiVîrè, sOiëtit les propHétaifes du navire, où qu'ils n^en soient que / les prlftclpàUX locataires, qui ont droit d^éh percevoir lès revenus en lès sous- | bâlllâilt par parties : ËxétcitbHm ëUfh dictfnui ad quem obvenlionei et redi- ' ÎHs tmnéè ptrvèfttHni, Èivè U dôrhinui navis skê à dùmîno ndvem per aver^ iionem coriduxit, vel ad tempus, vel in perpeluum; L. 1, $ IS, tt. ie ZocaL
4i, Celle action exercUoria, que l^afîréleur a contre ceux qui ont proposé lé maître, est Uiié extension de l'action ex conduclo, qu'il a contre le mattrei £lle e^t fondée ^ur les principes que nous ayons. établis dans notre Trailé des Obligàiiôfii, part. % cnap. 6, séct. S, art. 2, qui sont que les cufflmetiantS) en préposant le maître au gouvernement de leur navire, sont censés avDir CôU^étlii d^avàiicé aux contrats qu'il ferait pour faire valoir le navire, et avoir accédé d'aViaiUce à toutes les obligations quil contracterait en faisant œs eoa* trats.
49. Il â^èst pas douteux que le maître engage ses commettants par le louage qu'il fait du navire à leur insu, soit en entier, soit au tonneau ou an quintal, lorsqu'il lait ces Contrats en leur absence, et que les affréteurs ont, en te cas, TacliOn exereiloria contre ses commettants î les engage-t*'ii de mémâ| lorsqu'ils étaient sur le lieu? Peut-il même, en ce cas, les engager à leur insu, ti sans les consulter ?
^ouf ^affirmative, on dira que la loi 1,.S S, ïi* de Éxere, aet^t dit en gêné* irai que ceux ^ui ont préposé le maître ta la conduite du vaisseau, sont tenus dé tous ses Tâils : Omnia fada tnagistri débet prœstare qui eum prœposuil^ Itông distinguer si le maître a contracté hors le lieu ou dans le lieu de ietar de-^ KneUre $ que ceux qui contractent avec le maître, pouvant ne pas connaître ceux qui l^ont préposé, et fie pas savoir s'ils demeurent sur le lieu« seraient trompés, si le maître, faute d'avoir consulté ses commettants, ne pouvait les obliger, ni obliger le navire ; et que. si l'ordonnance, titre des Chartes-parUes^ art. 2, dit que fe ntaîtfë sera tenu de ÈUÎvrè Vdvis des propriétaires du vais* seaUj quand U l'affrétera dans le lîeti dé leur demeure; cela ne doit pas s'entendre en ce sens, qu'en l'affrétant alors sans avoir pris leur avis, il ne les oblige pas envers l'affréteur, mais seulement en Ce seus, que lé maître est tenu des dommages et intérêts des propriétaires dont il U'a pas pris l'àVis.
Au COUlrairé, pour la négative, OU dira que cette maxime : Oninia facia inajistri débet pmsettre qui mtn prtBposuit, s^entend des faits relatifs aux alTaires auxquelles le propriétaire du navire l'a préposé; qu'il est censé ne le préposer qu'à celles qu'il n'est pas à portée de faire par lui-même. Les propriétaires ne sont donc ceusés lui avoir donné le pouvoir dé louer le vaisseau Su'enleur âbBenoe,et non lorsque le lieu od se passe le contrat est le lieu de leul^ emeure ; parce que les propriétaires peuvent, en ce cas, faire par ÊUx-mémeS ce contrat. £n vain l'oraonnance lui aurait-elle ordonné comme elle a fait, de prendre et de suivre, en ce cas, l'avis des propriétaires, s'il était en son pouvoir de les obliger, en loUaiit le navire à leur insu, nonobstant 1^ dispositloa de ^et article» Ceux qui ont contracté avec lui doivent s'imputer de ne s'être pas adressés aux propriétaires; il est facile de connaître quels sont les pro-
218 du Codé de ComnierCë, donne au propriétaire le OoUvOir de cougédier le capitâiUé, même Sans indemnité, S*il n'y à cOûVêniiou par écrit. U est, au reste, du devoir du capitaine de ne rien faire sans avoir consulté les propriétaires, lorsqull se trouve dans le llfeU de leur demeuré, ainsi qu'il ré-
sulte de l'art. 223, Code de commerce.
Art. â2â : « il appartient au capi* « taine de former l'équipage du vais« (c seau, et de choisir et louer les ma- « telots et autres gens de l'équipage ; <c ce qu'il fera néanmoins de concerl « avec les propriétaires, lorsqu'il sera « dans le lieu de leur demeure* »
1'* fAkVfE; tV <;ONtJlAT M GHAUTI^PARTIB.
l^fiétàlYés du fiMlPè^ lorMttiMls demeureot sur ki U«ii. C'est l'ftrâ dt Tâlin sur ledit âH'. 2 p).
Lé lôusgè du tlftvlfê, qUe le tnàtm â iàUdftiis le lien de la demeiiredes Jn'ôpHCUirèé, Il letir idsU, n'obligé pu» à la iétiïé tes propriëiairefi; mais il ae laisse pas d'être valable entre le mattl^ «I deux II (^ui il ft loué, 6t d'obliger le fiiahre âl lèufà dt>mtoa^e« «t inlérêis, s'il fM" podValt i^èmpUr son oblifetion; dé fUédIe titi^l l'égard de tous les autres eottlràls de louage» le Contrat iie laisse paê d^étrtè A^alublè, quoique le Ibéatruf éit loué Une ohoae qui ne lui apparie* nUll pe»i et qu*il «'avait paa ûM\ de louer.
4». Lôr§(ibe eè »'ést pas le mâtlrë du nàvife, fttals œlui Ottll s'dtait 6ub-> stttué a i'ibsti dés pfopfiétaireii pouf faire les n)ar<iliéi h sa place, qui a loué le navire en iout ôU ëii baftie; ée contrat bblige-l^^il les propriétaires du na-« fire, qbl n'àvtiiéât pas donné 90 biattre leur préposé lé pouvoir d'en substituer tib autre ii Sa place ? Et leé aflîrétebrs oiit'^ilé eoiitre eutt l'action eier- «itotré?
La raison pour la négative se tiré d*ttne règle j^éttérale, «r qti'iin proèufeui^ B'a pas le pouvoir de se substituer quelqu'un pour les aHaires dont on l'a chargé, si ce pouvoir ne lui lest expressément accordé par la procuration ;» sans quoi celui qui à donné h procuralioh li^ëst l>as tebu des (bits du sttbâiitue*
Néanmoins là loi 1, (S, ff. dèË^ere.acUy décidé, cObtfe tétte règle générale, par une raison tirée de là faveur particulière qUé mérite la bavigalion, que ceux qui ont contracté avèé le substitut du iiiâiire. obt l'action exercitoire contre les propriétaires du naViré, quoique ces propriétaires n'aient pas con-^ ienti expressément ^ cette sûbstitiiiion. La loi va hiêmé jusqu'à décider que le substitut oblige lé prôpriélàiré do navire, même , dans le cas Où celui* Cl aurait expressément dérendii au maître son préposé de substituer d^autres
ËTSonnes à sa place ( car après avoir dit : Magistrum accipimus non euiH êô*m çnem eœerciiot prœposuiL sed et eum g^etfi fndgisù)^^ et hoc Juliafius in ignorante exertilore responditj la loi scoute : Qûii lamen H Hc mûpisirumpréposuit; Aè alium et licerêi prépofiéfeP afi àâhue Jillîmi êéntêniiam aâmiliamus viâendum esl^^j/injè et fiominalim prohibuiisë « ne Titiù fnagislro utarisitf iicendum iamen eàL ei usque producendûflii UtUitâtèm iiàtiâûntium* Éèd.,L-l,jS(»).
ëfé% Lorsque le maître do navire a été préposa par plusieurs , chacun de ceux qui l'ont préposé est tenu solidairement de l'action exercitoire ; L. 1 , f fni; L* ^,,((% d€ emert. Cette. obligation solidaire a. encore un autre fondettènl parmi nOus^ Mvoir s l'erdonnanee de l673, qui déclare les associés de Qommeriie obligé!» Solidairement à toutes les dettes de leur société (^).
p\ f. la ttottt précédehtei
j}) Cè^stbbséqueoten tte pourraient à% être admisses} it foui Veu tenir à
Oégatitô.
t^} Les mmt ràlsonë t>eUVébt enlibre être invoquées pour établir la sbtidarité, ^aùt eb te qui (Concerne le capitaine du navire lUi'-kUénte, considère comme éOpropriétaire du bâtifUebV, qui h^st teuu, àii)si que lé dédare l'art. 2t6, God. comtti;, fH /tHi?> a h rat^oh des engageioeutii tôontrat^ iéa par lui boutr te qui è^t relatif au &àvfrê et \ l^ett^itiofi, qM tfdnl fA fHro]^Or(tMm àe ion intérêt. »
Quatit aux droits respectifs des copropriétaires, ils soni détermiitës par rart. 920^ God. eomm%
Arli 120 t « £tt tout ce qui con- «t cerne l'intérêt commun des propriété taires d'uil navire, l'avis de la majoti rite est suivit -^ La majorité se k détermine par uneportioà d'intérêt « dahs le navire, excédant la moitié <t de sa Valeurs-^ La lldtatlon du na- «t vire ue peut être accordée que sur « la demande des propriétaires, ïor- « tuant ebsemble la moitié de l'intérêt a total dans le navirO» s'il ii'y a« par « écrit, convetttioll contraire. »
51. Il y a une chose particulière aux propriétaires d'un navire. Tous les autres commettants sont tenus indéfiniment de toutes les obligations que leur préposé a contractées pour les affaires auxquelles ils l'ont préposé ; au lieu que les propriétaires de navire ne sont tenus des obligations du maître que jusqu'à concurrence de l'intérêt qu'ils ont au navire.
C'est la décision de l'art. 2 du titre des Propriétaires, où il est dit : « Les « propriétaires des navires seront responsables des faits du maître ; mais ils « en demeureront déchargés en abandonnant leur bâtiment et le fret (^}. »
59. Il nous reste à observer que, suivant l'art. 11 du titre des Chartes-
Jjarties , le navire , ses agrès et apparaux sont affectés par privilège à toutes es créances des affréteurs, procédant du louage qui leur a été fait du navire, soit par les propriétaires, soit par le maître leur préposé (*).
Mais leur privilège ne va qu'après d'autres privilèges. On préfère les matelots et autres gens de l'équipage pour leurs loyers , et ceux qui ont prêté de l'argent pour équiper le navire, ou pour les nécessités du voyage (*) \ Voyez l'art. 16 du titre de la Saisie des vaisseaux^.
0) F. art. 216, Cod. comm., $ 1, ci-dessus> p. 393, note 2.
(*) y. art. 280, Cod. comm.
Art. 280 : « Le navire, les acres et « apparaux, le fret et les marchandia ses chargées, sont respectivement « affectés à l'exécution des conven- « lions des parties. »
(») V. art* 190, 191 et 192, Cod.
comm.
Art. 190 : « Les navires et autres « bâtiments sont meubles. — Néan- « moins ils sont affectés aux dettes du « vendeur, et spécialement à celles « que la loi déclare privilégiées. »
Art. 191 : <c Sont privilégiées, et « dans l'ordre où elles sont rangées, c( les dettes ci-après désignées : — « 1<> Les frais de justice et autres, faits c( pour parvenir a la vente et à la dis- « tribution du prix; — ^ Les droits c( de pilotage, tonnage, cale, amarn rage et bassin ou avant-bassin ; — « 3<* Les gages du gardien, et frais de <c garde du bâtiment, depuis son cq- « irée dans le port jusqu'à la vente ; — tt 4^ Le loyer des magasins où se trou- « vent déposés les a^rès et les appa- « raux; — 5* Les frais d'entretien du « bâtiment et de ses a^rès et appa- « raux, depuis son dernier voyage et « son entrée dans le port| — 6'' Les <c gages et loyers du capitaine et au- « très gens de l'équipage employés au « dernier voyage ; — 7<» Les sommes « prêtées au capitaine pour les besoins « du bâtiment pendant le dernier « voyage, et le remboursement des
« marchandises par lui vendues pour « lé même objet ; — 8<> Les sommes tt dues au vendeur, aux fournisseurs « et ouvriers employés à la construc- <( tion, si le navire n'a point encore « fait de voyage; et les sommes dues « aux créanciers pour fourniture» , a travaux , main-d'œuvre, pour ra- « doub, victuailles, armement et équi- « pement, avant le départ du navire, <r s'il a déjà navigué;*- 9<> Les som- (c mes prêtées à la grosse sur le corps, « quille, agrès, apparaux, pour ra- « doub, victuailles, armement et é(]ui- « pement, avant le départ du navire ; « — W Le montant des primes d'as- « surances faites sur le Corps, quille, <c agrès, apparaux, et sur armement « et équipement du navire , dues « pour le dernier voyage ; — 11* Les <( dommages-intérêts dus aux affré- « leurs, pour le défaut de délivrance <c des marchandises qu'ils ont charce gées, ou pour remboursement des (c avaries souffertes par lesdites marée chandises par la. faute du capitaine ee ou de l'éauipage. — Les créanciers « compris dans chacun des numéros « du présent article viendront en con- « currence, et au marc le franc, en <c cas d'insuffisance du prix. »
Art. 192 : <c Le privilège accordé <c aux dettes énoncées dans le précé- (c dent article, ne peut être exercé « ou'autant qu'elles seront justifiées a dans les formes suivantes ; — 1<> Les (C frais de justice seront constatés par ee les états de frais arrêtés par les ir»
IMPARTIE. DÛ CONTHAT DE CHARTE-PAUTIE.
SEGT. III.— Du DROIT DE l'affréteur à l'égard du navire qui lui est
LOUÉ, ET DE SES OBLIGATIONS
ABT. I". — Du droto Û9 l'affréteor.
53. Suivant les principes du contrat de louage , le conducteur ou locataire a, vis-à-vis du locateur, le droit de jouir de la chose qui lui a été louée, et de s'en servir aux usages pour lesquels elle a été louée.
Nous avons déjà vu êuprà, sect. 2, art. 1, que , suivant ce principe, l'affréjleur à qui un navire a été loué en entier, en doit avoir toute la jouissance pendant le temps du voyage pour lequel il lui a été loué ; et qu'en conséquence le maître du navire n'y peut recevoir sans son consentement aucunes marchandises pour ce qui reste de place à remplir, et qu'il doit tenir compte à l'aiïréteur , du fret qu'il aura reçu pour ces marchandises , ou des passagers.
Il y a néanmoins cela de particulier à l'égard du droit des affréteurs, qu'il leur est défendu de sous-fréter le navire pour un plus haut prix que celui pour lequel il leur a été loué, quoiqu'il soit permis aux locataires des autres choses de les sous-bailler pour un plus haut prix que celui pour lequel elles leur ont été louées (*).
C'est la disposition de l'art.. 27 du titre du Fret, où il est dit : «Faisons dé- « fenses à tous courtiers et autres de sous-fréter les navires à plus haut prix « que celui porté par le premier contrat, à peine de 100 livres d'amende, et « plus grande punition, s'il y échet. »
Ce que l'ordonnance dit, à tous courtiers, doit s'entendre des courtiers qui auraient pris à titre d'affrètement un navire pour un marchand, et l'auraient sous-frété au nom de ce même marchand : car, suivant l'article 13 du titre des
« bunaux compétents ;— 2<» Les droits « de tonnage et autres, par les quil- K tances légales des receveurs ; — « 3<» Les dettes désignées par les n<>» « 1, 3, 4 et 5 de Tart. 191, seront « constatées par des états arrêtés par a le président du tribunal de com- (c mcrce ; — ¥ Les gages et loyers de « l'équipage, par les rôles d'armement a et désarmement arrêtés dans les bute reaux de l'inscription maritime ; — « 5<» Les sommes prêtées et la valeur « des marchandises vendues pour les « besoins du navire pendant le der- « nier voyage, par des états arrêtés a par le capitaine, appuvés de procèsce verbaux signés par le capitaine et « les principaux de l'équipage, consla- « tant la nécessité des emprunts ; — ce 6« La vente du navire, par un acte « ayant date certaine, et les fourni- <c turcs pour l'armement, équipement tt et victuailles du navire, seront conu statées par les mémoires, factures a ou états visés par le capitaine et ar
<c rêtés par l'armateur, dont un double « sera déposé au greffe du tribunal de « commerce avant le départ du na- « vire, ou, au plus tard, dans les dix « jours après son départ; — 7^ Les <t sommes prêtées à la grosse sur le « corps, quille, a^rès, apparaux, arec mement et éc[uipement, avant le « départ du navire, seront constatées <c par des contrats passés devant note taires , ou sous signature privée , ce dont les expéditions ou doubles seec ront déposés au greffe du tribunal ec de commerce dans les dix jours de « leur date; — 8* Les primes d'assuet rances seront constatées par les po- (c lices ou par les extraits des livres ec des courtiers d'assurances ;— 9« Les « dommages-inlérêtsdusaux affréteurs N seront constatés par les jugements, ec ou par les décisions arbitrales qui ec seront intervenues. »
0) Cette défense ne subsiste plus, on reste à cet égard dans les règles de droit commun.
402 TRAITÉ DES CONTRATS DES LOUAGES MAIUTÏMES.
Interprètes et Courtiers, etc., les courliers n'en peuvent prendre pour leur propre compte.
L'ordonnance ajoute, et autres^ c'est-à-dire, et généralement à tous affréteurs.
Celte défense comprend tous les affréteurs, soit que le navire leur ait été affrété pour partie , soit qu'il leur ait été affrété en entier ; car l'ordonnance ne distingue pas.
Le moiif de celte disposition a été d'empêcher les monopoles que des personnes pourraient faire , en s'emparaot de tous les navires, pour rançonner ensuite les roarctiands qui en auraient besoin pour le transport de leurs marchandises..
54. L'ordonnancé dit sous-fréter à pins haui prias : il est donc p^mis de sous-fréter, pourvu que ce ne soit pas a plus haut prix.
Il est permis aussi a l'affréteur du navire entier d'en sous-fréter une partie pour achever la charge du navire , art. 28 ; car il n'y a en ee cas aucun soupçon de fraude.
55. Suivant les principes du contrat de louage, ce n'est q[ue vis-à'^viâ du locateur et des héritiers du locateur, que le locataire a droit de jouir de là chose qui lui a été louée. Celui qui a acquis la chose à titre singulier, n^est poiYit obligé h entretenir le louage qui en a été fait, s'il n'en â pas été chargé lors de son acquisition : Emplor non tenetur stare eolono, nisi ed lefe tmii; Li 9, Cod. Loc, Voy. notre Traité du Louaae, n^^'^^SS et suivants.
De là il suit que si, après le Contrat oe charte-partie, le propriétaire tend à quelqu'un son navire, sans le charger de l'entretien de la charle-panie, l'acheteur n'est point tenu de l'entretenir, et qu'il peut empêcher l'allreiettr d'y diarger ses marchandises, sauf à cet affréteur son acUon en dommages et intérêts contre l'ancien propriétaire son locateur (*).
Quid, si l'affréteur avait déjà chargé ses marchandises Sur le navite?
Secundùm juris slricti rationem, il paraîtrait que l'acheteur du navire pourrait contraindre l'affréteur à les retirer; de mêmeque l'acheteur d'une maison, qui a acheté sans la charge du bail, peut déloger le locataire (')•
Néanmoins je penserais qu'en ce cas l'intérêt public du commerce fâevrait obliger l'acheteur à tenir l'affrètement , surtout si cet acheteur n'avait donné connaissance de son acquisition qu'à la veille du temps auqud le vaisseau devait mettre à la voile.
Observation de Pothier (»). — « N® 55, j'ai dit que, suivant les principes du contrat de louage, l'acheteur d'un navire n'était pas obligé d'entretenir les affrètements faits avant la vente par son vendeur, si on ne l'en avait pas chargé ; et j'ai ajouté qu'on pourrait peut-être, par tempérament, l'obliger à les entretenir, dans le cas auquel les affréteurs auraient déjà chargé avant que l'adicteur du navire leur eût donné. avis de son acquisition, surtout s'il avait lardé à le leur donner jusqu'à la veille du départ du vaisseau. On a désapprouvé ce tempérament : je consens volontiers à n'y pas persister» aimant fort m'attacher aux principes.»
(^) Le contrat de louage n'étant plus régi aujourd'hui par les mêmes prin- '\cip«», îa vente du navire ne pourrait meure obstacle à l'exécution de la rharic-partie qui aurait acquis date certaine avant que le bâiimeut eût été vendu, ou qui, n'ayant pas acquis date
certaine, aurait reçu à cette époque un commencement d'exécution par le chargement des marchandises sur l6 navire. F. nos annotations sur le Con^ irai de Louage, p. 101, note 2.
(') F. la note précédente.
(') F. ci-dessus, p. 379» note %
r* PARTIE. J>U CONTRAT DE CHAUÏE-PAUTIE.
A&T. IX. — Des obllsatlOM de raffréteur.
56. La fN*incipale obligation que l'atTrétetif coûiracle par te cotitrât de charte-partie, est celte de payer le frel.
S'il avait chargé une plus grande quantité de marchandises que celle portée par la charte-partie pour le transport de laquelle le navire lui a été loué , il devrait une augmentation de fret, à proportion de ce surplus (*).
5V. Le fret comprend non-seulement la somme principalement convenue pour le fret , mais aussi celle promise pour vin du marché, ou ckapeau, ou chausses du maître.
Glairac, des Contrats maritimeê , tit. 5 , n'^ 18, nous apprend ce qu'on entardait de son temps par vin du marché ou chausses du maître,
n Chausses ou poi-de^vin du maître : c'est ( nous dit-il ) le présent que le ft marchand fréteur fait au maître, et pardessus le fret ; lequel présent il prend « à soi sans en faire part au bourgeois ( c'est-à-dire aux propriétaires du « navire et à son équipage). D'ordinaire c'est autant que le fret d'un tonci neau. »
L'usage a changé depuis Clairaïc p) : ée présent ne se fait plus, s'il n'a été stipulé par le contrat de charte-partie ; et on m'a assuré que, suivant l'usage, lé maître en doit compter aux propriétaires du navire , de même que du fret, s'il n*y a pas une convention expresse par laquelle les propriétaires le lui aient abandonné.
Quelquefois l'affréteur promet cette somme sous la condition, s'il est content. Cette condition est censée accomplie, lorsque l'affréteur ne peut justifier d'aucune jUste cause de mécontentement \ Arg,^ L, 75, ff. de Légat, V.
59. Le fret est dû, lorsque les marchandises pour le transport desquelles le navire a été loué , sont j^rvenues au lieu de leur destination , et y ont été déchargées à terre.
C'est le premier cas dont nous parlerons dans le premier paragraphe.
Lorsqu'elles n'y sont pas parvenues, quelquefois il n'est dû aucun fret; quelquefois le fret est dû en partie, ou même en entier, comme si elles y étaient parvenues.
Nous traiterons.de ces différents cas dans les trois paragraphes suivants.
Dans un cinquième, du cas auquel l'arrivée des marchandises n'a été que retardée.
Nous verrons dans un sixième paragraphe, quand le fret peut être demandé, et quelles voies a le locateur du navire pour s'en faire payer.
Ënfm , dans un septième paragraphe , nous traiterons de quelques autres obligations de l'affréteur.
0) F. an. 288, Cod. comm.
Art. 288 : « L'aiïWteur qui n'a pas « chargé la quantité de marchandises « portée par la charte-partie, est tenu « éé payer le fret eh entier, et pour le « chargement complet auquel il s'est « engagé. — S'il en charge davantage, « il paie le IVet de l'excédant sur le « prix réglé par la charte-partie. — Si « cependant l'affréteur, sans avoir rien
« chargé, rompt le voyage avant le « départ, il paiera en indemnité, au « capitaine, la moitié du fret convenu « par la charte-partie pour la totalité « du chargement qu'il devait faire, — « Si le navire a reçu ufie partie de « son chargement, et qu'il parte à « non-charge, le fret entier sera dû au « capitaine. »
(») Cet usage n'est plus suivi.
$ ^^ Du cas auquel les marchandises sont parvenues au lieu de leur deslinalion,
M. Lorsque les marchandises de TaiTréteur sont parvenues au lieu de leur destination, le fret en est dû en entier, quelque endommagées qu'elles se trouvent par quelque accident de force majeure ; et quand même elles ne vaudraient pas leur fret, l'affréteur ne serait pas reçu à les abandonner pour le fret, suivant Fart. 25 du titre du Fret (*).
Cette décision , quoi qu'en dise M. Valin , est juste , et très conforme aux
qu'il a contractée de laire jouir le locataire de la chose qu'i le maître ayant transporté les marchandises au lieu de leur destination, il es vrai de dire qu'il a rempli entièrement son obligation, et qu'il a fait jouir l'affréieur du vaisseau, de l'usage pour lequel il le lui avait loué, puisque ce transport était Tunique usage dont ils étaient convenus. Si les marchandises se trouvent très endommagées et de nulle valeur, c'est une chose qui ne concerne pas le maître , puisque c'est par une force majeure dont il n'est pas garant , qu'elles ont été mises en cet état.
L'objection de M. Valin consiste à dire que c'est même chose pour l'affréteur, que ses marchandises soient tellement endommagées qu'elles soient de nulle valeur, ou qu'elles soient péries. De même donc qu'on ne doit pas lui en demander le fret lorsqu'eires sont péries, on ne doit pas non plus le lui demander lorsqu'elles sont endommagées, et qu'il offre de les abandonner pour le fret.
La réponse est, que c'est du côté du maître à qui le fret est dû, qu'on doit considérer si c'est même chose que les marchandises soient péries, et n'aient pu parvenir au lieu de leur destination, ou qu'elles s'y trouvent très endommagées.
Or, il est évident que ce n'est pas la même chose pour le maître ; car, lorsque les marchandises sont péries en chemin , n'ayant pu les transporter au lieu de leur destination , il n'a pas rempli l'objet de son obligation , munere vehendi functus non est; et c'est pour cela que le fret ne lui en est pas dû; mais lorsqu'il les a transportées , quelque endommagées qu'elles se trouvent , il n rempli l'objet de son obligation , munere vehendi functus est^ et par conséquent le fret lui en est dû.
60. Ceci n'est pas non plus contraire à l'art. 26, comme Valin se l'imagine. Il y est dit : « Si toutes les marchandises mises en futailles, comme vin , « huile , miel et autre liqueurs , ont tellement coulé , que les futailles soient « vides ou presque vides , les marchands chargeurs les pourront abandonner «pour le fret (*). »
Dans cette espèce , les marchandises pour le transport desquelles le navire a été loué, étaient principalement ce qui était contenu dans les futailles, lesquelles n'en étaient que l'enveloppe et l'accessoire : les futailles se trouvant vides ou presque vides, ces marchandises n'existent plus; et si elles n'existent plus, on ne peut pas dire que le maître les ait transportées au lieu de leur destination. Il n'a donc pas en ce cas rempli l'objet de son obligation; ralîréleur
0) F. art. 310, Cod. comm.
Art. 310 : « Le chargeur ne peut « abandonner pour le fret les mar- « cliandises diminuées de prix, ou dé- « lériorées par leur vice propre ou « par cas fortuit. — Si toutefois des
« futailles contenant vin , huile, miel c( et autres liquides , ont tellement « coulé qu'elles soient vides ou preste que vides, lesdltes futailles pourront a être abandonnées pour le fret. »
(*) F. même article, $ 2.
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doit donc être déchargé du fret des barriques vides ou presque vides, en abandonnant les barriques avec ce qui reste dedans. Au contraire , dans l'espèce de l'article précédent, les marchandises, quelque endommagées qu'elles soient, existent : le maître les a véritablement transportées au lieu de leur destination : il a par conséquent rempli entièrement son obligation \ c'est pourquoi le fret lui est dû.
Lorsque, dans une partie de marchandises, pour le fret de laquelle on est convenu d'une certaine somme, il y a quelques barriques qui sont vides, d'autres qui ne le sont pas, suffit-il à l'affréteur, pour être déchargé du fret pour raison des barriques vides, de les abandonner , ou s'il est tenu d'abandonner toute la partie des marchandises ?
Ayant fait consulter cette question dans un port* de l'Océan , on a répondu que l'ancienne jurisprudence de l'amirauté était, qu'il fallait abandonner toute la partie des marchandises ; mais qu'elle avait changé depuis quelque temps , et qu'il sufGsait d'abandonner les barriques vides pour être déchargé de la partie du fret dû pour lesdites barriques.
Cette dernière jurisprudence me paraît plus régulière. Quoiqu'on soit convenu d'une somme unique pour le fret de toute la partie des marchandises, néanmoins ce fret étant quelque chose de divisible, iise répartit sur chacune des barriques qui composent la partie des marchandises : chacune des barri-
3ues doit donc sa part du fret j et lorsqu'elle est périe, l'affréleur doit être échargé de la part qu'elle doit. Or la barrique est réputée périe , lorsqu'elle est vide ou presque vide ; l'affréteur, en l'abandonnant , et le peu qui en reste, doit donc être quille du fret pour la part qu'elle en devait, sans être obligé d'abandonner le surplus de la partie des marchandises (*).
Cet article 26 a lieu lorsque c'est par quelque accident de force majeure que le coulage des marchandises est arrivé.
Si c'était par le fait du maître ou de ses gens, faute d'avoir apporté le soin u'il est tenu d'apporter à la conservation de ces marchandises, suprà, n^ 31, il est évident que non -seulement il ne lui serait pas dû de fret, mais quMi serait tenu encore des dommages et intérêts de l'affréteur, résultant de la perte de ses marchandises.
Quid, si le coulage n'était arrivé ni par la faute du maître , ni par accident de force majeure, mais par le vice des futailles, la disposition <le cet article aurait-elle lieu, et l'affréteur serait-il quitte du fret, en abandonnant ce qui reste de ces marchandises ?
M. Valia tient l'affirmative , parce que , dit-il , le cas du dommage arrivé par le vice des marchandises ou de leurs futailles, et le cas du dommage arrivé par force majeure, étant l'un et l'autre exprimés dans l'article précèdent, ils doivent être l'un et l'autre sous-entendus dans celui-ci, qui a relation avec le précédent, et nui en est l'exception.
Cette opinion de M. Yalin me paraît contraire aux principes. C'est la fauic de l'affréteur, s'il a mis ses marchandises dans de mauvaises futailles; c'efi sa faute si elles ont coulé , et si elles n'ont pu parvenir au lieu de leur desti-> nation : il en doit donc le fret; car, selon les principes du contrat de louage,' le locataire qui , par son fait ou par sa faute , n'a pas joui de la chose qui lui a été louée, en doit le loyer comme s'il en avait joui. Si le locateur, qui n'a pu louer à d'autres la place de son vaisseau au'occupaient les mauvaises futailles , n'était pas paye du fret , il souffrirait de la faute de l'affréteur ; ce qui ne serait pas juste (').
Observation de Polhier (').—« N»" 59, 60 et 219, j'ai cru devoir m'écarler
0) La même solution doit être ad- l (*) Même observation, mise aujourd'hui « lesdites futailles..» | (') F. ci-dessus, p. 379, note !
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sur ccilâins poiols, du sentiment de M. Valin, nouveau commentateur de Vt^^ donnance de 1681. Je suis très flatté qu'on ait approuvé les raisons pour les* quelles je me suis déterminé à un avis différent. »
S !I. Du cas auquel il n'est dû aucun fret pour les marolhanâises qui ne swi pas parvenues au lieu de leur destination,
•1. Il est évident qn^il n'«st dû aucun fret lorsque c'est par la fait cm fô faute du mattre que les marcbandises de l'affréteur ne sont pas parvenues au lieu de leur destination , où le mattre s'était obligé de les transporter ; o'e&t au contraire le maître qui doit en ce cas des dommages et intérêts à l'affréteur.
•9. Quoique ce ne soit pas par le fait du maître, mais par un accident ée force majeure, qu'elles n'y sont pas parvenues, pulà, par une interdiction de commerce avec le pays où elles devaient être transportées ; si cet accident est arrivé avant le départ du vaisseau , et a rompu le voyage avant qu'il fût commencé, il n'est encore dû en ce cas aucun fret (*), titre des Chartes-parties, art. 7.
63. Lorsque les marchandises ont péri en chemin, ou lorsqu'elles ont été prises ou pillées, l'affréteur est-il aussi entièrement déchargé, du fret , ou en doit-il une partie (*) ?
La raison de douter est que, suivant les principes dtt contrçit de louage, lorsqu'un locataire est empêché par une force majeure de jourif de la chose qui lui a été louée, il est a la vérité déchargé du loyer pour Taye^wr ; piais il le doit pour le temps qu'il a joui jusqu'à ce qu'il en ait élé empêcUé, Or, dirat-on, l'affréteur dont les marchandises ont péri par un naufrage ou autre pareil accident; de force ma^jeure durant le voyage , a, pendant une partie du voyage, joui du navire qu'il occupait par ses marchandises ; i^l 4oJt dç.UC Iç ^CQt jusqu'à ce temps \ i\^ en doit donc une partie.
C'est l'avis de Stracha, en son Traité deNavibuSj p. 3, n**?l« Cet auteur pense que c'est en ce sens qu'on doit entendre la L. 15, § 6, njuçat,^ où il est dit : Quum quidam nave amissâ vecturç^vfk ^uanit pro mutu^ asceperat repeleretur, rescriptum est ab Antonino Augu^to pracuralorem Cœsaris ab eo vecluram repetere, quum vehev^di munere funçtus non sii ; quod in omnibus^ similiter observandum est. Cet auteur dit que cela doit s'entendre en ce sen^, qu'il y a lieu à la répétition du fret ppur la ps^rtie qui restîûi à faire du voyage ,
(*) Le Code de coiomerce, art. 299, s'occupe de l'interdiction de commerce relativement au fret, seuliemettt après le départ du navire.
Art. 299 : K S'il arrive interdictioir <( de commerce avec le pays pour le- « quel le navire est en poute, et qu'il (c soit obligé de revenir avee son char- « gement, il n'est dû au capitaine que (( le fret de l'aller, quoique le vaisseau u ait été affrété pour l'aller et le re- (i tour. »
D'où la conséquence qu'il n'est rien dû pour le fret si l'interdiction est prononcée avant le départ.
F. décision analogue, art. 253.
Art. 253 : « S'il y a interdiction de
(( commerce aveo le lie» de la destin K nation du navire, ou si le navire est (( arrêté par ordre du gouvernement.
a avant le voyage commencé, il n'esl « dû aux matelots que les journées a employées k équiper le bâtiment. »
(*) y. art. 302, Cod. comm., qui est la reproduction textuelle de l'art. 18 de l'ordonnance.
Art. 302 : « Il n'est dû aucun fret « pour les marchandises perdues par « naufrage ou échouement, pillées par « des pirates ou prises par les enne- « mis. — Le capitaine est tenu d^ « restituer le fret qui lui aura été <c avapcé, s'il n'y si convention con- « traire. »
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guwn vekendi fnunere non sii funetus pour cette partie, et que le fret était acquis pour la partie du voyage qu'avait fait le navire.
Quel que soit le sens de cette loi, Tordonnance, qui est notre loi, décide que l'affréteur, dans ce cas, ne doit aucune partie du fret, et qu'il en est entière-ment déchargé. 11 y est dit, titre du Jr^l, art. 18 : << Il n'est dû aucun fret n des marchandises perdues par naufrage ou éehouement , pillées par les pi« ce ra^tes, ou prises par les ennemis ^ et sera tenu le maître en ce cas restituer « ce qui lui en aura élé avancé, s'il n'y a convention au contraire. »
La raison est» <\\xeafllicto nan débet addi afflictio. L'affréteur avant eu le malheur de perdre sa marchandise, il y aurait de la dureté à lui en faire payer le fret. S'il a eu la jouissance du navire pendant le temps qu'il a été occupé par ses marchandises , c'est une jouissance qui , par la perte qui est arrivée , lui est devenue entièrement inutile, et qui ne l'aurait pas été moins à d'autres qu'à lui.
04. La disposition de l'ordonnance a, lieu, soit que le navire ait été loué à l'affréteur au tonneau ou au quintal, soit qu'il lui ait été loué en entier; il y a même raison. % Valin cite une sentence de Marseille, du 30 juillet 1748, qui l'a ainsi jugé.
Pareillement la décision de cet article doit avoir lieu, soit que l'affrètement ait été fait au voyage , soit qu*il ait élé fait au mois : car l'article n'ayant fait aucune distinction , sa décision est générale , et doit avoir lieu dans toutes les espèces d'affrètement. On peut aussi tirer argument de ce qu'il n'est dû aucuns loyers aux matelots en cas de naufrage , soit qu'ils se soient loués au voyage, soit qu'ils se soient loués au mois (^).
05. L'ordonnance dit, $*il n'y a convention au contraire. On peut donc valablement convenir que le fret sera dû à tout événement.
S Hl. Des cas auxquels le fret est dû en partie.
««. Lorsqîle l'affréteur n'a perdu qu'une partie de ses marchandises , il n'est déchargé du fret que pour celles qui sont péries, ou qui ont été prises. Il iloit le fret de celles qui ont élé sauvées ; et il le doit, ou en entier, si depuis ^accident le maître les a conduites au lieu de leur destination, ou du moins à proportion de ce que le voyage était avancé lors de l'accident, si n'ayant pas trouvé de vaisseau pour les conduire au lieu de leur destination, il les a laissées au lieu où elles ont été sauvées. C'est la* disposition des articles 21 et 22 du fret,
^7* Il en est de même des marchandises qui, après avoir été prises avec le vaisseau, ont été rachetées.
L'art. 19 dit : « Si le navire elles marchandises sont rachetés, le maître sera « payé de son fret jusqu'au lieu de la prise, même de son fret entier , s'il les « conduit au lieu de leur destination , en contribuant au rachapt ('). v
(0 7. art. 258, Cod. çomm.
Art. 258 : « En cas de prise, de bris « et naufrage, avec perte entière du it navire et des marchandises, les mac< telots ne peuvent prétendre aucun « loyer. — Ils ne sont point tenus de « restituer ce qui leur a été avancé « sur leurs loyers. »
(») F. art. 303, 304, Cod. comm., mêmes dispositions.
Art. 303 : « Si le navire et les marc( chan dises sont rachetés, ou si les « marchandises sont sauvées du nau-
« frage, le capitaine est payé du fret a jusqu'au lieu de la prise ou du nau- • irage. — 11 est payé du fret entier en «t contribuant au rachat, s'il conduit « les marchandises au lieu de leur a destination. »
Art. 304 : « La contribution pour « le rachat se fait sur le prix courant « des marchandises au Heu de leur « décharge, déduction faite des frais, <t et sur là moitié du navire et du « fret—Les loyers des matelots n'en- « trent point en contribution. »
Il faut supposer pour le cas auquel le fret est dû jusqu'au lieu de la prise, qu'il n'a pas été au pouvoir du maître de les conduire plus loin ; pulà, parce aue la prise avait été précédée d'un combat, pendant lequel le vaisseau avait c^é endommagé et mis hors d'état de continuer sa route : car, si c'était par le fait du maître que les marchandises n'eussent pas été conduites au lieu de leur destination, il ne serait dû aucun fret.
es. En général l'affréteur n'est déchargé entièrement du fret que pour les marchandises prises ou péries. Lorsqu'elles sont existantes, quoiqu'elles n'aient pu être conduites jusqu'au lieu de leur destination, pourvu que ce ne soit pas par le fait du maître , le fret en est dû, non pas à la vérité en entier, mais à proportion de ce que le voyage était avancé, au lieu où elles sont restées.
C'est ce que décide encore l'ordonnance, art. 12, titre du Fret. Il y est dit : n Si le maître est contraint de faire radouber son vaisseau pendant le voyage, « le chargeur sera tenu d'attendre ou de payer le fret entier ; et , en cas que « le vaisseau ne puisse être raccommodé, le maître sera tenu d'en louer in- « cessamment un autre ; et s'il n'en peut trouver, il sera seulement payé de a son fret à proportion de ce que le voyage sera avancé t*). »
Observez : !• que cet article est dans Pespèce d'un vaisseau qui a été endommagé dans une tempête, un échouement ou un combat. Gomme dans ces cas ce n'est pas par le fait du maître, mais par une force majeure, dont le locateur n'est pas garant, que le vaisseau ne peut porter les marchandises jusqu'au lieu de la destination, le fret est dû à proportion de la partie du voyage qui a été faite.
Mais si c'était par le fait du maître que le vaisseau n'eût pu porter les marchandises jusqu'au lieu de leur destination ; comme dans le cas auquel le marchand affréteur prouverait que, lorsque le vaisseau a fait voile , il était inca- [)able de naviguer jusque-là , non-seulement il ne sera dû aucun fret, mais le maître sera tenu des dommages et intérêts de l'affréteur, suivant l'art. 12, et suivant ce que nous avons déjà vu suprà, n° 30 (').
Observez : 2'» que ces termes de l'art. 11 que nous venons de rapporter, sera tenu d'en louer incessamment un autre, doivent s'entendre en ce sens , sera tenu, s'il veut gagner en entier son fret ; et non pas en ce sens, qu'il y soit tenu précisément et absolument : car par le contrat de louage qu'il a fait de son vaisseau , il ne s'est obligé qu'à fournir son vaisseau , il ne s'est pas obligé d'en fournir un autre, et lorsque par une force majeure dont il n'est pas garant, il ne peut plus le fournir , il n'est, selon les principes du contrat de louage, obligé a autre chose qu'à décharger l'affréteur ou locataire du fret pour ce qui restait à faire du voyage, lequel en ce cas doit lui être payé seulement pour ce qui en a été fait.
Voyez infrà un autre cas auquel le fret est dû pour la partie du voyage qui a été faite.
69. Lorsque par une interdiction de commerce avec le pays qui devait être le terme du voyage, survenue depuis le départ du vaisseau, Jes marchandises de l'affréteur n'ont pu parvenir au lieu de leur destination, et lui ont été ramenées au lieu d'où elles étaient parties, l'affréteur ne doit pas, en ce cas,
(^) F. art. 296, Cod. comm., mêmes dispositions. '
Art. 296 : « Si le capitaine estcon- «traint de faire radouber le navire « pendant le voyage , l'affréteur est «tenu d'attendre ou de payer le fret « en entier,— Dans le cas où le navire
« ne pourrait être radoubé , le capi- « taine est tenu d'en louer un autre.
« Si le capitaine n'a pu louer un autre « navire, le fret n'est dû qu'à propor- « tion de ce que le voyage est avancé.» (*) F. art. 295, Cod.
dessus, p. 390, note 1.
comm., Cl-
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être entièrement déchargé du fret ; car ce n'est que dans le cas auquel les marchandises ont péri ou ont été prises, qu'il en est entièrement déchargé (*)^
Mais, dans ce cas-ci, on lui rend ses marchandises saines et sauves, et il a joui du navire que ses marchandises ont occupé pendant la navigation faite, tant pour les conduire vers le lieu de leur destination, où l'interdiction de commerce, qui est un accident de force majeure dont le maître n'est pas garant, les a empêchées de parvenir, que pour les ramener.
L'affréteur ne doit pas nou plus en ce cas être tenu de payer tout le fret, n'ayant pu jouir du navire, ni transporter ses marchandises jusqu'au lieu do leur destination. C'est pour cela que Tordonnance a pris un parti mitoyen en l'art. 15. Il y est dit : « S'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour « lequel le vaisseau est en route, et qu'il soît obligé de revenir avec son char- « gement, il ne sera dû au maître que le fret de l'aller, quand même le navire « aurait élé affrété allant et venant (»). »
Suivant cet article, lorsque le vaisseau n'a été affrété que pour l'aller, le maître doit se contenter du fret convenu pour l'aller, sans pouvoir rien demander pour le retour, quoiqu'il ait ramené les marchandises sur son vaisseau ; et si le fret a été convenu pour l'aller et pour le retour, il ne lui en sera dû que la moitié, ne lui étant dû que pour l'aller.
Si c'était avant le départ que l'interdiction fût arrivée, il ne serait dû aucun fret, l'affréteur n'ayant pas jom*.
Cet article n'est que dans le cas d'une interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire. Une interdiction de commerce avec d'autres lieux ne dispense pas le maître de conduire le navire au lieu de sa desti« nation.
S IV. Du cas auquel le fret eni dû en entier, quoique les marchandises ne soient pas parvenues au lieu de leur destination.
90. Il Y a quelques cas auxquels le fret est dû en entier, quoique les marchandises n'aient pu parvenir à leur destination.
Le premier cas est celui auquel elles ont été jetées h la mer pour le salut commun (*)• L'affréteur à qui ces marchandises appartiennent devant être en ce cas indemnisé de la perte desdites marchandises par tous les intéressés h la conservation du navire, il en doit le fret. C'est ce qui est décidé par l'art. 13. S'il n'est pas juste que le jet ayant été fait pour te salut commun, il porte seul la perte de ces marchandises, par la même raison il n'est pas juste que le locateur du navire en perde le fret.
Au reste, le locateur du navire à qui le fret est dû contribue, à raison de ce fret, à l'indemnité de la perte des marchandises , art. 13.
Lorsqu'il n'y a pas lieu à la contribution, le navire étant, depuis le jet, péri durant le voyage par quelque autre accident, il est évident que l'affréteur ne doit pas en ce cas le fret de ses marchandises jetées à la mer.
9i. Un second cas est celui de l'art. 14, dont l'espèce ressemble assez à la précédente. Il y est dit : « Le fret sera pareillement dû pour les nu . jaudi- « ses que le maître aura été contraint de vendre pour victuailles, radoub, et « autres nécessités pressantes, en tenant par lui compte de leur valeur au a prix que le reste sera vendu au lieu de leur décharge {*), »
0) F. art. 299, Cod. comm., cidessus, p. 406, note 1.
(*) L'art. 299, Cod. comm., ci-dessus, p. 406, note 1, est la reproduction textuelle de cet article.
(*) F. art. 301, Cod. comm.
Art. 301 : ft Le capitaine est payé du <c fret des marchandises jetées à la mer « pour le salut commun, à la charge « de contribution. »
(*) F. art. 298, 5 2, Cod. comm., ci-dessus, p. 392, note 2.
Il est juste que Taffiréteur paie dans ce cas le fret de ces marchandises en entier, quoiqu^Iles ne soient pas parvenues au lieu de leur destination, puisqu'il est mis au même état que si elles y étaient parvenues, et qu^on les lui paie au prh qu^l tes y aurait vendues» çt qu'il a vendu celles qui y sont par* venues.
9!9. Lorsque te vaisseau ni'est pas arrivé au Heu de sa destination, élaa^ péri dans le cours du voyage depuis la vente des marchandises, le fret de ces marchandisçs est-il dû (M?
Cette question dépend de celle que nous avons agitée lujprà, n"^ 34, qui était de savoir si le propriétaire des marchandises vendues pour les besoins du vaisseau, pouvait en demander le prix, lorsque le vaisseau était depuiii péri dans le cours du voyage. Dans le sentiment de ceux qui pensent qu'eu ce cas le propriétaire des marcliandisçs ne peut en demander le prix, c'est une conséquence qu'il n'en doit p^s le fret.
Dans le sentiment contraire, doit-on décider que le propriétaire des marchandises vendues, k qui on en rembourse le pr\x, doive faire raisoa et déduction du fret ?
L'art. 68 des ordonnances de Wîsbury, que uoi^s sivons cité «upra,. n<» 34, porte : « Le navire venant à se perdre^ le maître sera néanmoins teAU de « payer lesdites marchandises, sans pouvoir prétendre aucun fret. »
M, Vaiin observe ^rè& judicieusement que la fm de cet article n'est pas équitable, et ne doit pas être suivie. A la bonne heure, que le propriétaire des marchandises vendues ne soit ps tenu, en ce cas, de payer le fret en entier qui. aurait été dû, si elles étaient parvenues au lieu de leur destination, parce que le maître ne lui remboursant, en ce cas, que le prix qu'elles ont été vendues, Iq marchand, privé du gain qu'il espérait y faire, «'est pas naiisi m même éfôt que si elles fussent parvenues au \m de leur destipation; mais au moins il est équitable que ce marchand, qui est remboursé du prix qu'elles ont été veudues, p^ une partie du fret, à proporlioa de ce que 1^ voyage était avancé, au lieu où elles ont été vendues.
C'est i^vis de tf . Valin sur c^et article, et on j^ut pour cet avis tipor argument decequi est décidé par l'art. 2â du titre éiuFr«l,n*^66, «que, lorsque des marchandises ont été sauvées d'un naufrage, et que le maître ne les a pas conduites jusqu'au lieu de leur destination, le fret -en est dû à proportion de ce que le voyage était avancé au lieu où elles ont été sauvées; » car on peut dire que des marchandises vendues, et dont l'aiïréteur doit recevoir I& prix, sont, par la vente qui en a été faite,sauvées pour cet affréteur.
9 S. Le troisième cas auquel raffréteur doit le fret entier de ses marchandises, quoiqu'elles ne soient pas parvenues jusqu'au lieu de leur destmation, c'est lorsque par son fait elles n'y sont pas parvenues (*).
Cela est conforme aux principes du contrat de louage, suivant lesquels le loyer est dû, lorsqu'il n'a tenu qu'au locataire de jouir de la chose qui lui a été louée. {Traité du Contrat de Louage, n<> 142.)
Suivant ce principte, l'art. 3 du titre du Fret décide <c que le marchand qui <c n'aura pas chargé la quantité des marchandises portées par la charte-partie, « ne laissera pas œen payer U fret, comme si le tout avait été chargé. a>
0) F. art. 298, $ 3, Cod. comm., ci-dessus, pu 392, note 2.
(«) F, art. 294, Cod. comm.
Art. 294 : ff Si le navire est arrêté « au départ, pendant la route, ou au (t lieu de sa décharge, par le fait de « l'affréteur, les frais du retardement
« sont dus par l'affréteur, ^ Si, ayant « été frétés pour l'aller et le retour, « le navire fait son entrée sans chara gement ou avec un chargement in« « complet, le fret entier est dû au ean pitaine, ainsi que l'imérêt du retar- <c dément.»
l'"' PARTIE. DU CONTRAT DE CHARTE-PARTIE.
Car s'il n'a pas joui da navire pour toute la marchandise portée par h charte-partie, c'est par son fait qu'il n'en a pas ioui, c'e^t par son fait qu'il ne Ta pas toute chargée,
Observez néanmoins que, pour que raffréteur doive, suivant cet article, le fret entier, il faut qu'il ail été mis en demeure de charger ce qui lui restait k charger, par une demande que le maître doit donner contre lui, sur laquelle il obtiendra sentence, portant que, fî\ute par l'affréteur de charger, dans ua court délai fixé par le juge, ce qui lui reste k charger, il sera permis au maître de faîre voHe.
Si le maître avait (ait voile san$ mettre l'affréteur en demeure ; bien loin qu'il pât prétendre le total du fret, il serait tenu des dommages et intérêts de l'affréteur.
7é. y^rtn 8 nous fournit un autre exemple dQ potre principe, et décide « que le marchand qui retirera ses marchandises durant le voyage, ne lais- « sera pas d'em payer le fret entier (*}. »
Cet artfcle ajoute , pourvu qu'il ne le9 retire poin^ par le faH du imUre ; putà, si l'affréteur avait été obligé de les retirer à cause du mauvais état du navire, qui fe rendait incapable de les transporter, ou parce que le maître apportait trop de retardement à son voyage par des escales dont il n'avait pas prévenu l'affréteur. Dans ces cas et autres semblables, c'est plutôt par le fait du maUre que par le sien, que l'affréteur n*a pas joui : ainsi, bien lom que le maître pmsse demandev le fret, c'est ^affréteur qui est fondç à lui demander des dommages et intérêts.
V5. L'art ^ contient un autre exemple du principe que ^affréteur doit le fret entier, lorsqu'il n'a tenu qu*h lui de jouir, il y est dit : « Si le navire est « arrêté pendant sa route, ou au lieu de sa décharge, par le fait du marchand; « affréteur, ou si le vaisseau ayant été affrété allant et venant, il est contraint « de faire son retour lege (c*est-à-dire sans marchandises chargées en retour, « après que l'affréteur a été mis en demeure de chargei^ , l'intérêt du retaru dément et le fret entier seront dus au maître (*). »
■yo. Observez que si, dî^ns le cas de ces deux articles , le maître a loué h d'autres la place Çiu partie de la place qu'eussent occupée d^ns le ftavire les marchandises de l'affréleur, s'il ne les en eût pas retirées, ou s'U m eût chargé en retour, le fret que le maître en aura retiré doit venir en déduction ^e celui qui est dû par cet affréteur.
C'est ce que l'équité dicte, et ce que font d'ailleurs entendre ces termes de. l'art. 9, s'il est contraint de revenir lége : donc ce n'est que dans le cas 0(1 le maître revient lêge^ qu'il peut demander le fret entier du retour, au marchand affréteur qui n'a pas chargé en retour. S'il ne revient pas lége^ et qu'il ait trouvé à louer h d'autres la place qu'eussent occupée les marchandises de cet affréteur, il ne peut l'exiger de lui que sous la déduction de ce qu'il reti^ rcra des autres.
77. L'art. 6 apportç une exception à notre principe, « que ^affréteur doit le fret entier, lorsque c'est par son fait que les marchandises n'oo^ pas été trans^ portées sur le navire jusqu'au lieu où ellesi devaient l'être.»
Cet article dit : « Si le vaisseau est chargé à cueillette , au quintal qu ^ « tonneau, le marchand qui voudra retirer ses marchandises avant le départ
0) V. art. 293, Cod. comm.
Art, 293 : « Le chargeur qui retire n ses marchandises pendant le voyage, « est ténu de payer le fret en entier (c et tous les frais de déplacement occcasionnés par le déchargement; si
<( les marchandises sont retirées pou»
« cause des faits ou des fautes 4u ca- « pitaine, celui-ci est responsable do ft tous les frais. »
(*) F. art. 294, Cod. cwam.., Q^s^i^r sus, p. 410, note 2.
« du vaisseau, pourra les faire décharger h ses frais , en payant la moilic du « fret (*). »
C'est une grâce que l'ordonnance fait à l'affréteur , lorsqu'elle lui permet de rompre son engagement , en retirant ses marchandises, et en payant seulement la moitié du fret, qu'il devait en entier, suivant la rigueur des prin> cipes.
Cette grâce est fondée sur ce qu'on présume qu'il sera facile au maître de trouver à louer à d'autres avant le départ du vaisseau.
99. La moitié du fret que l'affréteur paie en ce cas, étant le prix du risque que courra le maître de ne pas trouver à louer â d'autres la place que les marchandises de cet affréteur devaient occuper dans son vaisseau , ou de n'en pas trouver un fret aussi considérable , il doit profiter de cette moitié du fret, et la retenir, quand même il aurait trouvé à louer celte place pour un fret égal, ou même plus considérable ; car ayant couru le risque de perdre le fret de cette
{)lace, s'il n'eût pas trouvé â la louer, il doit en avoir le profit. Le maître, par a remise que la loi l'oblige de faire à l'affréteur de la moitié du fret, acquiert le droit de disposer à son profit de la place qu'il lui avait louée.
70. Si l'affréteur qui avait déjà chargé, peut, avant le départ du vaisseau, rompre son engagement en payant la moitié du fret, par la même raison, et, â plus forte raison , celui qui n'a pas encore chargé ses marchandises , peut pareillement rompre le sien , en faisant signifier au maître qu'il n'entend pas charger des marchandises sur son vaisseau , et en lui offrant pour dédommagement la moitié du fret (•)•
90. Pour que l'affréteur puisse, en payant la moitié du fret, se délivrer de son obligation , il faut qu'il retire ses marchandises ; ou que s'il ne les a pas encore chargées, il déclare qu'il n'entend pas les charger : ce doit être avant le départ du vaisseau , de manière que le maître puisse avoir quelque petit intervalle de temps pour pouvoir louer à d'autres la place que devaient occuper les marchandises de cet affréteur. Mais s'il attend à les retirer, ou à déclarer qu'il n'entend plus en charger, jusqu'au dernier moment auquel le vaisseau était prêt à mettre à la voile , je pense qu'en ce cas le fret entier est dû , le maître n'ayant pas eu le temps de pouvoir louer la place à d'autres; et que c'est en ce sens qu'on doit interpréter ces termes de Tart. 6, avant le départ, suivant Pesprit de cet article.
91. L'affréteur qui a déjà chargé une partie de ses marchandises, peut- il, en signifiant avant le départ du vaisseau, qu'il n'entend pas en charger davantage , et en offrant la moitié du fret pour ce qui restait à charger, éviter de payer le total du fret de cette partie (') ?
Il semble qu'il le peut, par la raison qu'idem juris esse débet in parte, quod in tolo , pourvu néanmoins que la place qu'aurait dû occuper ce qui restait à charger, soit un objet assez considérable pour que le maître puisse trouver facilement à la louer à d'autres. On ne manquera pas d'opposer l'art. 3 cidessus rapporté, qui dit que le marchand qui n'a chargé qu'en partie, doit tout le fret, comme s'il eût tout chargé. Mais on peut répondre que cet art. 3 doit être restreint au cas auquel l'affréteur a laissé partir le navire sans signifier qu'il n'entendait pas charger ce qui restait à charger. C'est l'avis de M. Valin sur l'art. "6.
Observations de Pothier{*).'—H N° 81, M*** trouve que l'avis de M. Valin, que j'ai suivi sur la question proposée dans ce nombre, est très hasardé, et
0) F. art. 291, Cod., dessus, p. 380, note 1.
(>) V. art. 288, Cod.
,p. 403, note I.
comm.. Cl-
comm., ci-
(*) Cette question se trouve résolue par l'art. 288, Cod. comm. F. ci-dessus, p. 403, note 1.
(*) F. ci-dessus, p. 379, note 2.
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contraire à l'art. 4 du Ut. du Fret, Quoique j'aie suivi cet avis, qui a quamdam speeiem œquUatis, et que j'aie essayé de le concilier avec l'art. 3, je suis néanmoins obligé de convenir qu'il souffre beaucoup de diffîculté : car, suivant les règles, lorsque quelqu'un a la faculté de résoudre un marché, il ne peut le résoudre qu'en entier ; il ne peut pas le tenir pour partie et le résoudre pour partie : d'où on peut conclure que le marchand qui a chargé une partie de ses marchandises^ peut bien, suivant l'art. 6, en les retirant, et en offrant pour dédommagement la moite du fret convenu, résoudre en entier le contrat d'affrètement ; mais il ne peut pas tenir le marché pour la partie des marchandises qu'il a déjà chargées, et ne le pas tenir pour celles qui restaient à charger. »
^1t. La grâce que fait l'ordonnance à l'affréteur qui retire ses marchandises avant le départ du vaisseau, de ne payer que la moitié du fret, est dans le cas d'un affrètement fait au quintal ou au tonneau. 11 y est dit : Si le vaisseau est chargé à cueillette, au quintal ou au tonneau. Cette grâce ne doit donc avoir lieu que dans ce cas, et non dans celui d'un affrètement du navire en entier. La raison de différence est, qu'il n'est pas si facile au maître de trouver promptement à faire un autre affrètement en entier, que de trouver un autre affréteur au tonneau ou au quintal.
^ y. Du cas auquel Varrivèe du navire a été retardée.
93. Lorsque l'arrivée du navire a été retardée^ si le retardement procédait du fait de l'affréteur, il est évident qu'il ne peut pas s'en p^aiodre, et que nonseulement il doit le fret entier, mais encore Vinterét du retardement (*). C'est la décision de l'art. 9 du titre du Fret.
Vice versa, il n'est pas moins évident que si c'est par le fait du maître que le vaisseau est arrêté, soit au lieu de sa décharge , ou pendant sa route, il est tenu des dommages et intérêts' de l'affréteur (*), au dire de gens à ce connaissants, art. 10, ibidem; et l'affréteur peut, lorsqu'ils ont été liquidés, en faire déduction sur le fret qu'il doit.
94. Lorsque ce retardement arrive par une force majeure, comme lorsque le vaisseau est arrêté par ordre souverain dans le cours de son voyage^ l'ordonnance distingue en ce cas deux espèces d'aiïrétements, celui qui est fait au voyage, et celui qui est fait au mois (*).
Si l'affrètement a été fait au vovage, c'est-k-dire si l'on est convenu d'une certaine somme d'argent pour le fret de tout le voyage , en ce cas le fret est dû tel qu'il a été convenu, et il ne doit, sous prètex^^ de ce retardement, recevoir aucune augmentation ni aucune diminution : car ce retardement étant une force majeure, dont personne n'est garant, ca^us fortuiti à nemine prœstantur, le maître et l'affréteur ne peuvent avoir rien h prétendre l'un contre l'autre.
95. Lorsque l'affrétemeTit est fait au mois, c'est-à-dire, à raison de tant par chaque mois, en ce cas on ne compte pas le temps qu'a duré la détention du vaisseau, et il n'est pas dû de fret pour ce temps. La raison est que, lorsqu'on convient d'une somme par chaque mois, elle est censée convenue pour
(*) F. art. 29i, Cod. comm., cici-dessus, p. 410, note 2.
(») V. art. 295, Cod. comm., cidessus, p. 390, note 1.
(^) F. art. 300, Cod. comm., qui reproduit l'ordonnance.
Art. 300 : « Si le vaisseau est ar- « rélé dans le cours de son voyage par
« l'ordre d'une puissance, il n'est dû « aucun fret pour le temps de sa dé- « tention, si le navire est affrété au amois; ni augmentation de fret, s'il « est loué au voyage. — La nourriture «( et les loyers de l'équipage pendant i( la détention du navire, &ont réputés « avaries. »
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cliaque mois de navigation. Le temps qu'a duré la détention, n'est pas un temps de navigation, c'est un temps qu'on n'a pas prévu, et pour lequel On n'a rien promis.
C'est la disposition de l'art. 16, où il est dit : « Si le vaisseau est arrêté « par ordre du souverain dans le cours du voyage, il ne sera dû ni fret pour « le temps de sa détention, s'il est affrété au mois, niaugmentaliou d« fret, s'il « est loué au voyage; mais la nourriture et les loyers des maieiots pendant le « temps de la détention seront réputés avaries. »
La nn de cet article s'explique par l'art. 7 du titre des Avaries^ où il est dit : <( La nourriture et les loyers des matelots d'un navire arrêté en voyage par <i ordre du souverain , seront réputés avaries grosses , si le vaisseau est « loué par mois \ et s'il est loué au voyage, ils seront portés par le vaisseau « seul, tomme avaries simples (^). »
La raison de cette différence me paraît sensible. Le prix des services que rendent les matelots pour la gâtde et la conservation des marchandises des affréteurs, étant une des choses qui sont renfermées dans le fret ; lorsque ^affrètement a été fait au voyage, le maître qui reçoit le fret cour tout le voyage, dont le temps de la détention du vaisseau fait partie, doit fournir le Service de ses matelots pour tout le temps du voyage, dont celui de la détention fait partie.
Le maître devant le service de ses matelots à l'affréteur pendant le temps de la détention du vaisseau, aussi bien que pendant le reste du temps au voyage, il doH nonrriip et payer ses matelots à ses propres dépens pendant ce temps^ et pendant le resté du temps du voyage : l'affréteur ne W)it donc y contribuer en rietik
Au contraire, lorsque l'affrètement est fait au mois, le maîtté rié recevant pas de fret pendant le temps de la détention du vaisseau, Il ne doit pas à l^alïréteur le Service de ses matelots : l'affréteur doit donc contribuer pendant ce temps aux loyers et nourritures des matelots pour le service qu'il en reçoit.
§ YL Quand le fret peut-il être demandé^ et de^ mies pàn^ s'en faite payer,
SIft. Régulièrement, le fret ne peut être demandé que lorsque le navire est arrivé à sa destination ; à moms qu'on ne soit convenu qu'il serait payé d'avance. Si le navire a fait naufrage en chemin, et que le maître ne voiâut pas se charger de conduire sur un autre navire les marchandises sauvées^ au lieu de leur destination, il aurait dès lors une action ouverte pour demander le fret dû pour les marchandises sauvées, à proportion de ce que le voyage était avancé ("j.
(») F. art. 254, Cod. comm.
Art. 254 : « Si l'interdiction de corn- « merce Ou l'arrêt du navire arrive a pendant le cours du voyage j—Dans « le cas d'interdiction , les matelots « sont payés à proportion du temps « qu'ils auront servi ;— Dans le cas de « l'arrêt, le loyer des matelots engagés « au mois court pour moitié pendant « le temps de l'arrêt j — Le loyer des « matelots engagés au voyage est payé « aux termes de leur engagement. »
(») F. art. 306, 307, 308et 309, Cod.
comm.
Art. 30B : « Le capitaine ne peut
a retenir les marchandises dans soA^ (r navire faute de paiement de son fret. (( — Il peut, dans le temps de la dé- « charge, demander le dépôt en mains « tierces jusqu'au paiement de son ï< fret. »
Art. 307 : « Le capUaîne est pré- « féré, pour son fret, sur les marchan- <c dises de son chargement , pendant (t quinzaine après leur délivrance^ si « elles n'ont passé en mains tierces. »
Art. 308 : « En cas de faillite des «chargeurs ou réclamaleurs avant t( l'expiration de la quinzaine, le ca- « pitaine est privUégié sur tous les
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. Pareiilemeot, lorsque l'affréteur a retiré ^es marchandises en chemin, ou avant le départ, l'action pour 1« paiement du fret est ouverte du jour qu'il les a retirées (*).
1^9. Le locateur a, pour en être payé, là voie d'action : quelquefois il n'a qhe la voie d'exception ou de déduction.
Cette action est l'action ex locatOy qui naît de l'obligation de payer le fret , qae l'affréteur qui a loué le navire pour le tout ou pour partie, a contractée par le contrat de charte-partie.
99. Lorsque c'est le mattre du navire qui l'a loué à l'affréteur, quoique ce soit pour le compte et au profit du propriétaire du navire son commettant qu'il l'ait loué, et qu'il lui doive tenir compte du fret, l'affréteur n'ayant contracté qu'avec le mattre, ne s'étant obligé qu'envers lui, c'est proprement au maître que le ft'et est dû ; c'est en sa personne que réside l'action pour en être payé ; et il n'est pas douteux qu'il a le droit de l'intenter, el que le paiement qui lui est fait est valable.
Néanmoins, comme le mattre doit compter du fret au propriétaire du navire, ce propriétaire peut^ veleriiote conjungendaruth aeiionnm, le demander à l'affréteur et l'exiger de lui, en le faisant ordonner avec le maître.
Lorsque c'eà le propri^ire du navire qui l'a Im-méme loué à l'affréteur, faction pour le paiement du fret ne peut être intenlée qu'au non^ de ce propriétaire ; mais en ce cas même le paiement peut être fait au maître, comme préposé pour toutes les affaires qui concernent le navire.
99. Cette action est privilégiée, et le maître on le propriétaire a privilège pour te fret, sur les marchandises transportées dans le navire, avant les créanciers de l'affréteur (•).
Ils l'ont même avant le vendeur des marchandises, k qui le prix en serait dû ; soit qu'il lès ait Vendues à terme^ ou san6 terme.
lis l'bnt même contre le propriétaire desdites marchandises qui les réclame-
« créanciers nour le paiement de « son fret et aes avaries qui lui sont n dues. »
Art. 309 : « En aucun cas le charte geur ne peut demander de diminu- K lion sur ie prix du fret. »
(») F. art. 433, 434, 435 eC 436, Cod. eomm.
Art. 433 : « Sont prescrites :^Tpu- « tes actions en paiement pour fret de « navire, gages et loyers des officiers^ k matelots et autres gens de l'éc^ui- « page, un an après le voyage fini j — A Pour nourriture fournie aux mâte- (c lots par l'ordre du capitaine, un an Œ après la livraison ; —Pour fournitu- * tes de bois et autres choses nécesit saires aux constructions, équipement « avitailleuient du navire, un an après « ces fournitures feitfô;— Pour salai- «res d'ouvriers, et pour ouvrages « faits, un an après la réceptioit des à ouvrages; — Toute demande en il délivrance de marchandises, un an « après l'arrivée du ttavire »
Art. 434 : « La prescription ne peut « avoir lieu, s'il y a cédule, obligation, « arrêté de compte ou interpellation « judiciaire* »
Art. 435 : <c Sont non recevables :
u — Toutes actions contre le capitaine « et les assureurs, pour dommage ar- « rivé à la marchandise, si elle a été tt reçue sans protestation ; — Toutes «c actions contre l'affréteur, pour avait ries, si le capitaine a livré les n^ara chandises et reçu son fret sans avoif « protesté; —Toutes actions en indem- « nité pour dommages causés par l'a^ « hordâge dans un lieu où le capitaine « a pu agir, s'il n'a point fait de réclame mation* »
Art. 436 : « Ces protestations et ré- «I clamations sont nulles, si eUes ne « sont faites et signifiées dans les « vingt-quatre heures, et si, dans le « mois de leur date, elles ne sont sui- « vies d'une demande en justice, »
(») F. art. ISO et suivants^ Cod.
comm., ci- dessus, p. 400^ note 3,
rail comme lui ayant été volées avant que Taffréieur les eût chargées sur le navire î car le maître ayant fait L'avantage du propriétaire de ces marchandises, en les transportant dans un lieu où elles sont d'un plus grand prix qu'elles ne Tétaient au lieu d'où elles sont parties, le propriétaire ne peut le priver du fret, qui est le prix de ce transport ; autrement il s'enrichirait a ses dépens, ce que l'équité ne permet pa$«
90. Ce privilège ne dure ])as toujours. C'est ce que nous apprenons de l'art. 24, du litre du Frely où il est dit : « Le maître iera préféré pour son fret a sur les marchandises, tant qu'elles seront sur le vaisseau, sur des gabares « (c'est-à-dire, sur des barques où on les a déchargées pour les porter à terre) « ou sur le quai (du lieu du débarquement), et même pendant quinzaine après « la délivrance (qui en a été faite à celui à qui elles étaient adressées). »
L'article ajoute, pourvu qu'elles n'aient point passé entre les mains d'tin tiers. Si elles avaient été vendues k des tiers, quoique avant la quinzaine, le maître ne pourrait plus exercer son privilège ; car c'est un principe général, que tous les privilèges que nous avons sur des choses mobihèrcs, n'ont lieu que tant qu'elles appartiennent à notre débiteur : Meubles n'ont pas de suite étant en tierce main (*)•
Le maître peut conserver son privilège par la saisie des marchandises. Cette saisie empêche la prescription de quinzaine ; elle empêche qu'elles ne puissent être vendues h son préjudice.
Le maître ne peut faire cette saisie tant que ces marchandises sont encore sur son vaisseau. Il faut qu'elles aient été débarquées, afin qu'on puisse examiner, avant que de lui payer le fret^ s'il n'y a rien de manque, et si elles sont en bon état, et n'ont pas été endommagées par sa faute ; ce qu'on ne peut voir qu'après qu'elles ont été débarquées. C'est ce que nous apprend l'art. 23 du titre du Fret, où il est dit : « Le maître ne pourra retenir la marchandise <c dans son vaisseau, faute de paiement de son fret ; mais il pourra, dans le « temps de sa décharge, s'opposer au transport, ou la faire saisir dans les al- « lèges ou gabares ('). »
(») V. art. 193 à 196, Cod. comm.
Art. 193 : « Les privilèges des créanciers seront éteints, — Indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations : — Par la vente en justice faite ûaus les formes établies par le titre suivant;— Ou lors- : que après une vente volontaire, le [ navire aura fait un voyage en mer r sous le nom et aux risques de l'accquéreur, et sans opposition de la r part des créanciers du vendeur. »
Art. 194 : « Un navire est censé t avoir fait un voyage en mer, — Lorst que son départ et son arrivée aur ront été constatés dans deux ports ( différents et trente jours après le t départ ; — Lorsque, sans être arrivé ( dans un autre port, il s'est écoulé ' plus de soixante jours entre le déf part et le retour dans le même port, ( ou lorsque le navire, parti pour un ( voyage de long cours, a été plus de
c soixante jours en voyage, sans ré- « clamation de la part des créanciers a du vendeur. »
Art. 195 : « La vente volontaire d'un « navire doit être faite par écrit, et « peut avoir lieu par acte public, ou « par acte sous signature privée. — « Elle peut être faite pour le navire « entier, ou pour une portion du naît vire,— Le navire étant dans le port « ou en voyage. »
Art. 196 : « La vente volontaire « d'un navire en voyage ne préjudicie « pas aux créanciers du vendeur. -^ « En conséquence, nonobstant la venir te, le navire ou son prix continue « d'être le gage desdits créanciers, a qui peuvent même, s'ils le jugent « convenable, attaquer la vente pour « cause de fraude. »
(*) F. art. 306, Cod. comm., cidessus , p. 414, note 2, qui renferme la même disposition.
PARTIE. DU CONTRAT DE CHARTE-PARTIE
SI . Il ne faut pas, dans tout ceci, confondre le privilège sur les marchan-* dises, attaché à l'action ex locaio^ avec l'action même (fue le maître a contre Taffréteur : lorsque le roattre n'a pas saisi les marchandises dans la quinzaine de la délivrance qui en a été faite, il perd bien le privilège qu'il avait sur les marchandises, mais il conserve l'action ex locato.
S'il manque d'exercer son action dans l'année après le voyage fini, il y aura prescription contre cette action. Traité des Prescriptiontj art. 2.
OtS. Lorque le maître est débiteur envers l'affréteur d'une somme égale, ou plus grande que le fret, putô, pour prix des marchandises de l'affréteur, qu'il a vendues en chemin pour les nécessités du navire, ou parce que les marchan* dises ont été endommagées par sa faute, le fret ne gît en ce cas qu'en excep* /tion, ou plutôt en déduction que le maître peut opposer jusqu'à due concurrence contre la demande de l'affréteur; et il ne peut être, par aucune prescription de temps, exclu d'opposer cette déduction, suivant la maxime : Quœ îemporalia sunt ad agendum, perpétua sunt ad excipiendum.
$ VU. De quelques autres obligations de l'affréteur.
93. L'affréteur est obligé de charger ses marchandises dans le temps convenu par la charte-partie^ ou qui lui a été limité par le juge ; à peine, lorsqu'il a été mis en demeure, d'être tenu des dommages et intérêts que le maître a soufferts de son retardement.
Oâ. Pareillement, vingt-quatre heures après que les marchandises auront été chargées, les affréteurs doivent présenter au maître les connaissements pour les signer, et ils doivent lui remettre les acquits de leurs marchandises, et autres pièces qui lui sont nécessaires ; h peine d'être tenus des dommages et intérêts du retardement ; titre des Connaissements, art. 4 ; bien entendu , si awiun il a souffert, et que le retardement des affréteurs ait été la seule cause qui l'ait empêché de partir.
05. Une autre espèce d'obligation que l'affréteur contracte envers le maître, consiste en ce que si, dans le cours du voyage, le maître a fait quelque dépense extraordinaire pour les marchandises, l'affréteur est tenu de l'en indemniser; pourvu que ce ne soit pas la faute du maître qui ait donné lieu k cette dépense.
Telle» sont les dépenses qu'il aurait faites pour sauver les marchandises de l'affréteur, dans le cas d'un naufrage.
Les droits et impositions qui se paient pour les marchandises, tels que les droits de sortie et d'entrée, sont aussi des frais à la charge de l'affréteur, qui est obligé d'en rembourser le maître, lorsque celui-ci les a payés.
O0. Enfin l'affréteur contracte l'obligation de contribuer aux avaries communes, pour raison des marchandises qu'il a chargées sur le navire.
Nous traiterons de cette contribution dans la seconde partie de ce supplément.
SECT. IV. — DB LA RÉSOLUTION DU CONTRAT DE CHARTB-PARTIB
Sy. Régulièrement le contrat de charte-partie, de même que tous les autres contrats, ne se résout que par le consentement des parties : Quœ consensu contrahuntur^ contrario consensu dissolvuntur»
09. Néanmoins, si, avant le départ du vaisseau, sans le fuit ni la faute de l'une ni de l'autre des parties, mais par quelque accident de force majeure, le contrat ne pouvait plus s'exécuter, il serait résolu de plein droit, sans qu'il fût besoin qu'il intervînt aucun consentement des parties.
L'art. 7 du titre des Chartes -parties ^ en contient un exemple. Il y est dit : « Si avant le départ du vaisseau il arrive interdiction de commerce, guerre, re-
lis TRAITÉ BES CONTRATS M5 LOUAGES WARTTfUlES.
« présaîlles <m autrement, ayec le pays pour le^el H était destiné, là dfeff^cff partie! sera résolue sans dommages et imérêtsde parmi d'aiitrc (*)• »
L'équilé de celle disposition est évidente* Cett^ Inierdictîotï de comtnereef avec le pays pour lequel le navire était destiné, empêche que te charte-pattiè ne puisse être exécutée, et par conséquent cet accident doit \i résotfdre do ïrlein droit. Aucune des parties fié peut prétendre ocmît^ »'âutf« de» dommages et intérêts poutrioeJïéetiliOBr ou Hé^lfirat, eellfe ittetéOùliOTi IM) fMfttfafil être imputée à aucune des parties.
L'article ajoute : Et pateta le matckând U9 frùû de la charge et déeharge êe ses marchandises*
C'est une conséquence de ce qui est dH, <» qu'il nVa pM de denftHages et iif' térêts de part ni d'autre » . Le mahre n'étant tenu di'aiiciiil domniâses eft inté^ rets envers Taflréteur, il n'est pas obligé de l'indetiiniser des frais ^'iï etfaàk» ]M)ur charger ses marchandises.
09. L'article ajoute encore r lUàiè H ^mdtiftt tvMM pa^s, la êMr^pài^ lie subsistera en son entier.
Lorsque l'interdiction de commerce n'est pas avec îépàys pour" lequel le navire est destiné, mais avee d'autres pam elle n'empéïshe pas que le vaiss^mme puisse aller au lieu pour lequel il est destiné par la charte-partie, et par eottséqtieni elle n'empêche pas l'exécution de la charteiE>ar(ie i eue la rend sealemeai plus périlleuse , le navire pouvant être attaqué en chemin par les vaifl9ea»i^ de» puissances avec lesquelles il est survenu une rupture. Mais la survenanee d'une guerre, et les dangers auqUéts elle expose, étant un cas qui malheureiis^îiiént n'est pas insolite, et que les parties ont pu prévoir^ elle ne lès décharge |^ Se leurs obligations irespectives.
C'est pourquoi le maître ne peut, en ce cas, rompre son voyagé sâiië étiré tëria (les dommages et intérêts des affréteurs ; et vice versât l'affréteur îtuî fié voudrait plus exécuter le contrat, encourrait envers lé maître la peine ddfit nous avons parlé stiprà, n©* 73 et 77.
L'article dit que la charte^partre subâîstera éns&H entier. Attétftiè 9(ii «ff^es lie peut donc prétendre qu'il sôit fait aucun changement dams la chafrfe-paffflte; fe maître ne peut p^ prétendra une augmentartioil du (téty âott§ fo préfêtCe que le voyage est devenu plus pérîHenx.
lOO. Il n'y a que les accidents qui empécheiit ahsofnmétlti'exlétuhn^dn la charte-partie, tel qu'est le cas d'une interdiction de cotnmerce, qnf éù di)èt^é1it ta résolution. If en est autrement de ceux qui ne font qu'en retârdéi' feXtotiôn ; les parties en ce cas sont obligées d'attendre le tempfe auquel elle ^mifra s'exécuter. C*est ce que nous apprend l'art. 8 dû même titre, oti II est dit : « Si # M ports sont fermés, ou les val$sea«x arrêtés pa* fo^ee maienrè,- kt eB«tle- « partie subsistera aussi en son entier, et te maître^ 6t té TûtitfMtifê dirôm f^é^ «. ciprerqoement tenus d'atteadre l'ouverture des ports el l»ttl»Nrtédes tI6sa seaux, sans dommages et intérêts de part ni d'autre (*)• »
0) F. art. 276, Cod. comm.
Art. 276 : « Si , avant le départ du « navire, il y a interdiction de com- « merce avec le pays pour lequel il « est destiné, les conventions sont ré- « solues sans dommages-intérêts de « part ni d'autre. — Le chargéUr est <( tenu des frais de la charge et de la
« décharge de ses marcliahdises. » « jeure arrivé pendant lé Voyagé. »
(*) r. art; 277, ^8 et 279, Cdd
comm, I « dant Parrêt du hàviré, fiih Afcrar-
Art. 277 : « S'il existe une force *t majeure qui n'empéehs (^ueppviriin <t temps la sortie du navire^ fe» con-* « yentiona subsistent f et i4 s-'y a pas « lieu à dommaees-intérêts à rais,on « du retard;— Éllés subsistéîrt égaie- « ment, et il n'y a lieu k aucune atig-
âientation dé fret» si liât force ma<
Art. 278 î « Le chargettï* rfeot, «en-
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âAl. Lart. 9 ajoute : « Pourra néanmoins le marchand, pendant ïe temps « de la fermeture des ports ou de Tarrét, faire décharger sa marchandise à ses « frais, à condition de la recharger, ou d'indemniser le maîlre. »
La disposition de cet article est très équitable. Le marchand peut avoir înté" rèt de décharger ses marchandises, pulà, dans la crainte qu'elles ne se gâtassent en restant trop longtemps sur Teau, si Tarrêt durait longtemps : le maître n'a pas d^ntérêt de s'y opposer, la décharge se faisant aux frais du marchand, et le marchand étant obligé de les recharger lorsque l'arrêt aura été levé, et que ie nlaître voudra mettre à la voile.
Celte obligation imposée au marchand « de recharger, ou d'indemniser le maître, » consiste en ce que le marchand qui ne rechargerait pas, ne laisserait pas de devoir le fret, de même que s'il eût rechargé ; ou du moins la moitié du fret, suivant les distinctions expliquées suprà, n»' 74 et 77.
109. Il y a un cas auquel M» Valin observe que le marchand est absoluraeut dispensé de recharger, sans être tenu d'indemniser le maîlre, et sans que le maître puisse prétendre aucun fret; c'est lorsque les marchandises étaient de nature à ne pouvoir être conservées pendant un aussi longtemps qu'a duré l'arrêt, et à ne pouvoir être facilement remplacées en autres marchandises de la même espèce.
Cette obèérvaiioiï de M. Varm est juste. L^arrét en ce cas n'a pas seulement retardé, mais a empêché absolument le transport de cette espèce de marchandise, et par conséquent l'exécution de la charte-partie ; ce qui, suivant notre princij^e, doit opérer une résolution absolue de la charte-partie, sans dôrdtnage» et iAtérèts de part ni d'autre 9 9uprày o» 9S,
SECT. V.-^D'C«É AUTRE VUE SOUS LAQUELLE PEUT ÊTRE CONSIDÉRÉ IE CONTRAT DE CHARTE-PARTIE.
i03. Nous avons considéré jusqu'à présent le contrat de charte-partie comme un contrat de louage de chose, par lequel le propriétaire du navire, <MI te maître, son préposé, loue son navire au marchand, pour servir au transport de ses marchandises, et loue en même temps les services du maître pour liire ce transport; c'est localionavts ei operarum magistri ad trarisvehendas merces.
Le contrat de charte-partie peut être considéré sous une autre vue, comme lin touage d'ouvrage, localio opcri«, par lequel le marchand loue l'ouvrage du transport qui est à faire de ses marchandises, au maîlre qui se charge de faire ce transport pour le prix convenu ; c'est localio operis transvehendafum mercium.
Cette différence n'est que dans la spéiculatîon ; et le contrat, sou$ Tune oii é5as l'autre de ces vues, produit dans la personne du maître et dans celle du m^chand les mêmes obligations,
En considérant la charte- partie comme un louage dé chose, le marchand contracte l'obligation de payer le fret et les autres obligations, en qualité de ccradnctcur du navire, et il est tenu, actîone ex localo, envers le maître qui en est le locateur. Au contraire en la considérant comme un contrat de louage ^'ouvrage, le marchand contracte à la vérité pareillement l'obligation de payer le fret et les a«tres obligations j mais il contracte en qualité de lotaior operis
« ger ses marchandises à ses frais, a c condition de les recharger ou d'm- « dcmniser le capitaine. »
Art. 279 : « Dans le cas de blocus « du port pour lequel le navire est
« destiné, le capitaine est tenu, s'il « n'a des ordres contraires, de se ren- « dre dans un des ports voisins de la « même puissance où il lui sera per- « mis d'aborder. »
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transvehendarum mereium; et il en est tenu, aclione ex conducto, envers le inaîlre, lequel est conductor hujus operis.
Il en est de même du maître. Le contrat considéré, soit comme louage de chose, soit comme louage d'ouvrage, lui impose les mêmes obligations. Dans le premier cas, comme locateur du navire, il est tenu envers le marchand qui en est le conducteur, aclione ex conduclo; au lieu qu'en considérant le contrat comme louage d'ouvrage, il est tenu tanquam conductor operis, envers le marchand, qui en est localor operis, aclione ex localo.
Ces différents noms d'actions n'étant d'aucun usage dans notre pratique française, il est indifférent in praxi, que la charte-partie soit considérée comme louage d'ouvrage, ou comme louage de chose.
SECONDE PARTIE
De la contribution aux avaries communes»
ABTZGLS PBÉLXMXNAXas.
iO-i. Nous avons vu dans la partie précédente, en traitant du contrat de charte partie, que le marchand qui chargeait des marchandises sur un navire, s'obligeait par ce contrat envers le maître, de contribuer aux avaries communes qui pourraient survenir pendant le cours du voyage; et que le maîlre, vice versa, s'obligeait par ce contrat envers chacun des marchands chargeurs, dans le cas auquel quelqu'un d'eux souffrirait dans ses marchandises quelque avarie pour le salut commun, de les en faire indemniser par une contribution, tant de la part des propriétaires du navire, que des autres marchands.
La matière de cette contribution est donc une dépendance du contrat de charte-partie, dont nous devons par conséquent traiter h la fin de ce contrat.
105. On appelle avaries, en termes de marine, les pertes et dommages soufferts pendant le cours d'une navigation.
C'est la définition qu'en donne l'article premier du titre des Avaries: (liv. 3, tit. 7.) « Toute dépense extraordinaire qui se fera pour les navires et « marchandises , conjointement ou séparément, et tout dommage qui leur « arrivera depuis leur charge et dépôt , jusqu'à leur retour et décharge , « seront réputés avaries (0- »
106. On distingue les avaries en avaries communes, qu'on appelle aussi grosses avaries, et en avaries simples (*).
Les communes sont celles qui ont été souffertes pour le salut commun ; toutes les autres sont avaries simples.
») F. art. 397, Cod. comm.
.^rt. 397 : « Toutes dépenses extrait ordinaires faites pour le navire et les « marchandises, conjointement ou sé- « parement, — Tout dommage qui ar- « rive au navire et aux marchandises, « depuis leur chargement et départ « jusqu'à leur retour et déchargement, M — Sont réputées avaries. »
(«) F. art. 398, 399, Cod. comm.
Art. 398 : « A défaut de conventions « spéciales entre toutes les parties, les « avaries sont réglées conformément « aux dispositions ci-après. »
Art. 399 : « Les avaries sont de « deux classes : avaries grosses ou <c communes, et avaries simples ou « particulières. » F. notes suivantes.
Il* FARTIi::. DE LA CONTRIBUTION AUX AVARIES. 421
C'est la déOnition qu'en donne l'art. 2 : « Les dépenses extraordinaires pour « le b&timent seul, ou pour les marchandises seulement, et le dommage qui « leur arrive en particulier, sont avaries simples et particulières; et les dé- « penses extraordinaires faites, et le dommage souffert pour le bien et saie lut commun des marchandises et du vaisseau, sont avaries grosses et corn- « mu nés (^). »
II n'y a que les avaries communes qui donnent lieu à la contribution {*) : les simples doivent être supportées en entier par ceux-là seulement à qui appartiennent les choses dans lesquelles le dommage a été souiïert, ou pour lesquelles les dépenses ont été faites, suivant le principe,* que les choses sont aux risques de ceux h qui elles appartiennent. »
C'est ce qui est décidé par l'art. 3 : « Les avaries simples seront supportées « et payées par la chose qui aura souffert le dommage ou causé la dépense ; et « les grosses ou communes tomberont tant sur le vaisseau que sur les mar- 4t chandises, et seront réglées sur le tout au sou la livre (') ».
t09. Le jet des marchandises à la mer pour alléger le vaisseau dans le cas
(») F. art. 400, Cod. comm.
Artr 400 : « Sont avaries commu- « nés, — l"" Les choses données par « composition et à titre de rachat du « navire et des marchandises ;— 2«Cel- « les qui sont jetées à la mer ; — 3° Les « câbles ou mâts rompus ou coupés ; « 4° Les ancres et autres efiéts aban- « donnés pour le salut commun; — « 5** Les dommages occasionnés par le « jet aux marchandises restées dans le « navire ;— 6<* Les pansement et nour- « riture des matelots blessés en défen- « dant le navire, les loyer et nour- « riture des matelots pendant la dé- « tention, quand le navire est arrêté « en voyage par ordre d'une puissan- « ce, et pendant les réparations des «dommages volontairement soufferts « pour le salut commun, si le navire «c est affrété au mois ; — 1^ Les frais du « déchargement pour alléger le navire a et enirer dans un havre ou dans une « rivière , quand le navire est con- « traint de le faire par tempête ou par a la poursuite de l'ennemi ; — 8** Les « frais faits pour remettre à flot le na- « vire échoué dans l'intention d'éviter o la perle totale ou la prise; — Et en « général, les dommages soufferts von lontairement et les dépenses faites « d'après délibérations motivées, pour a le bien et salut commun du navire cf et des marchandises , depuis leur <( chargement et départ jusqu'à leur « retour et déchargement. »
(«).F. art. 401, Cod. comm.
Art. 401 : « Les avaries communes
i sont supportées par les marchandi- : ses et par la moitié du navire et du
fret, au marc le franc de la va- : leur. M
(») F. art. 403, 404, Cod. comm.
Art. 403 : « Sont avaries particulièi res, — 1« Le dommage arrivé aux
marchandises par leur vice propre, E par tempête , prise , naufrage ou t échouement; — 2« Les frais faits pour t les sauver ;--3'' La perte des câbles, c ancres , voiles, mâts, cordages, cauc sée par tempête ou autre accident c de mer; — Les dépenses résultant ( de toutes relâches occasionnées soit i par la perte fortuite de ces objets, c soit par le besoin d'avitaillement, t soit par voie d'eau à réparer ;— 4<> La ( nourriture et le loyer des matelots t pendant la détention, quand le nat vire est arrêté en voyage par l'ordre c d'une puissance, et pendant les réc parations qu'on est obligé d'y faire, t si le navire est affrété au voyage ;— ( 5® La nourriture etle loyer desmate- ( lots pendant la quarantaine, que le t navire soit loué au voyage ou au r mois ; — Et en général les dépenses c faites et le dommage souflert pour ( le navire seul, ou pour les marchan- ( dises seules, depuis leur chargement c et départ jusqu'à leur retour et dé- ( chargement. »
Art. 404 : « Les avaries particulièc res sont supportées et payées par le ( propriétaire de la chose qui a essu>^é (le dommage ou occasionné la dc- ( pense. »
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d'une tempête, ou d'une chasse du vaisseau par de^ pirgfe^ f^ par des emiemis, est une des principales espèces d'avaries cû{p«auAe§^ (^),^s^Tbiep qu§ l^ dommage causé par le je|. à d'aglres mar^liandises,
Nous parlerons de ces esnèpes d'avgrles $i^n^ ^ip j^mm^ ^^^9? 6t fi^ Is^ contribution à laquelle elles donnent liçi}.
Nous rapporterons dans une seconde section, les autres espèces 1q$ p|.u$ ordinaires d'avarier cpmmupes, qui ()pQnen( Ihm k la mnif}imi\Q^ ; e^ p^(es qui ne âon( qu'avaries simples, el qui n'y dpaQ^pt p^s U^ii,
SECT. !'•. — DU JET, DU DOMMAGE CAUSÉ PAR LE JET, ET DE Ik CONTpiBUTIOK A LAQUELLE CES AVARIAS PONNEPJT ^.IÇy,
t09, Il est quelquefois péeessair^, dans Ip CQufs d'tia Yoyaga^ 4'dllagef va vaisseau en jetant à la mer une partie des marcbanii^QS d^fit il est i^arfc, pour conserver le vaisseau et le reste de sa charge.
Cela peut arriver dans le cas d'une violcrie tempête, pour que le vaisseau puisse lui résister; ou lorsque le vaisseau est poursuivi par des ennemis, ou des pirates supénepps en force ; afin qu élant allège par le jet de plusieurs inarchandiscs, il puisse fuir plus proinpteiucnt, et leur éLhdppei>J[9).
Rien n'est si équitable que le jet. Ayant dans ce cas {procuré la cooservatioii du vaisseau et des marchandises qui y sont restées, les pBfi^riétaires du vaisseau et eeux des marchandises conservées contribuent à la rif^raiion de la peiio des marchandises jetées à la racr pour le salut commun.
Les lois des Rbodiens, qui sont les pliis anciencies lois maritlneB que noas connaissions, et que les Romains avaient adoptées à cause de la sagesse de leurs dispositions, avaient reconnu cette équité : Lege RhodtÂ cme^ur ut si le-^ vawfeB navis gratiâjaclus mereium faclus est, omnium €0»trUmtionâ sarcùn^ tur quod pro omnibus dalum est; L. 1, ff. od L. kh^d,
Nous verrons,
10 En quel cas le jet des marchandisies donne lieu à la eontrtbutbii ; â^ Quel dommage, en cas de jet, doit étr6 réparé par la centrikition §
â*" Qui sont ceux qui y doivent eqntFib^^r, et f^ur raison de qu^es choses ;
4^ QueHe action ont les propriétaires des marchandises jetées à 1^ |»er, oir endomuiagées par le jet, pour s'en faire indemnise» par la contribution.
b" Mous traiterons du cas auo^uel ces marchandises jetées à la mer auiaienl depuis été recouvrées.
4RT. 1». — Sn <|acl9 c^s |9 |et dpnne-t-il 1|<^ à 1^ çonfrifiip^jipii.
109. Le jet ne donne lieu à la contributioa que lorsqu'il a procuré laemservation du navire et des marchandises qui y sont restées.
11 faut pour cela que deux choses concourent f 1° Qu'il ait été à propos de faire le jet;
2» Que le jet ait effeetivemeut préservé le navire du naufrage Ott du pillage.
1? Il faut qu'il ait été à propos de faire to jet ; car, si «n maître trop peureux, meiuulosus, rem nuUam frustra timensy avait fait jeter à la mer des marchandises sur une fausse alarme et sans qu'il en hit besoin, o» ne peut pas dire que le jet ait procuré la conservation du vaisseau et des marchandises (|ui
^ (») F. art. 400, n^ ^, Cod. comm,, \ («) F. art. 410, Cod. œmm.. «ici-dessus, p. 421, note 1. 1 «fessus, p. 392, eotQ 1.
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y ^ont restées^ puisqu'il pouvait sans cela les conserver. Le jet ne doit j^oçc pas,eQ ççcas, donner Keu à la contribution : ie mattre et ses commettants so^it fouis, en ce cas, tenus, actione ex conduclo, de la perte des marcbandisjçs Jetées mal à propos h la mer, envers celui ^ qui elles appartiennent. Au reste, ç^ pas n'arrive jamais (*).
lie. Pour que le maître soU censé avoir ei^ ua juste sujet de faire le jet, )l faut qu'il se 5oit conformé à ce que prescrit l'ordonnance au titre du Jet, \\ .çst dit, art. i «^ : « SI par tempête, ou par chasse d'ennemis et de pirates, le « mattre se croit obligé de jeter en mer partie de son chargement, il eu pren- « dra l'avis dçs marchands et des principaux de l'équipage (') >».
JLe3 foorçAon^^ dont l'ordonnance veut que le maître prenne l'avis, sont Jca propriétaires dos marchandises chargées sur le navire, sur lequel Us se soot eux-pi4ipes embarqués.
L.as prmcipi^ugs ie l'équipage sont non-seulement les officiers-mariniers, tels que les pilotes, nochers ou contre-maîtres, etc., mais même les anciens matelots, q«iç l'expérience qu'ils ont acquise met en état de donner leiir 3vis. Par ces termes les principaux^ l'ordonnance u'eniclut que les novices <st l^s q^pusses ; c'est ^'avis de M. Yahn sur ledit article.
I^'art. 9 du même titre dit ; «cS'il y a diversité d'avis, celui du maître et de * ré4pija|^ Ser^ suivi (»). »
La raison est que le maître et les principaux de l'équipage étant par état f^fiR 4ç qi^r, «OPi présyrnés a¥oir plus d'expérience que les marchands qui se iroiiyept mt le navire. M. Valio, sur cet article dit quq cela doit avoir lieui ÀiiiiiMJi ppém^s 1^6 0)arcbands ^raien^ en plus grand nombre^
Le même auteur ajoute, qu'en cas de partage d'avis enlre ies gens de réqeipitge, la aiakffe doit àyok la voix pnépondérante.
iti. Le maître doit consulter Téquipage, non-seulement pour savoir s'il est néoessaife d^alléger le vaisseau et de jeter des mardiandises à la mer, mais encore pour savoir quelles sont celles qui doivent être jetées ; et on doit h cet égjBtrâ suivra ce qui est prescrit par Papt. 3, qui dit : « Les ustensiles
(») (hi ê^l arrive, c*est qu*il y a baratterie de patron. A» reste, ta garantie des affréteurs se trouve dans la disposition de l'art. 410, qui exige que
prepne l'avis de9 intéxessés au chargcaiCBt qui so trouvent dans le vaisseau, et des principaux da l'équipage, afin de conslaidr la danger.
Et si le danger était tellement imminent qu'iU'y eût pas même le temps dq délibérer, te capitaine qui se voit ^rcé de prendre sur lui soit de jeter en mer une partie de son chargement, soit de couper ses mâts ou d'abandonner §es ancres, doit, aussitôt que le danger est passé, ou, comme Texprime V^f%. i\% Codv comm., aussitôt qM'il en ^ If s moyens, faire reconnaître et constater par les intéressés au chargement et fçs principaux de l'équipage la p^iB^es^ 49D$ laquelle il s'est trouvé.
{•) C'est la disposition textuelle de l'art. 440, Cod« comm. F. ci-dessus, p. 992, note 4.
(») DisposHioM reprodttîte textuelle* ment par le niéffle article. L'ordonnance, ainsi que le Code, «upposçnt que lc$ principaux de l'équipage seront toujours de l'avis du capitaine ; si l'avis du capitaine, adopté par les ^(r fréteurs, n était pas approuvé par les principaux de l'équiptige, le capilain^i serait suffisanuneiU autorisé à ordon^ ner le jet des marchandises^ mais il est douteux que, dans la même circonstance, il puisse régulièrement ordonner de couper les mâts ou d'abandonner les ancres, sauf la responsabi* lité personnelle qu'il a toujours drojt, en tputes circonstances, d'asspmer sur lui ))our le salul de tous, comme éta|it« aiosi que Je montrent tpus les papiers de bordas maîtrç aprè§ J)im 4u na^ vin*
« da vaisseau et autres choses les moins nécessaires, les plus pesaptes et de « moindre prix, seront jetées les premières ; et ensuite les marchandises du « premier pont j le tout néanmoins au choix du capitaine, et par l'avis de l'é- « quipage Ô). »
Il est évident que le choix déféré par cet article au maître ou capitaine, n*est pas merum arbitriumy mais arbitrium boni viri.
MÊ.%. Pour que le maître soit en état de justiGer qu'il s'est conformé à ce que prescrit l'ordonnance, et pour qu'il soit en conséquence déchargé envers les propriétaires des marchandises jetées à la mer, et reçu h faire contribuer les autres, il faut qu'il ait observé ce qui est prescrit par les art. 4 et 5.
L'art. 4, dit : «L'écrivain, ou celui qui en fera les fonctions^ écrira sur son « registre, le plus tôt qu'il sera possible, la délibération, la fera signer à ceux « qui auront opiné, sinon fera mention de la raison pour laquelle ils n'auront « pas sisné, et tiendra mémoire, autant que faire se pourra, des choses jetées ic et enaommagécs ('). »
11 n'y a pas ordinairement d'écrivain en titre sur les navires marchands ; c'est pourquoi il est dit, ou celui qui en fera les fonctions
L'art. 5 ajoute : « Au premier port oh le navire abordera, le maître décla- « rera devant le juge de l'amirauté, s'il y en a, sinon devant le juge ordinaire, « la cause pour laquelle il a fait le jet; ... • si c'est en pays étranger, devant « le consul de la nation française (^]. »
Quoique le maître ait, conformément ^ l'art. 4, fait faire registre du jet et des choses jetées et endommagées, il ne laisse pas d'être obhgé, suivant cet art. 5, à confirmer par une déclaration judiciaire, le contenu au procès-verbal qu'il en a fait faire sur son bord.
Lorsqu'il n'y a point d'amirauté au lieu où est abordé le navire, il doit faire cette déclaration devant le juge ordinaire ; et il n'importe que le juge de ce lieu soit un juge subalterne ou un juge royal, Tordonnance n'en ayant fait aucune distinction.
II doit la faire en arrivant, et au plus tard dans les vingt -quatre heures (^), qui est le temps prescrit en général pour les rapports, suivant l'art. 4 du titre des Congés el Rapports (liv. 1, tit. 1).
Les dispositions de cet article sont faites pour prévenir les fraudes, et entre autres, celles que pourraient commettre le maître et les gens de l'équipage, en mettant secrètement à terre certains effets qu'ils diraient ensuite avoir fait partie de ceux jetés à la mer.
(*) F. art. 411, Cod. comm.
Art. 411 : « Les choses les moins « nécessaires, les plus pesantes et de « moindre prix, sont jetées les prea mières, et ensuite les marchandises a du premier pont au choix du capi- « taine, et par l'avis des principaux de « l'équipage. »
(') Cette obligation est aujourd'hui imposée au capitaine lui-même; il doit y avoir un procès-verbal distinct que l'écrivain transcrit sur le registre. F. art. 412, Cod. comm.
Art. 412 : « Le capitaine est tenu « de rédiger par écrit la délibération, <t aussitôt qu'il en a les moyens. — La «t délibération exprime, — Les motifs <( qui ont déterminé le jet; — Les ob^
« jets jetés ou endommagés. — Elle « présente la signature des délibé- « rants, ou les motifs de leur refus de « signer. — Elle est transcrite sur le « registre. »
(») F. art. 413, Cod. comm.
Art. 413 : « Au premier port où « le navire abordera, le capitaine est ce tenu, dans les vingt-quatre heures « de son arrivée, d'affirmer les faits « contenus dans la délibération tran- « scrile sur le registre. »
Celte affirmation se doit faire devant le consul, et, s'il n'y a pas de chargé d'affaires national, devant le juge de commerce ordinaire du lieu.
(0 Même disposition^ art. 413 ci* dessus , Cod. comm.
1 18. Il ne suffit pas que le îet ait été fait pour un juste sujet, afin d'empêcher le naufrage ou le pillage du vaisseau dans le cas d'une tempête ou d'une chasse du vaisseau ; Il faut, en second lieu, comme nous l'avons dit, qu'il ait efTectivement empêché le naufrage ou le pillage du vaisseau. C'est pourquoi ^ si, dans le cas d'une violente tempête ou d'une chasse du vaisseau par des ennemis ou par des pirates, on a jeté à la mer des marchandises pour tâcher de sauver le vaisseau, et que, nonobstant le jet, le vaisseau ait péri aans cette tempête, ou ait été pris dans celte chasse, il n'y aura pas lieu à la contribution. Ceux qui auront eu le bonheur de sauver quelques effets du naufrage ou du pillage, ne seront pas obliges de contribuer à la perte des effets jetés a la mer; car ce jet n'ayant pu empêcher le naufrage ou la prise du vaisseau, il n'a pas procuré la conservation des effets qui ont été sauvés.
G est la décision de l'art 15, qui dit : « Si le jet ne sauve le navire, il n'y « aura lieu à aucune contribution, et les marchandises qui pourront être saute vécsdu naufrage^ ne seront pas tenues du paiement ni du dédommagement (c de celles qui auront été jetées ou endommagés (*). »
Le juste sujet ^u*a eu le maître de faire le jet, suffit bien pour le décharger envers les propriétaires des marchandises jetées à la mer, de l'obligation de les représenter ; mais il ne suffit pas, suivant cet article, pour donner lieu à la contribution, si le jet n'a pas empêché le vaisseau de périr dans la tempête; car, en ce cas, ce n'est pas au jet que les marchandises sauvées du naufrage doivent leur conservation. Gela est conforme à cette maxime tirée de la loi 4, § 1, ff. ad L. Rhod. : Merces non possunt videri levandœ navis causa jaclœ esse, quœ periit.
Il en est de même lorsque le jet, dans le cas d'une chasse du navire par des ennemis ou par des pirates, n'a pas empêché le vaisseau d'être pris ; il n'y aura pas lieu à la contribution, quoique, depuis la prise, les gens du vaisseau, soit par bravoure, soit par industrie, aient trouvé le moyen de délivrer le navire et les marchandises restées; car ce n'est pas le jet qui en a procuré la conservation (*)•
(^) F. art. 423, God. comm.
Art. 423 : « Si le jet ne sauve le « navire, il n'y a lieu a aucune contrite buiion. — Les marchandises sauvées « ne sont point tenues du paiement ni « du dédommagement de celles qui « ont été jetées ou endommagées. »
(*)Gette solution pourrait souffrir difficulté ; après la reprise, il y a restitution des marchandises au propriétaire ; le fait de la reprise remet donc, sauf le droit de recousis, le navire et la cargaison dans la même situation que si la prise n'avait pas eu lieu. Estil bien juste, dans cette hypothèse, de considérer le jet des marchandises comme une fortune de mer, comme un fait de force majeure. Le jet a eu pour but d'échapper à l'ennemi, et en définitive le navire n'est pas resté au pouvoir de l'ennemi. {Voy. sur les conséquences de la capture les art. 54, 55 et 56 de l'arrêté du 2 prairial an 11, contenant règlement sur les armements en course,)
L'art. 54 consacre en principe que restitution doit être faite au propriétaire, sauf le droit de recousse, qui est fixé au huitième de la valeur de la rcpriscj si la reprise a lieu dans les 2t heures, et au dixième si elle a lieu postérieurement.
Ge droit serait payé à l'équipage même si la délivrance était due, comme le suppose ici Pothicrj à la bravoure ou h l'industrie des gens du vaisseau.
L'art. 55 prévoit même une hypothèse particulière, dans laquelle il nous semble que la contribution ne peut être refusée :
(c Si le navire, porte cet article, sans être recous, est abandonné par les ennemis, ou si, par tempête ou autre cas fortuit, il revient en la possession des Français avant qu'il ait été conduit dans un port ennemi, il sera rendu au propriétaire qui le réclamera dans l'an et jour, quoiqu'il ait été plus de vingtquatre heures dans les mains des ennemis. »
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114. Mais iopsque le jei a ef^cliTeiiifiiit 6»ipécbé k wciifiseMi de péri» dltns la lemf^u ou d'être pris dans la chasse pour lesqodlcs le jet a été foiU ^tioi^ ^ue d€|)ui8, daos le cours de la ménie navigaUoa, il soit surveau un autre aa^ pideot qui ait (ail périr le navirj^, oi| qui Taii êùi prendre, les efïels éehappét à ce second aecident seroni tenus ô» eontrit)uer à la perte du jel fait tors (in premier aoeident^ car c'est le jet qui les a ai^rs cooservéas.
C'est ce qui est décidé par l'aft« iê t « Mais si le pavire ^ant élé sturé a par le jet, et continuant sa voutç, vient ï se perdre, les dSets sauYés 4i| a naufrage eontrllMieront au jet jsur le pied de leur valeur, en l'état qu'ils so fi trouvent, déduction faite des frais du sauvement {})* »
Cette décision est conforme à celle de la loi #, $ 1, If. ad L. Rhod. Si navis quœ in tempestaîe jaeiu merci^m uniuê mereMleriê Uvaia tât, i^ €^Ho loco submersa est, et aliquorum mercatorum merces per urinatores âxiraetœ sunê data merçede, raliomm haberi debevé efu$, cujut lÊurees m mi» vigalione levandœ navis causa JMlœ sunt, ab his qui posteà suas per iinma» tores servaverunt, Sabinus œquê ^espondiî.
Il importe done beaucoup dé savoir si o*est dans la mômq teiQpéte pour laquelle le jet a été fait, que le nawe a péri, ou si c'est dans i|ne autre tem-f péte. Si, après le jet^ il y avait eu quelque iutenruption, et que, peu après, la (empéte eût recotnmencé avec plus de violence, et eût fei( périr le vaisseau , ce serait la même tempête, et H n'y aurait lieu à aucune conlributioaç Valin^ sur ledit artide«
AaT. II. — Qaei domms^t^ en pas fe Ji^t, doit êtpre réparé imhp !•
trfbntlya.
1 16. Toute) çalut commun,
On doit réparer non-seulement la perte des marchandises qui ont été Jatéea à la mer, mais encore le dommage de celles que le jet a endommagées : ^iid enim tnterest jactatas res meas amiserim, an nudalas (*) détériores habere eœpertm? Naim sicut e% qui perdidêrii fiubveniliw, iià et 4i subwnivi opori^l^ qui détériores pr opter jaeium res ha/)ere e<BperU^ L. 4, $ 2, in fine, St, Ad l. Rkod.
Pareillement, si le jet a oceasionoé iqudqM dommafje an navire, il 4ail être réparé par la confribulion (^).
C'est pourquoi l'art. 14, après avoir dltqu't7n« sera fait aMoune eontvibu^ tien pour raison du dommage arrivé çiu bâtiment, ajoute : SHi n'a élé fatê exprés pour faciliter le jet. 11 suffit même, comme fobserve fort bien M.Valin, que le domma$>e ait été occasionné par le jet, quoiqu'il n'ait pas été fait pra» prement exprès. Par exemple, si en jetant h la mer des canons ou autres effeia de grand poids, les bordages du navire ont été endommagés , nul doute que ce dommage fait partie de celui qui doit être réparé ^ar la eontribiUioa.
116. Quoique des choses n'eussent pas été sujettes à la contribution pour le jet qui aurait été fait d'autres choses, elles ne laissent pas ^e donner Ke|l à la contribution, lorsque ce sont elles qui pnt élé jetées.
te la perte et tout le dommage causés par te jet qui a été pour le
A, doivent être réparés par h contribution.
0)F. art. 4-24, Cad. comm.
Art. 424 : «( Si le jet sauve le na- « vire, et si le navire^ en continuant « sa route, vient à se perdre, — Les « effets sauvés contribuent au jet sur « le pied de leur valeur en l'étal oh Us « se trouvent, déduction faite des frais « de sauvetage. »
(>1 ÀlUs inundatas. (Note de Téditieu de 1765.]
(»)F. art4é6,Côd. eemm.
Art. 426 : « SI, en vertu d'une déy «* libération, le navire a été ouvert « pour en extraire les marehandisesl « elles cantrilMieAt à la »^aration ém « dommage causé au navire. »
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Par exemple, quoique les munitions de guerre et de bouche ne contribuent pas à la perte qu'a cau^é le jet , comme npus le Yi^rronj cq rjar^icle ;waivajat j néanmoins si quelques-unes de ces choses ont été jetées à la mer pour le salut commun, la perte en doit être réparée par la contribution ; art. 11 (*).
14f . |(*e principe, q^e (outes les pertes oausiées par la fali potir te S9lut coipillMfi d<>iv.^^ étra réparées p»r U é^otrUHiiioo^ reçoit iquôl^ue« ticaçt tions.
La prefflière sa tM>u<ve dans Part, i% kA il est dit s « Les «ffiets dont ii s'y « aura pM de coBaaissement, ne seront pas payés, s'ils sont jetés {*). »
La raison est, <)ue le défaut de rapport d'uii connaissement, par lequel le maître se soit chargé de ces effets, fait présumer qu'ils ont été cn^rgés sur le navire à i'insu du niaître. Le mafire, en ce cas, ne s'en étant pas chargé, n'en est pas responsable. P^'étaqt pas tenu lui-même de la perte de ces effets, à l'égard desquels il n'a contracté aucune obh^ation, il ne ^eut être recevable à faire contribuer à cette perte les autres parties intéressée^ à )a conservation du vaisseau,
M. Vahn observe fort Judicieusement que cet article ne doit avoir lieu que. quand le maître ne s'est pas phargé par qpelque autre acte, de ces effels pour lesquels on ne rapporte pas de connaissement; car s'il s'en était diarge sur son livre de bord, cela suppléerait au connaissement, et lui donnerait également le droit de faire contribuer à ta perte de ces effels tous ceux qui ^oqt contribqables aux pertes causées par le jet (»).
119. L'art. 15 contient une seconde exception i notre priPiÇÎpei )| y e^djt ; « r<(e pourrai ;iiissi être demandée eontnbfitmn pour |e paiewant « des eflets (|ui étaient sur le lillac, #'il« $piu jetés, oi| eiH|oiQ9i4g^s p^ le « jet; frguf au propriétaire sop recours c()q(re W maître (*)t »
t^ raiswi) est que ces effets ^e goqt iro«vép sur le tillae, 4Wi pwrce iM le navire avait déjà toute sa charge, ei qu'il o'y avait plu^ de place lorsque 1^ m^tWB le« a reçqs, ou p^rce qu'il ^ qéghgé de les y placer d'Mue manière convenablor £n l'un et en l'autre cas il est en faute ; e'es^ upe faute d'avoir, e^ re^y^ni (^ ?ffe(s, surchargé mn navire plus qu'il ne le devait éire; le Jel, qi4'^ a fal)4 ff^ire de ces effets, provenant de cette faute, U en doit seul aiippor? ter la perte. Pareillement, dans le (^b auquel on aurait pu trouver une plae^ dans le navire, c'est la faute du maître de les avoir laissées sur le tilla^, au heu de les placer j et par conséquent le jet qui eu fà été fait, et qu'on présuma avoir été f^U parce qu'ils embarrassaient la manœuvre, e^t une perte qui prpyieï^t 4e }^ f^ute ^n maître, et qu'>| doi^ seul supporter C^).
C) F. art. 419, Cod. coram.
Art, 4 19 * a Les mimitious de guerre (c ei de bouche, et les bardes des gens a de l'équipage, pe oontribuent point (c au jet; la valeur de eelLe^ qui auront « été jetées, sera payée par contribur a tiott sur tous les auires effets. »
0) V. arL 4â0, Cod. comm.
Art. 420 : « Les effets dont il n'y a «c pas de connaissement ou déclaration « du ^itaine, ne sont pas payés s'i|s fc sont jetés j ils contribuent s'ils sont « e(U)vés« n
(') Cette dis4i9c(k)n est admise» on
déclaration du eapUame, porte au* jourd'hni l'art. 420.
(♦) F. art. 421,€od.ooflim.
Art. 421 : « Les effets chargés sur lo « tillac du navire contribuent s'ils sont c( sauvés.-*- S'ils sont jetés on endom- « mages par le jet, le propriétaire n'est « point admis a former une demanda « en contribution ; il ne peut exercer « son recours que contre le capitaine.»
(^) Le capitaine est seul maître, et conséquemment, il est directement responsable de l'emménagement du naviro et de l'amarinage des œardMinëîses*
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ILET. HZ. — Qui sont cens qiU doivent eontrlbnery et pour raison de
quelles choses.
lis. 1* Les propriétaires du navire qui a été sauvé par le jet, contribuent \ la perte causée par le jet : Dominum etiam navis pro porlione obUgatum esse; L. 2, $ 2, ad L. Rhod,
Ils y contribuent, et pour leur navire que le jet leur a conservé, et pour le fret qui leur est dû pour les marchandises qui ont été chargées sur le navire ; car c'est le jet qui leur a aussi conservé le fret, qui ne leur aurait pas été dû si le navire eût fait naufrage et que les marchandises y eussent péri ; suprà, n« 53.
Néanmoins, comme le fret ne leur est dû qu'à cause de leur navire, et que c'est une espèce de remplacement de ce que le navire perd de sa valeur dans le voyage, et des dépenses qu'il faut faire, on a trouvé que ce serait un double emploi que de les faire contribuer tout à fa fois, et pour la valeur entière du navire, et pour toul le fret. C'est pourquoi les anciennes lois maritimes ne les faisaient contribuer que pour l'un ou pour l'autre, ou pour le navire ou pour le fret; les jugements d'Oléron, art. 8, leur en donnaient le choix; l'ordonnance de Wisbury, art. 40, donnait ce choix aux marchands.
Notre ordonnance, au tilre du Jet, art. 7, a pris un autre tempérament; elle fait contribuer à la vérité les propriétaires du navire tout à la fois pour le navire et pour le fret; mais elle ne les fait contribuer que pour la moitié de la valeur dii navire, et pour la moitié du fret (*).
Lorsque les propriétaires ont sur leur navire des marchandises pour leur compte, il n'est pas douteux qu'outre la contribution qu'ils doivent pour leur fret, ils doivent aussi contribuer pour la valeur entièrede leurs marchandises.
i%0. Mais ils ne contribuent point pour les munitions de guerre ou de bouche qui sont restées dans le navire ; art. 11 (*).
Cela est conforme à la loi 2, $ 2, qui excepte de la contribution les provisions de bouche que chacun peut avoir dans le vaisseau, pour être consommées dans le voyage : Si qua consumendi caiisâ imposila forent, quo in numéro essent cibaria, eo magïs quàd si quandà ea deficerenl in navigalione, quod quisque haberei in commune conferret,
191. 2*' Les propriétaires des marchandises restées dans le navire doivent aussi contribuer à la réparation de la perle causée par le jet qui procure la conservation de ces marchandises; ils y contribuent au prorata de leur valeur, eu égard à l'état auquel elles se trouvent lors de la contribution, en faisant déduction du fret qui est dû pour lesdites marchandises.
Observez, 1^ que, quoique le marchand qui a retiré ses marchandises du navire durant le voyage, en doive le fret entier, de même que si elles y fussent toujours restées, comme nous Pavons vu suprà, n» 74, néanmoins si l'accident qui a donné lieu au jet, n'est arrivé que depuis qu'elles ont été retirées du navire, le marchand n'est pas obligé de contribuer à la perte ; car on ne peut pas dire que le jet ait sauvé ses marchandises, puisqu'elles n'étaient plus dans le navire. La raison de différence à cet égard entre la dette du fret entier et celle de la contribution aux avaries, est évidente. La cause de la dette du fret entier est l'obligation que le marchand affréteur a contractée par le con-^
0) F. art. 417, Cod. comm.
Art. 417 : « La répartition pour le «paiement des pertes et dommages « est faite sur les effets jetés et sauvés, ft et sur moitié du navire et du fret, à
« proportion de la valeur au lieu du « déchargement. »
(*) F. art. 419, Cod. comm., ci-dessus, p. 427, note 1, qui consacre la même décision.
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trat de charte-partie, par lequel il s*est obligé de le payer ; obligation dont il n'a pu par son fait se décharger, en retirant ses marchandises. Mais la dette pour la contribution aux avaries n'a d'autre cause que le salut des effets des contribuables, que l'avarie a procuré : or il est évident que cette cause ne peut exister à l'égard de ceux qui, lors de l'avarie, n'avaient plus leurs marchandises sur le navire. ,
I9f9. Observez, 2^^ que les propriétaires des marchandises sauvées par le jet, de même que les propriétaires du navire, ne laissent pas d'être tenus do contribuer, quoiqu'ils aient eux-mêmes souiïert par le jet quelque dommage dans leurs effets pour le salut commun ; mais ils ne contribuent que sous la déduction de ce qui leur est dû à la contribution pour ce dommage ; Deducto hoc quod damnum passus est, reliquum con ferre débet; L. 4, § 2,ibid,
1^3. 3^ Les propriétaires des marchandises jetées à la mer pour le salut commun, qui doivent être remboursés du prix desdites marchandises par la contribution, doivent aussi entrer dans cette contribution, et faire confusion sur la somme qui doit leur être remboursée, de la part qu'ils doivent porter dans la perte, eu égard à la valeur des marchandises qui leur est remboursée, déduction du fret qu'ils doivent. S'il en était autrement, la condition des marchands dont les marchandises ont été jetées à la mer, serait meilleure que celle de ceux dont les marchandises sont restées dans le navire, ce qui ne doit pas être : la justice de la contribution exige que la condition de tous soitégale(*}.
194. Je dois à la vérité contribuer au remboursement qui est dû, soit k moiy soit à d'autres dont les effets ont été pareillement jetés ou endommagés lors du jet qui a été fait de mes marchandises; mais si, depuis le jet, il est survenu quelque autre accident qui ait causé du dommage aux marchandises qui avaient été sauvées par le jet des miennes, je ne serais pas tenu d'y contribuer. C'est ce qui est décidé par l'art. 17, ou il est dit : « Les effets jetés <c ne contribueront en aucun cas au paiement des dommages arrivés depuis « le jet anx marchandises sauvées, ni les marchandises au paiement du vais- « seau perdu ou brisé (*).»
H faut supposer, dans l'espèce de cet article, qu'après que le jet a sauvé le navire et les marchandises qui y étaient restées, ce navire, en continuant sa route, par un autre accident survenu, a fait naufrage, ou est échoué.
Dans cette espèce, cet article décide que, quoique les débris du vaisseau, et les marchandises qui ont échappé au dernier accident, doivent contribuer .h la perte des marchandises jetées à la mer lors du premier accident, eontrà, vice versa, ces marchandises jetées à la mer, en aucun cas, c'est-à-dire, soit dans le cas auquel elles n'auraient pas été retirées de la mer, soit même dans le cas auquel elles en auraient été retirées, ne doivent contribuer à la perte, ni au dommage causé par le naufrage ou Téchouement^ soit au vaisseau, soit aux marchandises qui y étaient restées.
Cette décision de l'art. 17 est tirée de la loi 4, § 1, ff. ad. L, Rhod, ; et la raison de différence est, que le jet, lors du premier accident, est une perte faite pour le salut commun, et qui a effectivement procuré pour lors la conservation du navire et des marchandises qui y étaient restées, et par consé-, quent une avarie commune c^ui doit être soufferte en commun ; au contraire la perte et le dommage arrives, lors du second accident, par le naufrage ou
(^) Toutes ces solutions, qui sont de simples décisions d*équité, doivent être admises.
(•) F. art. 425, Cod. comm., même principe.
Art. 425 : « Les effets jetés ne con-
«( tribuent en aucun cas au paiement « des dommages arrivés depuis le jet « aux marchandises sauvées. — Le« « marchandises ne contribuent point « au paiement du navire perdu, ou ro< tf duit à l'état d'innavigabilité. »
réchouement du oavîre, étant une perte qui n'a pas été soufféHc pour îe salut comi»\in^ n'est qu'une avarie simple, qui ne doit éire supportée 4|ue par les propriétaires des effets péris ou endommagés, aux risqttes desquels ils (datent.
19fti 4^ Les passagers doivent aussi contribuer pour leurs bardes et leurs b^onx^ qddque ces choses ne chargent pas h riavire : Aiieliam ifêtlirhénlorumcujusque et annulorum œstimationem fieri oporieàtP ti ofMkiUiiï visum 4stj L. 2, ^ 2. Lfli raison est, ^ue c'est le jet qui les leui^ a cotisertés (^).
U est évident qu'ils ne contribiienl pds pour leur propre persewtie. lia M en rapporte cetie raisoÉ : Carpùmm lièerarnm œ$Hma$ionem nMvm fkri f^sêe 'y Eoôé S ^^
lis ne eonu-ibueat pas non plus pour lel^ vitrés q«'ils auraient pdtir tetir provjBidii.
M%m. A l'égard desmstdots, i\é sont, par l'a^rti if, dfsp«ffôé$ 4e éofitH&uer doiir leur loyei's et pour leurs bardes, qooiqffe le jet, ëfl sâra^tti lé nfavii'é, kur ta ait procuré la conservatron ^ leurs loyers ne leur étant dus qv^eh cia$ d'iiéureuse arrivée (*)t
La raison est, qu'ayant payé dé leurs personnes*, psir les servifées extraordinaires qu'ils ont rendus dans Vaecidefft qui a donné lieu ah jet, il est juste qu'ils aieiit cette prérogative.
8ècU$ dias le cas du radiât^ comme nous le terrons hiffà^ â^ iWé
AftTé XT. ^<Sm9\Hmnîmk unt les |irol>élé««lréll «M iii«ri^4iiîOses jetées à l« wÉmr^ ma eMoriUHaféee ifai- le Jet, pétùr t^eà Mté HkûéumîÉër j^iàt le cdmrlb«iio% e« ^iaiiieAt sefàH éétté èèiiti'libvttiim.
i«1f. Nous avons tu 9uprà, !i« 105, (fu'urie des ôftlrgaiîMw que (îontràctaii le fiiatlré envers les niarchands affréteurs^ était de les faire indemniser ftkt une doniribniiof}, dans ie cas auquel leurs marchâiiidises aUraiéht é^é, pour f è salut cdnfininf , ou jetées à la mer, ou endommagées par le jet ; et que les marcbands, de leur côté, contractaient l'obligation àt contribuer à cette avarier, de même q(r'^ tétttes les autres conin^une^.
De celte obligation que contracte le maître, naft Tactlort êîô loeata, qtré f(*6 propriélairës des marchandises jetées ou endommagées, pfeUvénC former contre lui, pour qu'il les fasse indemniser par une donirrbtitloh à laquelle il doit appeler les marchands propriétaires des marchandises sauvées ; et il a, pour lés y appelet^ Factkm ex donducto, qui natt de l'obligation qu'rls ont contractée de coiiirrbueTé
C'est ce qui résulte de lai loi seconde, ff. ad. L. Rkoé. Si iàbcirànte Miré jtkôtm fAciui êH, Ami$s\iTuiik mercium dorniHi, si méréefs iieheftéa^ lodatèrmi, éx loeato (') cum iMgiêtro navt^ agéte debêtil; is deindé eumfêUquiê quorufri
des hardes de ^équipage prouve d'ailleurs que l'on doit comprendre dans la contribution les hardes des passagers, .
(*) F. art. 419, Cod. cémm., précité, p. 427, liotel.
(*) Le contrat est considéré dans celte loi, sous le point de vue sous lequel nous avons dit en la cinciùiéUie section de la première partie, qu il pouvait être considéré^ comm« un lotMge d'ouvrage : Localio operis Iransvehendarum mercium. (Note dd l'édfiiion de 1765.)
(<) Le Cdde de comnierée tié s'éxnllqtie pas sur cette question particulière; mais la Solution résulte des termes généraux emfiloYés par l'art. 417 (F. ci-dessus, p. 42», note 1): « La répai^tition en est faite sur les effets jetés et sauvés, » Tous les effets sauvés, et conséquemment les hardes et bijoux des passagers^ doivent contribuer ; il fi*y a (fexception à faire que pour lés munitions de guerre et de Souche, et les hardes des gens de Véquipage. tkvt. 419, ci-dessus, p. 427, note J.J L'exception faite en faveur
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nurtês sulvœ sunty e^conduelo, n$ dtttim^^umprù poriiow etfmmumeelur, agere polesti
199. Pour parvenir à là contribution, il faut dresser deux masses; Vnne llu Hionlaot des pertes soulTertes pour ie salut eofnmun, dont l'indemuitc fait l'objel de la contribution ; et Tautre du montant des eflets sauvés sujets à la contribution.
Pour dresser la masse du montant des perles, îl faut faire une estimation de % valeur des eiïeis qui ont été jetés à la mer, et une estimation du dommage ^àusé k ceux que le jet a seulement endommagés.
Cette estimation, suivant l'art. G du tit. du Jet, doit ée faire au prix courant du lieu de la décharge, c'est-à-dire, au prix auquel d'autres marchandises de la même qualité que celles qui ont été jetées à la mer, ont coutume de se vendre dans le lieu de h décharge du bâtiment, et au temps auquel on y règle la eontributiorlj
Le heu de la décharge du l)âtimeni est, ou celui de (a destination, lorsau'il y est hcijreusemerit arrivé; ou celui où il a été obligé d^aborder et de décnarcer, lorsque^ par un nouvel accident survenu depuis le jet^ il a été tellement maltraité .qu'il n^a pu aller plus loin (')• ^
l^O. Les marenandises jetées devant s^estimer au prix que valent celles de pareille guatiié, il est nécessaire, pour en taire ^estimation, de connaUro la qualité aom elles étaient.
C^ést ordinairement parles connaissements et les factures de ces marchandises qu'on peut avoir cette connaissance ; c'est pourquoi il est dit par l'art. 8 : tf ^odi* jugei* de la qualité dés effets jetés à la mer, les connaissements seront k réprésemés, même les factures, S'il y en a« »
Si le màrdhafid à ({m elles appartiennent, prétendait en avoir déguisé la taleur par le connaissement, et qu'elles étaient d'une plus grande valeur, il ûé liei^âfilpas feçu ^ le prouver , personne ne devant être reçu à alléguer sa frandé ; et les Hiarchand^e^ de seraient estimées et payées que sur le pied de la qualité portée au connaissement; art 9 (.*).
n f .art. 41,1 H5 et 41 é, C.comm.
AH. 4l4 : « Lxtatdes pertes et doma mages est fait dans le lieu du déchar- « gement dti navire, à la diligence du « capitaine et par experts. — Les ex- If péft^ sofit Aomities paf le f l'ibnnat « ât comTViercé, si le dechargetnent se « feît dàrtir un poti français. — Dans à le* Hetix où il n'y a pas de trîborial « de commerce, les experts sont hôfti- R mes pàf lé juge de p»i:t. -^ Ils ^c^nt »mmtaé^ par le consul dé Tpvttce, u et, à son ÛéfitH, p^r le magi^li*M du tf fiev, st h décharge se fait dôffs un é port étranger. -*- tes éxpelrtg prê-
* lent serment avant é'opéret . »
Art. 413 : « Les itiâfKîhârtdises jetées if 6onl estimées suivanf le prix ton* «rantdu lieu du déchargement; leur
# qualité est con^atée par la produeft tton des connaissenetits,. eA des Im^ « turcs s'il y en a. »
Art. 416 : « Les experts nommés « eÉ ire?(ii it Tarticle précédent font «la répartition des pertes et domma-
« ges.— La répartition est rendue exé- « cutoire par l'homologation du tr»bu- <c nal. — Dans les ports étrangers, la « répartition est rendue exécutoire par c( le consul de France, ou, h son dé- (< ùknu par tout tribunal compétent sur « les lieux. »
(•) F. art. 41^ Cod. coWm.
Art. 418 : * Si là qualité des ittàr- « chandises a été déguisée par Te con- « naissement, et quelles se trouvent « d'une plus grande valeur, elles con- « tribuent sur le pied de feur estima- « tion, si elles sont sauvées ; -^ Elles « sont payées d'après hi qualité dési- « gnée par le connaissement, si elles « sont perdues.— Si les marchandises «déclarées sont d'une qualité infé- « rieure à celle qui est indiquée par lô « connaissement, elles contribuent d'a« « prè^ la qualité indiquée par le coft^ « naissementj si elles sont sauvées ; — <( Elles sont payées sur le pied de leur « valeuf , $i elles sont jetées ou endom- « magées. »
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Conirà, vice versa, si les contribiidbtes mettaient en fait que les marchandises jetées étaient d'une qualité inférieure h celle exprimée par le connaissement, et quMIs le justifiassent, les marchandises ne devraient être estimées que sur le pied de leur qualité et de leur valeur effective, et non sur le pied du connaissement; art. 10.
130. Il nous reste à observer, touchant la manière de dresser la masse des riertes, que Tordonnance s'est en ce point écartée du droit roniam. L^ loi 2, J 4, IT. ad. L. Rhod.y se contente de faire rembourser aux propriétaires des( marchandises jetées pour le salut commun, ce qu'elles leur ont coûté, quoiqu'elles eussent pu valoir davantage, si elles fussent arrivées au heu de leur destination : Nec ad rem perlinebit, est-il dit, si hœ quœ amissœ sunt pluris ventre poterant, quoniam delrimenii, non lucri fit prœstatio. Au contraire l'ordonnance, qui veut qu'elles soient estimées sur le pied du prix du heu de la décharge du bâtiment, indemnise les propriétaires des marchandises jetées, du gain qu'ils auraient fait si leurs marchandises y fussent parvenues.
Cette disposition me paraît plus juste que celle du droit romain. La condi^ tion des propriétaires de marchandises jetées à la mer pour le salut commun, doit être rendue égale à celle des propriétaires dont les marchandises ont été conservées par le jet; par conséquent ceux-ci ayant le gain qu'il y a à faire sur leurs marchandises au heu de la décharge du bâtiment, ceux-Va doivent aussi être indemnisés du gain qu'ils eussent fait sur leurs marchandises, si elles y fussent pareillement arrivées (*).
131. Après avoir fait l'état des pertes, on établit la seconde masse, qui doit contenir le montant de tous les effets sujets â h contribution. Nous avons vu dans l'article précédent, quels étaient les eftels qui doivent y être compris.
Les marchandises sauvées par le jet, qui entrent dans cette masse, doivent, suivant l'art. 6, de même que celles qui ont été jetées, y être estimées au prix courant que valent alors les marchandises de leur quahté au lieu de La dé* charge du bâtmient.
Si, par le connaissement, les marchandises sauvées avaient été déclarées d'une qualité inférieure à leur véritable quahté, les propriétaires de ces marchandises ne seraient pas écoutés â ne les estirc er que comme marchandises de la qualité déclarée par le connaissement; elles devraient l'être suivant la véritable qualité dont les estimateurs les auraient reconnues êtie, par la visite qu'ils en auraient faite, en procédant â l'estimation et confection de la masse.
Contrat vice versa, si les marchandises sauvées avaient été déclarées par le connaissement, d'une qualité supérieure, le propriétaire ne serait pas écouté à dire qu'elles ne sont pas de la qualité qu'il a déclarée, mais d'une qualité inférieure ; car on n'est jamais recevable à alléguer sa fraude. C'est pourquoi elles devraient être estimées sur le pied de la qualité déclarée.
iSit. Les marchandises sauvées par le jet, qui, par quelque nouvel accident survenu depuis, ont été détériorées, ne contribuent et ne sont estimées dans cette masse qu'eu égard à l'état dans lequel elles se trouvent.
Il n'en est pas de même de celles qui ont été endommagées par le jet; elles doivent être employées dans cette masse sur le pied qu'elles vaudraient, si elles n'eussent pas été endommagées : car au moyen de ce qu'on indemnise ceux à qui elles appartiennent, du dommage que le jet leur a causé, ces maj[phandises leur valent autant que celles qui n'ont pas été endommagées ; ils doivent donc contribuer pour autant.
ISS. Les deux niasses ayant été dressées de la manière dont nous venons de l'exposer, le montant de la première masse, qui est la masse des pertes et
(>) Le Code de commerce a rejeté, comme l'ordonnance, la décision de la loi romaine.
dommages, doit se répartir sur chacun des effets compris dans la seconde masse, au marc la livre de leur valeur ; art. 7.
Par exemple, lamassedespertes est composée,— 1<^ d'une somme de 15,000 liv., valeur des marchandises de Pierre , jetées à la mer pour le salut commun, déduction faite du fret qu'il doit pour lesdites marchandises, et des droits et menus frais auxquels ces marchandises étaient sujettes ;— S^" de 5,000 lîv. valeur du dommage causé aux marchandises de Paul par le jet : total des pertes et dommages, 20,000 liv.
La masse des effets sujets à contribution est composée^ — 1« de 60,000 Uv«, pour laquelle somme le propriétaire du navire est employé, tant pour la moitié de la valeur de son navire, en l'état qu'il se trouve , que pour la moitié du )Tret qui lui est dû \{V. suprà, n<> 119) ;— 2» 20,000 liv., valeur des marchandises que ledit propriétaire ,du navire y a pour son compte; •— 3^ 30,000 liv., valeur des marchandises de Jacques, en l'état qu'elles se trouvent, déduction faite du fret ; — 4« 50,000 liv., valeur des marchandises de Nicolas, en l'état qu'elles se trouvent, déduction faite du fret; — 5*» 5,000 liv. pour les hardes et la pacotille d'un passager, déduction faite du fret: — 6<> 15,000 liv. pour la valeur des marchandises de Pierre jetées à la mer, dont on lui fait bon, estimées aussi déduction faite du fret; — 7<> 20,000 liv. pour les marchandises de Paul, qui, quoiqu'elles ne valent plus que 15^000 liv., au moyen de ce qu'elles ont été dépréciées de 5,000 liv. par le jet, sont néanmoins couchées pour 20,000 liv., au moyen de ce qu'on doit faire bon à Paul de ce dommage^ lesquelles sont aussi estimées sous la déduction du fret.
Le montant de cette masse, qui est de 200,000 Kv^, étant décuple de celle des pertes, qui ne monte qu'à 20,000 liv.; chacun de ceux qui y sont employés, GSdntrîbuera de dix pour cent des sommes pour lesquelles il est employé.
En conséquence le propriétaire du navire employé pour 80,000 liv., contribuera de 8,000 liv.
Jacquesdc. .... ; 3,000
Nicolas de 5,000
Le passager de. 500
Pierre contribuera et fera confusion sur lui de 1,500
Paul contribuera de 2,000 liv., qui lui seront déduites sur les
5,000 liv. qui lui sont dues 5 ci 2,000
Total. .... 20,000 liv.
Tous lesquels articles font la somme de 20,000 livres, montant des pertes ; sur laquelle somme Pierre, qui a fait une perte de 15,000 liv., s'en rem|)lira par les 1500 liv. dont il doit contribuer, et dont il fera confusion sur lui, et par 13,500 liv. qu'il prendra sur les contributions des autres; et Paul fera pareillement, sur les 5,000 liv. qui lui sont dues , confusion des 2,000 liv. dont il doit contribuer, et prendra les 3,000 liv. sur les contributions des autres.
184. Cette contribution ayant été réglée, l'art. 21 porte: « Que si aucuns des « contribuables refusent de payer leur part, le maître pourra, pour sûreté de « la contribution, retenir et même faire vendre par autorité de justice des « marchandises, jusqu'à concurrence de leur portion ('). »
Cet article doit s'interpréter par l'art. 23 du tit. du Fret, que nous avons rapporté oi-dessus, n« 90, et qui dît que le maître ne peut retenir la marchan-
0) Cette disposition de l'ordonnance n'est pas reproduite par le Code de commerce, qui a adopté un çrincine plus large en créant un privilège général pour le montant de la contribution au profit du capitaine et de
l'équipage. F. art. 428, God. comm.
Art. 428 : « Dans tous les cas ci- « dessus exprimés, le capitaine et l'é- « quipase sont privilégiés sur les mar- « cnandises ou le prix en i)rovenant « potir le montant de la contribution. »
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dise dans son vaisseau^ faute du paiement de son fret ; mais qu'il pourra seulement, dans le temps dé Id décharae, la faire saUit dans les allèges. Si, suivant cet article, le maître ne peut pas refeùif sur son vaisseau les iharcbandises et se dispenser de les livrer, faute de paiement de son fret, par la raêmç raison il ne peut pas, faute par le marchand de payer sa contribution aux avaries se dispenser de livrer les marchandises, et les retenir sur son fiSivire. La contribution aux aVaries t^e doit pafe avoit plus de privilège ftue le ff et.
Ce nul est dit id en Fart. 21 du tfli'e dU Jet, a que lëm^ntepeixt, pour sûreté de la contributionretenir, etc.», doit donc s'entendre fn ce senj, tien ^u'il puisse
littéralement. , . , . . è * .. » * ^
M. Valin obserte que quoique, suivant cet article, le maîtrci puisse faire cette saisie, et que si elle était faite, celui h qui af^parUenneht les ijiarch^n* dises n'en pourrait obteUir mainlevée sans dentier caution, néanftWiiis il p'esl pas d'usage de faite ces saisies, à moins que la solvabilité des personnes à qui
poser ae leurs marcnanaises, i*e»i sujcfc a aucune icwiciuiic cm w^^ fMavMw bilité de quelques-uns d'eux, à moins que les iutére«sés dans m rm^ti|i0tt ûe les eussent saisies /entr^ ses maius. — it Cet usage, gelpp M. **♦, fr*e» xm moins qu'avéré.— F. ci-après. »
Obsertfaiion di Pbthier (»).r-« M« 184^ M*** rMiarqueque la diapoMiioa de J'art. 21 du lit. du Jet, que nous avons rapporté au n« 134^ doit être cbsenri&ft littéraletnent, et qu'elle ne doit p^s Faeevoir de limilaUaii par Fart. SB ia lift* du Fret, qui ne concerne que le cas du paiement du frét^ ieqa^ est un èas ilifférent. Je me rends volontiers à cetie observation.
« M. **♦ observe encore que l'usage allégué par M. Valin, que ados afoné rapporté à la fin du n^ IBI*, n'est rien moins qu^avéré. »
MB». ▼. - On eai «««uel les ill^f Jetés à |« 9^1^ sèÉt fé#ëll#rCii;
1 35. Le propriélaire des marchandises jelée^ ^ la mer péiir là conservation ^u vaisseau, quelque cons^ntf n^^nt qu'il donne k ce sujet, n'est pas censé abdiquer le domaine desdites marchandises : Quoniam, dit Javolenus, non potes$ viaeH idpro âèrelicto habitum, quod samis tausâ iûWim dlfnissulh M; ti. 21, S 2, 6. dp Acquir. possess.
C'est pouf qaol si ces effets jetés à là mer eii étaient bar là suite t'étires, sortt
Ïiar des plongeurs, soit par des pécheurs, il U'est pas douteux q|ie lèspi'ot>rieaires pourraient les réclamer^ et les recouvrer en payàUt les firaîs faits poUr les tirer de la meh
tdO. Si lorsque le propriétaire des èlfeis jetés lia tuer les àrfedôuW^, la contribution n'était pas encore faite, il ^st évident qMe lèrsqU'etle Se fera, Il ne pourra pas se faire employer dans l'ëiat des pèHés|)6U^ le UHx etttlèr desdits effets, mais seulement pour là somme ddUt on éstiUierà qu'Us aufoi^t été dépréciés, et pout les frais qu'on aura faits pour les recoUvrçii^. S'il ne les a recouvrésque depuis (*), c'est le cas dé rah.^,(tUidit: « Si les
V. d-desfeus, p. 379, note
Cod. c< ■
i F. art. 429, Cod. coinm.
m t. 429 :« Si, depuis là répartîft lion, lés etfets jetés sont recouvrés (' par les propriéi(îiir/5f , ils mt W»US
a dé raj[)pofter au capitaine et ^iix ip- <c téresses ce qu^ils ont reçu dans la « contribution » déduction h]te des « doinmages causés pajf^ (^ jé^ i^ m n trm 4e r<îçottvr^ç»|, ti
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«effets jetés soni recouvrés par les profNriétaires d^is la r^artitioo, ils se- « roDt tenus de rapporter au maître et aux autres intéressés ce qu'ils auront « reçu dans la conûnbiition, déduaion faite du dopamage qui leur a été csrasé <r par le jet, et des frais de reeouvrement. 9
Observez que le propriétaire, à qui par la contribution ob a fait bon du prix enUer des effets jetés, v a^nl lui-même contribué, et feit eonâisioa sur kn d'une part de ce pta, u dmt ausii avoir sa part dans la somme qu'il doit rapporter :
Par exemple^ si Pierre, ii qw daoïlaeontributioB en a fait bon d'une somme de 15,000 livres, pour laquelle il était employé dans l'étiat des pertes, et qui était le prix entier de ses effists ; et qae déduetion fajte de ce dont ils sont dépréciés, el des frais qu'on a faâts pour les retirer de la mer, ils valent encore 10^000 liv.| e^eU une smnrae de 10,000 tivres qu'il sera obligé de rapporter à la masée de b contribution* Supposons que cette masse monte à la somme de 900^000 livres, oeHe de 10,000 livres qui doit y être rapportée en sera la vingtième. Ainsi chacun de ceux qui sont compris dans cette somme, doit prendre dans eeUe de 10,000 livres, cinq pour cent, qui font le vingtième de celle pour laquelle U est employé dans la masse de contribution. Pierre y étant employé pour la somme de t&,000 livres, et ayant oonuibué au prorata de fiette somme par la confusion qu'il a faite sur lut, û doit retenir dans la somme de 10,000 livres qu'il est tenu de rapporter» celle de 750 livres, et le surplus,
Ï entant k 9>3âQ livres, doit être réparti dans la même proportion, à ebacoa I eenv qui sont employés d^os cette masse.
SEÇT» t|. — P^S APf RB9 BSPÈGES D'ATABICS COHUyNES'QtJI POVNEVT LHEU A LA
GOKTBIPVTIOU.
lt<9. L'art. 6 du titre des Avaries, fait TénuméràtipQ des avaries comiouties qui arrivent le plus ordinairement.
P^BiÈRa lU^GS. — Les choses données par eomposition aux pirates pour t$ rachçkî du navire #1 des marehandtses (^)«
Il est évident que cette pecte des ehoses qui sont données à des pirates par composition, pour qu'ils laissent aller le navire, étant une perte soufferte pour eq^êcher que le navire ne toqabàt, avec toules |es qi^archandises, entre les mains de ces pirates^ c^est iine avarie commune^ dont ceux ^ qui ces choses appartenaient, et qui en ont souffert la perte pour le salut commun, doivent être indemnisés par une contribution» qpi 4oU se fsure de la même manière l}jiie celle qui se fait en cas de jet.
Quoique des corsaires ennemis, qui,en temps de guerre, ont commission pour aller en course, ne soient pas proprement des pirates, néanmoins ce qui est dit en cet artide des choses données par composition a des pirates, doit s'étendre à oe qui serait donné par composition à ees corsaires; il y a une entière parité de raison.
IdS. L'ordonnance dit : données par composition. Pour que ce qui a été donné à un pirate ou corsaire, soit censé donné pour le salut cotnmun, et soit une avarie commune qui doive éire soufferte en commun par une contribution, il fiint que cela ait été donné par composition; c'est-à-dire qu'il faut que ces choses aient été offertes au corsaire pour qu'il laissât aller le navire, et que le corsaire ayant accepté les offres, et reçu les choses offertes, ait effectivement laissé le navire continuer sa route. Mais sHl s'était rendu mattre du navire, et, sans conîposition» s'était fait donner les effets les plus précieux qu'il aurait
(0 y* Art* M0| &• î, Cod. comm., ci-dessus, p. 421, note 1.
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choisis, et qui lui convenaient le mieuX;, et avait ensuite laissé aller le navire avec le surplus, la perte des effets dont il s'est emparé ne serait qu'une avarie simple, qui devrait être supportée en entier par ceux à qui ils appartiennent; car i« corsaire s'étant emparé par force de ces effets, parce que c'était ceux qui lui convenaient le mieux, on ne peut pas dire quiis lui ont été donnés pour le salut commun, et que ce soit une perte qui ait été faite dans la vue de sauver le navire et le surplus des marchandises. C'est ce que ndus apprenons de la loi 2, $ 3, ff. ad L. Rhod. Si navU à piratit redempta sil,'Sermuf, Ofl^ liusy LaheOy omnes conferre debere aiunt; qùod verà prœdonès (UfStulerinî, eum perdere cujut fueriU
Pareillement, ce que quelqu'un aurait promis de donner, non pour le salut commun, mais pour le rachat particulier de ses marchandises, et qu'il auraâl été ensuite obligé de donner, putô, pour délivrer les personnes qu'il avait laissées pour otages au corsaire, n'est qu'une avarie simple, qui ne donne pas lieu à la contribution ; c'est pourquoi la loi ajoute : ne conferendum ei qui merces suas redemerit,
ISO. Quoique ce qui a été donné au corsaire, ait été donné par composition pour le rachat du vaisseau, et pour qu'il le laissât aller^ néanmoins si, contre la foi de la composition, il s'était emparé du vaisseau, et l'eût pillé, il n'y aurait pas lieu à la contribution, et ceux à qui appartenaient les choses données par cette composition, qui n'a pas eu d'effet, ne peuvent rien demander à ceux qui ont sauvé leurs effets de ce pillage ; de même que dans le cas du jet, lorsque ce jet n'a pas empêché le vaisseau de périr par la lempéte pour laquelle il a été fait, il n'y a lieu à aucune contribution contre ceux qni auraient sauvé leurs effets du naufrage ($tt/>rd^ n« 113); car; pour qu'une perte, quoique faite dans la vue du salut commun, donne lieu à la contribution, il faut qu'elle ait pour lors procuré la conservation du vaisseau.
Mais si le corsaire, en exécutant la composition, a laissé aller le vaisseau, quoique depuis, par un autre accident survenu durant le cours du voyage, le vaisseau soit tombé entre les mains des ennemis, il ne laissera pas dV avoir lieu à la contribution; et ceux qui ont sauvé leurs effets du pillage dans le second accident, contribueront à la perte des effets donnés lors du premier» pour la composition qui a sauvé alors le navire et leâ effets qui y étaient, ainsi que nous l'avons décidé suprà, n^ 114, par l'antorîté des lois a l'égard du jet.
140. L'art. 20 du titre du Fret règle la contribution à laquelle le rachat donne lieu. Il y est dit : « La contribution sur le rachat se fera sur le prix « courant des marchandises au lieu de leur décharge, déduction faite des (c frais.» C'est-à-dire des frais de décharge et du fret qui est dû pour ces marchandises ; car le marchand ne profite de la conservation de ces marchandises que sous la déduction de ces frais (^).
(1) Ces décisions ne sont pas reproduites par le Code de commerce ; mais on peut consulter les art. 395 et 396, Cod. comm., qui traitent de la composition relativement aux assureurs.
Art. 395 : « En cas de prise, si l'as- « sure n'a pu en donner avis à l'assu- « reur, il peut racheter les effets sans « attendre son ordre. — L'assuré est « tenu de signifier à l'assureur la com- « position qu'il aura faite ^ aussitôt « qu'il en aura les moyens. »
Art. 396 : « L'assureur a le choix
«de prendre la composition à son (c compte, ou d'y renoncer; il est tenu te de notifier son choix à l'assuré, dans (C les vingt-quatre qui suivent la signi- <c fication de la composition.— S'il dé- « clare prendre la composition à son « profit, il est tenu de contribuer, sans « délai, au paiement du rachat dans K les termes de la convention, et à « proportion de son intérêt; et il con- « tinue de courir les risques du voya- « ge, conformément au contrat d'assu- « rance. — ^ S'il déclare renoncer au
L'article ajoute « et sur le total des marchandises et du fret, déduction faite « des victuailles consommées, et des avances faites aux matelots. »
C'est une première différence entre cette contribution, et celles qui se font dans le cas du jet et des autres avaries communes, dans lesquelles le propriétaire du navire ne contribue que pour la moitié de la valeur du navire, et pour la moitié du fret, comme nous l'avons vu suprà, n^ 119; au lieu que, dans le cas du radiât, il contribue pour le total du navire et du fret. Au reste, dans la masse pour la contribution, le fret n'est employé que sous la déduction des victuailles consommées et des avances faites aux matelots; car le fret n'est un profit pour les propriétaires du navire que sous cette déduction.
141. L'article ajoute : « Lesquels (matelots) contribueront aussi à la dé- « charge du fret, à proportion de ce qui leur restera dû de leurs loyers. »
C'est une seconde différence entre cette contribution et celles qui se font dans le cas des autres avaries. Elle est répétée en l'art. 20, au titre du Loyer des MateloU, où il est dit : Let loyers des matelots ne contribueront à aucunes avaries, si ce n*esl pour le rachat du navire.
La raison de différence est le erand avantage] que ce rachat procure aux matelots, auxquels il conserve la liberté.
Observez ce qui est dit : contribueront à la décharge du fret. Il n'y a donc que le propriétaire du navire, qui doit profiter de cette contribution des matelots. Les marchands n'en doivent pas profiter ; ils sont assez avantagés de ce 3ue le propriétaire du navire contribue au rachat du navire, pour le total et u navire et du fret. On ne doit donc pas comprendre les loyers dus aux matelots dans la masse qui se fait des effets contribuables pour régler la contribution entre le propriétaire du navire et les marchands. Mais après le règlement de cette contribution, la somme que le propriétaire du navire doit porter par cette contribution, doit se répartir et être supportée en commun, et parle propriétaire du navire, au prorata du fret> et par les matelots, au prorata de ce qui leur est dû pour leurs loyers (^).
Par exemple, je suppose que le propriétaire du navire pour son fret, montant, toute déduction faite, à une somme de 24,000 livres, ait été imposé dans la contribution à une somme de 7,000 livres, et qu'il reste dû aux matelots 4,000 livres. La somme de 7,000 livres, à laquelle le propriétaire du navire a été imposé pour son fret, doit se répartir au prorata entre ledit propriétaire et les matelots : la somme de 24,000 livres, montant du fret, étant sextuple de celle de 4,000 livres due aux matelots, le propriétaire doit porter six septièmes de la somme de 7,000 livres, et les matelots un septième, monunt à la somme de 1,000 livres, dont le maître pour le propriétaire du navire leur fera diminution sur les 4,000 livres qui lui étaient dues.
149. Seconde espèce.— L'article ajoute : celles jetées dans la mer. C'est l'espèce d'avarie communedont nous avon3 parlé dans la section précédente (')•
« profit de la composition, il est tenu « au paiement de la somme assurée, « sans pouvoir rien prétendre aux « effets rachetés.— Lorsçiue l'assureur « n'a pas notifié son choix dans le dé- « lai susdit, il est censé avoir renoncé « au profit de la composition. »
C) Cette décision n'est pas non plus reproduite ; l'art. 258, Cod. comm., (F. ci-dessus, p. 407, note 1) prévoit le cas de prise sans rien dire dii rachat par composition î mais la disposition
doit être suppléée comme conséquence directe du principe que pose l'article. En cas de prise, les matelots ne peuvent prétendre aucun loyer; le rachat permet de leur payer les loyers échus qu'il serait injuste de leur retirer; mais comme le rachat est le moyen de paiement, ils ne peuvent se refuser à la contribution; ce sont là des frais faits pour la conservation de leurs loyers.
(«) F. art. 400, n« 2, ci-dessus, p.
421, note 1.
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Tromièhb espèce. -^ Leê e^leê ott mâii ^omp^ <m tàupéê, tes antrii et autres effets abandonnés pour le salut «ofynmm 0}«
Pour que ce dommage soit censé fait j[)our le salut commun, et soit uùe avarie commune, il faut, de mêftiè que pour le jet, qu'il ait été fait par l'avis des marchands qui étaient sur le navire* et des principaux de l'équipage (Tit^e du ht, art. t et 2), dans le câs d'une violôttte tempête, ou d'une chasse dq vaisseau par des pirates ou par des ennemis, et que cela ait pour lors procurt la conservation du vaisseaut
Lorsque ce dommage n'a pas été fait à dessein de procurer la coixservatioa du vaisseau, mais qu'il est survenu par quelque coup de vent, ce n'est qu'une avarie simple, qui ne donne pds lieu k la contrifafution, et qui doit être soufferte en entier par les propriétaires du navire. C'est ce que décide l'ordon^ nance, titre des Avaries, art. 4 : « La perte des câbles, ancres, voiles, mils « et cordages, causée par tempête ou autre (ortuoe de mer, sont avaries siia^ « pies {*)p »
Cette avarie étant une avarie simple, )es propriétaires d^ n^archandises m sont obligés de contribuer en rien aux frais qu'il aura fallu faire pour remettre le navire en éiat de continuer sa route, et de conduire les marchandises au lieu de leur destination (L. 6, ff. adpL. kkod,) ; de même qui^ je ne serais tenu à rien, si un serruHer avait rompu sob marteau ou son encluK^e eu tra» vaillant à l'ouvrage que je lui ai donne à faire ^ L. $i> $ t^
14d. QuÀTRiÈMB EfipftcÈ. -^ Le dommage fait au» meutaka'êêises testêen dans le navire , en faisant le jet (»). Nous en avons pairie dans la sectioft précédente.
C»«QuiÈifB E«rÈC)Bf ^ te» pansements et nourriiuree Îh maleM blessé en défendant le $usvire («),
Cela doit «'enlendre du eas d'un cenibai souteaë pour tmpêdHtr la prise du navire attaqué par un corsa^e^ le matelot ayant exposé sa persoone pim le salut «oinaian, af^nt été Uesaé pour te salut eoHwmn^ les frais de Bo«nri- Utrd et de paiiseiiieHis auxqueft ses blesaures ont donné lieu> 4oifeot dtn supportés ea comimiit» et être réputés avaries ^ooMUMiesa
Il n'Importe à eec égand q^ll ait été blesÉié en eaml^aitatit les aymei & la main, on en faisant là manœuvre fendant le csmbét ; (sa i\Hi at Vautre ms^ H travaillait pour le salut commun.
Ce qui est dit du matelot me parait dëvoli* s'ét^iidi*^ à t6ui leè tedi dé Tê^ quipage, et même au maître. Si, en combattant, ou en mafiifetiTrant dnrant \à combat, ou en donnant des ordres, ils ont été blessés, l'ayant été pour \t salut commun, les irais de leur nourrkttire et pansements sont ube avarie commune»
Je peèae même qu'on en doit dk& aataot des passagers qui, dans Un âa^ bat, ont, à la réquisition du maître, pris les armes* S'ils ont été blessés^ ks frais de leur nourriture et pansements mç paraissent parçillçmçnt dpvok être une avarie commune (*).
SI ce n'est nas dan6 Un i^ombat, mais èil faisant le service ordinaire qu^iln lûatelot a été blessé, ce n'est pas une avarie compiune. Cette distinction Se trouve au titre des Matelots, art. 1, où il est dit : « Le matelot qui $era bles$é « ^u service du navire, ou qui tombera malade pendant le voyage, sera payé ftdé ses loyers et pansé aux dépens du navire (seulemeiït); et s'il est
if») f . même art. 460, n»» 3 et A ci • dessus, p. 421, note I.
^ (•) F. an. 403, n* 3, ci-dessus, p. 421, notes.
0 V* art. 400, n« 3, cî-dessus.
*) r . même article, n* 6.
J) Ce$ deux décidions dotVeût adoptées.
« blessé en combattant contre les ennends eu les pirates, ii sera pansé auE « dépens du navire et de la cargaison (*)• »
l^ar la même raison que les frais de nourriture et pansements des matelots blessés en combattant, sont une avarie grosse, qui doit être supportée en commun ; te qui, suivant Tan. 15 du titre des Loyers des Matelots, doit être payé aux héritiers d'un matelot tué en combattant, de plus qu'il ne leur serait payé s'il était mort de maladie, et qui consiste dans les levers de ce matelot tourus dcpilis sa mort jusqu'à la fin eu voyage, doit être aussi réputé avarie gros» el commune, oomne l'a fort bien remarqué If. Valia sur le même arii Hi qui est expfiqué tn^ a"» 19S.
J'ai néanmoins entendu faire h cet égard mt^ distinction entre le cas auquel U ynattre a toiié d'autres ottCeiéls pour remi^cer ceux oui ont été tués, et le esk anqnal il ne les a fas remplacés. Lorsque le maître a foué d'autres matelots pour remplacer ceux qui ont été tués, le paûement qu'il est tenu de faire aux béritîèrs des tnatelois tués , des loyers courus depuis la -mort de ces matelots jus^iilaindu voyage, est pour lui, en tafit qu'il est également obligé de payer les loyers de ceux qu'il a loués pour les remplacer^ une double dépense, et une dépense cktraordfiaaîre, laquelle étant causée par la mort des raatelotstués en eombaliant ponr le salut comnan, est une avarie commune, les marchands doaejndoiv^ai contribuer) mais lorsque le matelot tuéen combattant n'a pasété renplaoéje paiement des loyers ^e feit le maître aux héritiers du matelot, ne payait pas être ilne dépsase extraordiaaire, ni par conséquent une avarie eonunune; tar le mirftre ne pale pas plus dans le cas de la mort du matelot, qu'il n'aât payé s^ll ne fàt pas mort, puisqu'il aurait alors payé au matelot la méase somme qa'il paie à sesfaériticrs. Cette distinction paraît asses plausible.
144, L^s npi|rriture3 et les pansements djss mafelots blessés dans un combat Boutenn pour la défense du navire, étant dés avaries communes, on doit abSSl dêdder que lé domma^ souffert par le vaisseau dans ce combat, est pareillement une avarie commune, à laquelle doivent contribuer les marchanéHes cparjgées sur le vaisseau. Ce dommage est bien différent de celui qui lui e$t tausépar uiiç tempête, et qui n'est qu'tine avarie simple, parce qu'il n'est ^as souffert pour le salujt commun. Le çooibat, au contraire, étant soutenu pour la défense des marchandises aussi bien que du navire, le dommage que le taisseau en reçoit est souffert pour le salut commun, et par conséquent est une avarie commune.
i4L^9 SmHw ssi*&GB. ftêê frais de la décharge pour entrer dans un hor «re 4IM dans ^ne rmàf0, ou peur mfKr» 4 fiot wa vaisseau (*)•
Cela Ile lëoit o^eateadre» comme l'observe Valin, que dans le cas d'une tempéle^ ea d'àpe cbasse de vaisseau, au autre accideat. Si pour empêcher le naufrage ou la priée éa yi^issean^ on est eUigé de le foire entrer dans un havre qui n'est pas le lieu de sa destination, et qu'il ne puisse y entrer sans êtro Oéthtrgé iruaé partie de sa cargaison, qu'an décharge alors dans des bateaux ^ aUéges^ ae sont des frais extraordinaires faits pour le salut commun, pour bi ^sasarvatidn du aarâe ot des inaretijaiidiaes, et par conséquent un» avarie eomnmiMf qai doit être supportée en commua par une oontribûlloa.
H en est de même des frais qu'on fera en ce cas pour remettre à flot le
.11*1(111 1 1) I ]i I I II . m
Î) F. art. Wï et 263, €od. comm.
HéWiiMhé matelot eat payé de « ses loyers» traité et pansé aux dé- « fveas Âa aawlre, s^ teste malaie a pendent la vairnfliey an ft'M est blessé <c au service du navire, a
Art. 263 : « Le matelot est traité et « pensé aux dépens du navire et du « chargement, s'il est blessé en com- « battant contre les enneoâs et les « pirates. «
(')F.art. 4M, r T,p. KAj noie I.
vaisseau, c'est-à-dire pour le sortir du lieu où II s'était réfugié» et le mettre en état de continuer sa route avec sa careaison (^).
Mais les frais de la décharge des marchandises qui se fait au lieu de leui destination, lorsque le havre de ce lieu est tel que le vaisseau n'y peut entrei sans être déchargé, sont des frais ordinaires qui doivent être portes par ceux à qui appartiennent les marchandises. C'est ce qu'enseigne M. Valin sur ledit article.
J149. L'art. 19 do titre du Jet rapporte une septième espèce d'avarie commune; c'est dans le cas au«[uel un navire ne pouvant entrer sans danger dans un havre ou dans une rivière avec toute sa charge, on en décharge une partie dans les bateaux qu'on appelle allèges.
L'art. 19 dit : « En cas de perte des marchandises mises dans des barques « pour alléger* le vaisseau entrant quelque port ou rivière, la répartition s'en « fera sur le navire et son chargement entier. »
L'art. 20 ajoute : « Mais si le vaisseau pérît avec le reste de son chargece ment, il n'en sera fait aucune répartition sur les marchandises mises dans « les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port (*)• »
La raison de différence est, que la décharge des marchandises dans les allèges s'étant laite pour la conservation du navire et des marchandises qui y sont restées, afin que le navire pût entrer plus facilement dans le port, la perte de ces marchandises qui ont péri avec les allèges où on les avait déchargées, a été soufferte pour la conservation du navire et des marchandises qui y sont restées, et par conséauent elle doit être soufferte en commun, liais lorsque c'est le vaisseau qui périt, et que les allèges sont arrivées heureusement, on ne peut pas dire que la perte du vaisseau ait été soufferte pour la conservation des allèges.
Ces décisions des art. 19 et 20 sont tirées de la loi 4, ff. oAL. Rhod. Navis onustœ levandœ ca%uâ,quœ intrare flumenvel porlumnon poterat cum onere^ si quœdam merces in scapham trajeciœ sunt, eaque scapka submersa est, ratio haberi débet inter eos qui in nave merces salvas habent, cum his qui in scaphâ perdiderunt, tanquam sijactura facla esset; contra si scapha cum parie mercium salva est» navis periii^ ratio haberi non débet eorum qui in nave perdiderunt; quia jacius (') in tribuium salvâ nave venit,
11 n'y a lieu à la décision de l'art. 19, que lorsque la décharge des marchandises dans des barques s'est faite dans la vue d'alléger le navire, et de lui faciliter rentrée dans le port, soit que ce soit celui de sa destination ou un autre. Mais si le marchand n'a fait décharger ses marchandises que pour les faire arriver plus promptement à terre, pendant que le vaisseau restait en rade, la décharge en ce cas ne s'étant pas faite pour le salut du navire et des marchandises qui y sont restées, la perte des marchandises déchargées ne serait pas une avarie commune, et ne devrait être supportée que par ceux à qui elles appartiennent.
J'ai entendu faire une autre distinction à l'égard de la disposition de l'art. 19.
Lorsque c'est pour entrer dans un port où un accident a obligé de relâcher, qu'il a fallu alléger le navire, il y a toujours lieu à la disposition de cet article ; parce qu'il ne peut y avoir en ce cas aucune liatute du maître, qui ne pouvait pas deviner, lorsqu'il a chargé son navire, qu'il serait obligé d'entrer dans ce port. Mais lorsque c'est pour entrer le navire dans le port de sa destination, qu'il a été nécessaire de rallèger, le maître, qui connaissait ou devait connaRre
0) F. même art. 400, n« 8 ci-dessus, p. 421, note 1.
0) F. art. 407, Cod. comm., p. 444, note 2, qui est la reproduction littér raie de ces deux articles*
(') Id est, is demi^jactus, ea demTfffi jactura venit in ttibutum, qum ad salvandam navem faeta est, et per quam navis salva facia est. (Note de l'édition de 1765.)
la portée du port où H conduisait sou navire, est en faute d'y avoir mis une plus grande charge. C'est donc, en ce cas, par la faute du maître qu'il a fallu décharger une partie des marchandises, et que les marchandises déchargées dans des allèges ont été exposées aux risques qu'elles ont couru dans ces barques, et qu'elles n'auraient pas couru dans le vaisseau. C'est donc le maître seul qui doit être en ce cas responsable de l'accident, et il ne peut pas en faire une avarie commune.
Observation de Pothier{^).^*t U*** rejette la distinction que f ai rapportée à la fin du n*146. Je l'ai rapportée sur la foi d'un commerçant très éclairé, qui a demeuré longtemps sur un des principaux ports de Normandie , et elle m'a paru équitable. »
141. L'art. 8 du titre des Avaries nous en rapporte une huitième espèce.
11 y est dit : « Leslamanages, louages, pilotages, pour entrer dans les havres « ou rivières, ou pour en sortir, sont menues avaries, qui se paieront un tiers « par Je navire, et les deux autres tiers par les marchandises (•). »
Lamanagey est ce qui se paie aux lamaneurs^ c'est-à-dire à ceux qui viennent au-devant des navires dans des barques, avec des instruments propres à haler le navire, et à diriger sa course, pour lui faire éviter les dangers qui sont sur sa route ^ Guidon de la Mer y chap. 14.
Touagej est ce qui se paie pour haler les navires dans les rivières ; iHd.^ chap. 16.
Pilotage^ est ce que le maître donne k des pilotes dû lieu où le vaisseau aborde, ou d'où il sort, pour conduire le navire en entrant et en sortant, et lui faire éviter les endroits dangereux, dont ces pilotes du lieu ont la connaissance
Cette espèce d'avarie commune a deux choses qui lui sont particulières.
La première est, que, quoique les avaries communes soient appelées grosses avar%es en l'art. 2 du titre des Avaries, celle-ci, à cause de sa modicité, est appelée menue avarie*
La seconde est, qu'au lieu que, pour la contribution aux autres avaries, on fait une estimation du navire pour régler la part qu'il doit supporter; au contraire, pour la contribution à cette avarie, on ne fait aucune estimation du navire, mais on fait porter le tiers au navire, et les deux tiers aux marchandises.
(!) F. ci-dessus, p. 379 , note 2. Il faut en effet rejeter la distinction.
(«) Cette disposition n^est pas reproduite î ces dépenses ne sont plus considérées comme avaries. F. art. 406, Cod. comni.
Art. 406 : « Les lamanaces, louages, « pilotages, pour entrer dans les ha- •c vres ou rivières, ou pour en sortir, « les droits de congés, visites, rap- « ports, tonnes, balises, ancrages et « autres droits de navigation, ne sont « point avaries, mais ils sont de sim- « pies frais à la^harge du navire. »
Toutefois, s'il s'agissait de l'entrée dans un havre ou une rivière pour éc^per à un danger présent, la contribution relative a ces dépenses
rentrerait alors dans la disposition finale de l'art. 400, Cod. comm., qui met au nombre des avaries communes « les dépenses faites d'a(>rès délibérations motivées, pour le bien du navire et des marchandises. » Il s'agit ici de dépenses utiles à la conservation du navire et des marchandises ; mais la répartition n'étant plus réglée par une disposition formelle de la loi, au tiers pour le navire et aux deux tiers pour les marchandises , on doit les répartir au prorata entre la valeur du navire et la valeur des marchandises, en prenant pour base la réglé posée par l'art. 401 (F. ci-dessus, p. 421, note 2), « marchandises et moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur. »
4lâ tRAltè DÉS C(»«1rftAl'« bES tOUAGES «tA^ttlMÉ^.
La raison est, que C/ès frais imt ppn considérables, il^ûemérlteiitp^ ^o^ fasse upe estimatioi) <)u navire,
Observationéê Polhier {^).^ u N«147, M '^'*'^ obierve qoe hm^nàgf d |»îto« |(ij^« sont des lereies synonymes^ que ceui qu'oo a^^lic p{iole«-#dlielY, aoal Appelés dftiis certains lie«i, lâtnahewts / daas d'autres, lécmam. ti
t4S. Observez que ces frais de lamanase, louage et pilotage, ne sont proprenaenl i^iviriie!».^^ lof^ito isom /«ûes il TiMMUlsia» de qwÉjp» tmimée teiDpéte i>9 je cbàss^^ pour «nlr«f m mvifi ima no porl ^i fi'est pas ^«1 de isa de^tf^aiioB» et 9QW m fmUri m^ M ft'est que ém^^êe^m que m^ nrais sont dépenses extraordinaires; or, ssldn la définition ci<dessu$ rappiortée^ (91 que donne Tarticle prenaier, les jiyarie^ so^t d^s dépenses psslraçrdinalreff
Quoique^ces frais de Jamanage^ €tc., lorsqu'ils sont £ait$ ppur entrer le ia- Tire dans le port de sa destination, soient des frais ordinaires, et ne soîen} point proprement des avarias , e^ qu'4^ conséquence les assureurs o'eç soient pas tenus, néanmoins ils sont, même en ce cas^ porté^ en commun par le navire pour un tiers, et par les marchandises pour deux tiers, et son^ assimilés aux avaries»
C'est Tinterprétation que M. Valiù di^nne ^ cet ^rt, 6 \ et elle est confirmeji} par la relation qu'il a avec l'art. 9 qmi suit, où il est dit : « Les droits de congé, « visité, rapport, balises eft àncrâgei^ ne seront réputés avariés, mais seront « acquittés par les maîtres. »
Il est certMÀ que cet article tie éfojt t^*éiitehdre que en ëas atiqnel le paiement de ces droits est une dépende ordinaire, c^est-à-dîre, dti cas ftdquel ilê sont payés au Ken du départ du vaisseau, et aci lieu de sa destination $ car, iors^ que ces droits sont payé$ pour entrer ou pour sortir d'un port où quelque aéd« dent de tempête m de diatsse a obligé fë vaisseau éle relâcher, le clément de ees droits étante» ce eas uoe dépelise extraordinaire causée par un accident, est une ûMHè, et «ne avarie commune, puîsqu'elte est faite pour le salut com^ mun. Cet art. 9itant donc dans le cas des dépenses ordinaires, ei étant éA6 em oppMîtioa «wc k préoééeMi il aTènsnil ^ te précédent d^t aussi s'eateadre du cas auquel lés lamanages^ eie.^ sont dépenses ordinaires.
1 411. Les droits de cùngé^ dont parte éet article, sont ceut que fe maître paie à l'amirauté du Keu de son départ, pour avoir Un congé ou passe-port pouf son voyage.
Ceux de vUiié sont ceux qn! sont attribués ?tax officiers de l'amirauté pour la visite des i^avir^Sf
Cqux de rapport f mai eettx dus pmt la diéeiératim que le msdtre 4oil fahrd à l'amirauté du lieu de soa arrivée, on des Meux où il relâche.
Les ionne« sont des tonneaux vides placés ««^dessus des focfaere et baaes de sable, qui surnagent pour sertir ée signai, «fin de les éviter.
BalUeê, est on terme plus général qui comprend tout ce qui sert en mer à indiquer le chemin ; c'est pourquoi les droits de tonne et de balises paraissent être de petits droits qu'on fait payer aux vaisseaux qui entrent dans les ports, pour l'entretien de ces tonnes et balises.
Les droits d'ancragesy sont les droits dus h l'amirauté pour la permission de mettri^ ie navire à i'apcre»
t^O# Outre les difiCirentes espèce^ d'avaries eominiines dont l'ordonnance a fait mention, et ^ue nnus venoins de rapporter, il y en a encore d'autres»
Par exemple, lorsqu'un navire étant poûrsuivii le naatu*e,ponr en «mpécher /a iMTise^ le uiit échpuer ^mt «ne çô.tf^ le domo»âee cavysé par l'éf^ouem^n,
(*) F. ci-dessus, p. 379, note 2.
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êoit au nayire, soit atil iqiirçhaDdlsefi, est une Avarie comimme, Tédiouemeot ayant été fait pour U salûl commun H).
151. C'est aussi avec raison que M^ Valin met au nombre des avaries com^ munes les frais faits pendant le séjour d'un navire qui s'est réùidé dans U9 port^ ou sous une citadelle, en fuyant des vaisseaux ennemis qui le poursuivaient; et qui y teste îusrfu'à ce qu'ils i^e Soient retirés : car ce sont des dé* pen$eâ extraordinaires faites pour le salut commun» et par conséquent des avaries communes i c'est pour le salui comûiun que le maître y a réfugié son navire, et f resté.
En cela ce cas est difflérent de celuid'un arrêt de prince. On ne peut pas dire que la dépense extraordinaire qu'a causée l'arrêt de prince pour les loyers et la nourriture des matelots, ait été faite pour le salut commun» Cet arrêt est une force majeure involontaire, dont les marchands ne sont pas garants envers le maître, et dont le maître n'est pas garant envers eux. Aussi Fart. 7 décide-t-il que lorsque le vaisseau est loué au voyage^ ces frais doivent être portés par le vaisseau seul, comme avaries simples (*}•
ëif loi^que le vaisseau «st loué au mois, ces frais sont réputés avaries grosses, n'est par «ne raison particulière que nous avons déjà indiquée êuprà^ n^ àS, qui est que le maHre ne recevant ea ce cas aucun Ptei du marchand pen-^ daat le teivpe que l'arrU dure^ il n'est pas obligé de foarnir pour rien au marchand ses matelots pour la farde et la conservaiioB des marchandises (*}•
IM. Après avolir eiptiqné quelles sont les avaries communes, il est facile de cOfinaltf e quelles sont tes avaries simples : ce sont tontes celies qui n'oni pas été souffertes pour le saint commun.
C'est pourquoi il est dit pair Part. 5, att tîtte âé$ Àffariei : « Les dommages ce arriva aux marchandises par leur vice propre, par tempête, prise, nau- « frajie ou échouement, les frais faits pour les sauver, et les droits, imposi- (c tiens et coutumes» Sont avaries simples pour le compte des propnétai- « fes (•). »
ittè. Quoique le dommage ait été causé au^ marchandises par la faute du maître ou de ses gens, ce n'en est pas moins une avarie simple, qui ne donne pas lieu 2i ia contribution; ïnais le propriétaire des marchandises a, en ce cas, pou^ en être indemnisé» action contre le maître et les propriétaires du navire qUl l'ont préposé.
S'est ce qui est dit en l'art. 4 Mt Le dotnmage arrivé aux marchandises par faute du maître ou de l'équipage^ pour n'avoir pas bien fermé lesécoutilles, « amarré le vaisseau, fourni de bons guindages ou cordages , ou autrement, a sont avaries simples qui tomberont sur le maître^ le navire et le fret Ç*). » L^article dtt qu^elles tomberont sur le maître, parce que le marchand a c<hitre le maître^ pour en être indemnisé, l'action ex conducio, comme nous ravops vu 9uprA, ti? 45.
J*) « Sont avaries communes les tommages soufferts volontairement^ « d'après délibérations tnotivées, pour « te bien et salut communs du navire « et des marchandises...» » Dernier paragraphe de l^art. 400. Cod. comm., ci-dessus» p. 4^1, note 1.
(*) F. art, 403, tt° 4,. Ced. conim., ci-dessus. p,4âi, note 3.
(*) F. art. 25i. Cod. coolm,^ ridessus, p, 4i4, note I.
(^) F. art. WS, Cod. comm., ci-dessus» p. 421» note 3. *
*) F. art. 405, C! od. comm.
Art. 405 : « Les dommages arrivés « aux marchandises, faute par le çapi- « taine 4'avoir bien ferme les écouta titles, amarré le navire» fourni de « bons guindages» et par tons autres « accidents prorenant de la négligence N du capitaine ou de l'équipajge, sont « également des avaries particuiièoes « Supportées pat le propriétaire des « marchandises» mais po^r le^uelles K H a son recours cofïM^ 1$ ç»pfuilixe, « le navire et le fret. »
L'article ajoute^ le navire et le fret, parce que le marchand a contre les propriétaires du navire qui ont prépose le mattre^ Taction exercitoire pour laquelle ils peuvent abandonner leur navire, et le fret qui leur est dû; sauf au marchand, si cela ne sufût pas pour l'indemniser, de se venger, pour le restant, sur les biens du maître.
154. Pareillement tous les dommages soufferts par le navire, lorsqu'ils ne l'ont pas été pour le salut commun, sont des avaries simples, qui doivent être supportées en entier par les propriétaires du navire j sauf, dans le cas auquel la faute du ihaître ou de ses gens y aurait donné lieu, leur recours contre le maître.
C'est pourquoi l'art. 14, au titre du Jetj dit : « Ne sera fait aucune con* « tribution pour raison du dommage arrivé au bâtiment, s'il n'a été fait pour « faciliter le jet (»). »
Ajoutez, ou de quelque autre manière pour le salut commun; comme serait le dommage cause dans un combat soutenu pour la défense du navire, ainsi que nous l'avons vu suprà.
155. Il y a une espèce d'avarie à l'égard de laquelle on voit une décision singulière dans l'ordonnance, titre des Avaries, art. 10; c'est l'avarie ou dom^ ma^e que souiïre un navire par le heurt ou abordage d'un autre navire, sans qu'il paraisse que ce soit par la faute du maître ni des gens de l'équipage du navire qui a causé le dommage en heurtant l'autre.
Suivant les principes du droit naturel, et ceux du droit romain en la loi 29, $ 2 et 4, ff. ad. L. Acq., lorsqu'il ne paraît pas qu'il y ait de la faute du maître ni des gens de l'équipage du navire qui a causé le dommage à l'autre en le heurtant ou l'abordant, cet abordage étant regardé comme un cas fortuit, qui à nemine prœstalury le propriétaire du navire qui a souffert le dommage, n'a aucune action pour en avoir la réparation.
Néanmoins comme il peut arriver souvent qu'il y ait de la faute du maître ou des gens de l'équipage du navire qui a causé le dommage, sans qu'on puisse le justifier, l'ordonnance, dans l'incertitdde, n'a pas voulu faire porler tout le dommage au navire, comme si la faute était justifiée. Elle n'a pas voulu non plus en décharger le navire en entier , comme s'il était indubitable que le maître n'est coupable d'aucune faute ; mais elle a jugé à propos de couper le différend par la moitié, en faisant porter le dommage également, et par le navire qui l'a causé, et par celui qui l'a souffert.
C'est ce qui est décidé par l'art. 10, où il est dit : « En cas d'abordage de « vaisseau, le dommage sera payé également par les navires qui l'auront fait ti et souffert, soit en route, en rade, ou au port (*]. »
Ces espèces de décisions par lesquelles on coupe le différend par la moitié, et que la glose appelle judicium rusticorum, ne sont pas insolites en droit. Il y en a un exemple aux Institutes, au titre de Vulg. subst., § fin.
Celle-ci est fondée sur une raison d'intérêt public, afin de rendre les maîtres
(») V. 422, Cod. comm.
Art. 422 : « Il n'y a lieu à contria bution pour raison du dommage arec rivé au nayire, que dans le cas où « le dommage a été fait pour faciliter « le jet. »
(») F. art. 407, Cod. comm.
Art. 407 : « En cas d'abordage de (c navires^ si l'événement a été pure- « ment fortuit le dommage est sup- « porté, sans répétition, par celui des
« navires qui l'a éprouvé. — Si l'abor* « dage a été fait par la faute de l'un « des capitaines, le dommage est payé « par celui qui l'a causé.. — S'il y a (c doute dans les causes de Fabordage, K le dommage est réparé à frais com- <c muns, et par égale portion, par les if navires qui l'ont fait et souffert.
« — Dans ces deux derniers cas, l'es- « timadon du dommage est faite par «experts. »
des navires plus soigneux à prendre toutes les précautions possibles pour éviter cet abordage.
t&H. L'article dit, sera payé igalemenU Par ce terme également y l'ordonnance eniend que le navire qui a causé le dommage, et celui qui Ta souffert, le porteront chacun par moitié, comme le déclare expressément Fart. 14 des jugements d'Oléron (*).
Ce n'est donc point à proportion de la valeur de chacun de ces navires que le dommage est porté. Si en se heurtant ils s'en étaient respectivement causé , chacun porterait la moitié des dommages faits tant 3i l'un qu'à l'autre navire.
159. Il est dit, par les navires, c'est-à-dire par les propriétaires des navires. Lorsqu'on ne peut justifier d'aucune faute de la part du mattre du navire qui a causé le dommage , ou des gens de l'équipage , le matire n'en est pas tenu, si ce n'est quant à la part i>our laquelle il serait lui-même propriétaire du navire. Ce n'est pas une ciiose insolite en droit, que les propriétaires soient
Îuelquefois tenus du dommage causé par la chose qui leur appartient ^ L. 7, l,u. Damn. inf.
Les marchandises qui étaient dans le navire qui a causé le dommage par l'abordage, ne sont pas tenues d'y contribuer; car l'ordonnance dit, par les navires. Ce dommage n'est pas un dommage souffert pour le salut commun , ni par conséquent une avarie commune à laquelle les marchandises doivent contribuer (•).
1&9. Lorsqu'un navire , en heurtant un autre navire par un cas* fortuit , non-seulement lui a causé du dommage , mais en a causé aussi aux marchandises, les propriétaires de ces marchandises n'ont aucune action pour s'en faire indemniser : car cet article ne parle ({ue du dommace causé au navire ; et comme il renferme une décision contraire à la raison de droit, il ne doit pas ê(re étendu hors son cas : Qw>d contra rationem juris introduetum est, non débet trahi ad consequentias (').
159. L'art. 10, et tout ce que nous avons dit jusqu'à présent pour son interprétation, est dans le cas auquel il n'y a aucune faute. Mais, suivant l'art. 11: «I Si l'abordage avait été fait par la faute de l'un des maîtres, le dommage sera « réparé par celui qui l'aura causé (*). »
Le maître qui, par sa faute ou par celle de ses gens, a donné lieu au dommage, est tenu de réparer, tant celui fait au navire, que celui fait aux marchandises qu'il portait.
M. Yaiin rapporte plusieurs exemples dans lesquels c'est par la faute du maître d'un navire que s'est fait l'abordage {^)»
1* C'est la faute du maître , lorsque son navire n'ayant pas été bien amarré^ s'est détaché, et en a heurté un autre ;
2<^ C'est pareillement la faute du maître , lorsque son navire étant à l'ancre dans un port, il n'a pas attaché une bottée ou gaviteauj qui est un morceau de liége qui flotte sur l'eau au lieu où sont les ancres. Faute de cette précaution. Il est responsable du dommage causé aux navires qui se seraient heurtés à ses ancres (•).
{*) L'art. 407 laisse subsister la même indécision ; il déclare que, dans ce cas, le dommage est réparé à frais communs et par égales portions, ce qui ne veut pas nécessairement dire par moitié, mais c'est la pensée du législateur. F. la note précédente.
r*) Cette décision doit être suivie.
(*) Même observation.
(«) Disposition textuellement reproduite par l'art. 407, ci-dessus, S 2.
(0 Les exemples cités par Yalin rentrent dans l'application de l'art.
405, Cod. comin., qui place ces faits sous la responsabilité du capitaine.
F. ci-dessus, p. 443, note ^.
f*) Le Code de commerce, ajoutant à rordonnance, a déterminé par son
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TROISIÈME PARTIE
jOu louage deê matetùtê et mutres ge$iê de mer,
illO. L'ordonnance de 1^ marine, au tUre 4e^ Loyers (|#< maUlo(ê,ViTt* }'* (liv, 3, tu. 4), rapporte quatre différentes manières d'engager le^ waVeloi»;— !• Au voyagé ; — 2<» Au mois ;— 3* Au profit ;— i" Au fret (*).
L'engasement des matelots au voyage est un véritable contrat de louage ,
rir lequel un matelot loue & un maître de navire ses services pour un voyage» raison d'une «ertaine somme unique que le ituaitre de 6on côté s'oblige de lui payer pour fe loyer de tout le voyage.
L^engagement au mois est aussi un véritable contrat de louage, par leciuel (jti matelot loue à un maître de navire ses services pour un voyage , à raison <rune somme qee le maître de son coté s'oblige de lui payer pour chaque pioi$ qu'aura duré le voyage.
Ces contrats diffèrent en ce que, dans le précédent , le loyer consiste dana une somme unique pour les services de tout le vov^e , quelqve longue ou courte qu'en soit la durée ; au lieu que, dans celui-ci, le loyer consiste ép aillant de sommes que le voyage durera de mois.
101. L'engagemeni au profit, ou 4 la pmh est «a ^bMI par lequel un matelot s'oblige ae servir le maître du navire pendant un eertaia temps, on pendant un certain vovage, pour une certaine part .quie le iliiiUr# 4# Ma c6té s'oblige de lui donner dans les profits qu'il espère fairet
C'est un marché que font quelquefois avec dies matelots le$ mattres des navires corsaires qui vo9t en i^ojuurse ^ ^wa de guerre, #t lee mslt^^s Ae aavires qui vont à la pecne.
^- „ . . . ifofretqu'i
marchands auxquels il a affrété son navire.
Ces Atan dernières espèces d'engagements sont des espi^es do ctf ntr^ts de société. w ^
169. C'est principalement des deux premières espèces 4Vu£agement, c'està-dire du louage des matelots fait au voyage, et de eelpi ^\ ^h\%m mois, que nous nous proposons de traiter*
art. 408 la valeur à laquelle devait être portée l'avarie commaoe pour d^aer l'action, et par Ma art 4i09^ ce qu'on devait entendre par la elauie kaiM é'avAries,
Art. 408 : « Une demande pour ava- « ries n'est point recevable, si l'avarie ce commune n'excède pas un pour eeinl et de la valeur cumulée au navire et « des marchandises^ et si l'avarie par- « ticulière n'excède pas aussi un pour « cent de la valeur de la chose enaom- « magée. »
Art. 4<)9 s « La dansé franc fait^ar « n>« franchit les assureurs de toutes « avarias, ^\\ conununes. «eit panicu-
« Hères, excepté dans les êâs qui don-^ « nem onvertare au délaissement; et, « dans ees cas, les assurés ont l'op-'' < lion entre le délaissement et Pexer* c eioè d'aetion d^avar ie. »
0)F. art.250,C. comm.
Art. 250 : « Les conditions d'enga- <c gevient du capitaîpe jet des lioaiines <c d'équipage d'un navire msA constat a téas par le rôle d'équipage, ou par iea <c conventions des pariU(^. »
Mais ces conditions d'en(;igeineD4 sont réglées d'ordinain^, ainsi qu'à risilte des articles qui auivenl, aoil m voyage, çoit au mois, soil au profil, ^oit au prêt.
m* PARTIE. DU LOUAGB DES MATELOTS.
Nous traiterons, dans une première section, des personnes entre lesquelles te conti'at intervient ; de sa forme, et des obligations que le matelot contracte : dans la seconde, des obligaf ions du maître envers le matelot.
Nous observerons « avant que d'entrer en matière , que tout ce qui est dit dans tes différentes dispositions du titre du Loyer dei matelots^ que nou$ rap- Porterons, a lieu pareillement à l'égard de tous les gens de réqiiipage : car par râtt. 2i, 4^1 est le dernier de ce titre, il est dit ; « Ce qid est ordonné par le « présent titre , tbuchaM les loyers , pansement et rachat des matelots, aara « fiett pùtit leê ofttéets et iiutres ^ris de ^éqjttjpaee (^). «
Ccfla tfiéme détend aut obligations respectives du mattre entert les propriétaires du navire, et des propriétaires éâvers le maître.
SEGT# if^— D»s pitsoifKvs kmtrb iM^wnjjt9 ci contrat ihteevient;
BB 8A FQRSI , ET 1IB8 OiLIflAYiOU* ÎIE9 MATELOT».
S I*^. t>es personnes entre lesquelles ce contrat intervienL
les. Le maître d'uq navire étant celui k qui les propriétaires en ont confie le gouvernement et l'administration , il doit avoir le pouvoir de faire tous les comrttts (fâ OMiCemedt le gouvertiêRieM et l'MlmllilstrAtloA du |(i|ivire, comme nous l^avons déjà vu au chapitre preniîeri
Il estdone surtout autorisé à eoittraeter av«e1es matelots et autres gens àe mèf 5 pour les prendre au servide du navire , et en comMser son équipage,* car ces gens devant é^e ses eoopérateurs pou# la eonduite dd navire , et lé maHre étant responsable de leufs éélits ou quaM^^îts, il est juste que ce soit htl qui les éhoisisse (*)w
c'est pourquoi Tart. 9 du tStr« êeê Capdainëê. dU i <( Appartiendra aii maître « de faire Téqëtpage du vtâsséiiUi ie ohoMp et umef les pilotes, contre-maître, ê matelots et compagnons, it
Où appelle pilote^ cekii ti l[Uiest coudée k éitéd\on de la route du navire. Vùffi lef titre du Piléêei^y. 9$ tlt^ ido Fo^donnaute.]!
Le contre-maître est celui qui est chargé de faire exécuter la manœuvre ordonnée par te maître, (A qui oèmnMiide dans le navire en cas de maladie du aaaltre. Voy* le titre du Oontre-maiêrê (pu MoBkerj tîv^ 1^ tit. $)«
Compagnons est un terme génénd qai eomprend 4è«toe les personaes dotit l'équipage est composé»
Lorsque les propriétalMfi du navlte me sont pas sur le Keu, le maître, notant pas à portée de les eonsulter, e un pouvoir absolu sur le diolit des personnes qu'il prend au service du navif e , et sur iea eenditlons du roardié qu'il fait avec eux ; et il oblige les propriétaires du navire ses commettants , gpi, quoiqu'ils n'aient pas été consultés » ne peuvent ni critiquer le marehé , ut s'en plaindre y pourvu qull ait été fait à des eooijitioos ordinaire et raisonnables,
184. U n*en est pas 4e même loreque les propriâaires sont sur le lieu iti^est pourquoi ledit article d ajoute i t €e qu'il fiaf?a néaniniaias de éeaeert av^e les « propriétaires, lorsqu'il aéra 4anÉ le lien é^ leuf demeurée w
(Or.art.2Ti,C. comm.
Art. 272 : h Tontef les dispositipns « foncernant les loyers, passement et « rachat d^s matelots, sont co.mmunes c au^ Qfttcieri et k tous autrfii g^t^ 4t
• ^lês^i^
art. ^S, C. comm.
Ar^. 223 : «.^ appartient af capitaine (( de fprmçr riçqmpajge du vaisseaM, et <c de cboisif et Jbuer les matekxts et au- « tresgenç deFéquipagai ce qu'il fera jn Dé^ni90ips4e eoBÛoert avec les proie nrlétaires« tor^qwil lem ians k iteu «d^Uurd6ni^iir#«9
Le maître doit en ce cas les consalter, et sur les personnes qu'il entend prendre au service du navire, ne devant pas en prendre qui leur soient désa» gréables, et sur le prix du loyer.
Si le maître avait manqué deconsulter les proi^riétaires» le contrat ne laisserait pas d^êire valable entre lui et ceux avec qui il aurait contracté, et il ne pourrait leur refuser le prix convenu : mais les propriétaires pourraient critiquer ce prix, et en demander la réduction, pour peu qu'il parût cher (^).
165. Toutes les personnes qui font profession d'être matelpts, doivent se faire encîassery c'est-à-dire se faire enrôler dans les classes des matelots de quelqu'un des départements de la marine. Ces matelots doivent par tour leurs services sur les vaisseaux du roi, de trois années une. Pendant tes deux autres années, ils peuvent se louer à des maîtres de vaisseaux marchands ; et ceux-ci ne peuvent pas en prendre d'autres pour le service de leurs vaisseaux, s'ils ne sont étrangers , Anglais , Hollandais , Italiens , ou de Quelque autre nation ; pourvu que le nombre de ces matelots étrangers n'excède pas le tiers de ceux dont est composé leur équipage. Voy, les règlements rapportés par M. Valin , dans son Commentaire sur l'ordonnance de la marine (*),
§ II. De la forme de ces contrats.
teH. ^ordonnances titre du Loyer des matelots, art. 1, veut que ces contrats soient rédigés par écrit. Il y est dit : « Les conventions des maîtres avec « les gens de leur équipage seront rédigées par écrit, et en contiendront toutes « les conditions, soit qu'ils s'engagent au mois ou au voyage, soit au profit ou « au fret ; sinon les matelots en seront crus à leur serment (^). »
Cette forme , que l'ordonnance exige , ne concerne que la preuve du contrat, et non la substance. En effet, le contrat par lequel un matelot a loué ses services à un maître de navire pour un certain voyage, quoiqu'il n'ait pas été rédigé par écrit, ne laisse pas d'être valable en soi, et d'obliger les parties dans le for de la conscience, et même dans le for extérieur, lorsque les parties n'en d isconviennent pas. Cet article de l'ordonnance ne concerne donc que la preuve du contrat : elle exclut la preuve testimoniale, et elle veut que le matelot en soit cru à son serment.
1119 .Les chosessur lesquelles le maître et les matelots peuvent être en contestation, sont, ou sur la qualité du contrat, ou sur quelque condition qui n'est cas ordinaire et de la nature du contrat, que l'une des parties prétendrait avoir été apposée, ou sur la quantité du prix du loyer.
Lorsque la contestation est sur la qualité du contrat, M. Valîn observe fort bien que la disposition de l'ordonnance qui défère le serment au matelot, ne doit avoir lieu que lorsque la qualité du contrat que le maître dit être inter-
(*) Maïs le contrat n'en serait pas moins irrévocable à l'égard du matelot engagé ; ce serait au capitaine à supporter les conséquences de sa faute.
(*) F. aujourd'hui les diverses lois et ordonnances qui règlent l'inscription maritime et notamment la loi du 3 brumaire an 4.
proi
;*)Ges dispositions n'ont pas été reidnites parole Gode de commerce.
y, art. 250 ci^dessus, p. 446, note 1. L'engagement reste soumis aux règles ordinaires qui régissent les conventions Commerciales ; à défautde l'inscription du contrat sur le rôle d'équipage ou de
la représentation d'un acte écrit, la preuve testimoniale doit être admise ; mais aujourd'hui, le matelot n'en serait pas cru a son serment.— Dans ledoute, ce serait plutôt au serment du capitaine qu'il faudrait ajouter croyance par application du principe général, contenu dans l'art, 1781, G.civ., qui n'admet pas dé distinction.
Art. 1781 : « Le maître est cru sur « son affirmation, — Pour la quotité des « eages $-^Pour le paiement du salaire « de l'année échue;— Et pour les à- <c compte donnés pour Tannée cou- « rante. »
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venu entre les parties, n'est pas celle qai est la plus usitée; comme si dans un lieu où l'usage est que les matelots se louent au voyage, le mattre prétendait que le contrat a été fait au fret ou au mois. Le matelot qui prétend au contraire avoir loué ses services au voyage, selon l'usage du lieu le plus commun, doit être cru à son serment.
Au contraire, si le matelot, prétendait s'être loué au mois, le maître qui dirait que le louage s'est fait suivant l'usage du lieu, au voyage, en devrait être cru ; la présomption étant pour l'usage, suivant la règle : Si non apparet quod actum est, erit consequens ut id sequamur quod in regiane in quà aclum e$l frequentatur ; L. 34, ff. de Reg, Jur,
Le matelot qui en disconvient, ne peut que déférer le serment au mattre.
t09. Lorsque la contestation est sur quelque condition que le maître prétend avoir été apposée au marché, et que cette condition n'est pas de la nature du contrat ; comme c'est, en ce cas, au mattre à la justifier, suivant la règle • Et tncumbit onus probandi, qui dicit; faute par lui de s'en être procuré la preuve en faisant rédiger par écrit le marché, le matelot qui disconvient de celle condition, en doit être cru à son serment.
Mais si c'était une condition que le matelot prétendit avoir été apposée à son avantage, et qui ne fût pas de la nature du contrat; comme c'est alors à lui à en justifier, il doit, si te maître en disconvient, s'en rapporter au serment du mafire.
lOO. Lorsque les parties conviennent sur la qualité du marché, et que la contestation est sur le plus ou le moins de la somme pour laquelle il a été fait, il semblerait que le serment devrait être sur cela déféré au maître, tanquàm digniori, Néanmoins il paraît que l'ordonnance, dans l'article ci-dessus cité, le défère aux matelots : c'est une peine contre le maître qui a manqué d'observer sa disposition, en ne faisant pas rédiger par écrit le marché. Au reste le matelot ne doit être cru du prix a son serment que jusqu'à concurrence du prix des autres marchés semblables qui se sont faits sur le lieu. M. Yalin nous apprend qu'aujourd'hui c'est le cominissaire aux classes qui règle en ce cas le prix du marché 0).
$ IlL Des obligations des matelots.
1911. Lorsqu'un matelot a loué ses services au maître d'un navire pour un certain voyage, les services qu'il s'est obligé de rendre commencent dès avant le départ du vaisseau. L'art. 1'^ du titre des Matelots^ dit : « Les matece lots seront tenus de se rendre aux jours et lieux assignés, pour charger les « vivres, équiper le navire, et faire voile. »
Quoique cet article de l'ordonnance ne parle que du chargement des vivres, néanmoins M. Yalin semble supposer que l'usage est aujourd'hui de regarder celui des marchandises comme compris dans le service que doivent les matelots.
Cela a lieu, selon lui, non-seulement pour les marchandises des proj^riétaîres du navire, mais même pour celles des marchands, qui ne sont obligés de faire amener leurs marchandises que jusqu'au quai, lorsque le vaisseau est amarré, ou jusqu'au bord du vaisseau, lorsqu'il est en rade, d'où elles doivent être chargées par les matelots.
A l'éeard du soin de les arranger, il ne regarde pas les matelots, mais des gensqron appelle arrimeurs(*).
Cet usage d'obliger les matelots à charger les marchandises sur le navire, n'est pas universel. J'apprends que dans la plupart des ports de Normandie,
0) Cesdiverses questions ne peuvent i (•) Mais qui ne doîv plus aujourd'hui se présenter, on reste l'ordre du capitaine ; dans les termes du droit commun. I responsable de l'arrini
TOM. iv«
(*) Mais qui ne doivent agir que sur .«^«^ A., ^orvu^jng . c'est lui qui egj
'arrimage.
l'usage est au coatratre que l'engagement des matelots ne les oblige quHk s'era" barquer sur le navire, lorsqu'on le haie pour partir ; que Tarlicle de l'ordonnance que nous avons ci-dessus rapporté, n'y est pas observé, et qu'ils ne vont travailler k bord avant le départ du vaisseau queutant qu'ils le veulent bien, et pour un salaire qui ne fait pas partie de celui de leur engagemeol. Les usages étant différents dans les différents lieux, les matelots sont censés s'être obligés k ce qui est ufiité dans Le pays où ils ont eontraeté leur engage-» mem, suivant eette règle : In eonlracUbu» venwnt ea qum «util morit H cou* 9U€tudinis in regiimê in quà eontrahunlur (*).
19 1. Les matelots qui ont loué leurs services pour un vopge, n^adièv^nt d'accomplir leur obligation que lorsque le vaisseau est arrive au lieu de sa destination et décharge.
C'est ce qui est dit par l'art. 2 du titre des Matelote i « Le matelot engagé « pour un voyage, ne pourra quitter sans un congé par écrit, Jusqu^â ce qu'il « soit achevé, et que le vaisseau soit amarré au quai, et entièrement déchargé, v
Si, ce qui arrive souvent, le matelot avait loué ses services pour l'aller et le reiour du navire ,^ jl ne pourrait quitter qu'après aue le vaisseau seraU de retour au lieu d'où il est parti, et y aurait été déchargé (*).
^9?. Tou| ce que npus yenons de dire ^ liep, qoft-çpujemçullqrsqwe te matelot s'est loué au voyage, mais encore dans le cas auquel il sç {ferait iQi^é au moi? pour un certain voyajge. Il ne lui est pas permis a^lors de quitter son siervice au bout de chaque mois : \\ ne peut le quitter qu'après que le vaisseau est arrivé au lieu de la destination, et même, suivant l'usage de quelques portç^ qu'après qu'il y a été déchargé. La seule différence qu*il y a entre ces deu^ espèces de louage, comme npus t'avons déjà observé ÈUfrà, n« 160, est que lorsque le voyage est fait au mois, le loyer consiste en autant de sommes que le voyage a dure de mois ; au Heu que, lorsqu'il çst fait m Voyage, il consisie dans une somme unique^ tçllç qu'elle a été cpnvenue, çoît que Iç voyage ait été plus ou moins long.
193. Quoique ce soit un principe à l'égard des obliga^iAUS qi^jl ç,oi)çistepi a faire quelque chose, que celui qui s'est obligé ne puisse être contraint précisément à faire ce qu'il a promis, suivant la règle : Nemo cogi polest ad faeimn, et que l'^nexéiution de son obligation ne (lonu^ ILçu qg'â^ dm ^9")roages et intérêts, comipe nous l'avons vu en notre TraU4 des ÔàiigtHifmfi, n«> 153; néanmoins, par une cî^çeption k ce; pnpwpe, Igs piat4îlo|s q^\ om JOM^ leurs services pour y^n nayire, peuvççt ê^p contraiqts préçi^we»tîi les rendre (*).
€'est ce qui p^rat( p9^r l'^rt. 3 du tUre de» Uciteloif, o« il e^ 4H M Si le « ms^telot quiitp le maître sans congé par écrin, avant le ypy^ige cpiftpiençè, il « p^urr^ être pris et arrélé en quelque \m qu'il çqi^ trouve, et co,atrain| j^r « corps de rendre ce qu'il aura reçu, et de servir autant de temps %m'U ft'y
0) Les m^tel^^ ne sqnl; pas tenus, ^ moins que i^e ne sojt une condition expresse de l'engagement, soit du chargement, soit du déchargement d^s marchandises ; mais Ils sont tenus de r^rrimage.
{*) Le matelot doit exéoMl^er le ç^n* trat, tel qu'il résulte de l'engagement, à peine de tous dommages-inléréls; aussi le Code de commerce n'a-t-il pas reproduit ces dernières dispositions.
(*) Cette décision n'est j^hs admise.
ILorsquele çpa^tjgihjindQpp/^te naiyjre ^n cours de y<?y?g^, M SpH W We m déclaration au çppçjuV<l^^ esjl Çl^^^gi^ ^^ le réclamer, ^fiioi jd'pp/érer aop rgpairiement, s^M^s pçursjtti^es a^:ifqwçljes U
Seul jêtre ^nms ^ rs^j^pp ù^ s^ posiit^on rég^rj de^^nsQrîp^•^]|q ifl^p^t»e. pn peut vérifier dans les Ànnates maritimes,par lie officielle, t. 3,18t6,p. 174, les circonstances ^jfôns lesqucUes les marins embarqués sur un navire du commerce sont réputés déserteurs»
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« était M)ligé, sans tirer récompense : et s'il quitte après le voyage commencé» « U sera puni corporellement. »
La peine infligée par cet article au matelot déserteur, de la privation de son loyer, tournait autrefois an profit do propriétaire du vaisseau, qui en demeurait d'autant déchargé ; mais aujeurd'hui, suivant les règlements du conseil rapportés par M. Yaliii, ces loyers sont confisqués au profit du roi.
La peine corporelle prononcée par le même article contre les matelots qui ont quitté le serviee du maître depuis le voyage commencé, doit s'entendre de kl peine du fouet^ qui avait déjà lien, suivant l'ordonnance du mois de mars 1581, art. 67.
I^ dédaration do roi du ^ septembre 1699 prononce la peine de trois ans de galères contre tous officiers, mariniers et matelots qui abandonnent en pcf le vaisseau pour le service duquel ils se sont loués.
J'apprends que celte loi, pour la peine des galères, ne s'observe pas à la rigueur a régara des matelots déserteurs des vaisseaux marchands. On est plus sévère envers ceux qui désertent des vaisseaux du roi ; et il y a plusieurs exemples de la peine des galères prononcée contre eux, conformément à la même déclaration (*).
t Y4. 11 est évident que le matelot n^est sujet ^ aucunes peines lorsque par un accident de force majeure, tel qu'une maladie» il est empêché de remplir son obligation, et de partir avec le navire pour le service duquel il s'était loué ; le maître ne peut, en ce cas, prétendre autre chose que la décharge du loyer du service que ce matelot n'a pu rendre^ et la restitution de ce qu'il lui aurait avancé.
Quidy si ce matelot n'avait pu partir, parce qu'il était tenu prisonnier en vertu d'un décret de pnse de corps, pour un crime dont il était accusé, ou s*il avait été arrêté durant Iç voyage en vertu de ce décret (■) ?
En ce cas, si par l'événement du procès il n'était pas déclaré convaincu l'emprisonnement serait pareillement répulé un accident de force majeure^ et il n'y aurait lieu k aucuns dommages et intérêts. Mais s'd était déclaré convaincu du crime, il ne serait pas a la vérité sujet aux peines portées par l'art. 3, sa désertion n'ayant pas été volontaire; mais comme ce serait par son fait et par sa faute qu'il aurait été fait prisonnier, et qu'il n'aurait pas rempli son obligation, il devrait des dommages et intérêts; pu(d, ce que le maître aurait été obligé de donner de plus à un autre à sa place (*),
Ci'lâ est conforme aux principes que nous avons établis en notre Traité du Contrat de Louage, n' 172. •
flfjl. Suivant d'anciennes lois maritimes, le matelot ou pilote qui s'était loué pour le service d un navire, était dispensé en trois cas de re^uphr son oblijgauon, en rendant ce qm hn avait été avancé; savoir, — 1'> lorsque dopuis son engagement il achetait un navire; — 2« lorsqu'il élait fait maître ;^3<* s'il se mariait j ordonnance de Wisbury, art. 63.
M. Yalm Qbççrir^ fort bien que parmi ^ous le mariage qu'a contracté le wa* telot ou le pilote, ne le dispense aucunement de son obligation.
(') F. à cet égard les dispositions des noiiv€lleJ^ Ipis 0t ordonnances, et no tammcnt les décrets des 12 avril 1811 et 2 février 1812: ce dernier décret établit la peine de mort contre tous les officiers, sous-officiors, soldats et marins qui se font chelis d'un complot de désertion.
<») F.art.^l,G.comra.
Art. 231 : « Le capitaine et les gens
ff de l'équipage qui sont à bord, ou qui « sur les chaloupes se rendent k bord « pour faire voile, ne peuvent être ar- « rétés pour dettes civiles, si ce n'est à « raison de celles qu'ils auront contrac- « tées pour le voyage ; et même, dans « ce dernier cas, ils ne peuvent être « arrêtes, s'ils donnent caution. »
(*) Cette décision paraît bien rigoureuse, appliquée à un pareil contrat, 29*
A l'égard des deux autres causes d'excuse, il pense qu'elles pourraient élre admises. Je croirais que ce ne devrait être qu'à la charge de donner un autre matelot ou pilote à sa place, et de dédommager de ce qu'il en coûterait de plus, s'il était loué plus cher qu'il ne l'avait été (*).
1911. On a demandé si un matelot pu autre marinier qui s'était loué au maître d'un navire, était obligé de servir sous un autre maître que les propriétaires du navire avaient préposé en sa place?
La raison de douter est, que la considération de la personne du maître a
£u entrer dans le contrat par lequel le matelot s'est engagé. Néanmoins [. Yalin décide, après Kuricke, que le matelot est obligé de servir sous le maître préposé à la place de celui auquel il s'était loué. La raison est, que, lorsque des matelots se louent à un maure pour le service du navire auquel il est préposé, ce n'est pas tant envers la personne du maître qu'ils s'obligent, qu'envers le navire, c'est-à-dire, envers le propriétaire du navire, lequel, de son côté, s'oblige envers eux au paiement de leurs loyers : d'ailleurs l'intérêt du commerce et de la navigation paraît exiger cette décision.
Quid , si on avait substitué un autre navire à la place de celui pour le service duquel le matelot s'était loué ?
M. Yalin décide que le matelot n'est pas non plus en ce cas dispensé de son obligation, et qu'il doit servir sur cet autre navire. Il cite un statut de Marseille : ce qui me paraît juste, surtout si quelque accident arrivé au navire, a contraint d'en substituer un autre (*).
199. Si le voyage pour leciuel le matelot a loué ses services, était changé, je ne pense pas qu'ayant loué ses services pour un certain voyage, il pût être obligé à en faire un autre. Le voyage pour lequel il a loué ses services est le principal objet du contrat ; c'est exiger de lui autre chose que ce qu'il a promis, que d'exiger qu'il fasse nn autre voyage.
On peut tirer argument de ce que l'ordonnance décide en l'art. 4 du même titre, où il est dit : « Si après l'arrivée du vaisseau au lieu de sa destination, « le maître ou patron, au lieu de faire son retour (pour lequel le matelot devait « son service), le frète ou charge pour aller ailleurs, le matelot pourra quitter, si « bon lui semble, s'il n'est autrement porté par son engagement i*). »
SEGT. IL — DES OBUGATIONS DU MAÎTRE ENVERS LE MATELOT
199. La principale obligation que contracte le maître du navire envers le matelot, est celle de lui payer le loyer convenu.
Il n'est pas douteux que le maître doit en entier ce loyer au matelot , qui a rendu pendant tout le temps du voyage, les services qu'il s'était par le contrat obligé de rendre.
Voyez néanmoins suprà, n? 173, une exception à l'égard des matelots déserteurs.
Au contraire, lorsque le matelot par sa faute a manqué de remplir son obligation, il n'est pas douteux que le maître ne lui doit pas le loyer des services qu'il ne lui a pas rendus.
Lorsqu'il n'a pas tenu au matelot de les rendre, le maître est-il déchaigé en tout ou en partie du loyer ?
Il faut à cet égard distinguer le cas auquel c'est par quelque accident de
(^) Ni Tune ni l'autre de ces excuses ne pourrait être aujourd'hui admise.
(*) Cette solution pourrait souiTrir difficulté.
(') Cette disposition n'est pas reproduite par le Code de commerce. On
peut même tirer argument contraire de l'art. 255 : « Si le voyage est pro- « longé, le prix des loyers des ma- « telots engagés au voyage est angc mente à proportion de la prolonga- « tion. »
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force majeure que le matelot gui avait loué ses services^ ne les a pas rendus, et le cas auquel c'est par le fait du maître ou du propriétaire du navire, qui est représenté par le maître.
Nous traiterons de ces deux cas dans des paragraphes séparés.
Nous verrons dans un troisième paragraphe où et comment les loyers doivent être payés aux matelots.
Dans un quatrième, quelles sont les autres obligations du maître et du propriétaire du navire envers les matelots ;
Enûn, dans un cinquième, on parlera des actions qu'ont les matelots et autres gens de l'équipage contre les maîtres et les propriétaires du navire; du privilège et de la prescription de ces actions.
S P'. Du cas auquel c'est par force majeure que le matelot iCa pas rendu les services qu'il s*était obligé de rendre par le contrat.
199. Suivant les principes généraux du contrat de louase, le conducteur est entièrement déchargé du loyer, lorsque par quelque accident de force majeure le locateur n'a pu le faire jouir de la chose qu'il lui a louée ; et lorsque, par quelque accident de cette nature, il n'a pu en faire jouir le conducteur pour une partie du temps pour lequel il en devait jouir, le conducteur est déchargé d'une partie du l<»ycr, au prorata du temps qu'il n'a pas joui; Yoy» notre Traité du Contrat de Louage, part. 3, chap. 1, art. 2, $ 1.
Par une conséquente de ces principes généraux, dans les louages de services, lorsque celui qui a loué ses services a été par quelque force majeure empêché de les rendre, celui à qui il les avait loués est déchargé du loyer, ou entièrement, s'il ne lui en a été rendu aucuns ; ou pour partie, et au prorata du temps que le locateur a été empêché de les rendre \ Yoy. le même Traité^ n«« 165 et 166.
Ces principes reçoivent leur application dans le louage des matelots comme dans les autres louages. Ils souffrent néanmoins quelques exceptions qui sont particulières à cette espèce de louage ; nous les remarquerons en parcourant les différents cas de force majeure par lesquels un matelot peut être empêché de rendre ses services, ou de les rendre pendant une partie du temps pour lequel il les a loués.
Ces différents cas sont Vinterdiction de commerce avec le lieu qui est le terme du voyage pour lequel le matelot s'est loué ; Van et du prince ; le naufrage; Véchouement ou la prise du vaisseau; la maladie ou la mort du matelot.
Premier cas. — De IHnterdiction de commerce»
ISO. Ce que l'ordonnance, titre de VEngagement des matelots, 2irt. 4 (liv. 3, tit. 4), décide dans le cas de l'interdiction du commerce, est conforme aux principes des contrats de louage que nous venons de rapporter.
Il y est dit : « En cas d'interdiction de commerce avec le lieu de la destinait tion du vaisseau, avant le voyage commencé, il ne sera dû aucun loyer aux « matelots engagés au voyage ou au mois (^). »
Cette mterdiciion de commerce étant un accident de force majeure qui rompt le voyage, le matelot qui n'a pu rendre ses services, n'en peut prétendre le loyer.
L'article ajoute : « Ils seront seulement payés des journées par eux em- « ployées à équiper le bâtiment. »
0) F. art. 253, C. comm.
Art. 253 : « S'il y a interdiction de n commerce avec le heu de la destinait tion du navire, ou si le navire est ar-
« rêté par ordre du gouvernement « avant le voyage commencé, — Il n'est (( dû aux matelots que les journées em- « ployées à équiper le bâtiment. »
suffit
L'article ajoute « proportion du temps qu'ils auront servi (*). >*
Gela est encore conforme aux priiï^pes gé&ér AUi do COillf» de krtôge j Voy. notre TraUéy n<>» 140 et 166.
Second cas. — D# Varréi du priniWi
t#t. Quoique IVrêC du prince ne rompe pas, mail^ retarde seulement le voyage, néanmoins, suivant Tart. 5 du même titre, il est dit \ « Si le vaisseau « est arrêté par ordre souverain avant le voyage commence, ïï ne sera aussi « dû aux matelots que les journées employées à équiper le navire (*) »
En cela ce contrat de louage des matelots est différent de celui de chartepartie, dont le simple arrêt du prmce n'opère pas la résolution, comme nous Tavons vu suprà, part. 1, n<» 100.
lf^9. L'article ajoute : « Mais si c'est pendant le eours du voyage, le loyer « des matelots engagés au mois, courra pour moitié pendant le temps de l'ar- (c rêt; et celui des matelots engagés au voyage, sera payé aux termes do L:'ea'- <c gage ment. »
Lorsque le matelot s'est loué au voyage pour une somme umquc, odtte somme lui est due pour le voyage, soit que la durée en ait été plus oa moms longue ; et quoique le temps qu'a duré l'arrêt l'ait prolon^ée^ )\ ne peut prétendre que la somme portée au marché, la seule qui lui soit due pour fe serviee de tout le voyage, quelle qu'en ait été ^a durée. L'arrêt du prince qui a prolongé le temps du voyage, et par conséquent le temps de son service, élam une force majeure, le maîire n'en doit pas être garant, suivant Fa règle €a$9ê foriuiti à nemine prœslaniur. Il ne peut donc lui demander un dédomina^ment résultant de ce que cet arrêt a augmenté le temps de son service i s'il souffre de ce retardement^ le maître et les propriétaires du navir» en soûlfrent aussi.
Lorsque le matelot s^est loué au mois, le service du navire pendant le temps de sa détention étant beaucoup moindre que pendant le temps du voyage^ il n'est pas juste qu'il soit payé autant pour les mois de la détention que pour les mois du voyage; autrement il profiterait du malheur du maître, ^ a'a aucun fret pour le temps de la détention, quoique oblieé à beaucoup do îrsàê et de dépenses. La disposition de Tordonnance qui réauit à moitié les loyers pour le temps de l'arrêt, est donc très équitable.
Ce que décide fart. 4, que le matelot qui s'est îoué au voyage, ne peut prétendre que le loyer convenu par le contrat, qooi(|ue l'arrêt du prinee en ait prolongé la durée, paraît contraire à ce qui est dit en l'sHrt. 6 : ft Eti cas « que le voyage soit prolonsé, les loyeis des matelois loués aa voyage seraat « augmentes a proportiou (*). »
Il est facile de concilier ces deux dispositions. Celle de l'art^i est dam le cas d'une prolongation qui ne tombe pas sur le voyage méme^ le vaisseau n'étant pas allé au delà du lieu qui en devait être k terme, mais sur la durée du
(*) V art. 254, C. coram.
Art. 254 : « Si l'interdiction de com- « merce ou l'arrêtdu navire arrive pen- « dant le cours du voyage ; — Dans le « cas d'interdiction, les matelots sont « payés à proportion du temps qu'ils « aurontservi j-— Dans le cas de l'arrêt, «c le loyer desmalelots eagagé^au mois
» court pour moitié pendant le temps «de l'arrêt ^--Le loyer des matelots en' fc ffagés au voyage est payé aux termes a de leur engagement. »
) V. art. 253 (p. 40», «Ote 1) , et , C. GOisfii^ cf-dessos.
{*) V. art. W6^i G« WMBi* Of^d^flltts, 492, notes*
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terop» pour y arriver. Le mateioi ne peut^ dans eetle espèce, prétendre aucune augmenlation de loyer, parce qu'il n'a fait que le voyage pour lequel il a loué teë ierviees, quelle qu'en dût être la durée* Au eontraire, Tart^ 6 est dans le cas auquel la prolongation tombe sur le voyage même, le vaisseau ayant passé ks Ikii qui eu dotait être le terme $or le voyage au delà du terme n'est pas #enferfné dans le marcbé i le naatelot doit done recevoir une augmentation de Wyer (Moair bH services pendant cette prorogatiodi
19»; Ce qoe mm atoÉé dît sut te ptémiét et te seeond eas$ ne concerne qtie les matelots loUéâ au vdyage ou au nt^is i a Quant aux matelots et autres
* gens de l^éqoipâge allant au pfëfit oU au fret, ils ne pourront prétendre
* jéuf Aées lîi dédominageAiërit, en cas que le voyage soit rompu, retardé ou « prolongé par fofoe majeure, soit avant ou depuis le départ du vaisseau ; » m. 7 (»).
La raison «si, que Cés espèces d'engagements renfermant un contrat de société, ceux qui sont engagés de cette manière doivent, conformément au contrat de société, prendre part à la mauvaise fortune comme à la bonne, el perdre leur» servioes qu'ils ont apportés h la société, lorsnue le navire n'a produit aucun frcfl ni aucun profit^ dont l'espérance avait été conférée par le maître*
Les journées dont parle cet article sont celles empkvyées à l'équipement du navire* Il en est autreniett de oeiles dont parle l'art* 9^ Voy. tn/rd, a<> 187, la raisoii de dffférenee*
TftOBitME OAii '^B^la prùe, Mê ou naufragé du vai$se4iU4
194. L'art. 8 dit : « En cas de prise, bris et naufrage avec perte entière « du vaisseau et des inàtcliandises, les matelots lie pourront prétendre aucun « loyers). M
Cet article contient une exception aux pdncrpd^ généraux dei contrat de îbuage, que nous avons ci-dessus rapportés, suivant lesquels fe maître ne detrait être décliargé (^ue d'utie partie du lover, ati prorata de ce qui restait à faire du voyage ; et les matelots devraient être payés pouf la partie du voyage fuite Jdé^uSiU temp^ de Faccident, puisqu'ils ont serti le navire jusqu'à ce temple.
Si l'drdôtinattce d voulu que leâ matelofd ne puisent être payés que sur le navlfé et sur le fret, et qu'ils ne pussent rien prétendre lorsque par nn accident de forCé majeure le propriétaire aurait perdu entièrement son natire, et auraiCv par la perte des narehandises, perdu aussi son fret^ c'e&t j^ar une raisea de politique, afin que le sort des matelots pour leuirs loyers^ dépendant da sort du navife et des marchandises^ le motif de leur propre intérêt les portât à
(*) F. art. 2&7, C- ôomra»
Art. ^57 : « Si les matelots sont ence gagés ou profit ou au fret, il ne leur « est dû aucun dédommagement ni « jottrnéefi pour la rupture, lo relarde- « ment ou la prolongation de voyage « oœasionnés par force majeure. —Si K la rupture, le retardement ou la pro- « longation arrivent par le fait des M ebaf genrs^ le» gens de réqnipage ont « pari aujc indemnités qui sont a<^u- « §ééâ au navire..^ — Ces iadeutnitésson t « partagées entro le» propriétaires du (( navire et les gens de l'équipage dans
«c la même proportion que l'aurait été « le fret. — Si l'empêchement arrive par « le fait du capitaine ou des proprié-* (( taires, ils sont tenus des indemnités « dues aux gens de Téquipage. »
(^) F. art. 258^ C» eomm.) même décision^
Art. 258 : <c En cas de prise, de bris << et naufrage, avec perte entière du « navire et des marchandises, les mate telots ne peuvent prétendre aucun « loyer «-^lls no sont point tonus de « restituer ce qui leur aéto aivaiioé sur I « leurs loyers» »
faire dans les accidents tous leurs efforts pour conserver le navire et les marchandises.
L'article ajoute : « Et ne seront néanmoins tenus de restituer ce qui leur « aura été avancé. »
Si l'accident était arrivé peu après le voyage commencé, tellement que l'ai vance excédât ce qui était alors échu de leurs loyers, seraient-ils tenus dr; rendre cet excédant? — M. Valin décide pourla négative. Cet article de l'ordon* nance les décharge indistinctement de la restitution de te qu'on leur a avancé. Si, jusqu'au temps de l'accident, le prix de leurs services eût monté à plui que ce qu'on leur a avancé, ils auraient perdu l'excédant ; ils doivent donc, lorsque les avances qu'on leur a faites montent h plus que leurs services, profiter de l'excédant, par une compensation conforme à l'équité naturelle.
t95. L'art. 9 porte : « Si quelque partie du vaisseau est saiivée, les maie telots engagés au voyage ou au mois seront payés de leurs loyers échus sur « les débris qu'ils auront sauvés (^). »
L'article dit, engagés au voyage ou au mois. Il est évident qu'il n'y a que ceux encagés de Tune ou de l'autre de ces deux manières, qui puissent demander a être payés sur les débris du vaisseau; car ceux qui se sont engagés pour une part au fret, ne peuvent, suivant leur marché, prétendre autre chose pour leurs loyers que leur part dans le fret espéré. Lorsque, par la perte des marchandises, il n'y a aucun fret, ils n'ont aucuns loyei^ à demander; et pareillement ceux qui se sont loués pour une part au profit^ n'ont aucun loyer à prétendre, lorsqu'il n'y a aucun profit.
L'article dit, de leurs loyers échus; car ils n'en peuvent prétendre pour ce qui restait à faire du voyage.
li^e. L'article ajoute : « Et s'il y a des marchandises sauvées, les matelots, <( même ceux engagés au fret, seront payés de leurs loyers par le maître, à « proportion du fret qu'il recevra (»). »
Lorsqu'il v a des marchandises sauvées, il est dû au propriétaire du navire une partie du fret, au prorata de la partie du voyage qui avait déjk été faite lors de l'accident, comme nous l'avons vu «tiprà, part. 1, u^ 63.
Les matelots, tant ceux qui se sont loués au voyage que ceux qui se sont loués au mois, peuvent se venser sur ce fret de leurs loyers échus, et ils peuvent épuiser entièrement ce fret pour le paiement desdils loyers. A l'égard de ceux qui se sont loués au fret, ils ne peuvent demander dans ce fret que la part qu'ils doivent avoir^ telle qu'elle est réglée par leur marché.
1^7. Enfin l'article dit : «De quelque manière qu'ils soient loués (au « voyage, au mois, au fret ou au profit), ils seront en outre pavés des journées « par eux employées à sauver les débris et les effets naufrages (>). »
Par l'accident de force majeure qui empêche la continuation du voyage, les parties sont dégagées pour l'avenir de leurs engagements. Les matelots ne doivent plus pour l'avenir leurs services : il faut aonc leur payer les journées
r*) F. art. 259, C. comm.
Art. 259 : <c Si quelque partie du na- « vire est sauvée, les matelots engagés « au voyage ou au mois sont payés de « leurs loyers échus sur les débris du « navire qu'ils ont sauvés.—Si les dé- « bris ne suffisent pas, ou s'il n'y a que « des marchandises sauvées, ils sont « payésde leurs loyers subsidiairement « sur le fret. »
(0 Voyez même article 259, et
article 260 du Gode de commerce Art. 260 : « Les matelots engagés an « fret sont payés de leurs loyers seule- « ment sur le fret, la proportion de ce- « lui que reçoit le capitaine. »
(*) F. art. 261, C. comm.
Art. 261 : « De quelque manière que n les matelots soient loués , ils sont « payés des journées par eux employées « a sauver les débris et les effets nau- « fragés. »
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qu'ils emploient depuis, soit pour sauver les débris du vaisseau, soit pour sauver les inarchaDdises.
En cela ces journées sont différentes de celles employées à l'équipement du navire, dont les matelots engagés au fret ou au prolit, ne peuvent demander le paiement, comme nous l'avons vu suprày n"* 183.
ont faites pour sauver les débris du vaisseau et les marchandises , étant des journées faites depuis la dissolution de la société, ils en doivent être payés. Ceux des matelots qui ont travaillé à sauver quelques effets, ont un privilège avant tous les autres sur les effets qu'ils ont sauvés.
QuATRiÈMB CAS. — De la maladie et de la mort des matelots,
IS9. La mort et la maladie du matelot sont des accidents de force majeure, qui l'empêchent de faire jouir le maître des services qu*il lui a loués.
C'est pourquoi si le matelot meurt avant le départ du vaisseau, ou si, lors du départ du vaisseau, il est retenu par une maladie qui l'empêche de partir, le maître, conformément aux principes du contrat de louage, est déchargé entièrement du loyer, n'ayant pas joui de ses services : il lui doit seulement, ou k ses héritiers, le prix de ses journées, s'il en a fait quelques-unes pour le service du navire.
199. Lorsque depuis le départ du vaisseau, et pendant le cours du voyage, le matelot est tombé malade au service du navire ; quoique, selon les principes céuéraux du contrat de louage ci-dessus rapportés , tous conducteurs ^ient déchargés du loyer pour le temps pendant lequel le locateur , par une force majeure, n'a pu le faire jouir de la chose qu'il lui a louée, et que, par une conséquence de ces principes , un maître soit déchargé envers son serviteur du loyer de ses services pour le temps pendant lequel le serviteur a été empêché de les lui rendre , par une maladie qui a duré un temps un peu considérable, comme nous l'avons vu en notre Traité du Contrat de Louage , n? 168 ; néanmoins , par une exception à ces principes , l'ordonnance conserve aux matelots leurs loyers pendant le temps de leur maladie , lorsqu'étant au service du navire, ils sont tombés malades pendant le cours du voyage.
Voici comme elle s'en explique eu l'art. 11 : « Le matelot qui sera blessé au « service du navire, ou qui tombera malade pendant le voyage, sera payé de ses i loyers, et pansé aux dépens du navire 0). »
Dans les autres louages de services , quoique les maîtres soient fondés à diminuer à leurs serviteurs sur le loyer de leurs services , le temps de leur maladie ; néanmoins les maîtres généreux n'ont pas coutume d'user de ce droit , et de faire h leurs serviteurs cette diminution. L'ordonnance a voulu que ce qui n'était pour les maîtres , dans les autres louages de services , qu'une générosité de bienséance , fût une obligation dans cette espèce particulière de louage des matelots : son but a été d'encourager par là les matelots , et de porter un plus grand nombre de personnes a embrasser cette profession.
D'ailleurs , dans cette espèce de contrat, les matelots courant le risque de n'être pas payés, même des services qu'ils ont rendus, en cas de perte entière du vaisseau et des marchandises par naufrage ou autre accident, il était juste
(*) F. art. 2()2 et 263, C. comm.
Article 262 : «. Le matelot est « payé de ses loyers, traité et pansé <t aux dépens du navire , s'il tombe K malade pendant le voyage , ou s'il
(c est blessé au service du navire. »
Art. 263 : « Le matelot est traité et a pansé aux dépens du navire et du « chargement,s'il est blessé en combatft tantcontre les ennemis et les pirates.»
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ipi'eA técùiÊipetiÈe dé cé tlsqtte, M fasseM pay^ ttiéme dé eé^t é|«% fl*<Hft pas rendus, lorsque la maladie, qui est uue force majeui^ê, teé îl étiipé^i At fés réiidt*6.
Lé mt^ïm tdmbé toakdë éé blésèié a^ sél^l^lée ait tiàvM, gÂg^ éD «Adë^ son loyer, non-seulement férs(|u'H est resté dfttis lé iVévll'è . triais tttétIM dafrs te éas »tHtu«i «tant àé Éttfi I le^fâ , dans trft pcirt d6 te ft*ylré à tmtM^ U y a«rfiH été laissé, s'éUmft l^otfté hori» tf'étàt d'étfe retol)âr<|tié M^^ te tidTM en 66t repành
Observez que, dans êé cas, le rifàttre qbï hlsisé 21 îetft 306 màtéldt malade ùt blessé ^ doit pourToi^ aut frais de sa maladie , et lui foofnif dé q^i s'en re-^ tourner chez Im après qtt'il aura été gdéri. Pour cet effet , îl d«il d(5pos<iir Une somme, ou donner une cftiltidR sattablé pour en ïépmàtéi C'éâH ce qui e^ porté par Tart. 3 du règlement du 1«' août 1743.
190. L'article dit, le matelot qui sera blessé au service du navire*
Il faut donc que le matefot ait été blessé au service do navire, pouf (tu'ii puisse demander lés loyers du temps pendant lequel sa blessure l'a erUpéche dé faife sort service. Si ce n'était pas au service du navite qu'il eût été blesté , mais étant ivre, ou dans une quetelle avec un autre matelot, il ne devrait pà$ jouir de cet avantage.
Il doit surtout en être ekcta dans le éa^ de Tart. ii, où il est dit i «rHafâ (( 1^11 est blessé k terre , y étant descendu sans congé , il né sera point pansa « aux dépens du navire ni des marchandises , et il pourra être congédié , <t «ans pouvoir prétendre qud éea loyM ^ h pro^pc^tlun du t^mp» qii*il dura « servi 0%j*
Il suffit qu'il S6tt en &ttt6 d^éf rë àHé k terre dUftS perMiJ«i6ft (c6 qui m et* prèssément défendu au* matéloiâ, titré des Matmiêi art. 5). lA btessilfe^u*!! a reçué à terre est cen^é j^ar eèla s«U; M être arrivée pat èA â^ute, smn qu'il S0it besoin d'e^taminer éoutttfénf et é» quéllejï éllfeonsiitnceâ^
Ce que f article dît, ou qui iainbeta muladé. Mi s*en tendre de§ nWlâdlèS qui surviennent naturellement. Si c^étalt une débauché qui eért (^au$é quelque maladie au matelot, il serait indigne de jouir de davantage accordé (far à&t article, Suivant la remarque de tt. YatiU.
101. L'article H ajoute s « Et s'il est blessé en combattant contre les en- <c nemis ou les pirates, il sera pans6 aux dépens du navire et dé la cargaison. » La raison est que c'est une avarie commune , comme nous l'avons vu suprà, n° U3.
Pbservez que les marchands ne sont tenus de cette contribution que lorsque le combat dans lequel te matelot a été blessé , a procuré la conservation des marchandises, ils n^en seraient pas tenus» si le vaisseau avait été pris.
Cela est conforme aux principes sur les avaries communes , que nous avons exposés dans la partie précédante.
199. Passons au éas auquel 1« matelot est mort pendant le voyage»
Il faut à cet égard distinguer le» différentes manières dont les matelots 8'eii«> gagent* Lorsque le louage a été fait au mo)»i l'art. 13 dit » n Le» héritiers du « nàatelot engagé par mois, qui décédera pendant le voyage, seront payés des « loyers jusqu'au jour de son décès (^}; » et par eonséqueiit de ceux échus même
(») F. art. 264, C. comm.
Art. 264 :« Si le matelot, sorti du nacc virei sans autorisati^qn, est blessé à « terre, les frais de ses pansement et u traitement sent à sa charge : il po«r^ « ra même être congédié par le oipi'^ « tainé.^Ses k^éTs, en ce éas, ne fui
« seront payés qu^a proportion du temps « qu'il aura servi. »
(*) F«art.2l^, Ctottnt^
Art. 305 i « En cas de mert d'énftia- <t teint pendam le vovuge, si le matelot « est engagé ait moie, sut l^rasont <c due à sa sveeessk)* jusque» jour de
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pendant tout fé tèitips Qu'aura duré la mafâdle. La dispdsîtioû dé eét artiold n'est qu'une conséquence exacte de l'art. 11.
Lorsque le Imite ési àu Toyàge, les tféi^itors sont tl>aiiéâ biea plils fiiirof ablement. L'art. H dit : « La nrroitfè de^ \if^e*ê ûu mâmim «ngbgé par Toyâge^ « sera dnéf, s'il rif<^H étk èMM-, ei 1^ CWiil, si t't^ au retour (^)w *
Cet artitle S!)(yp6se tfèé le Itiàtelôf è^éfift loué pour l'aller et fwtir le retonr, è raison d'ude somme unique tm^emé pour te lôyer^ tant de Kattér que du rt-* tour. La moitié de celte somme adjugée aux héritiers du màtak^tmoFt «q aiHoiit^ fait té total du loyer poui^ l'aller.
Lorsque lé ihalelm né â'e^t \mé que pottt nm tràtersée^ et qu'H meurt p«tt* dant la traTérséé, le total du loyer est dû, saivant l^esprii de cet aniole , h ses hérKîeris. M. Yaliet r^ppotit uoe sentence dé Marseille, do 91 juillet 1753^ qw Fa ainsi Jugé.
Quelle est la raison de dilférence entre l'espèce de cet art. li» et celle dé l'art. 13, qui, lorgne le voyagé ^ été fait au mois, ne donne au» héritiers du matelot que les lo^er^ courus jusqu'au temps de son décès ?
Je crois qu'on peut dire que, dans l'espèce de l'art. 13 ^ le mdtelot qui est loué au mois, Ué court point \ei riscfUes des calmes, des vems contraires et autres accidents qui peixrem rendre la durée du voyage beaucoup ptos longue qu'on rie ^'attendait.
Au contraire, dans l^é^pèée dé l^art^ iiy où Te louage est fait an voyage» l# matelot court loue ces risquer. G'é^ft pourquoi l'ordonnanee a voulu qu'en té^ compense du risque qu'il a couru de ne recevoir que eette somme pour ses services, quelque la durée en tùî été beauéovp prolongée, ses héritiers soient payés en entier de cette niémé somme, quelque sa mort^ qui est un aœident de force majeure, en ait abr^é la durée.
Cet article a lieu, quand même la mën du matelot serait arrivée j^ ^ |Mni après, ou même le jour que le navire a mis à la voile.
tdS. Les héritiers du matelot sout enéore traHés plus flstôrablemen!, lorsque l'engagement a été fart âu fret ou au profit.
L'art. 14, après avoir parlé du cas de l'engagement au voyage, dit : «Et s'il n naviguait au fret du au pfofif , sa part entièi é (qui l«i à été assignée par fc « marché dans le fret ou dans le profit) Sera acquise & sed héritiers, pourvu « que lé voyagé soit commencé (*). »
Ëst-îl juste , dira-t-oii , que le matelot qui , étant mort peu après lé dépari du navire, a rendu très peu de service, ait acquit la même part dans le fret ou dans le profit qu'il eût eoe i^ii eût servi pendant tout le temps du voyage?
A delà on peut répondre . comme dans Téspèce précédente , qu'il n'aoralf reçu que cette part dans le fret ou le profit pour toute récompense de ses services, si des accidents avaient prolongé la durée du voyage pendant un temp^lP très long, quoique cette récompense eût été alors beaucoup inférieure au juste prix de ses services; qu'il doit par Cette raison avoir la même part entière, lorsque lé temps de âes services a été abrégé par sa mort^
il est juste, en effet, qu'ayant couru le risque de recevoir une récompense de ses services beaucoup Inférieure à leur juste prit; dans le cas auquel, par des accidents de forée majeure^ la durée aurait été beaucoup prolongée , il puisse, dans le cas contraire^ atKfuelj par une force majeure, la dorée de ses
« son décès. — Si ïe matelot est end gagé au voyage, la moitié de se»
<i h»yers est due s'il meurt en allant ou <c au port d'arrivéé.'-Le total de ses « loyers est dû s'il meurt en revenant, a —Si le matelot est engagé au profit « ou au fret, sa part entière est due s'il
» meurt le voyage eemmencé. — Les (c loyers du matelot tué en défendant le » navire, sont dus en entier pour tout « le voyagCi si le navire a^riv^ à bon « port. »
F. même article, § 2 et 3.
^^ F, même article, $♦.
services serait abrégée, en recevoir une récompense supérieure à leur juste prix.
104. Les art. 13 et li, que nous venons de rapporter, concernent l'accident ordinaire de la mort du matelot arrivée pendant le voyage.
L'art. 15 est pour le cas particulier auquel le matelot a été tué en défendant le navire. Il y est dit : « Les loyers du matelot tué en défendant le navire, seront « entièrement payés comme s'il avait servi tout le voyage, pourvu que le navire « arrive à bon port (*). »
Un matelot est dans le cas de cet article 15, soit qu'il ait été tué en combattant, ou en manœuvrant pendant le combat. Il n'importe qu'il ait été tué par un boulet de canon tiré par l'ennemi ou qu'il soit tombé en manœuvrant pendant le combat avec trop de précipitation, et qu'il soit mort de ta blessure qu'il s'est faite : dans tous ces cas il est vrai de dire qu'il a été tué en défendant le navire.
Si ce n'était pas pendant un combat qu'un matelot fût tombé en manœuvrant, et se fût tué, il ne serait pas dans le cas de cet art. 15, mais dans celui de l'art. 13, ou de l'art. 14.
Les héritiers du matelot tué en défendant le navire , doivent , de quelque manière qu'il se soit loué, être entièrement payés des loyers.
Par exemple, s'il s'est loué au mois, ses héritiers ne seront pas seulement, comme dans le cas de l'art. 19, payés des loyers pour le temps couru jusqu'à son décès ; mais ils seront encore payés pour tout le temps qui courra depuis son décès jusqu'à la fm du voyage.
Pareillement, s'il s'est loué au voyage pour l'aller et le retour, et qu'il ait été tué en défendant le navire en allant , les héritiers ne seront pas , comme dans le cas de l'art. 14, payés seulement de la moitié du loyer, mais ils seront payés du total , comme si le matelot eût servi pendant tout le temps , et de l'aller et du retour.
Enfin , s'il est loué à la part sur un vaisseau armé en course , on doit faire raison à ses héritiers , non-seulement de sa part dans les prises faites avant sa mort , mais même de celle qu'il aurait eue , s'il eût vécu , dans les prises faites depuis sa mort, pendant le temps que devait durer son engagement. Voy. ce que nous en avons dit suprà, n« 143,'tn fine.
La raison est, que le matelot ayant été tué en défendant le vaisseau, ayant contribué à sa conservation , sa mort est une avarie commune , dont sa succession doit être indemnisée.
11 suit aussi de là que ce qui a été payé aux héritiers du matelot dans le cas de cet article , de plus qu'il n'eût été dû dans les cas ordinaires des art. 13 ou 14, étant une avarie commune, ce surplus, comme l'a fort bien remarqué M. Yalin^ doit être à la charge tant des marchands affréteurs que du propriétaire du navire , et qu'il se doit faire pour cela entre eux une contribution , comme dans le cas du jet et des autres avaries communes.
195. Ce qui est ajouté à la fin de l'art. 15, pourvu que le navire arrive à bon port, peut s'appliquer non-sculeinent à la disposition de cet article, mais encore aux deux précédents. Que le matelot soit mort de sa mort naturelle, comme dans le cas des art. 13 et 14; ou qu'il ait été tué en défendant le navire, comme dans celui de l'art. 15, avant que le navire soit arrivé au lieu de sa destination ; s'il est survenu depuis sa mort quelque accident qui ait causé la perte entière du navire et de la cargaison, de manière qu'il n'en reste rien, les héritiers ne peuvent rien prétendre.
Dans le cas des art. 13 et 14 , les loyers dus aux héritiers du matelot mort de maladie pendant te cours du voyage, de même que ceux qui sont dus aux autres matelots restés dans le navire, ne doivent être payés par le maître ou
(*) F. même article 265, ci-dessus, dernier paragraphe.
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le propriétaire, que sur le uavire ou sur les débris, et sur le fret dû pour les marchandises. C'est pourquoi s'il ne reste rien , ni du navire , ni des marchandises, il n'y a rien sur quoi les héritiers du matelot puissent être payé? des loyers.
Pareillement dans le cas de l'art. 15, les héritiers du matelot tué en défen^ dant le navire, ne peuvent être payés, s'il ne reste rien du navire ni des marchandises ; car les marchands ne sont obligés de contribuer aux avaries corn* munes que sur les marchandises qui leur sont restées ; de même que le propriétaire du navire n'est obligé d'y contribuer que sur son navire , ou sur ce qui en est resté.
t9^. Lorsqu'il y a des marchandises sauvées, les héritiers du matelot, dans le cas de l'art. 13 ou de l'art. 14, de même que les autres matelots restés dans le navire, n'ayant pour seuls débiteurs de leurs loyers que le maître et les propriétaires du navire, ne peuvent se venger sur les marchandises, mais seulement sur le fret qui est dû pour lesdites marchandises. Ils ne peuvent qu'arrêter le fret sur les marchands à qui elles appartiennent.
Mais les héritiers du matelot tué en défendant le navire , dans le cas de l'art. 15, peuvent se venger sur les marchandises sauvées, aussi bien que sur les débris du navire ; l'indemnité qui leur est due étant une avarie commune à laquelle les marchands doivent contribuer.
109. Observez que ce n'est que dans le cas auquel le combat aurait empêché le navire de tomber entre les mains des ennemis ou des pirates, qu'il y a lieu à la contribution ; car si le vaisseau avait été pris, quoique depuis il eût trouvé le moyen de se sauver , les dommages soufferts dans le combat ne seraient point avaries communes , n'y ayant d'avaries communes , et qui donnent lieu à la contribution, que celles qui ont effectivement procuré la conservation du navire et des marchandises, comme nous l'avons vu suprà, n« 113 ; et, par la même raison , il n'y aurait pas lieu h la disposition de cet art. 15. Ainsi les héritiers du matelot tué dans ce combat, ne devraient pas être payés suivant la disposition de l'art. 15, mais ils le seraient suivant celle de l'art. 13 ou de l'art. 14.
S II. Du cas auquel le maître n*a pat joui, par son fait, des services que le matelot lui a loués.
199. Suivant les principes généraux du contrat de louage, le conducteur qui n'a pas joui de la cho^e qui lui a été louée , pendant une partie du temps pour lequel elle lui avait été louée , ou même qui n'en a pas joui du tout , n'est aucunement déchargé du loyer , lorsque c'est par son fait qu'il n'en a pas joui.
Gela a lieu quand même il aurait été empêché d'en jouir, lorsque Tempêchement vient de sa part ; traité du Contrat de Louage, n^ 142.
On ne suit pas toujours à la rigueur ce principe ; car, dans le louage des services, un maître qui, sans aucune juste cause, congédie son serviteur avant l'expiration du temps pour lequel il s'est loué , quoique ce soit par son fait qu'il ne jouisse pas des services qui lui ont été loués, ne doit pas néanmoins le loyer entier , mais seulement sous la déduction de ce que ce serviteur peut vraisemblablement gagner en se louant ailleurs; même Traité, n® 173.
A l'égard de notre espèce particulière de louage des matelots, il faut distinguer les différents cas dans lesquels le maître , par son fait ou par celui de ses commettants, n'a pas joui des services que le matelot lui avait loués.
Ces cas sont la rupture du voyage par le fait des propriétaires du navire avant le départ ; celle survenue depuis ) le congé donné sans juste cause au matelot avant ou depuis le départ.
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f 99, Jli'art. 3 dit : «Si le voyage est rompu par le fait 4es propriétaires , « matlres ou marchauds , avant le départ du vaisseau , les matelots loués au n voyage seront payés dçs journées p^r eiix eqoplpyées k équiper le n^vire^ et « d'un quart de leur loyer (*). »
La disposition de cet article est très équitable. Quoique ee ^oh par son fait on celui de ses commettants que le raatlre ne jouisse pas des ç/ervices des matelots, néanmoins ceux-ci pouvant trouver facilement a louer leurs services à d^autres, il ne serait pas équiuble qu'ils se fissent payer en entier du loyer de leurs services.
U ne serait pas juste non plus que ie maître ea fidt entièrement déchargé ; parée qu'il peut arriver que les matelois ne trouvent k se buer & d'autres qu'au bout d'un oertaia temps, et que le marcké qu'ils feront pour un autre voyage avec d'autres, ne leur soit pas aussi avantageux que celui qu'ils avaient fait pour le voyage qui a été rompu. Sur cela rordonnance a jfNris un parti mitoyen, en accordant aux matelots, outre le prix de leurs ioaroees, qu'on ne peut leur refuser, puij$qu')|s |^ on^ £»itos, l^ qqsir( 44 Ipy^r 4u vpyage (^ a été rompu.
MMI. 61 le matelot sVait rien souffert de la rupture du voyage, ayant trouvé incontinent après un marché plus avantageux pour le service d'un autre navire, ser^ût-ril r^ccv9A>le ï dçmaqder le qu^r^ du Wy^r du voyAg;^ r^mpu, qui lui est i^^ljugé par cet »riiclç?
l,^ raison 0£ dpvuer e$t, que ce qu^rt du loyer paraît lui ê^W^ ai^çordé j^f forme dç dominîigcs ei, intérêts résultant de l'ipeKéçutiOQ du parçhé. Qr, i^n^ la supposition, il n'^ rjen soufJert de cette incxéçuxiop; il 9'e$t done ^d? içistsîw ^ p^él^n(}^e swwn? cjomwwge? et iptérêi^, ni par çpn§éqvept ii prç? tendre le qu^rt du loyer qyi eu tient lieu, puisqu'il n^ pçuA être dCi d^ 4pmv^es et ii|tériê(s ^ çe)uj qui n'ai rien souffert. ^
NQAiobsia»^ ces r^ispDS, je pense Je matc)o,t bieif fondé h 4ejq[)ander ce quatrt»
La raison est qu^ c^\^e poruop du loyer adiugéç par cet f^riiçie au n^ieipt^ n'est pas précisément le prix du dommage qu li aura souffert de ^iuçxéc^ti9l^l du marché par l'événement, mais qu'elle est plutôt le prix, et une espèce de liprtait de ceux qu'il court r^que de souffrir, soit qu'U arrfv^ qu'iU mP^te^l k beaucoup plus haut que le quart du loyer, soit qu'il arrive qu'ils soient moindres> ou même qu'il n'en souffre aucuns. S'il était arrivé que le matelot n'eût pu ea tout trouver à se louer, et que par eonséquent ses domiftages et intérêts eiissent monté beaucoup plus haut qu'au quart du loyer, il n'aurait pu pour cela ppéleudve vii^n de plus que ea qui lui est accordé par eel artielor Par la
^ y. art, 5Î52, Ç, eomm.
^rt. 25^ : <i SilÇ vçy^gÇ ^s| TQmpu « parlç fait desi propriétaires, capitaine « ou anVéteurs, avant le départ du na- « viire, les matelots loues au voyage ou ce au mois sont payés des journées par « eux employées a l'équipeipent du na- « vire. Ils retiennent pour indemnité « les avances reçues. — Si les avances « ne sont pas encore payées, ils reçoi- « vent peur indemnité un mois de leurs c( gages convenue. — Bî la rupture ar- Il rive tprès le voyage oano^encé, les « matelots loués an vc^yage sont payée fc en entier aux termes de leur conven-
ti ^iop,— ^çs m?ite|o[3 loues aiu njoîsre- ^ çoivçiît fceurs loyer? stipulés ppyr le « temps qu';îs ont servi, et en outre, « pour indemnité, la mpitié de lenrs « gages ppur le reste de la durée pré- « sumée du voyage pour lequel ils ff étaient engagés. — Les mateUAsloués « au voyage ou au mois reçoivent, en « outre, leur conduite de retour ]us- « qu'au lieu eu départ du navire^ à « moins que le capitaine, les proprié^ « taires ou affréteurs, ou l'officier d^ad- % poini^tratioA, oe leur proAuireiU leur # eiKVHir^ueiiaeaA sur wn au^ns njwîro « revenant audiê Heu de leur départ. «
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même v^mn, cê qm lui est «ceonlé par t(H «Fti^lo, rm éùït pas lui être refuse, %ym(im par T^véoemeat ses dommages et intérelt ai«nt monté à ipoins, ou lipome i|«'il a'aU ^ulSert aucMQ dommage,
«OI. L'article dit : Si le voyage est r^mpH par le fait des propriétaire^ maUan$ êm mmrnhanât, etc. Le maître est tenu des dommages et intérêts des witelots, rcsqltaitt de la rupture du voyage, quoique eette rupture n'arrive pas |Mur son fait» ou par celui des propriétaires du navire, mais par le fait du marchand à qui le oaTire a été loué pour le transport de ses marchandises. La raison est, que le maître en doit alors être In4emnisé par le marchand, et que les dommages et intéréit qu'il doit aux matelots pour eette rupture, font partie de ceux qui lui sont dus par le marchand par le fait duquel la rupture est arrivée.
liOf . L^rtîcle ajoute : « Ceux engagés au mqîs seront payés à proportion, « eu égard à la durée ordinaire du voyage ».
Ces termes, à proportion, sifinifient que les matelot^ engagés au mois 4oi- ▼eut, de même que ceux engages au voyage recevoir, outre le pri? de leurs journées employées à équiper le navire, le quart de (a somme à laquelle aurait pu vraisemDlat)lement monter leur loyer, si le voyage eût été e^^éculé ; et comme cette somme dépend de la durée qu'aurait eue 1d voyage, qh estime cette durée relativement au temps que pareils voyages durent le pli^js ordiflsiire^ent et le plus communément.
Par exemple, si le matelot s'est loué ai| mois ppnr un voyage donf l'aller et le retour se fait cpmmunétpent en huit mois de temps » les matejptç seront p^yés de deux mois.
SaooNB OÂfi. TtT- ik i# rmptwr^ iu ft9^a§e àepuU U dépari.
t^' tV|. 3 s'e?^pUqu(Ç aipsi sur ca iça^ : * Mais si la r^p^yre arrive après « le voyage commencé, les matelots loués au voyage seront payés de kurs « Ipyer? içp ent)(îr ; et tmi lovés au ip(H$, 4aa lpy#r^ d^fi pour U temps qu'ils « aji^rpat ^^rvi, et pour peluî qui leur sefa nécessairp poiir s'en retourner au n Ym 4u U^^t in vais$/E)a\i ; et Icsi tins et tea gMtr^ ^roftt ep outre payés de 9 JejM* ^p^^^it^^JÇ jusq^'aM môrDo I^oh (') »,
léH r^pttf^e 0St celle qui arrive par le finit des pr9priéiaires , des maîtres, otlH^^if n^arçhand^t C^inme U ef^t dit en ki première partie de l'article aveo lafneHe eeUe sf.c9i\de parité a rapport.
Gat article 3 parait e\air dans cette seoMide partie, aussi bien que da»s la ^femi^ià, i^éapmoîns IL \alm ne le trouve pas tel. |l prétend que l'ordon- BftQei) dijfinL dao^ ie caA de la rupture arrivée avant le voyage commencé, rendb la con<!itu»u du matelot eagagé au mois, égale à celle du matelot engagé 9^ Yoyage« on doit suppoècr qu'elle a voulu que la condition de l'un et de l'autre fat pareHIefn^t ég4e daas le ctas de ia rupture faite depuis le voyage eMQipencé( et qu'ep oonséqMence, de même qu'elle fait payer du loyer edcier le Qiatelot enga^ au voyage, on doit pareillemeiit supposer et sous^entendre que le mateloil engagé au aieis peut exiger le paiement du loyer de tous les gioja qu'aurait pu durer le vetya^ pour l'^ler et peuf le retour, s'il n'eût pas été rompu; et que ce qui est dit par cet article, « que le matelot engagé au mois a^a payé di^e loyers du temp^ qu'il a servi, et du temps qui lid est nécessaire piHir t'ei^ retournerP) ne doit s'aptpliquer ipi'au cas auquel le temps de son seryiee« îoint % celai qu'iji lui faut ftour s'en retourner, excéderait celui de la
duféeerdinairedv voyage* , „„..,.
le eenviepa nue, » l'ordonaanee eât en eettn intention qo^ M. Yalin lui atluB^e» f d'aqeesrdev au maleto engagé an mois, le loyer de tous les mois qu'au-
rait pu durer le voyage », M. Valin aurait raison de dire que cet article, qui ne s'en est pas expliqué, est mal rédigé; mais^la question est de savoir si l'ordonnance a eu eiïectivement cette intention qu'il lui attribue, et si l'on peut faire dire à une loi ce qu'elle n'a pas dit?
Je ne le crois pas. Ce que M. Yalin veut faire passer pour une interprétation de cette seconde partie, est plutôt une addition h la loi, qui n'en a pas dit le moindre mot. Elle dit en termes généraux, « qu'en cas de rupture depuis le voyage commencé, le matelot engagé au mois sera payé du temps qu'il a servi, et de celui qu'il lui faut pour s'en retourner. »
Il est contre toutes les règles de l'interprétation de restreindre les termes généraux d'une loi à un cas particulier, et surtout à un cas particulier imaginé par l'auteur, et donl la loi n'a pas dit un seul mot.
Mais pourquoi, dit M. Valin, dans le cas de rupture depuis le voyage commencé, ta condition du matelot engagé au mois serait-elle différente de celui engagé au voyage ?
Je réponds que la différence vient de la différente nature de ces engagements. Dans l'engagement au voyage, le loyer que le matlre s'est obligé de payer au matelot, consiste dans une somme unique qui lui est due, quelle que soit la durée du vopge, soit qu'elle soit plus ou moins longue. Quoique la durée du voyage ait été, par sa rupture, plus courte que si le vaisseau fût allé jusqu'au heu de sa destination, le matlre ne doit pas pour cela être déchargé pour partie de son obligation ^ parce que cette rupture est son fait, et qu'un débiteur ne peut par son fait se décharger de son obligation.
Au contraire^ dans l'engagement au mois, c'est la durée du voyage qui règle le loyer. Lorsque la durée a été abrégée par la rupture du voyage, il n'est dû que le loyer du temps qu'il a duré, auquel on ajoute, par forme de dommages et intérêts, celui du temps qui lui est nécessaire pour s'en retourner, et qui lui est payé comme s'il eût servi le navire pendant ce temps, quoiqu'il n'ait pas servi,
M. Yafin> pour soutenir son opinion, dît que l'ordonnance ayant voulu que, dans le cas de la rupture avant le voyage commencé, on estimât le temps qu'aurait vraisemblablement duré le voyage, pour donner au matelot le loyer (Hi quart de ce temps, on en doit conclure qu'elle a voulu que, dans le cas de la rupture depuis le voyage commencé, on estimât pareillement le temps qu'aurait vraisemblablement duré le voyage, pour en donner le loyer au matelot. Je réponds qu'on pourrait peut-être conclure cela, si l'ordonnance ne s'était point expliquée sur le dédommagement qui serait payé au matelot, dans le cas de la rupture depuis le voyage commencé ; mais qu'ayant réglé pour ce cas une espèce particulière de dédommagement, on ne peut plus lui appliquer ce qu'elle a réglé pour le cas de la rupture avant le départ.
M. Yalin dit encore que le dédommagement, dans le cas de la rupture depuis le voyage commencé, ne doit pas être moindre ^ue celui qui est accordé dans le cas de la rupture avant le voyage commence ; néanmoins il pourrait être moindre, si cette rupture arrivait peu après le départ. Je pense que le matelot engagé au mois pourrait alors, en abandonnant ce dédommagement, demander celui qui a lieu pour le cas de la rupture avant le voyage commencé.
L'art. 6 fait la même distinction que l'art. 3, entre les matelots loués au voyage et ceux loués au mois ; et en cela il sert k détruire l'interprétation donnée par M. Yalin à l'art. 3. Il est dit dans la seconde partie de l'art. 6 : « Si la décharge se fait volonlairement (et par conséquent par b fait du mai- .re), en un lieu plus proche que celui désigné par l'affrètement, il ne leur sera fait aucune diminution (du loyer porté au marché fait au voyage) : ma^s s'ils sont loués au mois, ils seront en l'un et l'autre cas payés pour le temps qu'ils auront servi » (e'est-â-dire , dans le cas auquel le voyage a été rompu et abrégé par le fait du maître, comme dans celui auquel il a été prolongé).
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^04. L'ordonnance ne dit pas dans la seconde partie de l'art. 3, qui concerne le cas de la rupture depuis le voyage commencé, que les matelots seront payés de leurs journées pour l'équipement du navire. Il est évident que le matelot engagé au voyage ne doit pas les avoir, puisqu'il reçoit dans ce cas le loyer entier du voyage^ dans lequel ces journées sont comprises.
Le matelot engagé au mois ne peut pas non plus les prétendre : il suffit pour cela que l'ordonnance, dans cette seconde partie de l'art. 3, ne dise pas qu'il les aura.
tt05. Elle ajoute à la fin : Les uns et les autres^ c'est-2i-dire, tant ceux engagés au mois que ceux engagés au voyage, seront en outre payés de leurs journées jusqu^au lieu du départ du vauseau.
Le règlement du !«' août 1743 a réglé ces frais. Il porte, art. 4, que, lorsque les matelots et autres gens de mer seront renvoyés par terre au lieu de leur départ, les frais de conduite seront payés aux officiers-mariniers à raison de quatre sous par lieue ; et aux simples matelots et mousses, à raison de trois sous par lieue.
Lorsqu'ils sont renvoyés par mer sur un autre vaisseau que celui au service duquel ils s'étaient loués, s^ils gagnent des salaires sur ce vaisseau, le maître qui les a renvoyés ne leur doit en ce cas aucuns frais de conduite. S'ils n'y ont été reçus que comme passagers, le maître qui les a renvoyés paiera les frais de leur passage et de leur subsistance, sur le pied dont il conviendra avec le capitaine du navire par lequel il les renvoie.
C'est la disposition de l'art. 5 de ce règlement.
Lorsque le vaisseau par lequel on les renvoie ne va pas précisément au lieu de leur département, d'où est parti le vaisseau au service duquel ils s'étaient loués, le maître, outre leur passage par mer, leur doit payer leurs frais de voyage par terre, depuis le lieu où aura débarqué le vaisseau sur lequel on les renvoie, jusqu'au lieu de leur département, sur le pied porté par l'art. 4.
Troisièhe CAS. — Du congé donné sans cause au matelot avant le départ du vaisseau, et de celui donné depuis. i
L'art. 10 règle ce qui est dû au matelot dans l'un est dans l'autre de ces cas. Il porte : « Si le maître congédie le matelot sans cause valable avant « voyage commencé, il lui paiera le tiers de ses loyers, et le total, si c'est pen- « dant le voyage, avec les frais de son retour, sans les pouvoir passer en « compte au propriétaire du bâtiment (^}. »
C'est par son fait que le maître ne jouit pas des services que le matelot lui a loués, lorsqu'il le congédie sans cause valable. Il ne devrait donc pas, en suivant à la rigueur les principes du Contrat de Louage, être déchargé envers lui du loyer ; néanmoins^ comme le matelot peut facilement trouver k se louer Il d'autres, lorsque c'est avant le départ du vaisseau qu'il est congédié, l'ordonnance veut qu'il lui en soit payé seulement le tiers.
0) 7. art. 270, C.comm., qui reproduit les dispositions de l'ordonnance.
Art. 270 : « Tout matelot qui justifie ff qu'il est congédié sans cause valable, «r a droit à une indemnité contre le caff pitaine. — L'indemnité est ûxée au .'( tiers des loyers, si le congé a lieu « ayant le voyage commencé. — L'in- « dêmnité est fixée k la totalité des « loyers et aux frais de retour, si le TOM. ir.
« congé a lieu pendant le cours du voya- « ge. — Le capitaine ne peut, dans au- <( cun des cas ci-dessus, répéter le mon- « tant de l'indemnité contre les pro- « priétairesdu navire.— II n'y a pas lieu « a indemnité, si le matelot est congé- « dié avant la clôture du rôle d'équi- « page. — Dans aucun cas, le capitaine « ne peut congédier un matelot dans « les pays étrangers. »
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Le mattre est traité dans ce cas-ci moins favorablement que dans le cas de rupture du voyage par son fait, ou par celui des propriétaires ou des marebands, puisque slorsil est seulement tenu de payer le quart du loyer au matelot congédie avant le départ du vaisseau.
La raison de différence est> (^ue la rupture du voyage peut se feire pour âe lionnes raisons, et que le congé donné en ce cas au matelot ne lui est pas îb^ jurieux; c'efi( pourquoi le maiire doit être traité plus favorablement que dmis celui auquel, sans rupture du voyage et sans sujet, il congédie le matelot, ce congé étant en quelque façon injurieux au matelot congédié.
ttoy« Dans le dernier cas^ qui est celui auquel le matelot ai été congédié sans cause valable depuis le voyage commencé, le maître est traité dans la rigueur des pcincipes; U doit au matelot congédié le loyer entier. L'ordonnance ne fait aucune distinction entre les différentes espèces d^engagement. Le matelot engagé au mois peut^ de même aue celui qui a été engagé au ^yage, demander son loyer en entier^ c'est- k-aire qu'il peut, après le voyage terminé, demander le loyer de tous les mofs qu'aura duré le voyage, de même que s'il n'eût pas été congédié» et qu'il eût servi pendant tout le royage.
1t0H. L'ordonnance veut de plus que le maître paie au matelot les frais de retour, qu'on estime à tant par lieue, comme il a été dit suprà^ o^» 205.
Il n'est pas parlé des frais de retour dians le cas préeédent, du congé donné avant le départ é» vaissea», ^arceque le iMAelot congédié se trouve dans le lieu de sa demeure, et où il a été engagé. Mais si le vaKre avait fait venir ex-
Srès un matelot d'un autre liett, M. Yalin estime qu'il devrait aussi être paiyé es Irais de son retour, jusqu'au lieu à'oà oit l'a feit veair.
I. Les causes valables pour congédier un matelot, sont llmpéritie, lors^ qu'il n'est pas capable du service pour lequel 11 s'est loué; lersqu'ièest blasphémateur, voleur, indocile, querelleur, de manière à causer du désordre dans le navire, etc. S'il est congédié penr quelqu^ne de ces esuses, comme, en ee
pour ceux qu'il a manqué de rendre, ni aucuns frais de conduite.
«lO. Nous n'avons parlé jusqu'à présent que des matelots èÀgagés an voyage ou au mois; l'ordonnance, dans l'an. 7, s'explique à regard de ceux engagés au fret ou au profit. Il y est dit : <i Quant aux matelots et autres gens •t de l'équipage, allant au profit ou au fret.. ..^ si la rtrpture, le retardement » ou la prolongation arrive par le fait des marchands chargeurs, ils auront « part aux dommages et intérêts dus aux mahres (*). »
Cette décision dérive de la qualité qu'ils ont d'associés. Âyasl été assodés pour une certaine part au profit qu'on espérait que produirait le navire, ils doivent avoir la même part dans le dédemmaffcment.
L'art. 7 ajoute r « Lequel (lemaflre), aussi bien que les pro^iétaires (du <c navire), seront tenus de ceux des matelots, si fempéchemeiit anive par * leur fait, a
Ces dommages et intérêts doivent s'estimer par des arbitres convenus entre les parties.
S liï. Où et comment le paiement des loyere des matetoU doit leur Are fait.
«1 1. La dédaratton du roîdu f» décembre 17», porte, dans l'arl. ^, «uc let maîtres ne pourront paper dans tes paf$ éirangm, mus matelote et Uut
Le Code de commerce n'a pas len^urelé cette Aspositioa ^ qui est iroitt
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équipage, ee qui pourra leur é$re àû pour leurs loyers, à peime de i(M> Uvres d'amende.
Elle ajoute, art. 6 : « Que les mâttre«, ^ peine de 60 ItTres d'amende, ne « pourront donner à levrg matelots aucsns à-compte sur lears loye^s^ ni dans <r les pays étrangefs, bî dans les ports du royaume dans lesquels tls iront faire n leur commerce, ou dans lesquels ils relâcheront^ si ce v^esi da eenseate-» « ment du consul, en pays étrangers ; et en France, du consentement des of- « ficiers des classes (^). »
Cette loi a été portée pour prévenir la désertion des matelots ; la crainte de perdre leurs foyers, qui ne doivent leur être payés qu^aprés le voyage Uni et à leur retour, et qu'ifs perdraient en désertant, étant un motif puissant pour les empêcher de déserter.
Il y a encore une autre raison, savoir, celte d'empêcher leurs déhanches, et de pourvoir à ce que leurs loyers ne leur étant payés qu'k leur retour et dans le lieu de leur domîciTe, ils s'en servent pour les besoins de leur famille.
Xt%, L'arrêt du consetfdu 19 janvier t73i, a ajouté une nouvelle disposition, n porte ; « Que, dans le cas auquel le vaisseau désarmera dans un autre « port que celui d'où il est parti» les loyers des matelots seront payés entre « Tes mains des officiers des classes, et ne seront remis aux matelots qu'au « lieu de leur département, lorsqu'ils y seront arrivés. » Cela a été ainsi ordonné, afin qu'ils ne consomment pas en débauches dans le lieu du débarquement on en chemin, un argent qui doit servir à la subsistance de leurs femmes et enfants (*) .
SIS. Par une ordonnance du 19 juillet 1742, il est dit : « Que. lorsque les « navires seront désarmés dans les colonies de l'Amérique» le décompte des « matelots sera fait en présence de l'officier de marine de la colonie, et que « le maître lui remettra une Lettre de change du montant, tirée eu t^rance sur « l'armateur; pour lesdits décomptes et la kitre de change être, par cet offtcier, « envoyés au commissaire de marine du lieu où te vaisseau a été armé ; le- « quel, après qu'il aura été paye de la lettre de change, paiera les matelots « qui seront de retour, ou leurs familles. >•
Ces dispositions ont été renouvelées par ua règlement du 11 juillet 1759, art. 6 et 14.
11^14. Le paiement fait par le maître aux matelots, de leurs loyers ou de partie, contre la disposition des règlements ci-dessus mentionnés, est-il va^
On peut dire pour l'affirmative, que ces règlements ne prononcent qu'une amende contre le maître, et non la nullité dos paiements; qu'en cela ce cas est diflérent de celui où des personnes de l'équipage font, pendant le cours Ju voyage, aux matelots, des prêts et avances d'argent que les matelots s'obligent de leur rendre sur leur solde.
Le règlement du premier novembre prononce contre ces personnes, outre raiiiende, la nullité des prêts et avances.
La raison de différence est que, dans ce dernier cas, ce sont les prêteurs qui seraient les demandeurs; or ils ne peuvent être recevables dans leur demande, ne devant pas être écoulés à demander que la loi leur accorde une action pour l'exécution d'un contrat qu'ils ont fait contre la défense qu'elle a portée. Mais lorsqu'un maître a fait, contre la disposition de la loi, des paiements à ses matelots de leurs loyers, ce sont les matelots qui sont les deman-
(^) Ces prohibitions ne subsistent plus. F. cependant les dispositions qui règlent les reteooes à faire pour la caisse des invalides de la marine.
(*) F. dans les Annales maritimes^
partie officielle, t. 59, année
p. 258, les attributions qui peuvent être
faites en fovevr des femmes de marins,
(leurs des sommes qu'ils ont déjà reçues; or la bonne foi résisle à leur demande, et les y rend non recevables, suivant cette règle : Bona fides non patitur ut idem bis exigaiur; L. 57, ff. de Reg. jur. Si le maître a péché contre la loi en les payant, de leur côté, ils pèchent contre la bonne foi, en demandant ce qu'ils ont déjà reçu; et c'est une règle que In pari causa delicli, melior est causa rei quàm actoris.
S IV. Des autres obligations du maître,
tei5. Outre l'obligation que le maître contracte « de payer au matelot qu'il a prisa son service, le loyer convenu », il contracte encore envers lui d'autres obligations.
Telle est celle de le nourrir pendant tout le temps qu'il est au service du navire.
Telle est pareillement celle de lui fournir tous les pansements dont il a besoin, s'il lui survient quelque maladie pendant le voyage, ou s'il est blessé au service du navire. Voyez ce qui a déjà été dit sur cette obligation , suprà, n«»189, 190et 191.
ftie. C'est encore une des obligations du maître, de fournir en certain cas aux matelots leurs frais de conduite pour s'en retourner chez eux.
Ces cas sont, i^ lorsque le maître, dans le cours du voyage, congédie un matelot sans une cause valable : il est en effet alors tenu envers lui des frais de son retour, suivant l'art. 10. Voyez ci-dessus, n«" 206 et 208 (').
Lorsque c'est le matelot qui a lui-même demandé son congé, ou lorsqu'il a été congédié pour une juste cause, il ne lui est dû, ni dans l'un ni dans l'autre cas, aucuns frais de conduite ; et ce qui lui est donné pour s'en retourner, est à valoir sur ses gages.
ttI9. Le second cas est celui auquel un matelot tombé malade ou blessé au service du navire durant le cours du voyage, a été laissé à terre dans un port où le navire a relâché. Je pense que le maîire est tenu de lui payer les frais de conduite pour s'en retourner chez lui après sa guérison. Il est vrai que l'ordonnance ne s'en est pas expliquée formellement, et que l'art. 3 du règlement du 1*' août 1713, qui porte, « que le maître doit en ce cas laisser une somme <c pour les pansements et frais de conduite * , ne dit pas précisément si le matelot reçoit ses frais de conduite outre ses gages, ou à valoir sur ses gaees. Mais l'esprit de l'ordonnance, par l'art. 11, paraissant être que le matelot doit en ce cas, être rendu indemne, il s'ensuit qu'il doit avoir, outre ses gages, les frais de conduite.
%1^. Le troisième cas est celui auquel le maître a désarmé, soit hors du royaume, soit même dans un port du royaume, autre que celui d'où le vaisseau est parti. Les matelots qui avaient loué leurs services pour l'aller et pour le retour, doivent , en ce cas, recevoir leurs frais de conduite jusqu au hea de leur département d'où le vaisseau est parti, outre leur loyer, qui doit leur y être payé.
Quoique le vaisseau ait désarmé au lieu d'où il est parti, si, parmi les gens de réquipage, il s'en trouve quelqu'un que le maître ait fait venir exprès d'un autre département* il doit lui payer, outre ses gages, les frais de conduite jusqu'au lieu d'où il Ta fait venir : secûs, si le maître ne l'en avait pas fait venir exprès. M. Valin cite deux sentences de l'amirauté de Marseille, conformes à cette décision ; Tune du 15 avril 1740, et l'autre du mois d'octobre 1752.
nîLB. Lorsque le mattre a congédié les matelots parce que le navire n'était
(0 « Dans aucun cas» le capitaine ne | « pavsétrangers, » art. 270, C. comm. t peut congéiUer un mateloi dans les | dernier paragraphe.
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plus en état de naviguer, M.Valiu dit qu'il a été jugé à Marseille, le 3 septembre 1754, qu'il n'était pas dû de frais de conduite, et que les matelots ne doivent les recevoir qu'à valoir sur leurs loyers échus.
Je crois qu'on doit supposer que c'était par quelque accident de force majeure, comme dans une tempête, aue le navire avait été mis hors d'état de naviguer; car, si, lors du départ, il était hors d'état de faire le voyage, la rupture du voyage procédant en ce cas de la faute du maitre, qui l'aurait témérairement entrepris avec un navire qui n'était pas en état de le continuer, les frais de conduite sont dus aux matelots congédiés.
Au contraire, lorsque c'est par une force majeure que le navire a été rais hors d'état de service, le maître peut se défendre de payer aux matelots leurs frais de conduite, en disant que c'est par une force majeure qu'il est obligé de les renvoyer, et que personne n'est tenu de la force majeure. Néanmoins M. Yalin pense que, même en ce cas, les frais de conduite sont dus aux matelots, à moins que les propriétaires ne ûssent abandon du navire.
Il pense pareillement, qu'en cas de naufrage ou brisement du vaisseau , les matelots doivent être payés sur le prix des débris , non-seulement de leurs loyers échus, suivant l'art. 9, mais aussi de leurs frais de conduite, quoique l'article n'en dise rien.
X1M» Ces frai& de conduite, dans les cas auxquels ils sont dus, sont réglés par le règlement du !•' août 1743, suprà^ n* 205,
X%t» On a fait la question, si le maître et les propriétaires du navire étaient obligés de payer la rançon des matelots et autres gens de mer, lorsqu'ils étaient faits prisonniers ou captifs?
L'ordonnance a fait à cet égard une distinction dans les art. 16 et 17, si c'est dans le désordre de la prise ou du pillage du vaisseau Suivant l'art. 16 : « Les « matelots pris dans le navire et faits esclaves, ne pourront rien prétendre <c contre les maîtres, les propriétaires ni les marchands pour le paiement de « leur rachat 0). »
La prise du matelot est en ce cas une avarie simple, qui doit être supportée par celui qui l'a soufferte, et pour laquelle il n'y a pas de recours. C'est un pur accident qui ne regaide que lui, et on ne peut pas dire que ce soit pour le service du navire qu'il a été pris.
Il en est autrement lorsque le matelot a été fait prisonnier ou captif en exécutant quelque commission particulière pour le service du navire : c'est alors pour le service du navire qu'il s'est exposé à être (ait prisonnier ou esclave, et il en doit étve indemnisé. C'est pourquoi l'art. 17 dit : « Mais si aucun d'eux « est pris étant envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, son raie chat sera payé aux dépens du navire (*) «.
Cet article ajoute ensuite : « Et si c'est pour le navire et la cargaison, il sera « payé aux dépens de tous les deux, pourvu qu'ils arrivent à bon port ('} ».
(0 F. art. 266, C. comm.
Art. 266 : « Le matelot pris dans le ft navire et fait esclave ne peut rien « prétendre contre le capitaine , les « propriétaires ni les affréteurs, pour « le paiement de son rachat.— Il est « payé de ses loyers jusqu'au jour où il « est pris et fait esclave. »
(«) F. art. 267, C. comm.
Art. 267 : « Le matelot pris et fait a esclave, s'il a été envoyé en mer ou « à terre pour le service du navire, a « droit à l'entier paiement de ses
« loyers. — Il a droit au paiement d'une « indemnité pour son rachat, si le na- « vire arrive à bon port. »
(») F. art. 268, C. comm.
Art. 268 : « L'indemnité est due par « les propriétaires du navire, si le ma- « telot a été envoyé en mer ou à terre a pour le service du navire.— L'indem- « nité est due par les propriétaires du (C navire et du chargement, si le mate- « lot a été envoyé en mer ou à terre « pour le service du navire et du char* « gement.y
En ce cas, c*est une avarie commune qui donne \nuk la contribution entre les propriétaires du navire, et le$ marefaands dpnt les mardundises composaient la cargaison.
99tt- Enfin l'article ajoute : « Le tout néamoins jqsqu'à lacoicurrence de « 3(K) livres, sans préjudice de ses loyers (') ^*
Par ces termes, sans préjudice de 9e$ loyers, fordoiiBaiice dâdare que le iraître doit payer au matelot, outre sa rançofi^ %es loiy^s; ce qoi doit s'estendre des loyers de tout le voyage en entier^ quoique Isa captivité Pempéeho de servir sur le navire; de même que, suivant l'art* tl, le matelot bleasé au service du navire, est payé en entier coiAine s'il eût tioajours servL
X%9* L'art. 18 qui suit concerne le cas de la contribution au rachat ées matelots faits prisonniers ou esclaves pour le service du navire et de la cargaison.
Il y est dit : « Le règlement des sommes destinées an rachat des mate- « lots, sera fait à la diligence du maître, incontinent après ^arrivée du vars- « seau; et les deniers seront déposés entre les mains du principal Intéressé^ « qui sera tenu de les employer incessamment au rachat, à peine ds quadruple « au profit des matelots détenus ».
Rien ne requiert plus de célérité que le rachat des captifs : c*est j^urquof le maître doit poursuivre incontineut la contribution; et s'il négligeait de s'acquitter de ce devoir, il pourrait être poursuivi par le procureur du roi de l'amirauté, comme l'observe M. Valin sur cet artide.
X%4k, Outre les obligations que nous venons de rapporter, qui naissent de la nature du contrat, le maître et les propriétaires du navire en peuvent encore conlracter d'autres, par les clauses particulières dn contrat qa*ïls ont fait avec les matelots et autres gens de l'équipage.
Telle est ceJle par laquelle les propriétaires auraient permis II quelque personne de réquipage, en la prenant au service du navire, d'^ placer un certain nombre de marchandises sans en payer aucun fret (*).
Par cette convention, les propriétaires sont obiigés de laisser une place dans le navire, suffisante pour contenir la quantité oonve»ue des marchandises ; et faute de la laisser, ils sont tenus envers eette personne die ses dommages et intérêts.
Le droit qui mH de cette clmise ne peut^ suivant (fue l'observe M. Valin sur l'art. 2, être cédé à des tiers. Ce n'est qu'une faculté personneUe, dont la personne à qui elle a été accordée, ne peut user que pour y placer ses propres mardiandises qu'elle charge pour son compte, ou à lire de pacotille. Lorsqu'elle n'use pas de cette faculté, n'ayant tenu q«'k elle d'en user, elle n'en peut prétendre aucune récompense (•).
i^f 5, Hors le cas de ces conventions, suivant l'art. 2 : « Les matelots ne
0) F. art. 269, C.conmi.,quilixe l'indemnité à €00 fr.
Art. 269 : « Le montant de l'indem»
<c nité est fixé à six cents francs.— Le « recouvrement et l'emploi en seront « faits suivant les formes déterminées « par le gouvernement, dans un r^e»
« ment relatif an rachat des captifs. »
Bien que cet article n'ajoute pas, comme l'ordonnance, sans préjudice de ê€$ lûyerty cette réserve est de droit.
Art. 251 : A Le capitaine «t ïes gens « de l'équipase nepeuvent» aofis aucun (c prétexte, cbarcer dans le navire au«> « cune marchandise pour leurcomptCii « sans ia peraûssion des piopriétaires a et sans en payer le fret, s'iJ^ n'y sont « autorisés pac l'engagement, i»
(') Rien n'empôehe q«e ee droit puisse être aujourd'hui cédé; dès que Tautorisalion d'embarquement est l'une des conditions dn eotnirat^ peu im« porte à l'aOréteur fuei est le véritable
(*) F. art. 251, C. comm, | propriétaire de la mardiandise.
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« pewmM duuRger s«cuoes marckandises pour leur compte, sou8 prét^te de n »$fié0^ m nutremettl» s»m en payer le fret, s'il n'eo ^ bit mention dans « leur engagement. »
Portée, était la quantité des marchandises que les gens de l'équipage prétendaient, arant ftrrdonnance, aToir droit de cbargcr sur le naYÎre ; c'est te qui s'appelait Vordinaùre ou la parlée de$ fnarinigrsp
La ié^a&t <u)ntenue dans cet art. 3, s^étend à tous les gens de l'équipage^ même au maître. Aucun d'eux ne peut i^orier avec lui sur le navire aucunes marchandises sans en payer le Iret, si ce n'est ce qui peut tenir dans son coffre (*).
S V. De Vaclion qu^ont les matelots contre le maître et les propriétaires du navire; du privilège y et de la prescription de ces actions.
2%B. Les matelots et autres gens de l'équipage qui se sont loués au voyage ou au mois, ont contre le maître l'action ex locato, pour le paiement de leurs loyers^ et des autres choses dont il est tenu envers eux.
Cette action naît de l'obligation que le maître a contractée par le contrat de louage, par lequel il les a pris au service du navire. Ils ont aussi l'action exercitoire contre les propriétaires, lesquels, en préposant le maître au gouvernement de leur navire, sont censés avoir accédé à toutes les obligations qu'il contracterait envers les personnes qu'il prendrait au service du navire, par les contrats qu'il ferait avec eux.
999. L'ordonnance, au litre de la Saisie des vaisseaux^ art. 16, dit : « Les loyers des matelots employés au dernier voyage, seront payés par pré- « férence à tous créanciers (*). »
M. Valin, sur cet article, observe fort bien qu'ils ne sont néanmoins payés qu'après les frais de saisie et de distribution, comme aussi après les frais de garde, tant du navire que de ses agrès et apparaux, et les frais d'amarrage. Il place aussi avant les matelots, les frais faits pour raccommoder les voiles et cordages, le navire en ayant été d'autant mieux vendu.
99S. Suivant l'art. 2 du titre des Prescriptions, les loyers des matelots et autres gens de l'équipage se prescrivent par un an depuis le voyage fini (').
(*) Ce droit de portée, fondé sur d'anciens usages qui autorisaient les gens de l'équipage à embarquer une certaine quantité de marchandises, sans autorisation expresse du propriétaire ou affréteur, ne subsiste plus.
i») F. art. 271, C. comm.
Lrt. 271 : « Le navire et le fret sont « spécialement affectés aux loyers des « matelots. »
F. aussi l'art. 191, n» 6 et 192, n» *, G. comm. ci-dessus, p. 100, note 1. L'art. 191, met au 6« rang le paiement par privilège sur le prix du navire les gages et levers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage; et l'article 192, numéro 4, exige pour la justification du privilège que les gages et loyers de l'équipage soient établis par les rôles d'armement et de désarmement, arrêtés dans
les bureaux de l'inscription maritime.
Ces gages et loyers viennent sur le fret, en première ligne, après le remboursement des dépenses faites pour la conservation de la chose.
(») F. art. 433 et 434, C. comm.
Art. 433 : « Sont prescrites : toutes « actions en paiement pour fret de na- « vire, gages et loyers des officiers, « matelots et autres gens de l'équipage, <c un an après le voyage fini; — Pour « nourriture fournie aux matelots par a l'ordre du capitaine , un an après la « livraison ;— Pour fourniture de bois a etautreschoses nécessaires aux con- « struction, équipement et avitaille- « ment du navire, un an après ces «fournitures faites; — Pour salaireg « d'ouvriers, et pour ouvages faits, ua « an après la réception des ouvrages ; « Toute demande en délivrance de
%t9. A l'égard des matelots loués au fret ou au profit, leur eDgagemem renfermant un contrat de société, c'est Faction profocto qu'ils ont, pour avoir leur part convenue dans le fret ou dans le profit»
« marchandises^ un an après rarrivéel « avoir lieu, s'il y a cédule, obligation, M du navire, » 1 « arrêté de compte ou interpellatioii
Art. 434 : « La prescription ne peut | « judiciaire. »
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TRAITÉ
DU
ARTICLE PRÉLZMZNAZRE.
1. On appelle change^ réchange d'argent contre d'autre argent.
C'est une espèce de change lorqu'on change une espèce de monnaie contre une autre espèce de monnaie, comme des louis d'or contre des écus, des écus contre de la mienue monnaie.
Ce change peut se faire entre toutes sortes de personnes ; mais on ne peut changer d'anciennes espèces contre de nouvelles, qu'avec les changeurs publics; car le commerce en est défendu 0).
Ce change, qui se fait dans un même lieu, d'une espèce d'argent contre une autre espèce d'argent, est celui que les docteurs appellent eambium recUe vel manuale.
9. Nous n'avons rien k dire sur cette espèce de contrat de change ; celui dont nous nous proposons de traiter est un contrat par lequel je vous donne ou je m'oblice à vous donner une certaine somme en un certain lieu, pour et en échange d'une somme d'argent que vous vous obligez de me faire compter dans un autre lieu.
C'est le contrat de change que les docteurs appellent cambiun locale, me}* çanlile, trajeetitium. ^
Ce contrat s'exécute par le moyen de la lettre de change
On peut définir la lettré de changcy une lettre revêtue d'une certaine formais prescrite par les lois» par laquelle vous mandez au correspondant que vous avez dans un certain lieu, de m'y compter, ou à celui qui aura mon ordre, une certaine somme d'argent, en échange d'une somme d'argent ou de la valeur que vous avez reçue ici de moi, ou réellement, ou en comptée*).
11 ne faut pas confondre la lettre de change avec le contrat de change.
La lettre de change appartient h l'exécution du contrat de change; elle est
1} Cette défense ne subsiste plus.
») F. art. 110, C. comm.
Art. 110 : « La lettre de change est n tirée d'un lieu sur un autre.— Elle est « datée.— Elle énonce:— la somme à w payer, — le nom de celui qui doit « payer, — l'époque et le lieu où le
« paiement doit s'effectuer, — la valeur « fournie en espèces, en marchandises, « en compte, ou de toute autre mate nière.— Elle est à l'ordre d'un tiers^ « ou à l'ordre du tireur lui-même.— Si « elle est par 1", 2% 3% 4% etc., elle « l'exprime. »
TRAITÉ OU CONTAAr OJB CHANGE.
le moyen par lequel ce contrat s'exécute ; eHe le suppose et l'établit, mais elle n^st pas le contrat même.
4. Lorsque celui qui, par le contrat de change, s'est oblisé de me faire toucher une somme dans un certain lieu» n'a pas une lettre de change prête, il me donne, en attendant, un billet par lequel il s'engage de me fournir une lettre de change sur le lieu où il s'est obligé de me faire toucher la somme ; on appelle cette espèce de billet un billet de change (^}.
On appelle aussi biiieî de change le billet par lequel celui à oui on a Coicroi une lettre de change dont il n'a pas payé la valeur, s'oUif e de la payer»
PREMIÈRE PARTIE
DU CONTBAT DB CHANGE , ET DE LA NÉGOCIATION lUKKJlTIVS A CM COHTEAT» QVi SB FAIT PA« LA LETTBC MB OHASGS.
Nous diviserons cette partie en six chapitres»
Dans le premier, nous examinerons quelle est l'eriglne du contrat de change et de la lettre de change, et queHes en sont les différentes espèces.
Nous traiterons, dans le deuxième^ des personnes qui interviennent dans la HégoeinUon de la lettre de change^
Dans le troisième, de la forme es la lettre de chaage» et des avtres aslfts qui interviennent dans cette négociation ;
JDans le ^atrième, des différents oonurats et quas^-eonlrats que renferme la négociation de la lettre de change; des obligations et des actions qm en Bsia* sei^
' Dans le cinquième, de l'exécution de la négociation de la lettre de cfaaifa; des protêts et autres procédures qui en sont la suites
Dans le sixième, des différentes naasières dont s'éteignent les droits et actions résuliant de la négociation d« la lettre de change» et des prescriptions auxquelles ils sont sujets.
(*) Ces billets de change ne sont plus en usage ; tes relations commerciales permettent de créer toujours la lettre de change au moment même où le contrat de change se forme. Cependant les traitée dont on se sert habituellement dans le commerce, ont quelque analogie icttc ttsMîleisêetkange;
la traite qu'un négociant tire sur un autre dans la supposition qui! hii doit, n'emporte en realité de la part de celui qui la tire et de celui qm la négocie qu'une promesse conditionnelle; le contrat de change n^est pas pariait, il est subordonné à la condition que celui sur qui on faHtraîfe reconnaîtra la dette.
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CHAPITKB PREMrEia
(^Ue est Vmigine au eomirat de efmnge et de la lettre de change^ et quelles sont les afférentes espèces de lettres de eh^mfe.
$ L QuelU ê$i forifine dm conirai de chuntgt eiéeUt Mtre d$ change.
. G. Il n'y aucun vestige de notre contrat de change, ni des lettres de change dans le droit romain, lie n'est pas qu'il n^arrivât quelquefois chez les Honiaios que l'on comptât pour quelqu'un udo somme d'argent dans un lieu, h une personne qui se chargeait de lui en faire compter autant dans un autre lieu.
Ainsi, nous voyons dans les lettres de Cîcéron ^ Atlicus, que Qc^ron, voulant envoyer son fils faire ses études à Athènes, slnforme si, pour épargner h. son fils de porter lui-même h Athènes l'argent dont il y aurait besoin, on ne trouverait pas quelque occasion de le compter k quelqu^un à Home, qui se chargerait de le lui faire compter l Athènes; {EpUl. ad Atl. 12, 24; 15, 25). Mais cela n'était point la négociation de lettres de change, telle qu'elle a lieu
dat de Gicéron, écrivait ii quelqu'un des aébiteurs qu'il avait à Athènes, et le chargeait de compter une somme d'ai^ent au fils de Gicéron.
Au reste on ne voit pas quil se pratiquât chez les Romains, comme parmi nous, un commerce de lettres de change; et nous trouvons au contraire en la loi 4, $ 1, ff. de Naut, fœn,^ qui est de Papinien, que ceux qui prêtaient de l'argent à la grosse aveniure aux marchands qui trafiquaient sur mer, envoyaient un de leurs esclaves pour recevoir de leur débiteur la somme prêtée, lorsqu'il serait arrivé au port où il devait vendre ses marchandises ; ce qui certainement n'aurait pas été nécessaire, si le commerce des lettres de change eût été en usage chez les Romains.
9. Quelques auteurs ont prétendu que l'usage du contrat de change et des lettres de change est venu de la Lombardie, et que les Juifs qui y étaient établis en ont été les inventeurs. D'autres en atirinuent llnvention aux Florentins, lorsque, ayant été chassés de leur pays par la faction des Gibelins^ ils s'établirent à Lyon et en d'autres villes. 11 n7 a rien sur cela de certain, u ce n^est que les lettres de change étalent en usage dès le quatorzième siècle (^]. Cest ce qui paraît par une loi de Venise de ce temps, sur cette matière, rapportée par Nie, de Passerib., en son livre de Svrip. privai, y lifo. 3.
) fi. Det différentes espèeei de lettrée 4e ehainge.
#. Savary distingue quatre espèces de lettres de change.
La première est de celles qui n'expriment point quelle espèce de valeur a été reçue de celui à qui la lettre de change a été lournie» et qui portent pu* remexu et suoplemeot, valeur reçue*
0) Un des exemples les phi» anciens d*une lettre de diange remonte au temps de la première croisade de saint Louis (1256). Il existe des pièces gui constatent que des sommes ont été
comptées en Terre-Saînte par des marchands génois, à des seigneurs français, contre des mandats tirés sur le roi, payables en France. Les Génois étaient les banquiers de Texpédition.
L'usage de cette première espèce de lettre de change est défendu par l'ordonnance de 1673, tit. 5, art. f , comme nous le verrons par la suite (^}.
•• La seconde espèce est de celles qui expriment l'espèce de valeur qui a élé reçue de celui à qui on les a fournies, ce qui s'exprime ou par ces termes, valeur reçue comptant y lorsque c'est en argent que la valeur a été reçue; ou par ceux-ci, valeur reçue en marc^andû^x^ lorsque c'est pour le prix de marchandises que la lettre de change a été fournie.
C'est celle de cette seconde espèce qui est- le plus en usage, et qui est parfaitement lettre de change.
10. La troisième espèce, est de celles qui sont pour valeur en soi-même. Je tire en ces termes une lettre à mon ordre , sur Pierre , marchand de
Lyon, qui me doit mille écus : « M. Pierre, vous paierez à mon ordre, à leile « échéance, la somme de mille écus, valeur en moi-même , que je vous pas- « serai en compte; » et je la lui fais accepter. Il est dit valeur êh moi-même, parce que je n'en ai pas encore reçu la valeur de personne ; ensuite je donne ici cette lettre acceptée à un courtier, pour me chercher une personne qui m'en donne la valeur, et je passe mon ordre et endossement à cette personne, valeur reçue comptant d'elle. Cette lettre, avant mon endossement, n'est pas proprement une lettre de change ; ce n'est que par l'endossement que je fais au profit de celui qui m'en donne la valeur , que se contracte le contrat de change, et qu'elle devient une véritable lettre de change (*}.
Lorsque la lettre porte : « Vous paierez à un tel , valeur en moi-même , ou valeur de moi-même, ou valeur rencontrée en moi-même, » celte lettre n'est pas non plus une lettre de change, mais un simple mandement : ces termes valeur en moi-même , et les autres semblables , ne se réfèrent pas à celui à qui la lettre est payable, mais à celui sur qui elle est Urée (') ; et ils ne signifient autre chose , sinon que le tireur tiendra compte à celui sur qui elle est tirée , lorsqu'il l'aura acquittée , de la valeur de la lettre , en déduction de ce qui est dû au tireur par celui sur qui elle est tirée.
A l'égard de celui a qui la lettre est payable, la lettre ne portant pas qu'il en ait payé aucune valeur au tireur, il ne peut avoir, en cas de refus de paiement, aucun recours de garantie contre le tireur : au contraire, si la lettre lui est payée, il devient débiteur envers le tireur de la somme par lui reçue. C'est l'interprétation de Savary, t. 2, parer. 35.
11. La quatrième espèce, est de celles qui sont pour valeur entendue : en voici un exemple :
Je demeure à Orléans, et j'ai 3,000 livres à recevoir à Lyon : je vais trouver un marchand à Orléans qui fait commerce à Lyon, à r^ui je propose de lui donner une lettre de change de 3,000 livres sur mon déb.tcr.r de Lyon, pour 3,000 livres qu'il me comptera ici : il veut bien prendre aa lettre de change ; mais ne se fiant pas à moi, il ne me veut compter les 3.000 hvies que lors-
(^) Cette locution valeuf reçue n'emporte pas énonciation des valeurs qui ont été comptées ; l'expression de la valeur fournie manque. Il y a plus de difficulté à l'égard de la locution valeur entendue, qui paraît présenter un peu moins d'indécision ; mais l'expression de la valeur fournie manque également, et la lettre de change est par conséquent Incomplète. Quant à la locution valeur en compte j elle est parfaitement régiilière.
(*) La nature de la va!eur reçue se trouve alors parfa.tement expliquée; car jusque-îk valeur en moi-même, n'exprime rien.
(') C est propreihcfit la traite qui devient traite de change par la négociation qui en est faite avant la pré* sentation. Dans ce cas, celui à qui la lettre est payable a son recours de garantie contre le tireur , il a l'action directe pour indu paiement, condictio indebiti.
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qu'il aura eu avis, de son correspondant de Lyon, que la lettre de change que je lui aurai donnée, aura été acquittée ; et pour cela il me donne un billet portant reconnaissance de la lettre de change , et promesse de payer, lorsqu'elle aura été acquittée.
Jl était autrefois d'usage en ce cas de concevoir la lettre de change en ces termes : valeur entendue ; ce qui signifie que la valeur n'en a pas encore été fournie à celui qui a donné la lettre de change. Savary nous apprend que celte quatrième espèce de lettre de change n'est plus en usage.
Le tireur de cette espèce ne fait plus de difficulté d'exprimer, valeur reçue complanty regardant la reconnaissance qu'on lui a donnée comme de l'argent comptant; ou bien l'on met, valeur en compte.
Cette espèce de lettre de change , valeur en compte , est aujourd'hui d'un frécfuent usage r elle se fait, de même ({ue celles de la seconde espèce , en exécution d'un contrat de change; celui qui me la fournit , échange l'argent qu'il me donne à recevoir dans le lieu où elle est tirée, contre celui qu'il me doit, et dont je m'oblige de lui tenir compte ici.
m. Il y a une autre division de lettres de change, qui se tire des différent!! temps dans lesquels elles sont payables (^).
La première espèce, est de celles qui portent qu'elles seront payées à vue.
Ces termes, à vue, signifient que la lettre doit être acquittée aussitôt que le porteur la présente.
1 3. La seconde espèce, est de celles qui sont à tant de jours de vue, comme à six jours de vue, à huit jours de vue, etc.
Ces lettres renferment un terme de paiement, qui ne court que du jour de la vue, c'est-à-dire du jour qu'elles ont été présentées, et acceptées par celui sur qui elles sont tirées ; et , dans ce temps , on ne compte point le jour de l'acceptation, suivant cette règle, qu'en fait de délais, le jour duquel court le délai, n'est pas ordinairement compté dans le délai; Dies à quo, non computatur in termino. Si donc j'ai une lettre de change , payable à six jours de vue, et que je la fasse accepter le !•' d'octobre, l'accepteur aura, de droit, suivant le texte de la lettre, un terme de paiement de six jours, qui ne courra que depuis le !•' octobre , icelui jour non compris , et n'expirera par conséquent que le 7 octobre.
14. La troisième espèce , est de celles qui sont payables ^ un certain jour nommé, comme au 15 octobre prochain.
1&. La quatrième espèce, est de celles qui sont payables à une usance, ou à deux, ou a un plus grand nombre d'usances (*).
Ce mot d^usance vient d'usage, et signifie le temps qu'il est d'usage dans un pays d'accorder pour le paiement des lettres de chance.
Ce temps est réglé par l'ordonnance de 1673, tit. o, art. 5, à trente jours,
0) F. art. 129, 130, 131 et 132, C.
comm.
Art. 129 : « Une lettre de change « peut être tirée à vue , — à un ou « à plusieurs jours de vue, — à un « ou plusieurs mois de vue, — à une « ou plusieurs usances de vue ; — à un K ou plusieurs jours de date, — à un <: ou plusieurs mois de date , — à « une ou plusieurs usances de date, — « à jour fixe ou à jour déterminé, — « en foire. »
Art. 130 : « La lettre de change à
« vue est payable à sa présentation. » Art. 131 : « L'échéance d'une lettre <c de change à un ou plusieurs jours de K vue, à un ou plusieurs mois de vue, « à une ou plusieurs plusieurs usances <c de vue, est fixée par la date de l'ac- <c ceptatîon, ou par celle du protêt, <c. faute d'acceptation. »
Art. 132 : « L'usance est de trente <i jours qui courent du lendemain de « la date de la lettre de change.
(») F. art. 131 et 132^ C. comm., note précédente.
soit qae le meii de la dale de la lettre de change ait ]^s ou moÎBS de jowrs.
Ce temps court di» i^r de la date de la lettre de diai^e » kebii non eompris.
Une lettre payable à une usance est donc une lettre payable dans tes trenie jours du jour de la date. Une lettre à deux, «sauce» est uaa lettre fiayaMedans les soixante jours^ ete.
S'il R'était pas dit siiaplemeot il tmt d'uêêfkgeâ, i^ls à Umi d'mdmtt de vue, il faudrait eomptoF les usances, wmi du jour de la dsAe de la lettre» mais du jour de la vue, c'est-à-dire du jowr de la date de l'aeceptatida, q«i est ceiui auquel la lettre a été prései^tée; Savary, parer. 47.
16. La cinquième espèce, est de celles qui sont payabfes h certaiBS temps solennels de foive (^).
Par exemple, il y a à Lyon qoatre temf» solennels de fsîre, qs^dn appelle vulgairement le» paiements de Lyon, qui sont ebaeun d'un mois; savoir celui des Rois, cehti de Pk(ues> cehir d'août et ceHii de la Toussaint.
Les lettres de change payables k ces temps de foire, ne font mention que du temps de la foire, sans faire autre mention précise da jear*
Suivant un règlement du 2 juin 1667, rendu pour Ly^n , art« I , ks paiements doivent se faire depuis le premier jour jusqu'au sixième inehisivement ; et Ton peut commeneer dès ke septième jour les poursuiies» faute de paiement.
CHAPITRE II
Des perêotmes qui interviennent dans la négoeiation Jk ta lettre de change ^ et de la qualité qu^elUs doivent asuaîr.
% !*'• Iks personnes qui tnUrviemient dems la négoeiaiim de la lettre es
change^
1 9. Il intervient ordinairement quatre personnes dans îa négociation d'une lettre de change ; il en f2aA au moins trois ,
1» Celui qui fournit la lettre de change, qu on appelle trahens ou Hreuf;
2® Celui qui acquiert du tireur la lettre de change pour la vakeuv qn'i \m en compte, ou qu'il s'oblige de lui compter : on l'appelle donmur de vakvr, ou fonittens.
Observez que je ne suis pas moins censé être le donneur de valeur, aequé* renr et propriétaire de la lettre de change, quoique je n'en aie pas moi-nrème compté la valeur au tireur, et que ce soit un autre qui la lui ait comptée pour moi et pour mon compte ; car ficlione brevis manûs, je suis censé avoir reçu de mon corrrespondant la somme qu'il a comptée pour mon compte et en mou nom au tireur, et Pavoir moi-mêqje donnée au tireur, comme dans cette espèce : Robert, d'Orléans, a écrit à Pierre, de Paris, son correspondant, de hri chercher une lettre de change de tant sur Lyon; Pierre ayant trouvé Paul qui avait des lettres de change à tirer sur Lyon, et Pierre ne voulant pas être garant de la lettre, prend de Paul, pour le compte de Robert, une lettre de change conçue en CCS termes : M- Jacques de Lyon, vous paierez à tordre de Robert, d'Orléans, la somme de tant^ valeur reçue de Pierre^
0) F. art. 133, G. conm.
Art. 133 : « Une lettre de change <c payable en foire est échue la veille
<e du jovr fixé po«r la clôture de la « foire, ou le jour de la foire, scelle ne « dure qu'un jour. »
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Ce n'est point Pierre qui est censé înterveDÎr dans la négociation , si ce n'est pour prêter à Robert la somme qu'9 compte pour lui au tireur i c'est Robert oui contracte avec ce Paul par le ministère de Pierre ; c'est Robert qui est racquéreur et le propriétaire de la lettre de change» et aux risques de qui elle est;
3"* Celui à qui elle est adressée et qui la doit payer. Lorsque Fa accâptéei il s'anpelle accepteur ou acceplanê (*} ;
V* Celui qui en doit recevoir la valeur , et i qui pour cet effet te donneur de valeur passe son ordre au dos de la lettre, et la lui remet afin ou^l la reçoive pour ledit donnenr de valeur, cl comme son mandataire. On appelle cette personne te porteur de la lettre, en prœsentans.
19. Quelquefois néanmoins cette négociation sefisiit entre trois personnes seulement ; savour, lorsque celui qui a donné la vakur et qui a reçu la lettre de change , est un voyageur qui doit aUer en recevoir lui-même le paiement au lieu où la lettre de chanse doit être payée : il est en même temps le donneur de valeur et le porteur^ le remittenf et le prœsentam.
%9. Il y a encore deiix autres cafi où il ne parait q^ trcps personne» daa$ la négociation de la lettre de change.
Le premier est, lorsque ceUn sur qui la lettre est liréey est en même temps le commissionnaire du tireur et de celui à qui la lettre est fournie ^ et qu'en conséquence la lettre de change porte : Vous paierez à vous-même la somme de tant, valeur reçue comptant d'un teL
Observez que, quoique dans cette négociation il ne paraisse que trois personnes, it y en a virtuellement quatre ; car celui à qui on écrit de payer à soimême , tient la place de deux personnes. Il est le mandataire dn tireur \ it acquitte pour le tireur la lettre de change : il est le mandataire du donneur de valeur» puisqu'il reçoit pour le donneur de valeur : il est donc en même temps acceplans et prœsentans^
90. Le second cas est lorsque je; tire une lettre de change sur mon débiteur , valeur en moi-même* Il n'y a que trois personnes dans cette négocia» lion; mon débiteur, qui doit payer Ea leUre de change; mon correspondant , qui doit la recevoir pour moi ; et moi, qui suis tout à la fois et le tireur et le donneur de valeur. Mais cette lettre n'est pas proprement lettre de change, comme nous Tavons déjà observé suprà, n^" 10..
91. De même que, dai>s la né^pialioii d'une letlre de chasge, «ne seule personne tient lieu quelquefois et fait la fonction de deux » comme nous le
(») F. art. fis I 122, C. comm.
Art. 118 : « Le tireur et les endosr senrs d'une lettre de change sont « garants solidaires dûFacceptatîon et « du paiement à l'échéance. »
Art. 11^*. « Le t^im é'aceeptation « est constaté par un acte que l'on « lïQmm^ protêt faute ^acceptation,»
Art. 120 s « Sur la notiûeation du «c protêt faute d'acceptation, les endos- « seurs et le tireur sont respecUve- <c ment tenus de donner caution pour « assurer le remboursement avec les fc frais de protêt et de rechange. ^-^ La <c caution, soit du tireur, soit de Ted- « dosseur, n'est solidaire qu'avec celui (( qu'elle a cautionné.»
Art. 12f : « Celui qui accepte une a lettre de change, contracte l'obliga- *< tion d'en payer le montant. — L'ac- « cepteuT n^est pas restituable contre <c son acceptation, quand même le ti-
^ rcuK entrent ntîtir a stjii insii arain
« qu'il eût accepté. >•
Art. 122 : « L'accepUtîon d'une let- <c tre de change doit être signée. •— « L'acceptation est exprimée par le « mot accepté. — Elle est datée, si la (c lettre est à un ou plusieurs ^ours ou « mois de vue ; — Et dans ce des- « nier cas, fe défaut de date de l'ae- « ceptation rend la lettre exigible au « terme y exprimé, à cemptep de sa « date* )i
venons de voir ; de même aussi quelquefois plusieurs personnes ne tiennent lieu que d'une partie : comme lorsque plusieurs associés fournissent ensemble à quelqu'un une lettre change ; tous ces associés ne sont qu'une même partie dans la négociation : ils s'engagent tous solidairement comme tireurs de la lettre envers celui à qui ils la fournissent.
Pareillement , lorsque la lettre est tirée sur plusieurs associés qui l'accép^tent, ils sont tous ensemble et solidairement accepteurs, et ne sont tous ensemble qu'une même partie dans la négociation.
%%. Outre les quatre personnes ou parties qui interviennent ordinairement dans la négociation de la lettre de change, il en intervient quelquefois un plus Igrand nombre.
C'est ce qui arrive lorsqu'il y a plusieurs endossements.
On appelle endossement la substitution que celui à qui la lettre de change appartient , fait d'une autre personne à la sienne » pour en recevoir le paiement à sa place 0).
On appelle cette substitution endossement, parce qu'elle se fait par un acte écrit au dos delà lettre de change, et conçu en ces termes : Pour moi paierez à un tel.
Gela s'appelle aussi, passer son ordre à quelqu^un.
%9. Ces endossements sont de deux espèces. Les uns ne contiennent qu'un simple ordre ou mandat, que la personne à qui la lettre de change appartient, donne à la personne dénommée en l'endossement, pour recevoir comme son mandataire le paiement de la lettre de change, et lui en rendre compte. Tels sont ceux qui ne contiennent que ces termes : Pour moi paierez à un tel.
Les autres endossements contiennent une cession et transport de la lettre de change, qui est faite par l'endosseur à la personne dénommée en l'endossement. Tels sont ceux qui sont ainsi conçus : Pour moi paierez à un tel, ou à son ordre, valeur reçue de lui comptant, ou bien en marchandises.
%é» La personne dénommée en l'endossement de cette seconde espèce , devenant propriétaire de la lettre de change , il suit de là qu'elle peut ellemême faire un second endossement pareil au profit d'une autre personne , ce qui fera une cinquième personne qui interviendra dans la négociation de la lettre de change ; et pareillement la personne dénommée au second endosse- ^ ment, devenue propriétaire de la lettre de change, peut faire un troisième endossement au profit d'une autre personne, ce qui fera une sixième personne; et sic in infinitum.
%&, Outre les personnes dont nous avons parlé, il intervient encore quelquefois une autre espèce de personnes dans la négociation des lettres de change ; car, lorsque celui sur qui la lettre de change est tirée refuse de l'accepter, il arrive quelquefois qu'un ami du tireur, à qui la lettre n'était point adressée, pour faire honneur au tireur, l'accepte à la place de celui à qui elle était adressée, du consentement de celui à qui la lettre appartient (*).
0)F. art. 136 à 139, C. comm.
Art. 136 : « La propriété d'une let- « tre de change se transmet par la voie « de l'endossement. »
Art. 137: « L'endossement est daté.
« — Il exprime la valeur fournie. — 1\ » énonce le nom de celui à l'ordre du- « quel il est passé. »
Art. 138 : « Si l'endossement n'est « pas conforme aux dispositions de « l'article précédent^ il n'opère pas le
«f transport; il n'est qu'une procura- « tion. »
Art. 139 : « Il est défendu d'antida- « ter les ordres, à peine de faux. »
(•) F. art. 126, 127 et 128, C. comm.
Art. 126 : « Lors du protêt faute « d'acceptation, la lettre de change * peut être acceptée par un tiers in- « tervenant pour le tireur ou pour l'un <f des endosseurs.*— L'intervention est « mentionnée dans l'acte du protêt ;
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t0. Les lireiirs , endosseurs » accepteurs et porteurs de la lettre sont les .principales parties dans la négociation de la lettre de change : il en intervient quelquefois d'autres , non comme parties principales, mais comme cautions , soit du tireur, soit de quelqu'un des endosseurs , soit de l'accepteur ; ce qui se fait par la signature que cette caution met au bas de celle du tireur, ou de l'endosseur, ou de l'accepieur.
S IL De la qualité que doivent avoir les persùnneê qui interviennetUdam la négociation de lettres de change.
%li. Toutes sortes de personnes qui sont en état de contracter quoiqu'elles ne soient pas marchands ou banquiers de profession, peuvent intervenir dans la négociation des lettres de change , et contracter tous les engagements (lui résultent de cette négociation , pour lesquels ils sont soumis à la juridiction consulaire (ordonnance de 1673, lit. 12, art. 2) ; et à la contrainte par corps, (ordonnance de 1667, tit. 34, art. 4.) F. les exceptions à l'égard de lacontrain le par corps, tn/rà, chap. 4> art. 8. F. notre Traité des Obligations, paru 1, ch. 1, $ l,art. 4.
La négociation des lettres de change renfermant un commerce d'argent, et tout commerce étant interdit par les canons aux ecclésiastiques, comme contraire à la sainteté de leur état, un billet par lequel un ecclésiastique, pour de l'aident que je lui donne , me donne à recevoir pareille somme de son débiteur dans un autre lieu , quoiqu'il soit conçu en forme de lettre de change , doit être présumé être dans l'intention des parties une simple rescription , plutôt qu'une lettre de change. C'est l'avis de Savary, t. 2, parer. 19.
9^. Les mineurs, lorsqu'ils sont marchands ou banquiers de profession (^), peuvent intervenir dans la négociation des lettres de change , en Urer et en accepter sans espérance de restitution.
C'est ce qui resuite de la disposition de l'ordonnance de 1673, tit. 1, art. 6, qui porte : « Tous négociants et marchands, comme aussi les banquiers, seront « réputés majeurs jpour le fait de leur commerce et banque , sans qu'ils puis- « sent être restitues, sous prétexte de minorité* »
A regard des mineurs qui ne sont par état ni marchands, ni banquiers, je ne vois pas pourquoi ils ne seraient pas restituables contre l'obligation qu'ils auraient contractée en tirant, endossant ou acceptant des lettres de change. Je ne connais aucune loi ni jurisprudence qui tire ces actes de la règle géné-
c elle est signée par l'intervenant, v
Art. 127 : « L'intervenant est tenu « de notifier sans délai son interven- « tion à celui pour qui il est inter- « venu. »
Art. 128: «Le porteur de la lettre de « changeconservetoussesdroitscontre « le tireur et les endosseurs, à raison <i du défaut d'acceptation par celui sur « qui la lettre était tirée, nonobstant « toutes acceptations par interven- « tion. »
(') F. art. 2, C. comm., qui détermine les formalités que doit remplir le mineur avant de se livrer au commerce.
An. 2 : « Tout mineur émancipé de « l'un et l'autre sexe, âgé de dix-huit
TOM. lY.
ans accomplis, qui voudra profiter de la faculté que lui accorde l'article 487 du Code civil, de faire le commerce , ne pourra en commencer les opérations, ni être réputé majeur , quant aux engagements par lui contracté^ poiir faits de commerce , — i^ s'il n'a été préalablement autorisé par son père , ou par sa mère, en cas de décès, interdiction ou absence du père, ou, à défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de fa, mille, homologuée par le tribunal civil;—2° si, en outre, l'acte d'autorisation n'a été enregistré et affiché au tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile. »
raid qui accorde la restitution aux iniiieurâ contre toi» les actes par lesquels ils sont lésés.
Au contraire, il y a uii arrêt dii 19 avril 1717, ^-apporté à(i sixième tome dtt Journal dês Audiences^ qui a jugé qu'un miheur, quoique marié, ne pouvait valablement accepter îii endosser dès lettres de change pour des sotnmesijtfi excèdent ses revenus (*). C'est l'avis de Heinecdus, Elément, Jur. Camo.
A retard des iémnfei qui Mont soius puissance de mari, il n'est p^ douteux que celles qui sont marchandes publiques (•) (c'est-à-dire celles (lui, àli sii dô leur mari, font un commerce dont leurs maris ne se mêlent pas), peuvent, sans être autorisées, contracter vnhiblenienttotts les ensagements qui se Contractent dans tes négociations des leltries de Change;
Les autres femmes, sous puissance de mari, ne pedi'cnt intervenir valablement danîi ces négociations sans être autorisées (•) , quand même ce seraUt pour les affaires de leur mari. Cela est coti formé aux dispositions des art. 234 cl 235 de la couiume de Paris , et de plusieurs autres. C'est conformément k CCS princip(?sque Savary, l* % eii son pàter. 12, juge nulle l'accepution foite par une femme d'une lettre de change tirée sur elle paf sod mari.
S'il était jusiHlé que la femme d'un marchand est dans Pusagè de signer au su de son mari des lettres de change. pour son mari, qui peut-être ne sait paà écrire, sa signature en ce c:is serait valable : mais ce ne Serait pas elle qui serait censée contracter et qui s'obligerait, te serait son mari qui serait censë contracter par le ministère de $ai femme (*).
^». Par l'ordonnance de 1673, tît. ^, art. 1. ît est défendu atii agents de change et courtiers, défaire le change où ^eniroànque pour leur eàmpleparticuher^ sout leurs nùms ûu sous des norfii interposés; a peine dé privation de leurs charges, elde 1500 liv. *r2(Wendef*j»
Celte défense leur w été faite pour prévenir lés tdohopolés Que !â eonnafs- «auce qu'ils ont d:^s aiïaîres de tous les négociants et banqtiiers de la ville où ils toïïl le change, pourrait leur dohner lieu de commclire.
SI, par exemple, un agent de change de là ville de Lyon savait ^de les remises que les nëgociunis de Lyon ont h faire à Livourne cette aniiéc , sont très considérables, et qu'au cojitraife ce qii'ils ont M en tirer est peu considérable, ce qui doit rendre les lettres de change k tirer suf Livourne extréme-
0) F.arLll4,C.comm.
Art< 114 : « Les lettres de change « souscrites par des mineurs non hé- « godants sont nulles à leur égard , « Sàufles droits respectifs des parties, « conformément à Tart. 131^ du Code «r civil. »
P) F.art.220,C.clv.
Art. â20 : tt La femme, si elle est «c marchande publique, petit, sans l'au- <r tprisatioh de son mari, s'obligerpouf « ce qui concerne son négoce ; ei, au- « dit cas, elle oblige aussi son njari| «c s'il y a comrniunauté entre eux. — « £ltet)'est bas réputée marchande pu- « blique, si elle ne fait que détailler les « marchandises du commerce de son « mari, mais seulement quand elle fait * un commerce séparé. »
(») r. art. 217, C.c, « 113, C. com.
Art. 2 1 7, G. civ. : « La femme, même « non commune ou séparée de biens, ne tt peut donner, aliéner, hypothéquer, « acquérir, à titre gratuit ou onénsux, tt sans le concours du mari dans l'acte, A otr soit consentement par écrit, ir
Art. 1 1 3, G. com. : « La signature des R femmes et des flUes non négociantes tt ou marchandes publiques sur lettres d dé change, ne vaut, à leur égard, que « comine simple promesse, »
(*) Ce serait donner une trop grande extension II un mandat légal qui n'a rien de réel ; il faut, dans ce cas, pour que la lettre de change Soit régulière que la femme signe par procuration de son mari.
(') Celte défense subsiste, F. arrêté 27 praiHat aH 10, art. Ht : « S6us peine dé3,000f.d'amefnd6 et de destitution.»
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:iient rares ; cet agent de change pourrait, s*il li'en était erhpêché t)ar cette bi , se hâter de prendre sur son compte particulier toutes les lettres dé change à tirer sur Livouroe; et quand il 0a serait deveiîii le mattre , les tevendre à ceux qui en auraient besoin , pour un prix excessif que $a cupidité lai dicterait.
Non-seiilement il est défendu aux agents de chan^ de fournir où prendre des lettres de change ; il leul> est aussi défendu de les signer pair aval {^) ; {eod, lit, art. 2) , c'est-k-dire d'être cautions des tireurs ou endosseurs. C'est pour éviter les fraudes, y ayant lieu de soupçonner qu'ils seraient intéressés à la négociation , lorsqu'ils se rendraient ainsi cautions. Ils peuvent ^eiil^meat certifier la signature de ceux qui ont signé les lettres ; eod,, art. 2.
Quoique ces personnes, en intervenant dans la négociation dès lettres de change, contreviennent à l'ordonnance, les actes auxquels elles intervièntietiC ne laissent pas d'être valables; car l'ordonnance dont nous venons de rapporter la disposition, ne prononce pas la peine de nullité des actes, mais une autre peine.
Observez qu'un agent de change n'est pas sujet aux peiiles de l'ordonnancé^ et n'est pas censé y avoir contrevenu, pour avoir tiré une lettre de change sur son débiteur, ni pour avoir pris une le^re de change sur tin Heu où if avait besoin d'argent pour les affaires qu'il y avait, mais seulement lorsqu'il en fait trafic, et qu'il negode ses lettres de change k d'autres jpersonnes.
L'article second, en défendant en général aux agents de change tout trafic en leur nom, leur défend aussi de tenir caisse chez eux ^ ce qui s'entend pour un commerce qu'ils feraient en leur tiôm : niais cela ne les empêche pas d'avoir une caisse dont ils puissent acquitter les Içttres de change tirées sur lei négociants dont ils sont les agents. ^
CHAPITRE III
Be ce qui constitue Vessence de la lettre de change^ de ^a forme et de celle des autres actes qui interviennent dune la négociation des lettres de change*
5 I. De ce qui constitue V essence de la lettre de change, et di$ ta fermé, *
30. Làleltre de chatige se fait par Un âctesetis signature privée (*), en forme de lettre adressée par le tireur à celui siir qui elle est tirée, par laquée le tireur Uii mande de payer une telle somne a un tel.
0) V. art. 144 et 142, C. ceinm.
Art. 141 : « Le paiement d'une lettre « de change, indépendamment de l'ac- « oepCatioi» et de l'endossement, peut « être garanti par un aval. >»
Art. 142 : « Celte garantie est fpur- « nie, par un tiers, sur la lettre même « ou par acte séparé..-^ Le donneur « d'aval est tenu solidairement et jpiar « les mêmes voies que les tireurs et
« endosseurs, sauf les conventions ait* «c férentes des parties. »
(») Quelques arrêts ont validé des lettres de change créées par acte notarié avec affectation hypoiliécaire ; la lettre de change peut être mise alors en circulation avec la mention qn'iine hypothèque créée p^r acte de tel jour, reçu par tel notaire, en assure le remboursemietit au tiers porteur.
ASi TRAITÉ DU CONTRAT DE CHANGE.
Il y a trois choses principalement qui constiiuenl l'essence de la lettre de cbanffe s
!• Il faut qu'il y soit fait mention de trois personnes; de celle qui tire la lettre, de celle sur qui elle est tirée, et de celle à qui elle est payable (»), suprà, n* 17. , *. • j
a* Il faut qu'il y ait remise d'un lieu à un autre, c'est-h-dire, qu on donne dans un lieu pour recevoir dans un autre lieu. Cette remise d'un lieu a un autre est ce qui constitue l'essence du contrat de change, dont la lettre de chan&e est l'exécution.
3° Il faut que la lettre de change soit revêtue des formes prescrites par l'ordonnance de 1673.
3t. Suivant l'article premier du titre 5 de cette ordonnance, cette lettre doit contenir sommairement , . • ir
1» Le nom de celui à qui elle doit être payée \ ce qui se conçoit ainsi : Vous paierez à M. un tel.
Si dans la lettre de change le tireur avait omis de faire mention de la personne à qui elle doit être payée, mais qu'il eût fait mention de celle qui en a fourni la valeur ; comme s'il eût été dit : Vous paierez la somme de mille livres à vue, valeur reçue d'un tel; il me paraît raisonnable de présumer que le tireur a entendu que la lettre fût payable à celui de qui il a déclaré en avoir reçu la valeur, n'ayant pas nommé d'autre personne à qui elle dût l'être. Néanmoins j'ai appris d'un négociant très expérimenté, que les banquiers Cuisaient difficulté en ce cas d'acquitter la lettre.
a^. 2» L'ordonnance veut, pour la forme des lettres de change, qu'elles contiennent le temps du paiement, c'est-à-dire, à tel jour, ou à vue, ou à tant de jours de vue, à une usance, ou à tant d'usances (*).
L'ordonnance ayant requis, pour la forme de la lettre de change, l'expression du temps du paiement, ou en doit conclure que la lettre où se trouvera le défaut de cette expression, ne vaudra pas comme lettre de change, et ne pourra valoir que comme un simple mandat, donné à celui à qui la lettre est adressée, de payer la somme marquée par la lettre, et comme une simple reconnaissance de celui qui a donne la lettre, qu'il a reçu cette somme de la perspnne-mentionnéc en ladite lettre ; ce qui donnera à ladite personne une action ordinaire pour la répétition de cette somme, au cas que celui à (]ui la lettre est adressée ne la paie pas ; mais, au surplus, il n'y aura pas lieu a tout ce qui est établi à l'égard des lettres de change, une telle lettre n'étant pas une vraie lettre de change (*).
33. 3<* L'ordonnance veut que la lettre exprime le nom de celui qui en a donné la valeur.
34. ¥ L'ordonnance veut que la lettre exprime si la valeur en a été fournie, et en quoi, s: c'est en argent, ou si c'est en marchandises, ou autres effets.
C'est un droit nouveau, établi par l'ordonnance pour empêcher les fraudes des banqueroutiers, qui, ayant des lettres de change qui portaient simplement valeur reçue (*), et dont ils n'avaient fourni d'autre valeur que leur billet, passaient des ordres, la veille de leur banqueroute, à des personnes supposées pour les recevoir sous leur nom, et faisaient perdre la valeur à ceux qui avaient
C) F. art. 110,C.comm sus, p. 473, note I .
ci-des-
(*)" F. art. 129 , C. comm., ci-dessus,
477, note i.
C) F. art. 112, C. comm.
Art. 112 : « Sont réputées simples
« promesses toutes lettres de change « contenant supposition soit de nom, « soit de qualité, soit de domicile, soit « des lieux d'où elles sont tirées ou « dans lesquels elles «on( payables. >» (♦) F.*ci-dessus,jiiJ:76, note 1»
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fourni ces lettres. Pour obvier à ces fraude^, l'ordonnance veut que les lettres de change fassent mention en quoi la valeur a été fournie*
Faute de cette expression, la lettre ne vaudra pas comme lettre de change, mais comme un simple mandat de payer à la personne à qui la lettre a été donnée; et en cas de faillite de cette personne, le tireur, en rendant le billet qui lui a été donné pour valeur, retirera la lettre qu'il a donnée.
Pareillement, faute d'avoir exprimé en quoi la valeur a été fournie, !a valeur vis-à-vis des créanciers du tireur, est présumée fictive. Ils peuvent sai« sir la somme y portée entre les mains de celui sur qui la lettre est tirée, comme ayant toujours a|)partenu au tireur leur débiteur, nonobstant tous les ordres qui en auraient été passés; et le porteur ne peut avoir mainlevée de la saisie qu'en justifiant, soit par les livres du tireur, soit autrement, que le tireur en a effectivement reçu la valeur ; Savary, parer y 46 quest. 4.
A l'égard du tireur qui a confessé avoir reçu la valeur par ces termes, valeur reçue, quoiqu'il n'ait pas exprimé, conformément a l'ordonnance, en quoi il l'a reçue, il n'est pas lui-même recevable à nier qu'il l'a reçne, s'il ne le justifie par le billet de celui à qui il a fourni la lettre. C'est pourquoi, faute de le justifier, il est tenu de la garantie de la lettre envers le porteur si elle n'est pas acquittée 0).
35. Outre ces quatre choses requises par l'ordonnance, il est évident qu'il faut que la lettre de change contienne le nom de celui à qui elle est adressée, ou du moins une désignation suffisante de sa personne, et de la somme qui est tirée par la lettre.
Il est plus à propos d'écrire cette somme en lettres plutM qu'en chiffres, pour éviter les altérations dont les chiflres sont plus susceptibles que les lettres : néanmoins n'y ayant aucune loi qui oblige le tireur à écrire la somme en lettres, la lettre de change ne laissera pas d'être valable, quoique la somme n'y soit désignée qu'en chiffres (*).
Mais l'accepteur qui pourrait craindre des altérations, peut écrire en lettres : Accepté pour la somme de iant (*;«
3G. La leitre de change conçue dans la forme qne nous venons d'expliquer, est remise entre les mams de celui à qui elle est fournie, lequel l'envoie a son correspondant sur le lieu où elle doit être payée, pour la faire accepter {*).
D'un autre côt^, le tireur qui l'a fournie a coutume d'écrire une lettre d'avis à celui sur qui il la tire : mais cette lettre d'avis n'appartient point h la forme de la letttre de change, et quelquefois un négociant tire des lettres de
Q) Sans doute il n'est pas recevable à exciper d'une nullité qui serait de son fait; mais il n'en est pas moins vrai qu'il n'existe pas à son égard de lettre de change; il sera tenu à la garantie, mais sans que l'on puisse user contre lui des privilèges attachés aux lettres de change.
(*) La loi nouvelle ne contient également aucune disposition à cet é^ard, la somme pourrait donc être exprimée en chiffres; on est dans l'usage de l'ex-
{>rimer des deux manières, en toutes ettres dans le corps même de la lettre de change, et en chiffres, soit en tête de la lettre, soit en regard de la signature. (*) L'acceptation peut d'ailleurs être
restreinte. Foyejr art. 124,G. comm.
Art. 124 : « L'acceptation ne peut « être conditionnelle ; mais elle peut <c être restreinte quant à la somme ac- « ceptée. — Dans ce cas, le porteur est « tenu de faire protester la lettre de « change pour le surplus. »
(*) F. art. 125, C. comm.
Art. 125 : « Une lettre de change <c doit être acceptée à sa présentation, « ou au plus tard dans les vingt-quatre <i heures de la présentation. — Après (c les vingt-quatre heures, si elle n'est N pas rendue acceptée ou non accep- « tée, celui qui l'a retenue est passible « de dommages-intérêts envers le por* « teur. »
change spr son correspondant, san^ lui donner aucune lettré d^aviat ce qui dirrîTé svfrfoni loftqtie la soiprpe n'est pas considérable»
On exprime queiquerôls sor la lettre t Vouê paîêpêt èên» autre ûvUè
Le déâmt de dàte^ m l'erreur dans la date de la lettre, 91e peuvent être opposés par le tireur qui Pa écrite, ni par Taceepteur qui i's^ acceptée» non plus que romisfion du lieu où elle a été écrite.
av. Il nous reste à observer qu^on tkii quelquefois plusieurs ettemptalres d'une même lettre de change, afin que dans Ip oas auquel le porteur de la lettre eu aurait égaré un, il pût s'en &îre payer sur celui qui lui resterait 0).
Seaccbia, $ 2, gl. 6, atteste que de son temps l'usage était en Italie, que le tireur en remtt trois tout ^ la fois à celui à qui il fournissait Ig lettre de change.
Il est encore aujourd'hui d'un usage très fréquent de tirer par première el seconde les lettres de change qui ont un certain nombre d'usanoes k couriri surtout celles que l'on envoie a l'étranaer. On envoie la pr^smière ^ l'acceptation, et Ton passe l'ordre sur to seconde, en metuat au bo$ ab^? qui en trqu* Tcra la première acceptée (*).
Quoique le tireur n'ait d'abord donné qu'un exemplaires il est tenu, lorsqu'il en est requis, d'en donner un autre, loirsque le premier a été égaré (?}• Y. infrà, ch. 5.
(») Fi art» ltO,C. eomm., d-dessus, p. 473, note i. « Si la lettré de ehange « est par 1", 2% 3*, 4% etc., elle l'ex- « prime. »
Le paiement ftiit sur Tune des let^ très, soit la 8* soit la 4% annulle toutes les autres k l'égard <lu tireur, mais non pas des tiers porteurs, à moins de contention expresse. K. art» 147 el 14d, G. comm.
. Art. 147 î « Le paiement d'une lettre « de change fait sur une seconde^ troi-^ « sième, quatrième , etc., est valable, « lorsque la seconde, troisième, quafi trième, etc», portp que ce paiement Il annuUe l'effet des autres» p»
Art. 148 : « Celui qui paie une lettre « de change sur une seconde, troisiè- « mé . quatrième , etp* , san^ relifer « celle sor laquelle se trouve son ac- « ceptation , n'opère point sa libéra- « tion k l'égard du tiers porteur de son «acceptation.» '
(*) m évite ainsi une gradde perte de temps pOur les DégociSitions.
(') |1 faut distinguer aujourd'hui si la lettre de changea été perdue avant eu apfi^^ l^acceptaiion. Y. art. 150 à 154, (3. comm.
Art. 150 ; « En cas de perte d'une «t lettre de ehange non ârt^rpWe/ celui «k qui elle appartient peut en pourk suivre le paietnent 'siiir une seconde. « tf oisième, tiiiMrîème, tic. »
Art. 151 ! « Si la lettre de ehange perdue est revêtue de l'acceptation , le paiement ne peut en être exigé sur une seconde, troisième, quatrième , etc. , que par ordonnance dû juge, et en donnant ciiution. »
Art. 152 : « Si celui qui a perdu la lettre de ehange, qu^elle soit acceptée on non, ne peut représenter la seôonde, troisième, quatrième, eie.', il peut demander le paiement de la lettre de change perdue, et l'obtenir par ordonnance du juge , en justi'* fiant de sa propriété par seê livres , et en donnant caution. »
Art. 153 s « £n cas de refus de paie» ment, sur la demande formée en vertu des deuy articles précédents , le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation. —-Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de la lettre de change perdue.—Il doit être notifié aux tireur et endosseurs, dans les formes et délais prescrits ci-après pour la nolifS* cation du protêt (art. 162 et suiv.). » Art. 154 : « Le propriétaire de la lettre de change égarée , doit, pour s'en procurer la seconde, s'adresser h son enflosseur immédiat , qui est tenu ^è lut prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre endosseur } et ainsi en ren^ontant
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3i]^onélHëé choses dont îtfnllihnance'i^éciuieH Pexpression, pûtà, %^ 'à manqué 'exprlmeir ein qiioi f^ Taleur a été fournie, il petit rectifier ce défaut en )*ex* priipsipt dans le second exemplaire; Savary, ]iar^. 95.
S9. Il y a, eomme nous l'aYons vu, deux espèces d'endossemonts ; 0) celui qui contient un transport de la propriété de la lettre de change à une personne, se fait par mq acte que Tendoss^iur écrit au dp§ Hp 1^ l^^tre die Ptopge» et dqn( 1^ formule ordinaire est : Pour moi mi^^^^ 4 un M qif 4 ^f>n qr4rf% v^U^fr^^^ d'un tel tami^i^ntt qn bien en mar^handise^^
Comme cet endossement cenferme iip contrat Onire Vendqsçeur et celui ^ qui r^re i;st passée semblable ^ çeJMi que repierq)^ la |euré de change entre le tireur et le donneur de valevri «Qtie espèce d'endo^^^ent dQi( cqqteiiir les mêmes formalités que la lettre de change.
€'e^t pqurquoi, 1^ de même que la lettre de çbange doit être souscrite pi^p le tireur, pareillement Tendossèment doit être conscrit par Tepdoss^ur.
5^» De même que la lettre de change doit contenir le pom dé celui qiii en fournit la valeur aq tireur, et eq quoielle a été fournie, de même l'epaQ^^*^ Bient doit con tenir, 1° le nom de celui qui a payé la valeur î l'endosseur, pour acquérir de lui la lettre de change ; 5^ en quoi la valeiir a été fpurpie, si c'est en argent^ marehandt^es^ ou autremept, pulà par conipensâftioq.
39. L'art. 23, qui requiert ces deux formalités, reqitiertea outr^ qne l'isi^ dossement soit date.
La date est requise pour empêcher les fraudées telle que pelle d^un enn dosseur qui, ayant fait banqueroute, omettrait de qater rendp^semeqt poqr qu'on ne s'aperçût pas qu'il a été f£|it depuis Sfl f^Hite.
Savary,tom. % parer, i^, rapporte un arrêt du 3 avpl 1|^8^, rendu en forme de règlement, qui a ordonné l'exécution de l'art. 23 de l'ordonnance par rapport à la date, et qui a jugé nul un endossement, qh la date avait été omise.
Les antidates sont expressément dëfendue$, h peiiië dé fî^ux (*]; art. 36.
ÀO. On a fait la question de savoir, si le défaut de la date que ^ordonnance Requiert àans l'endossement, pouvait être supplée par la date d^un aval qni se trouverait au bas de l^eQdossement, ou par celle d'un acte de protêt tii^^ faute iTaccep^âiion, par celui au profit de qqi Vendôsseniént a été fait?
Pour raffirmaiive, Qt^ dira que l'endossement devant précéder l'aVaL et le protêt n'ayant pu être' fait que depuis l'endossement, là d;|fte de i^avà ou du protêt en assure une & l'endossement.
Ati contraire, pour la péptive on dit ^ue l'endossement ayant été d'abord non valablement failfcute dé robseryâlioii d'une des formes requises par l'ordonnance, qui e$t ^expression de la date, et n'ayant pas en conséquence
« d^epdosseur ép endosseur jusqu'au « tireur de la lettre. Le propriétaire de « la lettre dé change égarée supportera tt les frais ^^
0) r. art. 136 à 139, C. comm., cidessus, p. 480, noiei. '
(*) « 11 est défendu d'aptidater les ordres à peine dé faux.» Art. 139, C.
comno. — Mais celie disposition u'est applicable qu'à l'antidate apposée jpar
fraude, avec intention de nuire, (') Il n'y à pas dans ce cas h délernainer si rerKtpiiseinenl eitisiaii ou n'existait paç h telle ou telle époque ^ mais quelest son eiïei légal j or il résulte aè l'art. 138 , C. comm* ( F. cidessus, p. WO, note 1), que l'endossement qui'n*est pas date n'opère pas le transport de lu créa nçe ^ luaîs vaut comme simple procunUloD,
Les endossements en blanc sont surtout défendus par le droit commun de tous les Etals, et il ne peut en résulter d'action que le nom ne soit rempli {}) ; Heineccii Elem. Jur. Camb. 11, 11. ,
Au reste , il n'importe de quelle main Tendossement soit rempli : quand même il le serait de la main de la personne au profit de qui il est fait (*) , il ne laisserait pas d'être valable , pourvu qu'il contienne toutes les choses requises ci-dessus ; Savary, t. 2, parer. 8.
41. L'endossement auquel manque quelqu'une des formalités requises, ne vaut que comme un simple ordre ou mandat de payer à la personne , et ne transfère à la personne au j^roflt de qui l'ordre est passé, ni la propriété de la lettre de change, ni les droits et actions, qui en résultent (*).
D'où il suit, !• que l'endosseur demeurant toujours le propriétaire, les créanders de l'endossenr peuvent , nonobstant et après cet e dossement, saisir et arrêter la somme portée par la lettre de change, entre les mains de celui sur qui elle est tirée, sans que celui au profit de qui l'ordre est passé, quoiqu'antérieurement, s'y puisse opposer ; art. 25.
D'où il suit, 2» que si celui sur qui la lettre est tirée, se trouve créancier de l'endosseur, il peut opposer la compensation de ce qui lui est dû par l'endosseur, au porteur de son ordre ; lequel porteur, faute de quelqu'une desdites formalités dans l'endossement, n'est point propriétaire de la lettre de change» et n'est réputé que comme un simple porteur d'ordre de l'endosseur. C'est la disposition de l'art. 25.
De là il suit, 3"* que celui an profit, de qui a été fait l'endossement auquel il manque quelqu'une des trois formalités requises, ne peut pas faire un endossement valable au profit d'un autre ; car la propriété de la lettre ne lui ayant pas été transférée par l'endossement défectueux fait à son profit, il ne peut pas la transférer à un autre (^).
0) L'endosseinent en blanc vaut procuration. F. la note précédente ; mais s'il est suivi d'ua endossement régulier, il en résulte un transport complet de propriété en vertu de la procuration elle-même. F. p. 512, note 3.
(*) Pourvu que ce soit sans fraude.
(») F. art. 138, G. comm., ci-dessus, p. 480, note 1.
(*) Ces diverses décisions ne peuvent plus être admises; la faveur du commerce qui exige que les lettres de change, et en général tous les effets de commerce» puissent être mis en circulation avec toute célérité et toute sécurité pour les tiers-porteurs, ne permettait pas que l'on autorisât ainsi soit les saisies-arrêts, soit les compensations. Dès que la lettre n'est plus entre les mains du tireur, c'est qu'il a voulu la réaliser; on ne peut plus alors la considérer à stm égard comme étant in bonis. Sans doute le tiers qui en est saisi en vertu d'un endossement en blanc, n'étant réputé que mandataire, doit compte de la représentation de la lettre elle-mêi^ie, ou du
montant de la négociation, non-seule' ment au tireur de qui il l'a reçue, mais aux créanciers du tireur et à tous ses ayants droit, sans qu^il lui soit permis Œopposer aucune exception qui lui soit personnelle; mais lorsque luimême en a régulièrement disposé, lorsque, en vertu de la procuration même dont il était investi, et qui est illimitée, il a lui-même passé la lettre à un tiers-porteur au moyen d'un endos régulier, ce tiers est irrévocablement saisi de la propriété. C'est Ih un point de doctrine qui est aujourd'hui hors de toute contestation. Il faut donc rejeter les trois décisions que donne ici Pothier. La loi n'admet plus que deux cas seulement dans lesquels opposition puisse être mise au paiement :
1<» la perte de la lettre de change^ F. ci-dessus, p. 486, note 3; 2<> là faillite du porteur, F. art. 149, C.
comm.
Art. 149 : « Il n'est admis d'opposîa tion au paiement qu'en cas de feruS (c de la lettre de change ou de faillite « du porteur. »
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419. L'autre espèce d'endossement, qui ne renferme qu'un mandat que l'endosseur donne à celui à qui il passe son ordre de recevoir la lettre de change comme son mandataire, se fait aussi par un acte que l'endosseur écrit au dos de la lettre de change, et dont la formule ordinaire est : Pour moi paierez à un tel 0).
On n'y insère pas ces termes ou à son ordre, à moins que l'endosseur ne voulût accorder à ce mandataire la faculté de se substituer une autre personne pour l'exécution du mandat.
Il est évident aussi qu'on n'y insère point ces termes, valeur reçue; et c'est principalement en cela que cette espèce d'endossement diffère de l'autre.
S III. De la forme de Vaeceplation,
43. Celui sur qui est tirée une lettre de change, doit en faire l'acceptation par écrit (*) $ ordonnance de 1673, tit. 5, art. %
Gela n'est dit que pour exclure la preuve par témoins : l'écrit n'est requis que pour la preuve de l'acceptation, et non pour la substance. C'est pourquoi si celui sur qui la lettre est tirée, avait verbalement promis au porteur de la payer ^ l'échéance, cette accf'plation verbale serait^ dans le for de la conscience, aussi valable qu'une acceptation par écrit; et même je pense que, dans le for extérieur, le propriétaire de la lettre devrait être reçu à lui déférer le serment décisoire, s'il n'est pas vrai qu'il lui ait promis, ou à son mandataire, de payer la lettre à l'échéance (').
Cette acceptation se fait par ce mot, accepté, que celui sur qui la lettre est tirée, écrit au bas de la lettre de change, avec sa signature.
44. Lorsque le porteur de la lettre de change, n'ayant pas trouvé celui sur qui elle est tirée à la maison, a laissé la lettre au facteur ou à quelque autre personne, et que celui sur qui elle est tirée, après avoir écrit au bas son acceptation et sa signature , l'a barrée avant que d'avoir rendu la lettre au porteur; celte acceptation barrée sera de nul effet 0), comme il a été jugé par arrêt rapporté par La Serra, ch. 10.
La raison est que le concours de volontés, qui forme un contrat, est un concours de volontés que les parties se sont réciproquement déclarées; sans cela la volonté d'une partie ne peut acquérir de droit à l'autre partie, ni par conséquent être irrévocable.
Suivant ces principes, pour que le contrat, entre le propriétaire de la lettre et celui sur qui elle est tirée , soit parfait, il ne sufHt pas que celui-ci ait eu pendant qi^elque temps la volonté d'accepter la lettre, et qu'il ait écrit au bas qu'il l'acceptait : tant qu'il n'a pas déclaré cette volonté au porteur, le contrat n'est pas parfait ; il peut changer de volonté, et rayer son acceptation.
Pour que cette acceptation barrée fût valable, il faudrait que le porteur pût prouver qu'elle n'a été rayée que depuis que la lettre lui a été rendue , et qu'on la lui a ravie ou volée.
45. J'aurais pensé que le mot de vu, mis par celui sur qui la lettre est tirée avec la date et sa signature, ne devrait avoir d'autre effet que de donner
(* ) Celle formule n'est plus en usage.
(•) F. art. 122, C. comm., ci-dessus, p. 479, note i.
(') On reste à cet égard dans les termes ordinaires du droit, et comme il s'agit ici d'un acte essentiellement commercial, la preuve de l'acceptation pourrait se faire par témoins; elle ne pourrait être d'ailleurs refusée,
même aux termes de la loi civile, si on rapportait un commencement de preuve par écrit. Vacceptalion de la lettre de change pourrait d'ailleurs être faite par acte séparé ; c'est pour la facilité de la négociation qu'elle doit être mise sur la lettre elle-même.
{*) Point de contrat sans consente* ment*
TRAITÉ DH GOfVTlIAT PE CHANGE.
\( dé ^o^u de vif c pp ç'àçceptajeni que de cette matiîèr^ ; et que pour qtié le vu n'ëqqipollât pas a acceptatïonV^) mWi exprimer tu sans dteijiter. s|l$ porteur veut bien s*en contenter (*).
4ff . t^ordonnapce ayant voulu que l'accaptatîqq fût f^jte par écnt , fî^^st vne conséquence qup nous ne devou» p$(s s^dm^ttre d^n$ nb(r^ juriépriide^f^e d'acceptation tacite, résultant de ce que celui sur qui U leftre est tirée, l*ajir rait reçue du porteur, et (-jurait longtemps retenue , çans néannipins écrire au bas aucune acceptsition (^) ; néanuioins s'il psiraissalt du ^9^ àè 1^ part d^ celui sur qui la lettre est tirée , qui aurait exprès atnùsé longtemps le porteur, sur le faux prétexte qu'il a aairé la lettre, afin de l'empêcher de se pourvoir contre le tireur, pour se faire par lui donner caution , faute d'acceptation ; et que pendant c^ temps le tireur eût fait bànqueroùti!: celui siir qui la lettre est tirée, qui a amusé le porteur, serait ténu de l'acquitter comme s^il Teût acceptée ï mais cette obligation ne naît pas d^une acceptation , n?y en ayant pas eu ; elle natt de son dol.
C'est ainsi qu'on doit entendre IVrét rapporté par La Serra, ch. 10.
49. Cette acceptation doit aussi être faîte purement et simplement : celles qui seraient faites sous quelque coi^dition , ne sont pas valables , et passent pour un refus d'accepter ; dé sorte qiie le porteur peut ne s'en pas contenter, et faire protester la lettre, comme si elle n'eût point été acceptée éo tout(');art.2. '^
Ce n'est point ui)e acceptation conditionnellçi, lorgqu'étant créancief du prppriétîjire ije la lettre de change, je piéts aii baç de cefte lettré : Accepié fout payer à moi'mémÇf j)ourvu queipa créaiicè soït d'une somme liquide, qij'elle spit échue, ou qpiye ècheoirau lêmpç de l'échéance de la lettre : lèrefus^qoé je lui fais par cette espèce d'acçppjatipp, de lui faire un paiement réel, étant un refus qui procède de ce qu'il est mon débiteur, pi par çopséquent qui procède de sou fait, ne peut donner lieu a aucun recours de sa part contré le lireiir qui lui a fourni la leHre (♦}. C'e?^ l'avis de ta Serra, chap. 8.
0) La même difficulté pourrait se présenter aujourd'hui, maiç ^ps que Ton convient que vu sans accepter a une sigifification bien déterioinée, on reconnaît par cela méhie qpe |e mot vu, quel qpe soit l*usage, n'emporte pas avec lui nécessairement l'idée d'auceptatîon. Ce sera sans doute pour les localités où l'usage serait constant, une question d'intention qui est entièrement abandonnée h rappVéciàtion du juge; mais encore bien que nous n'ayons plus dans notre droit de formules sacraipentelles, encore fs^ul-il que la volonté de coptractér soit clairement exprimée en ttirmes non équivoques.
(*) F. art. 125, C. comm-, ci-dessus, p. 485, note 4. Celui qui retient plus de vingt-quatre heures une lettre de change remise à l'acceptation, s^expose à des dommages-intérêts, alors
même qu'il la rendrait acceptée. Il pmpêcjie la pégpciâlipn.
(^) L'acceptaiioîi n'est pas valable si elle est çôndidonnelle; mais elle n'pn est pj^s moins valable st elle est seulemen) restreinte, $auf à protester pour Ip surplus. F. art. }21X.comm., pi-dessiis,' p. 485, noté 31
{*) Cette déciçiou fîoît être reîelée.
Si le tiré n'accepte que par ppmpen« satipn, il déclare positivement par U son refus d'accepter, puisqu'il ânnoUeè qu'il ne paiera pas entre les mains du tiers porteur à l'échéance. Il y a dpnc lieu k protester cprpmé si l'acceptation avait été re rusée. S'il s'agit d'utie cornpen^ation déjà réalisée , la préat)ce pour laquelle là lettre a été créée n'existant plus au moment oCi elle est présentép a Tacceptalipu, cette lettre n'est plus qu'un titre sans valeur, qui n'est ps^s; mémp accfipta|)ie^ mstif s'ij
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Pareillement, si un créancier du propriétaire de la lettre de change , avant que je l'eusse acceptée, avait fait saisir entre mes mains ce que je dois ou de-* vrai parla suite à ce propriétaire^ j'accepterai en Cé cas la lettre pour payer à gui sera par justice ordonné avec un tel saisissant, sans que le propriétaire de la lettre puisse se plaindre de celte acceptation, puisque c'est sou fait q^î donnelieua la restHction qu'elle renferme 0) ta Sera, te«.
49. L'acceptation doit être faite pour la même somme portée par la lettre ; etelleest censée faite pour cette somme, lorsqu'il n'y a aucune somme désignée dans l'acceptation.
bî elle était faîte pour une Sommé moindre, èe sèfaîl up refus d'accepter pOH^ le surplus, et Ton pourrait protester pour ce surplus (•).
Si, au contraire, elle était faite pour une somme plus grande, le moins étant compris dans le plus, l'acceptation serait valable pour la somme portée par la etire.
49. L'acceptation doit être faite pour payer à la même échéance. SI le porteur ou propriétaire de la lettre souffrait que l'acceptation se fit pour uq témp$ plus long, il ne pourrait pas l'exiger avant le terme qu'il a bien voulu accorder : mais la prolongation du terme ne pouvant pas nuire au tireur qut n'y a pas consenti, le porteur n'aurait point recours contre le tireur Ou les eiidoss^urs» en cas de faillite du débiteur, arrivée depi^is la prolongation du terme*
S IV. Des ùvali.
5<l. Aval (*) est le cautionnement de celui qui «e rend caution danc une lettre de change pour le tireur ou pour quelque endosseur, ou potif l'accepteor .* la forme est que la caution met sa signature au bas de oelle pour qui lise rend caution (^). Un négociant très-expérimenté m'a dit que les avals ou cautionnements en cette forme n'étaient plus guère en usage» et qu'ils se faisaient par un billet séparé.
s'agit d'une compensation résultant d'une créance qui doit échoir au temps de l'échéance de la lettre, il n'est pas aussi certain qne le refus d'ac^ cepter soit légitima. Du reste , toute lettre de charge suppose une provision, c'est au tiré d'apprécier, lors* <|ue la lettre lui est présentée à l'ac* ceptation, si la provision a élé faite ou si elle le sera \ mais par son accep* talion i! prend l'engagement personnel de payer le montant de la lettre entre les mains du tiers porteur. F. Ot^des* sus, p. 486, note 4.
(^) Même observation. Uneacce|ytatlon faite en ces termes ne serait plus qu'une acceptation nulle comme conditionnelle ; ce que demandé celui qui présente la lettre de change à rac-^ ceptation, c'est l'engagement de payer
entro les mains du tiers porteur; toute restriction apportée à cet engagement équivaut à refus d'acceptation.
(•) V. art. 124, C. comm., $ % Gi« dessus, p. 485, note 8.
{*) V. art. 141 et H% G. eomm*^ ci-dessus, p. 483, note 1.
(*) Oh fait d'ordinaire précéder la signature de ces mots, pour aval, ce qui veut dire pour caution, et cette (brme est encore en usage; il est également de principe que la simple si^ gnaiure apposée sur un billet emporte obligation solidaire de le payer comme cautioti, car celui qui a ainsi donné sa signature n'a pu avoir d'autre motif que de s'engager personnellement et Bolidairement.
L'aval peut se donner égaiement par acte séparé et même par lettre*
CHAPITRE IV
Des différents contrats que renferme la négociatum des lettres
de change*
AMT, !•'. — Dv contrat qui intervient dam la néffoeiatlon des lettres de ehanyef entre le tireur qnl fovmlt U lettref et le dennevr de valenr m qnl elle est fonraiie.
Le principal contrat quî intervient dans la négociation des lettres de change, et qui donne lieu à toute leur négociation, est celui qui intervient entre le tireur quî fournit la lettre de change, et le donneur de valeur k qui elle est fournie.
Nous traiterons dans un premier paragraphe, de la nature de ce contrat; dans les deux suivants, des obligations et des actions qui en naissent.
S I*'. De la nature du contrai qui intervient entre le tireur qui fournil la lettre de change^ et le donneur de valeur à qui elle est fournie.
ttl. Ce contrat est le contrat de change, dont nous avons déjà donné la définition, suprà, n"* 2.
Parce contrat, le donneur de valeur échange ce qu'il donne ici, ou ce qu'il s'oblige de donner ici au tireur, contre l'argent que le tireur s'oblige de lui faire compter dans un autre lieu, par le moyen d'une lettre de change sur ce lieu, qu'il lui fournit, ou qu'il s'oblige de lui fournir.
Quelques auieurs, qui s'imaginent apercevoir l'usure partout, ont cru que ce contrat, lorsque la valeur de la lettre de change était comptée en aident, n'était autre chose qu'un prêt d'argent que le donneur de valeur, qui compte ici en argent la valeur de la lettre de change qtii lui est fournie, fait au tireur qui la lui fournit ; en conséquence ces auteurs regardent le droit de change que le banquier reçoit du donneur de valeur, comme un intérêt usuraire de l'argent qu'il a compté au tireur, et regardent le commerce de banque comme UD commerce usuraire et illicite (■)•
Cette opinion a été universellement rejetée. On convient aujourd'hui que le contrat qui intervient entre le tireur qui fournit la lettre de change, et celui
(^) La négociation régulière des lettres de cbauge ne présente certainement rien d'tisuraire : mais des questions assez graves s'agitent encore maintenant pour savoir jusqu'à quel point on doit laisser au banquier la latitude de régler le taux de l'escompte.
Régulièrement l'intérêt commercial ne doit pas dépasser six pour cent; et l'on admet généralement dans les usages du eomuierce que le banquier peut ajouter un droit de commission qu'il est permis d'élever de un quart à un pour cent , ce qui porte en définitive te taux de l'argent à sept pour cent : mais, sous le prétexte qnç 4'^utres usa-
ges se seraient introduits dans certaines villes de commerce , il ne serait pas permis d'élever plus haut les conditions de l'escompte; ainsi on doit proscrire, comme usuraires, les prélèvements de nouvelles commissions sur les renouvellements de billets , tous les trois mois ou tous les six mois; ce ne sont en réalité que les atermoiements d'une même dette. La jurisprudence de la Cour de cassation est à cet égaid certaine. F. Cass. 2 juillet 1845; Journal du Palais, t. 2, 1845, p. 141; Rennes, 6 janv. 1844 ; ibid., t. 4'% 1844, p. 524; Bourges, 3 mai 1844, t, 2, 1845, p. 169,
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qui la prend, et qui en donne la râleur en argent, n'est pas un contrat de prêt; que c'est ou un contrat de vente, selon quelques auteurs, ou selon d'autres, dont l'opinion est la plus plausible^ un contrat d'échange; en conséquence, que le droit de change qui est payé au banquier, n'est pas un intérêt usuraire, et que le commerce de banque, bien loin d'être ua commerce illicite, est un commerce louable et utile a la société.
Il est facile d'apercevoir les différences entre ce contrat et le contrat de prêt d'argent.
Le contrat de prêt d'argent se fait pour l'utilité seule de l'une des parties contractantes, qui est l'emprunteur : le préteur ne reçoit aucune utilité de ce contrat, c'est un pur bienfait qu'il fait à l'emprunteur: ce contrat est de la classe des contrats bienfaisants.
Au contraire, le contrat par lequel l'une des parties donne son argent qu'elle a ici, en échange de l'argent qu'on lui donne à recevoir dans un autre lieu, par le moyen de la lettre de change, est un contrat intéressé de part et d'autre,
3ui se fait pour l'uiilité réciproque des deux contractants ; car, lorsque je vous onne mon argent ici pour une lettre de change que vous me donnez h la Î>lace. je ne vous le donne pas tant pour vous faire plaisir, que pour mon utiité particulière; parce que j'ai plus besoin de l'argent que vous me donnez à recevoir dans le lieu où la lettre de change est tirée, que de celui que Je vous donne ici ; comme vous avez plus de besoin de celui que je vous donne ici, que de celui que vous me donnez à recevoir dans un autre lieu (^).
li y a encore d'autres différences. Le contrat de prêt d'argent est un contrat réel, qui ne reçoit sa perfection que lorsque l'argent est compté : c'est un contrat unilatéral^ par lequel il n'y a que l'un des contractants, c'est-k-dire l'emprunteur qui s'oblige envers l'autre. Au contraire, le contrat qui intervient entre celui qui fournit Ta lettre de change et celui qui la reçoit, est un contrat consensuel, qui est parfait par le seul consentement des contractants ; car aussitôt que nous sommes convenus que vous me fourniriez une lettre de change de tant, sur un tel lieu, et que je vous compterai ici tant pour la valeur d'icelle, le contrat, quoiqu'il n'ait pas reçu encore de part ni d'autre son exécution, est parfait; et vous êtes dès lors obligé à me fournir la lettre, comme, de mon côté, je suis obligé à vous en compter la valeur (')•
II résulte aussi de ceci, que ce contrat est un contrat synalla^matique, différent encore en cela du contritt de prêt d'argent, qui est unilatéral (^) .
&9. Le contrat qui intervient entre le tireur qui fournit la lettre de change, et celui qui en donne la valeur en argent, n*étant pas un e«nirat de prêt, il soit de 1^ que le droit de change qu'on paie par ce contrat quelquefois à un banquier à cause de l'argent qu'il vous donne pour une lettre de change, ne peut passer pour un intérêt usuraire, l'usure proprement dite ne pouvant se contracter que dans les contrats de prêt.
Pour savoir ce que c'est que ce droit de change qui se paie aux banquiers, il faut savoir que, dans les villes de commerce, les lettres de change sur une
0) Cette distinction qui était plus (utile que réelle pouvait avoir son nti lité sous l'ancien droit oui défendait le prêt à intérêt; mais elle est aujourd'hui sans objet. Le contrat de change est sans nul doute un contrat sui generis , mais qui se confond , dans une foule de circonstances, avec le contrat de prêt.
(*} Le même raisonnement s'appli-
querait avec la même force à la promesse d'un prêt d'argent, à l'eogajgement pris par le prêteur de fournir à telle ou telle échéance les fonds qu'il s'oblige à prêter.
(») Le contrat de prêt peut être synallagmatiqne. L'acte de crédit ouvert par un banquier n'est qu'un contrat de prêt d'argent qui est synallagmatique.
cerlai^e Till<^ sagoent quelquefois smr Targeot, et quelquefois c'est ràrgaiit qui gagne 4urTe« lettres dé coange 1^)0
(*) Le droit 3ë change (h\ droit (f 0giOf tel qt('jl est çopsioerj^ ici, âip rapporte 2i rorigitie deë letlres dé change, au temps où les rapports commerciaux entre les villes « qviêlquefois les plus proches , n'étaient pas régulièrement établis. Aujourd'hui, entré villes d'un méin^ état, la jellre dç change considérée éii elle-mèitiie m gasne plus sur r^rgent , ni l'argent sùp la lettre de diangç, ta lettre de çiiange est idontiqueipent la repfésejitatiop de la valeur qu'elle énonce; mais, entre villes de dinérents états, jl y a ^ tenir compte dé la valeur du change d'un état sur l'autre, non pas en raisoti de ce qiie la lettre de change p'ést plus la rcpré seniation exacte de la valeur qu^elle énonce , thais dé ce que les espèces itiéialliqiies qui ont tours légal dan^ chacun des états ne se rapportent pas à une conimune unité , c'est la niôtidaie dé l'un des états qui peut gagner sur l'antre suivant l'abônaaiice ou h rareté des remises ou des traites.
Tontefois le droit de chanàe subsiste d'une ville à l'autre, et le banquier est autorisé à le porter en compte , mais relativement aux Négociations des lettres de change, l'a^ vantagequi en résulte pour lui est un véritable gaia commercial qui est plus ou moins élevé suivant que la négociation offre plus ou moins de facilité en raison du nombre des remises qui se font d'une place è l'autre; le droit de change, dans ce cas, est le pnx àlbiié pour frai9 é€ recouvrement.
Dans les usages do commerce, si le banquier prend une commission audessus de l'intérêt légal de 6 pour 100 pour la négoeiolioa, les frais do recouvrement resteot à ses risaues , il ne doit pas porter en eompte le droit de change qui no lui est dû que pour te cas seulement où aucune eonuBissiOfi ne4ui est attribuée.
Régulièrement le dnoit de. change , même h l'égard dos lettres de change doit éure déterminé par un cours ar* rété en bourse, parce que, dans l'ori" gine f la négociation de ces lettres se
faisait par Tltitermédlaire ^es agent$ dé change, et le Codé dô commerce, so i-éfëraril sur ce point àùl aticiéns usages, a maintenu ces dispositions par lés ait. 7Î , 73 et 76, Ce dernier article lait une mention expresse dé ta négociatiofl des lettres de chunije où bil^ lels^ et de tous paj}îeri cornmercables; hjais, à moins qu'il ne s'agisse de ventes faites par autorité d& justice, on iie trouverait peut-èire psis iln seul ejçemple depuis l'émission du Code de commerce d*ûne négociation, ainsi faite, d'une lettre de change par entremise d'un agent de change, toutefois ce principe a conduit à une conséquence assez grave; rétablissement des comptes de retour, dans lesquels on porte en dépense diverses indemnités sous la dénomination de droits dé change et de rechange ; iiiais ce sont Ik plutôt des dommages-intérêts ou indemnités autorisés par les usages plus où moins réguliers du cornmèrce,
3ae de véritables droits de change et 'affio, Subordonnés à la ditférence réelle existant entre le priic de l'argent et les lettres de change, comme cela avait été établi dans l'origine.
Art. 72 : « Le résultat des négoclâ- « tlons et des transactions qui s'opè- <« rent dans la bourse , détermine le « eoors du change, des marchandises, « 4^s assurances, du fret ou nolis, du tt prix des transports par terte ou fiar « eau, des effets publics et autres dosi « le cours est suseeptible d'être coté.»
Art. 73 : « Ces divers eours sont « constatés par les agents de ehaogo ot « courtiers , dans la forme prescrite « par les règlements de police géné- « raux ou particuliers, n
Art. 76 : « Les agents do ehaofe »
«constitués de la maniée preserito « par la loi^ ont seuls le droit de faire « les négociations des effets piriHics et « autres susoepiibles d'être cotés $ de « faire pour le compte d'autmi les né* « goeiatioas des letlroa do change on « billets , et de tous papiers cowmer* « cables, et d'en eonsuilf$r le cours.
«-—Les agents de change pourront
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Cette différence du ptix de Targeiit et des lettres de change j vietitde l^lMin* dance ou de ta rareté des remises ou des traites. Par exemple, si à Lyon, dans le temps que là hégocîatiôti se fait, les ifégoclatits de Lyon ont beaucoup d'argeht i i>ettietire li Marseille à leurs correspondants, et peu k en tirer; en ce cas, il î^ aura beaucoup blus de t)ersont)es qui chercheront II troqaer leur argent contre des lettrée de cliatige sur Marseille, quMl n*y eh aura qui de* ffîandërorit ^ ttoquer leurs lettres de chaitlge sur Marseille pour de l'argent t par conséauent le besoin dès lettres de change sur Marseille étant plus grana que celui de l'argent, les letti*es de change gageront quelq^ie <^hose sur Targent, puià^ un on demi pour cent) pour avoir une lettre dé change dé lOOQ Hvres sur Marseille, 11 feudra donner an banquier qui vous la fournit lÔlO livres ou 1005 livrés, suivant le cours de la place* , .
Ao contraire, si, au temps de la négociation, les négociants deLyoq ont peu d'atf ent k remettre à Marseille, et beaucoup à en tirer, il y aura beaucoup plus de personnes qui cb^ rchefont à iroquer leurs lettres de change sur Mar.^
letiro de change sur Marseille, que je lui donnerai, retiendra pour le droit dé ebangQ un o^ deux pour cent, suivant le cours de la place.
Ce droit de change qu'il retient, n'est pas un intérêt de l'argent qu'il me compte, mais une espèce de soulte où retour, de ce que, au temps de la négociation, suivant le cours de la place, l'argent vaut de plus que les lettres de bharigé sur Marseille. S'il exigeait de moi un droit de change plus fort que le cours de ta place, il commettrait une Injustice qui ne serait pas proprement une usure, l'usure ne pouvant se commettre que dans le contrat de prêt; mais ce serait une autre espèce d'injustice, semblable à celle que commet celui qui vend une chose plus qu'elle ne vaut 0).
Observez en passant, que, dans les négociations des lettres dé change sur les pays étrangers, il se rencontre que bien plus grande variété entre te prix de l'argent et celui des lettres de change; parce qu'elle provient non-seule<« ment de l'abondance ou de la rareté des remises eu des traites, mata encore dé la variété des monnaies, ce qui donn« lieu quelquefois à des droits de change p\m forts.
Observez aussi que le juste prix du change, au cours de la plaof), ne consista pas dans un point fixe; il suffit qu'il n'excède pas le plus fort, et qu'il ne soit pas au-dessous du plus foible droit de change qu'on prenait communient au temps de la négociation.
. ftS. Il n'est pas do«ieux» comme nous venons do le voir» quo c'est, dans le for de la consdenee^ une injustice semblable ^ celle que commet lin veur dleur qui vend an delà du juste prix, lorsqu'uu banquier ou tipe autre personne exige BB droit de change plus fort que le cours d€ £a place i ml> qù'i^ e^ ige ce dhiit de change k cause de l'argent qu'il donne popr une leitr^ de change, lorsque l'argent gagne sortes lettres} soit qu'il l'exige à cause d'une lettre qu'il donne pour de l'argent, lorsque les lettres gagnent $ur l'argêhi.
Cette déqisioq a surtout lieu lorsque celui qui a paye ce droit plus fort, ignorait le cours delà place: lorsqu'il en avait connaissance, il pourrait SjËfmblér que ceioi qui a reçu un droit de change plus fort, n'a pas commis d'injustice^
« faire, concurremment avec les cour- W tiers de marchandises , les négocia-* « tions et le courtage des ventes ou «racèats des n^^ti^res mitalliques* Il,s « «Hfit seuls le droit d'en constater le
« cours. »
(^) Le cours du change devant être aujDurd'hQÎ certifié d'apr^ les opérations de la bourse partiin agent de change, il y aurait dans le compte une erreur, tbujburl^ sujette S rectification.
puisque c'est en ce cas une gratification que lui a bien voulu faire celui gui lui a payé ce droit pUis fort, et que volenli non fil injuria» Cependant si celui ui a payé ce droit de changée plus fort, l*a payé à cause de l'argent qu'on lui onnait pour une lettre de change, on doit penser que ce n'est pas la volonté de gratifier le banquier, mais plutôt le besoin pressant d'argent qu'il avait, qui Ta porté à donner un droit de change plus fort que celui du cours de la place, au banquier qui a abusé de son besoin, et que le banquier est obligé à restitution pour ce qu'il a reçu de plus que le cours.
54. Vice versa , c'est une injustice semblable à celle d'un acheteur qui achète au-dessous du juste prix, lorsqu'on donne un droit de change moindre ue le cours de la place , soit que celui des contractants à qui ou donne ce roit de change , ignore le cours de la place, soit que le besoin pressant de l'argent qu'on lui donne sur le lieu , pour une lettre de change qu'il donne sur un autre lieu, le porte à se relâcher d'une partie de ce que , suivant le cours de la place, les lettres de change sur ce lieu gagnaient sur l'argent.
On oppose que, dans le contrat de constitution de rente , il n'est pas, à la vérité , permis de se taire constituer, pour l'argent qu*on donne, une rente plus forte que le taux légitime, mais qu'il n'y a aucune injustice dans le contrat, lorsque celui qui donne son argent veut bien se contenter d'une rente moindre : donc à pari , ce ne doit pas être une injustice de donner un droit de change moins fort que le cours de la place, quoique c'en soit une d'en exiger un plus fort.
Je réponds : i^ que le juste prix des rentes constituées, de même que celui des autres choses, est celui pour lequel elles ont coutume d*ctre constituées. €e juste prix, de même que celui des autres choses, a une certaine étendue , habei cerlam laliludinem ; ce n'est pas dans le seul prix du denier vingt, réglé par la loi, qu'il consiste ; ce prix du denier vingt est plutôt une des extrémités du juste prix, apeœjusli pretii, qu'il n'est seul le juste prix, lequel consiste dans les différents prix pour lesquels il est d'usage, au temps du contrat, de donner l'argent à constitution, depuis le plus bas jusqu'au plus fort, que la loi ne permet pas d'excéder.
Par exemple, étant assez fréquent aujourd'hui de constituer des rentes^ non-seulement au denier vingt , mais au denier vingt-deux , vingt-quatre et vingt-cinq, on peut dire que le juste prix des rentes est aujourd'hui depuis le denier vingt-cinq jusc^u'au denier vingt; c'est pourquoi on ne peut pas dire que la rente qui a été constituée à quelqu'un de ces taux, quoique au-dessous du taux fixé par la loi, ait été vendue au-dessous du juste prix.
Quand même la rente serait constituée à un taux plus bas que le plus bas auquel , au temps du contrat, il était d'usage de constituer, et qu'en conséquence il serait vrai de dire qu'elle a été vendue pour un prix au-dessous du juste prix, le contrat ne contiendrait pas d'injustice; parce qu'en ce cas celui qui a bien voulu se contenter d'une rente beaucoup au-dessous du taux ordinaire des contrats de constitution, a voulu faire un bienfait au constituant.
Mais lorsque celui qui, en donnant une lettre de change qu'il a à tirer sur tel lieu, pour une somme d'argent qu'on lui compterait ici , se contente d'un droit de change beaucoup au-dessous du cours de la place, ce n'est .pas dans la vue de faire un bienfait à celui avec qui il contracte , qu'il s'en contente ; mais c'est le besoin pressant qu'il a de l'argent qu'on lui compte pour sa lettre de change, qui l'y fait consentir; et l'injustice de celui qui contracte avec lui, consiste à profiter de ce besoin, pour acquérir sa lettre de change à un prix beaucoup au-dessous de celui du cours de la place.
65. Pour que Je contrat de change qui intervient entre celui qui me donne de l'argent pour une lettre de change, soit un vrai contrat de change, et non
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un prêt d'argent, il faut qu'il y ait remise de place en place (^), c'est-à-dire il faut que la leilre de change que je vous donne pour l'argent que vous me donnez ici, soit sur une autre ville de commerce.
Mais si, pour l'argent que vous m'avez compté ici a Orléans, je vous donnais une lettre de change adressée à mon locataire d'une maison d'Orléans, ou à mon fermier d'Artenay, pour recevoir de lui, à Noél prochain^ pareille somme ; quand même cette lettre serait conçue dans le style ordinaire des lettres de change, cette lettre ne serait pas une véritable lettre de change; le contrat intervenu entre nous ne serait pas un contrat de change ; car ce n'est que dans le cas auquel la lettre de change est sur une autre ville de commerce , qu'on peut dire que vous avez voulu troquer votre argent que vous aviez ici, contre celui que je vous donne à recevoir dans une autre ville , dont vous avez plus de besoin par rapport aux affaires de commerce que vous avez dans cette ville , que vous n'avez besoin de celui que vous m'avez donné ici.
On ne peut pas dire de même, lorsque je vous donne à recevoir sur mon locataire d'une maison d'Orléans pareille somme à celle que vous m'avez comptée à Orléans, que vous avez voulu troquer votre argent contre celui que je vous donne à recevoir, puisque vous ne pouvez avoir aucun intérêt d'avoir celui-là plutôt que celui que vous m'avez compté : le contrat qui intervient entre nous, ne peut donc passer pour un troc de votre argent , contre celui que je vous donne à recevoir; ce n'est point le contrat de change , ce n'est autre chose qu'un prêt d*argent que vous me faites : la lettre que je vous donne sur mon locataire contient la reconnaissance de ce prêt, et l'obligation que je contracte envers vous de vous rendre , par le ministère de mon locataire, la somme d'argent que vous m'aviez prêtée : d'où il suit que, si vous reteniez quelque chose pour droit de change sur la somme que vous m'avez comptée, et pour laquelle je vous ai donné une rescription sur mon locataire , ce que vous retiendriez, ne pourrait passer pour un droit de <;hange, n'étant point intervenu entre nous de contrat de change ; mais ce serait un intérêt que vous auriez retenu en récompense du prêt que vous m'avez fait, lequel intérêt est illicite et usuraire ; et, en conséquence, vous n'avez droit d'exiger la somme que je vous ai donnée à recevoir, que sous la déduction de ce que vous avez retenu sur celle que vous m'avez comptée.
&e. Par la même raison , toutes les fois que celui /{ui donne ici de l'argent pour une lettre de change sur un autre lieu, sait que' celte lettre reviendra a protêt ici, et que l'argent lui sera rendu ici; pulà„ s'il sait que la personne sur qui la lettre est tirée, n'est ni le débiteur, ni le correspondant du tireur ; le contrat, en ce cas, n'est qu'un simple prêt d'argent que ce banquier fait au
(1) Sans cela la lettre de change ne constitue plus qu'une simple promesse.
F. G. com., art. 112, ci-dessus, p. 484, note 3.
Et les conséquences ne sont plus les mêmes, soit relativement à la compétence, soit relativement à l'exécution.
F. C. comm., art. 636, 637.
Art. 636 : « Lorsque les lettres de «c change ne seront réputées que sim- « pies promesses aux termes de l'art, «t 112, ou lorsque les billets à ordre ne « porteront que des signatures d'indi- « vidus non négociants , et n'auront R pas pour occasion des opérations de a commerce , trafic » change , banque
« ou courtage, le tribunal de commerce « sera tenu de renvoyer au tribunal « civil, s'il en est requis par le défen- « deur. »
Art. 637 : n Lorsque ces lettres de « change et ces billets à ordre porte- « ront en même temps des signatures <« d'individus négociants et d'individus « non négociants, le tribunal de comte merce en connaîtra; mais il ne pourra a prononcer la contrainte par corps <c contre les individus non négociants, « à moins qu'ils ne se soient engagés « à l'occasion d'opérations de com- « merce , trafic , change , banque ou « courtage. »
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tireur, déguisé sotts la fausse appareticé d^afi eontral de diange $ et, en eotim i|uence, te droit de change que ce banquier a reçu de œlui à qui il a donné i
[CODté«-
quence, le droit de change que ce banquier a reçu ae œiui a qui u a oonné de i'argeqt pour celle lettre de change imaginaire, et les drolu de rechange qu'il sre serait fait payer faute de paiement de la lettre de change, ne peutent être regardés que comme des intérêts usuraires que ce banquier ne peut pas retenir en conscience (*).
59. De là naît la question, si le contrat de chad^e qtte les Italiens appellent il cambio cq nia ricorsa, est un vrai contrat de changé, ou 8%l doit être eo» sidéré comme n'étant qu'un prêt d'arçent, et si en conséquetree le droit de change qui a été payé au banquier ne aoit pas être regardé comme un intérêt psuraire?
Voici l'espèce :
Matthieu , banquier in Paris , donne % Paris ttfte Sôjttme d*ârgent h P!èiT«, négociant , pour une lettre de change que Pierre lui donde ^nr Jacques , de Lyon. Jacques étant le correspondant de l'un et de l'autre, la lettre de change porte ; Vous paierez à vous-même (*) . Jaqjiies, à qui Matthieu envoie te lettre, porte la somme au compte de Matthieu, comme rayant reçue podr ledit Matthieu , de lui-même Jacques ; et il la t|Orte au compte de Pierre comme l'ayant payée pour Pierre et en acquît de ricfre. Depuis Jacqtieis, qui, comme torrespoudant de Matthieu, a des fonds à lui remettre, envoie à Matthieu ocre leitre de change sur Pierre , qui est débiieur envers Jacques de la lettre de change que Jacques a acquittée pour lui. On demande si , dans cette espèce , dans laquelie ^argent que Matthieu a compté, à Pierre ii Paris, se trouve hii éire rendu i Paris par Pierre , le contrat de change qui est intervenu entre Matthieu et Pierre, est un contrat de change sérieux et vériiable , ou si c'est UD prêt d'argent déguisé» et si en conséquence ce qui a été payé pourprétendu droit de change, est un intérêt usuraire ^
Cela dépend de l'intention qu'ont eue les parties.
Si Matthieu n'avait pas besom de lettre de change sur Lyon, oh il avait des fonds , en ce cas le contrat de change qui est inter>'enu entre Pierre et hiî , n'est, dans la véritable intention des pai'ties, qu'un prêt d'argent, qui n'a été enveloppé d'un contrai apparent de change , que poiir que Matthieu reth4t sous k nom de droit de change , uii intérêt de ('argent qu'il prétait. Mais si Matthieu avait effectivement besoin de fonds ^ Lyon lorsdtt contrat deebaoge, et que ce ne soit que par des circonstances survenues depuis le contrat qœ par la suite il a tiré de Lyon l'argent que Pierre lui avait donné à recevoir k Lyon , en ce cas le contrat de change ayadt été sérieux , te droit de change qu'il a reçu est licite.
^ U* Pet obligations que contracte le tireur par le contrat de change qui intervient entre lui et le donneur de vaieur.
AS. L'obligation principale et primitive que le tireur contracte par ce cmtrai de change envers l'autre contraclant, est de lui faire payer, par leinoyen d'ttdd lettre de change, au tempe et au lieu çonvenu^^ l'argent qu'il Ipi a donné h recevoir en échiange de l'argent on autre valeur de la lettre qu'il a reçue ou qu'il doit recevoir ici de lui {^)^
p) S'il a eu pleine connaissance de la supposition ; au cas contraire, ce sera au tireur qui a créé la lettre de change imaginaire de supporter la conséquence de sa faute.
(») Il est difficile de voir une véritable lettre de change dans cette locution : vous paierez à vous-même. Du
reste, aiftsi que le feit observer Pothier, toutes les questions de cette nature doivent se résoudre par l'a|)préciatiom des circonstances, il s'agit de savoir si M on tel contrat a été formé.
(») F.art.ll&,lldetll7,€.comm.
Art. 115 ! <v La provision doit élre « faite par le tirenr, ou par celui pour
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Le tireur, par 00 eontrat , s'oUige eoYers Faotre fiartie de luî faire dopBer au temps et au lieu cobTeoos, oon pas p^écisémeni ei délerminémeât telç sacs d'argenl qu'il a isiit remetlre po)ir cet effet h celui sur qui la lettre est tirée, mais une certaine somme d'argent ; i) se reud débiteur» non cer^orum corpo^ niffii itd quaniiMU. C'est pourquoi 1 s% arrivait que celui sur qui la lettre est lirée ytni k perdre par uue iore^ majeure les fonds qui lui ont été remis psr te tireur pour racquittemenl an la lettre de change , puld , par fe pillage de sa maison dans une sédition ; le tireur ne serait pa$ pour cela libéré de son obHgatioii) car le principe que la perte de la chose due, qui survient par une
God. si ç^n, petar. dit ; ïncendium œre atieno non exuit debilorem. F. notre Trailé des Obligations, n° 658. •
59. De l'obligation principale que le tireof eontracte envers l'autre partie, dé loi faire payer au temps et au lieu c^^nvenus une certaine somtpe d'argent par le moyen d'une lettre de change , dérivent : 1<> l'obligation de lui fournir la lettre ae change ; ^ celle des dommages et intérêts^ au cas qu'elle ne soit pas acquittée à réohéance, ou de la restitiitiûa de la valeur qui a été dpnnée, au choix du dovlnewr de valeur.
ÛÙ. Â regard de l'obligation de fournie h lettre de change, eelui envers qui elle est contractée ïic peut régulièrement en demander l'exécution , s'il n'offre d'accomplir de son éôté son oblrgatîon, et de payer la valeur qu'il s'est obligé dé donner : car c*est un principe général dans tous les contrats synal^ lagmatiques , que l'un des contractants n'est pas recevable k demander que l'autre â'ac^uitte envers lui de son obligàtiQlo» s'il n'est prêt lui-héme à s'acquitter de la sienne.
Cette déeisten a lien ^ lorsque la eonventiou ne pQjrte pas quand la valeur sera fournie par celui à qui on doit fournir la lettre de changé î car, en ce cas , il doit fonrair la valeur en même temps qu'on lui fournit la lettre.
Mais s^il était convenu que œlui k qui on doit fournir 1^ lettre àe change , ne paierait la valeur que dans un certain temps « ou après que la lettre 4e change aura été aèeeptée, ou après qu'elte aufa été psy^e, en ce cas, çe)ùi qui la doit fournir ne pourrait pas se dispenser de la foi^roir, quoique 1^ y^eur ne lui en fût pas offerte.
^i. Pourrait-il au moins demander caution k celui à qui il la doit fournir, s'il ne se fiait pas à sa solvabilité f
Non. C'était lorsqu'il a contracté avec lui qu'il devait s'informer de sa sol- Tâbilîté : l'ayatit une fois reconnu ilolva&fe , ayant une fois suivi sa foi > il ne l^eut plun s'en départir.
Néanmoins si, depuis là convention, il était survenu quelque changement èonsideràble et marqué dans la fortuné 9e celui à qui il a promis de fournir la
« le compte de qui la lettre de diange w sera tirée , èans que le tireur pour â compte d'àutrul cesse d'être person- « neflemeiit obNgê envers les endosn séur^ et le porteur seulenhent. »
Art. 116 t « Il y a provision , si, à «c l'échéance de la lettre de change , « cefdi sur qéf elle est fournie est à redevable àâ tireur, ou à eelui « pour compte de qui elle est tirée , «d'une somme au moins égale au
« montant de la lettre de ebange. »
Art. 1 17 s <c L'acceptatiion suppose la <c provision.— Elle en étaUit la preuve « à l'égard des endosseurs.-— Soit qu'il lè y ait od non acceptation ^ le tireur « seul est tenu de prouver , en cas de c dénégation,que eeux sur ^ui la lettre « était tirée , avaient provisioR à l'én ehéanee : sinion il est tenu de lu ga^ « rantir , quoique le protêt ail été fait c après les délais ixés. ^
lettre de change, celui qui la doit fournir pourrait en ce cas exiger, avant de satisfaire à son obligation, qu'on lui donnât caution de la valeur (^).
H^. Le second chef d'obligation que contracte par ce contrat de change le tireur envers le donneur de valeur, est l'obligation des dommages et intérêts du donneur de valeur, à défaut de paiement de la lettre k son échéance, ou de la rcsiilulion de ce qui a été donné par la lettre , au choix du donneur de valeur : c'est ce qui résulte de la loi 56 , ff. de Prêter, verb. In quà aclione (qui natt du contrat d'échange contre celui qui n'accomplit pas de son côté le contrat) id véniel, non ut reddas quod aeceperis, sed ul damneris mihi quanti inleresl meâillud de quo eonv^nit aeeipere; vel si meum recipere velim^ repelaiur quod datum est, quasi ob rem datam re non secutà,
B3, Ces dommages et intérêts ne doivent pas néanmoins s'étendre à tout ce que celui à qui la lettre a été fournie , prétend avoir souffert ou manqué de gagner par défaut de paiement de la lettre j mais ils doivent se borner à ce qui est réglé par l'ordonnance de f 673.
Par exemple, si vous m'avez fourni une lettre de cliange sur une telle ville, payable au temps d'une certaine foire, et que^ faute de recevoir la somme portée par celte lettre, je n'aie pu faire les emplettes que je me proposais de faire à cette foire, je ne pourrai pas prétendre contre vous, par forme de dommages et intérêts, l'esiimalion du protit qu'il y eût eu à faire sur ces emplettes ; mais je dois me borner à ce qui a été réglé à cet égard par l'ordon nance de 1673 ; savoir, qu'en cas de protêt {*), c'est-à-dire de défaut de paiement de la lettre de change, le tireur nui l'a fournie soit obligé de rendre et payer à celui à qui il l'a fournie ('), — 1* la somme principale portée par la
(*) Ces divers paragraphes se réfèrent à la promesse de fournir la lettre de change , et se reportent au temps où les relations commerciales n'étaient pas établies; il fallait attendre que l'occasion se présentât de réaliser la promesse faite : de là question de savoir si la promesse avait été faite dans des conditions telles qu'il y eût engagement contracté , obligation de droit.
(*)F. art. 173, 174, 175, 176, C.
comm.
Art. 173 : « Les protêts faute d'acff ceptation ou de paiement , sont faits (c par deux notaires, ou par un notaire « et deux témoins, ou par un huissier (C et deux témoins. — Le protêt doit « être fait : — Au domicile de celui sur •« qui la lettre de change était payable, <c ou k son dernier domicile connu; — « Au domicile des personnes indiquées « par la lettre de change pour la payer « au besoin; — Au domicile du tiers qui « a accepté par intervention; — Le tout « par un seul et même acte;— En cas « de fausse indication de domicile , le <c protêt est précédé d'un acte de per- « quîsition. »
Art. 174 : « L'acte de protêt con- j
« tient :— La transcription littérale de « la lettre de change, de l'acceptation, <c des endossements , et des recom- « mandations qui y sont indiquées; — « La sommation de payer le montant « de la lettre de change ;— Il énonce; « — La présence ou l'absence de celui « oui doit payer; — Les motifs du refus « de payer, et l'impuissance ouïe refus « de signer. »
Art. 175 : «Nul acte, de la part du ce porteur de la lettre de change, ne peut « suppléer l'acte de pi otél, hors le cas « prévu par les art. 150 et suivants , « touchant la perte de la lettre de « change. V, p. 486, note 3. »
Art. 176 : (( Les notaires et les huis- « siers sont tenus, à peine de destitu- « tion, dépens, dommages-intérêts en- « vers les parties , de laisser copie « exacte des protêts, et de les inscrire « en entier, jour par jour et par ordre « de dates , dans un registre particu- « lier, coté, parafé, et tenu dans les «formes prescrites pour les réper- « toires. »
(*) F. art. 177 à 186, C. comm.
Art. 177 : « Le rechange s'effectue <f par une retraite. »
Art. 178 : « La retraite est une non-
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lettre de change ; — 2* celle qu'il a reçue pour droit de change, au cas qu'il en ail reçu un; — 3'^ les intérêts de ces deux sommes, qui commencent à courir de plein droit contre lui du jour du protêt , même avant qu'il ait été donné aucune demande ; ordonnance de 167:^, tit. 6, art. 7 ; — 4® les frais de protêt et autres procédures dont il sera parlé infrà; — 5<^ les frais du voyage (^ que celui à cntii la lettre a été fournie a fait au lieu où elle était payable, pour y faire ses aAaires, qu'il n'a pu faire faute de paiement de ladite lettre.
fl doit , pour pouvoir prétendre le remboursement des frais de voyage, affirmer en justice, s'il en est requis, qu'il a fait le voyage pour recevoir le paiement de la lettre , et qu'il ne l'eût pas fait s'il eût su qu'elle ne fût pas payée.
Observez que les intérêts de la somme à laquelle montent les frais de protêts et de voyage, ne lui sont dus que du jour de la demande qu'il en a faite.
•4. é"* Celui qui a fourni la lettre de change doit quelquefois rembourser ie rechange è celui à qui il l'a fournie (*).
Pour savoir ce que c'est que ce rechange, il faut observer que celui à qui la lettre a été fournie peut, en cas de relus de paiement de la lettre, après avoir fait son protêt, prendre d'un banquier du lieu où la lettre était payable, une somme d'argent pareille h celle portée par la lettre (lui n'a pas été acquittée, et donner à ce banquier en échange de l'argent qu'il reçoit de lui, une lettre
« velle lettre de change, an moyen de « laquelle le porteur se rembourse sur « le tireur, ou sur l'un des endosseurs, <t du principal de la lettre protestée , c de ses frais , et du nouveau change « qu'il paie. »
Art. 179 : « Le rechange se règle, à « l'égard du tireur , par le cours du « change du lieu où la lettre de change A était payable , sur le lieu d'où elle a « été tirée. — II se règle, à l'égard des « endosseurs , par le cours du change « du lieu où la lettre de change a été « remise ou négociée par eux , sur le « lieu où le remboursement s'effectue.»
Art. 180 : «La retraite est accompa- « gnée d'un compte de retour. »
Art. 181 : «Le compte de retour « comprend : — Le principal de la lettre « de change protestée ;— Les frais de « protêt et autres frais légitimes , tels « que commission de banque, courta- « çe, timbre et ports de lettres ;— Il (c énonce le nom de celui sur qui la « retraite est faite, et le prix du change « auquel elle est négociée.— Il est cer- « tifié par un agent de change.*— Dans a les lieux où n n'y a pas d'agent de « change, il est certifié par deux com- « merçants. — Il est accompagné de la « lettre de change protestée, du protêt, « ou d'une expédition de l'acte de pro- « têt. — Dans le cas où la retraite est « faite sur l'un des endosseurs, elle est
«accompagnée, en outre, d'un cerli- « ficat qui constate le cours du change « du lieu où la lettre de change était « payable , sur le lieu d'où elle a été « tirée. »
Art. 182 : «Il ne peut être fait plu- «sieurs comptes de retour sur une « même lettre de change.— Ce compte n de retour est remboursé d'endosseur « h endosseur respectivement , et dé- « finitivement par le tireur. »
Art. 183 : « Les rechanges ne peu- « vent être cumulés. Chaque endosseur « n'en supporte qu'un seul, ainsi que « le tireur. »
Art. 18i : « L'intérêt dti principal de « la lettre de change protestée faute de « paiement, est dû h compter du jour « du protêt. »
Art. 185 : « L'intérêt des frais de « protêt, rechange, et autres frais lé- « gitimes , n'est dû qu'à compter du « jour de la demande en justice. »
Art. 186 : « Il n'est point dû de re* « change, si le compte de retour n'est « pas accompagné des certificats d'à- « gents de change ou de commerçants, « prescrits par 1 art. 181. »
(*) Dans aucun cas, il ne peutiêtre dû de frais de voyage ; la lettre de change est précisément instituée pour éviter le déplacement de la personne.
(•) F. art. 177 etsuiv., C. comm,, ci-dessus, p. 500, note 3,
de change M (»it» ^ommejivé^ k vue sqr celw qm Ipi avait îtmm h mn^i QVi 3UF quelque auM^e pevmnmé .
Si, P0WP avoir ice( «rgeni ^n écbaDge de e^t^ lettre» il a pvyé k «e |^i»ft9Kar 110 droii de change, parçft qtie fargeot alor^ ^pait «ur tes ietti^» c^ ârait de cdaQge (qu'il 0 pavé à cq banquier popr avoir Target dopf i| pvoU l>a«aHi| est ce<{q'6D appelle Î0 rf change, dont il doii éMra rambeur^é par c^l^i q«i im a fourni i» letin» don| on lui a refusé h paiemeoi.
Celui k qui la leUfe n élé fournie^ pour pouvoir sq foire rembqurs^r de ce F^oliange^ est tepv de justiper par des pièces valables (M« qu'il a pris de l'atr
Sspl danA le tien auquel la lettre qui lin a élé foqrniq était liféei ord^anane^ e 1673, tu. 6, art. 7.
(«'îRiéréi de ea vediange ne lui esi dA que du {oor de la demande ç an» 7.
e5. La lette de diange qu^ll donne aa banquier pour de Targefitt qu^ re^ti de luii df»ii être tirée sur \fi lie)^ oîli s'est faite la remise de eelle qui a été.proteslée : quand il l'a tirée sur un lieu plus éioigoéi et qu'il a m conséqueneft payé uo rechange phi» fort qud n'eût été celui qu'il eût pay^ si la |(attre eût été Urée sur le lieu où s'est Mm la r^naise de la lettre prptestée^ i) ne peut de^ mander au tireur de la lettre protestée le reroboursemeot de ce reeb^nge^ quft iusqu'^ Qoneurrepce de ce qui en eût été payé, si la lettre e$t été tirée sur I9 lieu où s'est faite la remise 4e la lettre protesiée*
CO. S'il n'y avait pas de commerce entre le lieu où la lettre a été protester et où il a été obligé de prendre de l'argent, et celui où la requise en a été laUe^ de manière (}u'il n'eût pu trouver de (argent pour une lettre de change sur ce lieu ', comide t| iie <)oit pas être réduit à Timposslble, il doit lui éire permis d'en tirer une sur un autre lieu : mais il doit en ce ça^, ar6»(rto boni virû choisir le liéù le plus commode & çebil qui lui a fourni la lettre protpslée, et lui ménager autant au'il pourra l^s frais du rechange : car l'équité veut qu'en nous procurant notre indemnité^ nous la fassÎQps 4q la m^uièrq la li}pips onéreuse à celui qui nous la doit,
Ol', I^orsque celui k qui la lettre a été fourpie V^ ^q4psséq ^n profit 4'ua
0) Le compte de retour doit être accompagne du pertinent copstatant que le rechange ^t dû i c'est là un certificat qui se donne toujours « mais il. y Ji véritablement abus djains l'établissement de§ comptes de retour, abu^qui estauion^éi il faut bien le reconnaître, par la disposition de }'art# IHJ, C- comm» (F, ciilessus. p. 500 , note $),qui,^fj référant eux ancieqs qs(|ges, ab^pdpunéf.depuis longtemps, supposait qup la lettre de giiauge impayée ne pouvait vepir i retour que aar la création 4'un^ nouvelle lettre ae change , quj s'opérait par une retraite, fixjgeapt pQmm§ l'émission de là lettre de cbapg^ el|e-mémô, emploi de tPU^ les intermédiaires obligés ( de là cette disposition qui autorise à port i^f en pomptô, outre 1/s frais de pror tei, ce que l'art, 181 appelle des fmiê
que, courtage, ipifnbr0etp<jriMfi0 hUrH,
Or, voici le résultat auquel oonduit aujourd'hui eettp disposition j on n'em* pipie jamais de epurtier pour Témis-^ sioâ même de la lettre ^ mais on t)e laisse pas échapper rocaasion de porter en compte sur la retraite des droits de commission , de courtage el des faux frais trop souyeot arbitrairUS) qui dégénèrent en véritable abqsf car il ne s'agit aujourd'hui que d'une opération fictive » on pe crée pas même la retraite ^ mais le banquier pain volontiers un droit de courtage d'un buitième pour avofr le droit de prélever une commission d'un demi pour eeot, d d'établir un compte de perte è ki retraite, d'un tie^ on un pour cent dont il fait bénédeier le babquier de l'autre place son corre^ndant , 0I viçê versé; ce n'est pas une telle tipération ruineuse pour ft$ (emmené que l'art. iU ', £. éotnnh, a encefldu léàdtlmer
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tiers, le tireur, en cas de protêt faute de paiement, est tenu d'indemniser celui à qui ii l'a foarnie, de tout ce dont celui-ci est tenu envers celui au profit dQ qui il l'a endossée^ tant en principal qu'intérêts et frais, et en outre des frais par lui faits pour déùoncer les poursuites faites contre lui au tireur.
Néanmoins^ si j'avais négocie dan^ un lieu plus éloigné la lettre dé chan£|ë qui m'a été fournie, et que la lettre de chaque ayant été {trotesiée fautç de paiement, le propriétaire de la lettre eût^ au lieu où elle était payable, i)r!g de l'argent <fiin banquier, peur une lettre de c^nge qu'il aurait tirée siir le lieu éloigiié où la remise kn'a été fiiite de la valeur de la lettre proiesiée, ce qui aurait produit un gros droit de redian^é que |e suis tenu de rembourser, celoi qui m'a fourni ta lettre ne sérail teuu de m'en indemniser que jusqu'à concurrence dé ce qui tùi été ^onné pour le rediangç d'une lettre de change $ur le lien éh je lui ai fait la remise de la valeur de la lettre çrotestée qu'il th'a fournie^ k moins qu'il ne m'eût 4onné pa? écrit la permission de la négocier sur le lieu où je l'ai négociée) ou indéfiniment sur tel lieu que bon me semblerait. C'est ce qui est décidé par l'ordonnance de 1673, tit. 6, art, 5 et 6 ; car sans cela le tireur qui m'a fourni la lettre, est censé n'avoir pas entendu qu'elle serait négociée sur des lieux éloignés, ni pa^ conséquent avoir voulu se soumettre, en cas de protêt, au eoût des giros rechanges auxquels cette négociation donnerait lieu.
Ceci s'éclaircira par un exemple*
Fing94 Denis, négociant de Paris, m'a fourni une lettre de cliange sur Oeorgea de Rouep : j'ai négocié cette lettre, et j'en ai passé l'ordre au profit de Conrad, négociant de Hambourg, qui en a remis la valeur à hion correspondant« Le correspondant de Conrad s'étant présenté h l'échéance à Georges de Rouen, qui a fait refus de payer, il a fait son protêt, et il a pris de l'argent d'un banquier de Rouen pour une lettre de change qu'il lui a donnée^ tirée sur mon correspondant de Hambourg ;.ij a payé au banquier qui lui a donné de l'argent pour une lettre iirée sur Hambourg, un gros réchange. J'ai été obligd de faire acquitter cette lettre, et de rembourser à Conrad, outre les Irais de protêt et de dénonciation, le rechange qdeson correspondant a payé au banquier de Rouen ; mais je ne pourrai pas me faire rembourser par Denis de Pans, qui m'a fourni la lettre, ce rechange qbe j'ai été oblige de rembourser à Conrad de Hambourg, si ce tl'est seulement jusqu'à concurrence de ce qu'il en eût coûté pour le rechange, si la lettre eût été tirée sbr Paris où j^i fait là remise à Denis de la valeur de celle quMl m'a fournie, et qiii a été protestéfe; à moins que Denis, Ibrsqu'il m'a fourni cette lettre^ ne ni'eûl expressément permis de la hëgocier sur Hambourg, pu indéfiniment; tit. 6, art. 6.
^9. Le donneur dé valeur, en cas de défaut de paiement de la lettre qui lui a été fournie, peut, selon la nature du contrat d'échange, comme nous l'avons déjà ci-dessus observé, répéter, si boH lui seinble, an lieu de se^ dommages et intérêts, ce qu'il à donné pour la valeur de la lettré qui tiii à été fournie , condicUone pb rem datant rè non secùtâ.
Si ce sont des marchandises qu^l a données pour la valeur de là lettre, qui soient encore en nature, et en la possession du tireur qui lui a fourni une lettre, il a un privilège sur lesdites marchandises contre tous lès autre ciréafaciers du tireur (*).
69. C'est le refus que fait d'acquitter la lettre eelui sur qui elle est tirée, qui
(*) En principe, un pareil privilège ne serait plus adiÉ^ià ; mais si là lettre de change poi*tait i'éi^onciation qu'elle à été créée pour le paiement du prix dé telles H telles marchandises qui seraient encore entre les mains de l'a-
cheteur, le tireur pourrait exercer l'action en résolution pour défaut de paiement du prix ; action généralement admise aujuftird'hoi dans les ventes mobilières comme dans tes Ventes d'ImrheuWes,
donne ouverture à ces actions contre le tireur, et il y donne ouverture, soil que le paiement en ait été requis par le donneur de valeur, qui était encore propriétaire de la lettre lors de l'échéance, soit qu'il Tait été par un cessionnaire médiat ou immédiat de la lettre de change, au profit de qui le premîei donneur de valeur, ou son successeur, l'aurait endossée : car le tireur s'esi obligé envers le premier donneur de valeur de faire payer la lettre de change, soit a lui, soit à celui qui aurait Tordre de lui ; et le relus (ait à celui au profil de qui la lettre a été endossée, est censé fait an premier donneur de valeur, qui a intérêt qu'elle soit payée à celui à qui il l'a endossée, s'étant obligé envers loi de la lui faire payer. Mais quoique, par le refus fait au propriétaire de la lettre de change à oui elle a été endossée, raction contre le tireur soit ouverte du chef du premier donneur de valeur, en la personne de qui elle réside ; néanmoins ce n'est pas par ce premier donneur de valeur qu'die doit être in leniée, mais par le propriétaire de la lettre de change, à qui cette action est censée avoir été créée par l'endossement de la lettre qui lui a été fait.
90. Outre les deux obligations que le tireur, par le contrat de change, contracte envers le donneur de valeur, savoir, celle de lui fournir la lettre, et celle de la faire acquitter k l'écl éance, il en contracte encore une troisième, lorsque la lettre n'est payable qu'au bout d'un certain temps | savoir, celle de la faire , en attendant, accepter par celui sur qui elle est tirée (^) : faute par lui de pouvoir satisfaire à cette obligation, par le refus que ferait d'accepter la lettre celui sur qui cette lettre est tirée, il est obligé de donner caution au donneur de valeur de faire acquitter la lettre k l'échéance au lieu où elle est payable, sinon de rendre la valeur qu'il a reçue et les frais.
La raison de cela, c'est que l'acceptation de celui sur qui la lettre est tirée, est une sûreté sur laquelle celui à qui la lettre a été fournie, comptait lors du contrat qui est intervenu entre lui et le tireur : le tireur ne pouvant la lui procurer y il doit lui donner une sûreté équivalente, en lui donnant ceue caution.
91. Il y a un cas particulier dans lequel la lettre de change est aux risques du donneur de valeur, et dans lequ'il il n'a, à défaut de paiement, aucun recours contre le tireur (*) ; c'est celui dans lequel le donneur de valeur a répondu au tireur de la solvabilité de celui sur qui la lettre est tirée, pour la somme qui est tirée sur lui.
C'est ce qui paraîtra dans l'espèce suivante.
Paul a donné à Pierre à Orléans une somme de 1000 liv. pour une lettre de change de pareille somme, que Pierre s*est obligé de lui donner sur Lyon. Pierre n'ayant point de correspondant à Lyon pour faire compter k Lyon celte somme à Paul, Paul lui a indiqué Jacques, qui est le sien ; et par une lettre d'avis, Paul a prié Jacques de 'rendre cet office à Pierre, dont il lui a certifié et garanti la solvabilité : en conséquence Pierre a donné à Paul une lettre de change sur Jacques de Lyon, conçue en ces termes j M. Jacques, vous paierez à Paul^ ou d son ordre, la somme de mille livres, valeur reçue comptant dudit Paul; et Paul a écrit au dos : Pour moi paierez à vous-même. Jacques a acquitté la lettre en se rendant, au compte qu'il a avec Paul, débiteur de cette somme de 1000 liv., comme l'ayant reçue pour lui 5 et au compte
0) F. art. 118 et suîv., C. comm., cî-dessus, p. 479, note 1.
(•) Mais , dans toutes ces espèces particulières , les rôles sont intervertis ; le tireur n'est plu»en réalité qu'un mandataire agissant pour le compte d'autrui , il n'est plus tireur que de
nom et vis-à*vis des tiers seulement ; mais relativement à la création même de la lettre de change » c'est le donneur de valeur qui est véritablement obligé comme tireur; celui qui signe la lettre de change n'est que son prête-» nom^
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de Pierre , il $*est porté créancier de Pierre pour la même somme, comme ayant acquîtié pour lui la lettre de change. Par la suite Jacques, pour jétre payé des 1000 liv. que lui doit Pierre, et pour s'acquitter en même temps envers Paul de pareille somme qu'il lui doit, envoie à Paul une lettre de change tirée sur Pierre. Si Paul n'en peut être payé k l'échéance, par l'insolvabilité de Pierre , il ne peut avoir aucun recours contre Jacques , tireur de cette lettre , qui la lui a fournie. La raison est que Jacques n'ayant avancé une somme de 1000 liv. pour Pierre, en acquittant sa lettre de' change, qu'à la prière de Paul> Paul doit répondre à Jacques, aelione mandait eontrariâj des 1000 liv. qui lui sont dues par Pierre.
$ III. Des obligatiom que contracte le donneur de valeur par le contrat de
change*
y 9. L'obligation principale que contracte le donneur de valeur, est de payer la valeur de la lettre de change qui lui est fournie : il doit la payer en même temps.que la lettre lui est fournie, sans attendre qu'elle ait été acceptée ou acquittée, à moins qu'il n'en ait été convenu autrement. Néanmoins s'il était arrivé depuis la convention un changement de fortune considérable, soit dans la personne de celui qui lui a fourni la lettre, soit dans celle sur qui elle est tirée, il pourrait exiger que, pour la valeur qu'il paierait, on lui donnM caution que la lettre serait acquittée.
93. Dé l'obligation que contracte le donneur de valeur, naît une action que celui qui a fourni ou qui doit fournir la lettre de change, a contre lui pour s'en faire payer la valeur.
11 a pour celte action un privilège sur la lettre qu'il a fournie, semblable à celui qu'un vendeur a sur la chose qu'il a vendue, pour le prix qui lui en est dû. C'est pourquoi, si celui à qui la lettre a été fournie et qui en doit la valeur, venait à faire faillite, et que la lettre fût trouvée sous les scellés de ses effets; quoique la lettre exprime : valeur reçue comptant {}) , celui qui l'a fournie
(1) Pothîer envisage ici l'hypothèse où la lettre de change étant remise , avec énonciation de la valeur fournie, ce qui suppose exécution du contrat , les deniers n'ont cependant pas été versés, et il considère la lettre de change comme étant, dans ce cas^ la chose vendue qui peut être retirée pour défaut de paiement du prix; n'est-il pas beaucoup plus simple de considérer que, dans cette hypothèse, le contrat n'a pas reçu son exécution ; le titre n'ayant été remis que sous la condition formelle que les deniers seraient fournis, et celui qui a promis la valeur n'ayant pas satisfait à son obligation ainsi qu'il résulte du billet même constatant que cette valeur est due, il s'ensuit que la lettre de change ne lui est point acquise, et qu'ainsi le contrat n'a pas reçu sa perfection ; le titre est donc sujet à restitution. 11 y aurait aujourd'hui danger à considérer, comme le fait ici Poihier, la remise de la lettre
de change comme formant un contrat parfait , sauf résolution, car l'exercice du privilège du vendeur non payé n'est pas admis en matière de faillite , le Code de commerce autorise seulement, en certaines circonstances particulières, la revendication.
L'art. 574 , C. comm. , détermine spécialement quand il y a lieu à revendication à l'égard des effets de commerce.
Art. 574 î « Pourront être revendi- (t quées, en cas de faillite, les remises « en effets de commerce ou autres « titres non encore payés , et qui se <t trouveront en nature dans le porte- '< feuille du failli, à l'époque de sa fail- « iite , lorsque ces remises auront été <c faites par le propriétaire , avec le «c simple mandat d'en faire le recou • « vrement et d'en garder ta valeur à « sa disposition, ou lorsqu'elles auront « éié, de sa part, spécialement affccr « tées à des paiements déterminés.
SOS
pôoitiiH, «B ra|>portant U biUet de tMi k qui il Tft fooroie, par lequel il fHirâftrait que I9i valeor loi eti eit due, cxereer ton privilés<l si|r cène î^tr^ contre ieft créaiicien ilu failli ii qui il Fa feuriiey et ft'ea fiûre eco6r4^r la récréanee.
11 peut Aussi la laisfr et arrêter eatre les maipa de cehii ^ui eu est le portait', tx^ôrte qtie «e aoit èon déMteur è qui il Fa Coaroie, qui en aott eiHspre la pi^)priétaire (*).
Mais 6i, avant qu'elle ait été saisie, i| l'a endossée au profit d'un autre, eelui qui la lui ft ^%fÀ\i tiè pedt pldv la saisir JMnir la valeur qtai lui en eat dQe» et son privilège s'éteint : car c'est un principe ct>mn)un a tous lea efi^t^ moM^ liers^ du nombre desquels $ont les lettrçs de change, que le privilège qu'un créancier a sur ces ënbis né duré ijn'aùtatit qu'ils appartieniieat k sud débiteur : de là cette maxime, Meubles n'ont pas de suite (*)•
dënoBceree refus au tireur^ afin que cje tireur puisse prendre ses mesures pour faire payer eelui sur qui la lettre est tiréci au cas qu'il sQit son débiteur, ou qu'il ait des fonds à loi ('}•
(^) Aucune opposition au paiement ne peut plus être admise sauf les deust cas prévus par l'arti 149, C. cdtntii.
(ci-dessus, p. 488, note 4), perle de la lettre de changé ou faillite du pdr(eu#. S'il y âvail cependant coiifcert frUUdli^ leux entre celui nui a promis là valeur et celui à (jul la lettre de changé à été remise,bon-seUlèmèiitt)n pourrait former opposition, mais il pourrait y avoir Hou à des poursuites correctionnelles par application dé l'arl. 405, C, péri.
Ar. 405 : « Quiconque , soil eîl foi* (r sant usage de faux noms ou de ï^ius- <c ses qualités, soit en employant des « manœuvres frauduleuses pouf pèN « suader l'existence dé fhussès ëntre- « prises, d'un poutbir ou d'ûti fcrédit <c imaginaire^ bu pbur faire naître Tés- « pérancc ou la crainte d^uf) succès ^ « d'un accident ou de tout autre évé- « nement chimérique, se ser? fait re- « mettre où délivrer des fbntls-, des « meubles ou des obligations, dlposi- <c tiens, bitlels, pt*omesses^ quittances « ou décharges, et aura, par un de ces « moyens, escroqué ou tenté d'escro- (c quer la totalité oU partie de la forci tune d'autrui> sera pdni d'un empri- € son nement d'un an au moins et de « cinq ans au plus , et d'une amende <( de cinquante francs au moins et dé « trois mille fr. au plus.— Le coupable « pourra être, en outre, k compter du « jour où il aura subi sa peine, inter'
« dit, pendant cliiq iaihs au ïnôinsetdix i( ans au plus, des droits mentionnés <^ en ranîcle 49 du présent Code e « (droits de vote, d'éleetloq, d'éligi»> « bilité, fbnetiont de )aré, fonctidds «( publiques^ emplois d'hdministratibn, * ports d'armes ou permis de eba^, << vote et suffrage dans les délibéra-^ n tions de famille, tutelle du fcurajiiêlie « d'étrangers, expert, témoin instru- « menlaire, témoin en justice); le Ibul» (t sauf les peines plus graTes» sll y a « crime de faux. *
{•) V, art. 8379, Ci tjîv;
Art. 2270 : i En fiiit da qieabl«Q| la «( nesse«sibn vaut titré. «^ Néanmoins, « celui qui a perdu ou autiuel il a été « volé une chose, peut la revendiquer (c pendant il-oiS ans, à compter du leur n de la perte ou du voU eonit>è celui « dan& les mains duquel 11 la trouve; « sauf à celiii^'Ci son recours eonll:è eot* « lui duquelil la tient, i»
C) V. art. 161 à 165, C. edmia.
Art. 161 : r Le porteur d'une lettre (i de eliange doit en eitiger le paiement « lé Jour de &ott échéance. »
Art. 163 : « Le refus de paiement « doit élre constaté, le lendemain du « jour de l'échéilnee^ par un acte que « ronnomme)irunrifa«{»d0i»ai>m«ni.
« — Si èe jour est un Jour férié légale a le pr6iet est fait le Jour suivant, i*
Art. 168 t W Le porteur n'eit dis* « pensé dâ protêt feute de palament^
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Cette oUigfttiOfiëe eelui ï qui la leMrd «st fouraid» véw\ie d'une espèce de mandat dont H se chair^ envers letiFenr qui lui a fourni la lettre^ m(^[ est accessoire au contrat de ebangéqui se fut isntre eux. Faute de reniQlîf çettf» oMigalioo, il est responsâèle de la iperte^ que souffrirait le tirenr, des fond^ qQii ledit tireur avait chez celui sur fw In lettre i^st tirée j^r raûqi»ittenieo$ de ik l#^re ; ce qui rend celui à qui )a lettre a été fournie pon recevable k eg de- In^pder le paiement h ceûii qui la lui a foiirnie, comme nous 1q verrons ci-^pirè$ av (ch^pilre suivante
f 5. Celui k qui la lettre a été fiournie» quoique! ait grand intérêt de la faire accepter, na s'oi^Uge pas péan^noips envers l@ tireur qui la lui a fo^rniei à la faire accepter 0), et faute de l'avoir fait, il n'est pas déchu de son ac^ioq dd gar^qUe pop^Q m^ lorsque la lettre a été protestee faute de paiement au JQur de l'échéance i Sayary, Parer, 42.
J IV. Si le contrat de change qui est intervenu entre le tireur et le donneur de valeur f peut se résoudre ou recevoir quelque changement sans le eonsentement des deux parties.
tu. Le contrat de change qui intervient entre le tireur et le donneur de valeur, élaat, de même qtie tous les autres contrats, formé par |^ coQ/ôour| des volontés des deux parties contractantes^ ae peut se résoudre ni pour le tout, ni pour partie, que par le concours des volontés des deux parties. C'est pourquoi, de même que, dap$ Içs contrats ordinaires d'échang.e^ |e ne puis vous obliger, si vous n'y consentez, à me rendre la chose que je vous ai donnée ert échange, aux offres de vous rendre celle que j'ai reçue de vous, ou de vous décharger de l'obligation de me la donner, si je ne l'ai pas encore re^ue ; de même, dans ce contrat, le donneur de valeur qui à contracté avec lé tireur, ne peut obliger le tireur à lui rendre l'argent qu'il lui a doiiiié pour la talèuJr aé la lettre de change^ aux offres de lui rendre la lettre, tant que celui sur qui elle est tirée n'est pas en demeure de l'acquitter.
99f. Quand raéine le donneur de valeurs aurait perdu, soit par sa faute, soit même sans sa faute, la lettre qui lui a été fournie, il iie pourrait pas pour cela obliger le tireur de consentir k la résQlution du contrat, et de lai rendre la somme qu'il lui a donnée pour la valeur de la latre, aux offres de donner quittança au tireur, et une reconnaissaoïce ^qe la lettre de change demeurerait nulle, au cas qu'elle fût rétrouvée. Le tireur n'est en ce c^iS obligé à autre chpse qu'à lui fournir un second exiunplaire de la lettré de change (')»
« ni par le protêt faute d'accepution , « ni purtanorf ou faillite de eeiui sur « qui la lettre de change est tirée. — ^ Dans le ca$ de failUte de l'accepteur If avant i'éabéance . le porteur peut f faire prolêsi(er, iet exercer son re- « cours. »
Art. 164 : « Le porteur d'une lettre « âé change prolestée faute de paiè- 4 ment, peut etèrcer son action en ga- « rantie, — ou individnellement contre « le tireur et chacun dès endosseurs, A _ou collectivement contre les en- & dossettrs ^t le titeur.-^Â mëjhe fait culte existe pour ebaeun des endos>« « seurs, à l'éçird du tireur et des en- « dosseur$ qui lopréeèdent. »
Art. 165 : h SI \t pbrtenr êKèrêe In
« recours iodividuallement contre son ti cédant, il doit lui faire notifier le « protêt, et, à défaut da renibjMirser « ment^ le faire citer en jugement dans « les quinze jours qui suivent Jlà date « du protêt, si celui-ci réside dans la (( distance de cinq myriamètre^* — Cç c( délai, à l'égard du cédant domicilié ^ c( plus decinqmyriamètres de l'endroit A nù la lettre de change étail payable, « sera augmenté d^nn jonr par deui « myriametres et demi excédant les H cinif myriametres: »
0) V. art. 118, €. comm. etsoiv., ci -dessus, p. 479, note 1.
(^) F. eh cas de perte de la lettre de diange^ les art. 190, iU et 152, Code conim.,civ^d«ssMSi p. #86^ note 8.
THAITÉ DU CONTHAT DE CHANGE,
Quanil même le tireur aurait, en ce cas, consenti k la résolution du contrat» il ne serait tenu de rendre l'argent qu'il a reçu pour la valeur de la lettre* qu'après qu'il aurait eu le temps d'écrire k celui sur qui elle est tirée, pour lui donner afis de la résolution du contrat, afin quil ue paie pas la lettre, si elle lui était présentée ('), et celui d'en avoir réponse.
99. Non-seulement le contrat entre le tireur et le donneur de valeur ne peut se résoudre; il ne peut même recevoir aucun changement sans le consentement des parties. C'est pourquoi le donneur de v^vleur ne peut contraindre le tireur à lui donner, k la place de la lettre de change qu'il lui a donnée, une autre leltre de change sur un autre lieu, ou sur une autre personne du même lieu.
Mais si les changements demandés sont des changements qui n'iniéressent que le donneur de valeur, cl qui ne peuvent intéresser en rien le tireur, le tireur ne peut les refuser, suivant ce premier principe de l'équité naturelle, « que nous sommes obligés de faire à notre prochain le plaisir qu'il nous demande, lorsqu'il ne nous coûte rien ». Parexemple, si vous m'avez donné une lettre de change sur Lyon à l'ordre de Jean, qui était alors mon correspondant, et qu'ayant changé de correspondant, je demande que vous me passiez à sa place une autre lettre à l'ordre d'irénée mon nouveau correspondant, vous n s pouvez pas me le refuser, parce que cela vous est tout à fait indilîérent,
AMT. n. — Dm eoatratt «iitre l'cndoMenr «t celai m qni 11 passe son
ordre.
99. Nous avons vu au chapitre dernier, qu'il y avait différentes espèces d'endossements et d'endosseurs. Le contrat qui intervient entre l'endosseur et celui à qui il passe son ordre, est difiërent selon ces différentes espèces (*).
L'endossement par lequel l'endosseur, propriétaire de la lettre de change, passe son ordre à une personne qui lui en compte la valeur au lieu où se fait l'endossement, est un vrai contrat de change par lequel celui à qui l'ordre est passé, échange l'argent qu'il donne ^ l'endosseur dans le lieu où se fait l'endossement, contre l'argent que l'endosseur s'oblige de son côté de lui faire recevoir dans le lieu où est tirée la lettre de change qu'il lui remet.
Ce contrat est entièrement semblable à celui qui intervient entre le tireur et le donneur de valeur.
Il produit entre l'endossçur et celui k qui l'ordre est passé, soit en cas de refus de paiement, soit en cas de refus d'acceptation, les mêmes obligations et les mêmes actions que la lettre de change produit entre le tireur et le donneur de valeur. Tout ce que nous en avons dit dans l'article précédent, reçoit ici application.
SO. Outre ce contrat d'échange, cet endossement contient une cession et transport de la lettre de change que l'endosseur fait à celui à qui il passe son ordre, et de tous ses droits et actions, tant contre ceux qui l'ont fournie, que contre celui sur qui elle est tirée, lorsqu'il l'a acceptée (')•
(^) Le tiré, s'il avait accepté la lettre de change, ne serait pas autorisé à en refuser le paiement, par l'avis qui lui serait donné que le contrat a été volontairement résilié entre les parties, il se trouve personnellement engagé par son acceptation vis-à-vis du tiers porteur, sans l'assentiment duquel le contrat ne peut pa^ ^tre résolu, il faut
de nécessité faire rentrer la lettre, la retirer de la circulation.
(•) F. art. 136 à 139, G. comm., cidessus, p. 480, note 1.
(M L'endossement suffit pour opérer par lui-même le dessaisissement complet du cédant et l'entier ensaisissement du cessionnaire, non pas seulemenl ^ l'égard du çé^m^, mais à l'é-
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C'est pourquoi, en cas de refus de paiement et de protêt de la lettre dé diaij^e, le propriétaire non-seulement a l'action qu'il a de son chef contre le dernier endosseur qui lui a passé son ordre, laquelle naît du contrat d'échange intervenu entre cet endosseur et lui, que l'endossement renferme ; mais il a encore les actions que cei endosseur avait contre les précédents endosseurs et contre le tireur, lesquelles sont censées lui avoir été cédées par Tendossement fait k son pro6t, comme nous venons de le dire, et auxquelles le refus qui lui est fait d'acquitter la lettre, donne ouverture, comme nous avons vu suprà. n« 62.
81. C'est une chose particulière à la cession qui se fait par l'endossement d'une lettre de change, que, par cette cession, celui au profit de qui l'ordre est passé, entre dans tous les droits et actions de l'endosseur, dès l'instant de l'endossement, et sans qu'il soit besoin qu'il en f'absc aucune signincaliod à celui sur qui la lettre est tirée, nia quelque autre personne que ce soitj Ordonnance de 1673, tit. 5, arl. 24.
C'est une exception à la règle générale, qu'un transport ne saisit s'il n'est signifié, que nous avons établie en noire Trailé du Contrat de Vente (i).
Pour que l'endossement opère de plein droit ce transport^ il faut qu'il soit revéïu des formes prescrites par l'Ordonnance : nous en avons parlé suprà. H*» 38 et 39.
Quoicjuc, par la déclaration du 18 novembre 1702, toutes cessions et transports faits par quelqu'un dans les dix jours avant sa faillite, soient de nul effet ('},
gard des tiers, il n'est nul besoin aue ce transport soit accepté par le débiteur ou qu'il lui soit signifié comme l'exige rart.1690, C. civ,, pour les cessions de créances.
Art. 1690 : « Le cessionnaire n'est « saisi à l'égard des tiers que par la si- « gnification du transport faite au dé- « bileur. — Néanmois, le cessionnaire <t peut être également saisi par Faccep- « tation du transport faite par le débite teur dans un acte authentique. »
(*) F. la note précédente.
(*) L'art. 446, C. comra., reproduit la disposition de la déclaration du 18 nov. 1702, mais, en principe, la solution donnée ici par Pothier sur la foi d'un usage qui était peut-être dès lors fort contestable, ne pourrait plu^ être admise. L'art. 446 ne fait pas d'exception en faveur des paiements qui auraientété effectués par voie d'endossement; si l'on veut dire seulement que celui qui a opéré de bonne foi la négociation d'une lettre de change, la veille de la déclaration de la faillite, inscius fraudis^ en remettant des éciis contre la lettre, n'est pas soumis à restitution^ cela ne peut faire de dirficulté sérieuse. Ce sera au juge d'examiner et d'apprécier d'après les circonstances, ainsi que l'art. 447, C.comm. l'y autorise.
Art. 446 : « Sont nuls et sans effet, « relativement à la masse, lorsqu'ils a auront été faits par le débiteur de- « puis l'époque déterminée par le tri- « buual comme étant celle de la cessa- « tion de ses paiements , ou dans les «( dix jours qui auront précédé cette « époque : — tons actes translatifs de « propriétés mobilières ou iminobiliè- « res à titre gratuit j — tous paiements, « soit en espèces, soit par transport, « vente, compensation ou autrement, « pour dettes non échues, et pour det- « tes échues, tous paiements faits au- « trement qu'en espèces ou effets de « commerce ; —Toute hypothèque con- « venlionnelle^ ou judiciaire, et tous te droits d'antichrèse ou de nantisse- « ment constitués sur les biens du dé- « biteur pour dettes antérieurement « contractées. »
Art. 447 : « Tous autres paiements « faits par le débiteur pour dettes « échues, et tous autres actes à titre tt onéreux par lui passés après la ces- « sa tion de ses paiements et avant le «jugement déclaratif de faillite, pour- « ront être annulés si, de la part de « ceux qui ont reçu du débiteur ou qui « ont traité avec lui, ils ont eu lieu avec « connaissance de la cessation de ses «( paiements. »
âio
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néânmôittsffettâoissétnent fait là VdTIa de ta f^Rilé de r^éOsséûlf^ mi vilMt, et i1 transéôf te iàuà hi âtt^É féstilCatît dé fà létCfë de clislnge k eé\\A m pm* ûï de qui H a étépasèé, 6t (ïat «fA a paiyé de bofiore fdi Itt taléiir ; <^e«t ee (foâ m*â été attesté pai^ plu^iétli^ iiég'ôdànfs ti'ès e^pdrlttléniCés et par dd^ banqute». La l'aisdb pour ta({tieffe l'd^â^e à fait ettépiet ùHié espèce de tMféj^Ft de li ï-lgueut et dé là généralité rfès'léftoés^erîâdéclat^tloo du toUi eât p<ttiF «6 fN» donner atteinte à la foi pdbtiqae sous laqdétte se faH la éiréçrlailofir deS kftm§ de change.
99. Â l'égard de Tendossement par lequel l'endosseur passe son ordre i <ltielàiu*un, afin «liMf récrive la lettre pour lui, et cciftinm iim «Mitdataire, le contrat que cetendôsséthetit rônfefrilé, et 4tîi sç fait ëntferef^dsseUn^éi eélni à qui if passe son ordfé, est un contrat de inandat, d'Où ftaîsseÂt tes 6Migàtioiis ordinaires du maridat (*). En coftséqtieftcé celui à qui l^rd^e è^ passé, s'bmigé, en saqualiiéde ntiandalairé, étfvérisisôn epdossénr, ti^ôprfétairé de Ni lettre de change, à la faire accepter, si elle ne Pest pas enéoré^ à àlléf, k léchéaqcë, re€eVoi|'le{)aien)etitde lalettré déciiangé; à lui en remettre la valeur $ coiumé iiié\, h défàtït d'acceptation ou dé paiement, k faire les pté-' t$ts et autres dlii^nces téquîseô en pareH cas. L'endosseur, de son côté, s'oblige ti findemnîser de toutes tes dépenses qu^il fera pdur cela.
iH, Bégulièreipeut ^elul à qui l'ordre a été passé, qui est ordinairement un banquier du lieu où la letifre de changé est tirée, n'est obligé à éù remettre à f endosseur, propriétaire de la lettre, là somme qu'il a reçue pour hii comme son mandataire, qu'au lieu où il l'a reçue; ce qui est conforme au principe par ficms établi étf nôtre TriiUé des ObligaUanâ, «qtié le débkeùr d'une sbiiiaio d'argent n'est tend dé là payer qu'au lieu de son domUlile, i|ui est celui oàelto petit lu! être demandée, ûbipetitut.
AsÉet souvent tiéatfiiioihS) par une eoflventlon particulière» Id batiqiiîer Si qui l'ordre est passé, se charge de feire remettre au propriétaire de la lettré» forsqull FàUra f éçue, lé montârnt dé ladite lettré au lieu du domicile du piropHétaîre de la fettre, ott en tel autre Héu qu'A lui Indique^
Le j)anquier exécuté cette Commission par une lettré de diaqge qn^il lui fournit sur le lieu où il s^esiL chargé dé lui remettre lé nKifiitsidt dé celle qu'il a teçue pour lui comiUe son mandataire.
Ceci s'éclaircira par un exi^mple.Aigâan, d'Orléans, $ àtheté de Victor, de Marseili^, une perlaine quantité dé boUés d'huile pour la sôrpme de 1,M0 écus. en paiement de laquelle il lui a dpniie une lettre de change sur Pierre de
eoive pour liii ; et, par la lettre d'avis, il charge Irénée de lui en faire toucher le montant ^ If ^rseille. |rénée va, a récheancè, chez t'ierre, sur qui la lettré fist tirée, à qui il remet la lettre et en reçoit ié montant, comme matidataîré 4e YiciQf qyîi lui ej) a pa§sç l'ordre^ et pour ^n remettre lé montant à fictor.
(') C'est Teffet que la loi attribue à tout endossement qui ne renferme pas les conditions rigoureuse^ exigées par i*3rt. J37, C, coiiim., soit pat^ce qh'il n'est pasdalë,soït parce qu'ifh'eipilme pas la valeur fournie, soit piarcé qu'il n'énonce pas le nom de celui i f ordre de qui il est passé j il ne vaut que comme procuration , art. i3Ô,V. çi-desde££us, p. 480 y noie 1p
Â plus forte Tmon^Vendossémeiit en
blanc ne vaut-il qUé procuration, (fést un mandat dohiié au portent, 6iFéf^ est mis en circutàtiOn avec l'éndtfsse-» ment en btaAc| nitâis i( est de règle qué le mandataire eri IrèrtU de l'endosse»ment eh blanc 6u d'ùti eiidosséiisefft ii^réguliérà tui-méme lé droit, éd exé'cùtidii de son mandat, dé ttiâris^tér la pi'oipriété tdémédé la lettré deçhàti^ ge, par un endosséinent régolier qcfM souscrira auf pro^ d'uA tiers.
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sitivam la lettre d'sY», il «nvaie à Victor une leiirg fie <àangft sur Cassien, iMnquiqr k Marseille, et correspondant dudit lrépée«
Û4. Cette lettre de chantée par laquelle le banquier remet krendoaseur le laoutànt dé délie ctn'it a reçue poui^ lui, est am risquer de ee bati^blevi
Par exemple, dans TespÀ^e ei^-de^au^ proposée, si Gassien, sur qui le bancpriér Iréiiée a tiré la lettre de cbatige qu'il a envoyée à Victor, pour lui remettre le montant de celle qu'il k reçue pour lui, ne payait pas a l'échéance, Victor, apiiês avoir protesté la lettre, aurait recours contre Irénée ; sauf i Irénée son recours pour les fonds qu'il a chez Cassien, contre ledit Gassien ^ et ai ledit Césaieq est insolvable, c'est Irénée qui aoulTrira de son insolvabilité.
Victor if^^t pas tetiu, en ce cas, aetione ménéati conirarià^ d'indemniser Irénée, soti mandataire, de la perte qu'il a soufferte de ses fonds qu'il avait that son corrosppndant Gassieft ; car ee n'est pas spécialement et dlirectemeol pour l'alTaif e dé Victor, mais eii général pour l'exercice de son commerce <ié banque, <|u^il avait ces îotiùi chez Gassien.
^fll. Gn banquier, porteur d'une lettre de chatige qui m'appartenait, en a reçu le montant poiir moi; tnaiiâ h^yatit pa^ de correspondant au lied oft il
' I un né-i ) lettre de ^ . . Le ban*
guîer me Tenvoîe. Celte lettre est-elle aux risques du banquier ? ^ Et si el(é n^est pas acquittée, et que le tireur tombe en faillite^ la perte doii'' elle tomber sur mon banquier ?
Si c'était moi qui lui eusse indiqué ee négociant, et que ee ftt par éiob ordre, où au moitisde mon consentement exprès qu'il lui eût porté l'argent qir'il a reçu pour moi afin d'avoir la lettre de change, il n'y a pas de doute» en ee easj que la perte tomberait sur moi, et que le banquier, en comptant, de mon ordres l'argent ^ ce négociant, serait ptehiement libéré envers moi^ comme s'il me l'eût compté à moi-même, suivant cette règle de droit, Q%u}djUiêu meo àiieui êolvUur,perindè estoc si mihisolutnm êàsei; L. 190, lf< de Aeinfudé
Mais SI j'avais écrit h mon banquier de me (aire tenir ici Fargent qit'î! a reçu pou** moi, sans lui désigner par qui y fa lettre de change serft-t-ellé à scr risques ?
J'ai consulté sur cette questio» d'andena négociants, qui se sont troiiivés d'avis contraire*
L'on d'eux prétendait que le banquier était garant de la solvabilité de pehû de qui H avait prif^ pour moi la lettre de ebaogef qu'il ne devait s'adresser ^u'à des personnes dont il fût eeriain de hi solvabilité, et que, lorsqu'il n'en était pas certain, il ne devait donner mon argent qu'après avoir eu avis que la lettre a été aequiliée, et donner, en attendant, son |)illet« L'autre négociant que jTalcofisulté^ soutient^ au contraire^ que, pourvu que la personne a qui il a compté mon argent pour une lettre de change^ fût une personne qui jouisaaii alora de son crédit^ la lettre n'est pas aux ris(]^ues du banquier, mais aux miens ) h noms que, par une convention ps^rticuliere entre nous, il n'eût répondu dp ùt'oire (^} > c'estr^à-dire^ de la çolvabjUié dé là personne a qui il s'aflf€s§erail.
(*) Ou iffieux du ê^croiré, dél èreêefêf le du croire est une convention partleelière, d'un usage ancien en Itafie (¥. Gsdareai», Dise, m, s»' 4 et 2Q), qui intervenant dans lesf contrats relatif t\n négociafions de marehandiees i lorsque le commissionnaire qui
s'était étahli entremetteur du marché, prenait à sa charge tous les risques^ mésfie de la solvabilité de l'acheteur, il lui était alloué en compensation de ce risque particuilier,iiue commission extraordinââre qui se nommait droil del eredere, àroh du croire.
La raisoD est, qu'un mandataire est quitte de son mandat, lorsqu'il ne re« tient rien de ce qu'il a reçu en eiéeution de son mandat, et qu'on ne peut lut reprocher aucune faute. Or, dans l'espèce proposée, le Lanquier ayant remis de bonne foi l'argent qu'il avait reçu pour moi k ce négociant, ne retient rien de ce qu'il a reçu pour moi, et il semble qu'on ne puisse lui reprocher aucune faute 0), puisque le négociant à qui il a remis mon argent pour une lettre de change, jouissait alors de son crédit ; il n'a fait, en lui comptant mon argent pour une lettre de change, que ce qu'un homme prudent aurait pu faire pour ses propres affaires.
se. Il est d'usage, dans le contrat qui se passe entre le propriétaire de la lettre de change, et son mandataire à qui il passe son ordre pour la recevoir, d'accorder à ce mand;»taire une certaine somme modique, à raison de tant pour cent (*), afm de le récompenser, non-seulement du soin qu'il doit prendre d'aller recevoir la lettre à l'échéance, mais aussi, si c'est un banquier, du risque qu'il court des fonds qu'il est obligé d'avoir chez ses correspondante dans les dilférenis lieux, pour y faire, à ceux qui lui en ont passé leur ordre , la remise du montant des lettres de change qu'il aura reçues comme mandataire.
On appelle une provision , cette somme que l'endosseur propriétaire de la lettre donne li son mandataire à qui il a passé son ordre. Celte provision est un profit très licite du commerce de banque, pourvu qu'elle ne soit pas excessive, c'est-à-dire, pourvu que le banquier n'exige pas plus que ce qu'il est d'usage, selon le cours de la place^ de recevoir en pareil cas.
SV. Lorsque celui à qui l'ordre a été passé, ne s'est chargé que de recevoir la lettre de change, et d'en tenir compte au lieu de son domicile où il a reçu l'ordre, on peut, même en ce cas, convenir qu'on lui donnera une cer- ^ine provision pour la récompense de ses peines : mais comme un tel mandat ne l'oblige pas à avoir des fonds hors de chez lui, dont il coure le risque, la provision semblerait devoir en ce cas être beaucoup moindre que s'il était chargé de remettre les fonds dans un autre lieu.
Néanmoins on m'a dit que, dans Tun et dans l'autre cas, il était assez d'usage d'accorder une provision semblable, qtii était de demi pour cent.
99. Le contrat de mandat qui intervient entre l'endosseur et celui a qui il a passé son ordre, étant de sa nature iin contrat gratuit, cette provision n'est pas due au mandataire à qui l'endosseur a passé son ordre, a moins qu'on n'en soit convenu par une convention particulière.ll n^cst pas néanmoins toujours nécessaire que cette convention soit expresse; elle se présume facilement, lorsque celui à qui l'ordre est passé , est par état un banquier qui est dans l'usage de se faire payer ces provisions.
S9. Il nous reste à observer deux différences entre celte espèce d*endossement qui ne renferme qu'un simple mandat, et celui qui renferme un transport de la lettre de change. Dans celui-ci, celui au profit de qui Tordre est passé devenant par cet endossement propriétaire de la lettre de change, peut en disposer, et passer lui-même son ordre à un autre : mais dans l'espèce d'en • dossement qui ne contient qu'un simple mandat, celui au profit de qui Tordre est passé ne peut pas ordinairement en passer Tordre à un autre (')} c'est pour-
(») La qtiestion sera, en effet, de sa- 1 gratuit. F. art. 1986. C. civ. « Le roanvoir s'il y a eu faute ou imprudence | dat est gratuit, sHl n'y a convention commise ; le juge devra apprécier les j contraire. » -— Le droit de commiscirconstances. siou alloué par l'usage pour les recou-
(*) C'est la rémunération du mandat; ! vrements est de 1/8 p. 0/0. en affaire de commerce, il y a toujours [ (*) La jurisprudeuce n'est pas enprésoniiriiou que le mandat n'est pas ; core bien fixée sur ces qiiestions ^ il a
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quoi , dans ces espèces d'endossements , l'endosseur s'exprime ainsi : Pour moi paierez à un tel; et ordinairement il n'ajoute pas, comme dans l'autre endossement, ou à son ordre.
L'endosseur pourrait néanmoins, s'il le jugeait à propos, accorder à son ftiandaiaire à qui il a passé son ordre^ la faculté de se substituer une autre personne, en ajoutant dans l'endossement ces mots, ou à son ordre; et en ce cas ie mandataire à qui l'endosseur a passé son ordre, pourrait en passer lui-même son ordre au profit d'un autre : mais l'ordre qu'il en passerait k un autre, ne pourrait valoir que comme une simple procuration d'en recevoir le paiement de celui sur qui la lettre est tirée, quand même la lettre porterait que l'endos-
90. Une seconde diiïérence est, que cette espèce d'endossement qui ne contient qu'un mandat, est révocable selon la nature des mandats ; c'est pourquoi l'endosseur peut demander à la personne à qui il a passé son ordre , qu'elle lui rende la lettre de change qu'il lui a remise; et comme il pourrait arriver qu'elle ne la lui rendît pas, et qu'elle allât à son échéance la recevoir, il peut, pour empêcher cela, dénoncer à celui sur qui elle est tirée, qu'il ne la paie point à la personne à qui il en a passé l'ordre, ni à d'autres, mais à luimême (*).
A&T. ZZX. -> Da contrat qai intervient entre le tlreor et celui iur qnl la lettre ett tir6e.
et . Le contrat entre le tireur et celui sur qui la lettre est tirée, est un vrai contrat de mandat, fnandatum solvendœ pecuniœ : il intervient et se contracte par l'acceptation que fait de la lettre de change celui sur qui elle est tirée, ou même, avant cette acceptation, par le consentement, qu'il donne par lettre missive au tireur, de tirer sur lui.
Ce contrat paraît aussi tacitement contracté, lorsque celui sur qui la lettre est tirée, est un banquier qui a reçu du tireur des fonds pour accepter et acquitter ses lettres.
9%. Il y a plus : tous les négociants avec qui j'ai conféré, m'ont assuré qu'il était d'un usage constant ofans le commerce, qu'un négociant créancier d'un autre négociant d'une somme liquide pour une affaire de commerce, pouvait, sans attendre un consentement exprès de son débiteur, tirer sur lui une
été toutefoisjugéquele mandataire en vertu d'un endossement irrégulier peut transporter la propriété de la lettre de change. F. Paris, 13 août 1846, Journal du Palais, t. 2, 1846, p. 558.
Nous croyons cette décision conforme aux vrais principes.
(*)I1 ne transfère pas cette propriété par un droit qui lui est propre, mais en vertu du mandat qui lui a été donné par l'endossement et qui emporte pouvoir de vendre, au nom de son mandant; quant à lui personnellement, il ne peut jamais exercer que les droits d'un mandataire, sauf un cas particulier, celui où ayant remis au mandant
TOW. lY.
les fonds provenant de la négociation, il se trouve personnellement actionné comme endosseur, pour le remboursement de la lettre de change , revenue à protêt; mais alors il agit comme subrogé dans les droits du tiers porteur, par le paiement qu'il a fait. F. Cass., 12 nov. 1845 (Journ, du Pal., t. 2, 1845, p. 683.
(*) Nous avons déjà eu occasion de faire remarquer qu'aujourd'hui aucune opposition n'est admise, le tiers porteur de bonne foi est toujours valaolement saisi, sauf le recours du tireur contre le mandataire infidèle. F* cidessus, p. 100, note 1.
lettre de change de celte somme; et que, faute |Ar lui de Tacquitter, il étaU condamné aux frais de protêt» de rechange» etc., de même que s'il eût cooseati qu'on tirât sur lui (}).
Cet usage m*a surpris ; car les dommages el intérêts qui résultent du défout de paiement de la dette d'une somme d'argent» se bornent aux intérêts de cette somme ; les autres dommages et intérêts auxquels il est condamné» foute d'acquitter la lettre tirée sur lui » tels que sont lee frais de rechange, etc.» ne peuvent naître que d'une autre obHgation » qui est l'obligation de mandai qu'il a contractée » en consentant qu'on tire sur lui une lettre de change de la somme qu'il doit» el en se chargeant de l'acquitter : il ne peut donc pas j être condamné, s'il n'a pas consenti qu'on tirât une lettre de change sur luu
Tout ce qu'on peut dire pour justifier cette jurisprudence des consulats^ est qu'étant d'usage dans le commerce qu'un négociant qui contracte envers un autre une dette d'une somme liquide pour une affaire de commerce, consente que son créancier la tire sur lui par une lettre de change i un négociant, en contractant une pareille dette, quoiqu'il ne se soit pas expliqué que son créancier pourrait tirer sur lui une lettre de change, est censé en être tacitement convenu, suivant cette règle de droit. In contraetibus tacite veniunt quœ tunt morU et consuetudinis. Au reste, cela doit être restreint aux dettes de commerce ; le créancier de toute autre dette ne peut pas tiref une lettre de change sur son débiteur, s'il n'y a consenti.
93. Le contrat de mandat qui intervient entre le tireur, et la personne sur qui la lettre est tirée, qui a consenti, soit expressément, soit tacitement^ qu'on tirât sur elle, n'est pas différent des autres mandats ; celui sur qui la lettre esi tirée, qui est le mandataire, est obligé, actione mandati directe, d'exécuter et accomplir le mandat dont il s'est chargé. C'est pourquoi si, par une lettre, il a écrit au tireur de tirer sur !ni, il est obligé d'accepief la lettre de change qo'il a consenti qu'on tirât sur lui, et ensuite de l'acquitter è l'échéance; et mte de faire l'un ou l'autre, fl est tenu, envers le tireur son mandant, des dommages et intérêts que son mandant peut souffrir de l'inexécution de ce mandat, qui consistent a l'indemniser de tous les frais auxquels donneraient llete tes recours de garantie que le propriétaire de la lettre protestée et les endosseurs précédents ont contre lui.
94. Si celui sur qui la lettre est tirée n'avait accepté le mandat qdé sous condition, ptitd, sous la condition que le mandant lui remettrait des fonds; en ce cas^ le mandant n'ayant point satisfait à la condition, et n'ayant point remis les fonds, le mandataire ne serait point obligé d'exécuter le mandat, qu'il n'a ao cepié que sous cette condition; et il pourrait par conséquent ne point accepter les lettres tirées sur lui.
IM^. Quand même ce mandataire aurait consenti qu'on lirai sur lu» sans apposer la condition que le tireur lui remettrait auparavant les fonds» néanmoins si, depuis ce consentement» il avait paru quelque changement de forlune dans le mandant (*)» il pourrait se dispenser d'accepter les lettres» jusqu'à
(>} L'usage est constant, en ce qui est relatif an droit qu'a le créancier de tirer sur le débiteur , mais, tant qu'il n'y a pas acceptation» le débiteur ne peut être régutièrement tenu des frais «te peut occasionner le retour; ce sont n des frais qui doivent nécessahre* ment rester h la chaor^ du tîrenn Les «sages du commerce ne peuvent pas avoir pour eiïei de «éer ua eMitrai
qui serait ainsi fondé furhi pute i position d'un consentement tacite qu'aucun acte enérieur m vient manifester;»
(*) La proiMsse d'acctplatleo est obligatoire ou eHe ne l'est pas» mais si l'on suppose que celle promesse sottt pour former le ooniral» le dMingemeac de fortune dans le aMndMil mt f&H détru'ure l'obligation^ à RM^ns ^«11 n'y
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ce que les fonds lui fussent remis -, mais H doit en donner avis au mandant, et ne pas attendre qu'il tire sur lui, pour ne le pas exposer à des protêts et re« tour, faute d^acceptalion.
99. Quand même il aurait les fonds, il ne doit pas accepter les lettres de-
Suis que la faillite du tireur est ouverte 0); car, depuis ce temps, un créancier u tireur ne doit pas être payé préférablement aux autres* Scac, $ 2 » gl. 5, no 390.
99/ Telles sont envers le tireur les obligations de celai sur qui la lettre esi tirée» obligations qui naissent du mandat.
D'an aatre côté, le tireur qui est le mandant, s'oblige envers l'acceptant sur qui H a tiré la lettre, à l'indemniser de tout ce qu'il lai en coûtera pour l'exé- GiitioB du mandat.
De cette obligation du tireur naît l'action mandait conrran'a,queraccepleur a contre le tireur ;
1* Â l'effet d'être remboursé par le tireur de la somme qu'il a avancée poui lui pour l'acquittement de la lettre de change.
L'accepteur n'aurait pas cette action, si les fonds lui avaient été remis par le tireur» ou s'il était débiteur du tireur d'autant ou de plus^mais au moins, en ce cas, le tireur s'oblige, envers l'accepteur son débiteur, de ne point exiger de lui, avant l'échéance de la lettre, la somme qu'il lui doit {*), qui doit tenir lieu il l'accepteur de sûreté de l'indemnité de l'obligation qu'il a contractée pour le tireur par i'aoceptation.
De là, il suit que les créanciers du tireur ne pouvant avoir plus de droit que leur débiteur» nepeavent arrêter sur l'accepteur ce qu'il doit au tireur jusqu'à concurrence de la somme portée par la lettre qu'il a acceptée.
•9. 2<» Lorsque i'accepieur, n'aérant pas reçu les fonds nécessaires que le tireur devait loi remettre pour l'acquittement de la lettre, ne l'a pas acquittée à son échéance, et en conséquence a été poursuivi par le propriétaire de la lettre; l'accepteur peut aossi, par l'action mandait cantrariâ, demander au tireur qu'il l'acquitte de tous les frais de poursuites» pourvu qu'il les lui ait dénoncées le plus tôt qu'il a été possible (').
ait déclaration de faillite; ne doit-on pas dire que la promesse d'acceptation entre le tireur et le tiré est toujours conditionnelle, c'est-à-dire» subordonnée à la condilion que la provision sera faite ; U en serait autrement entre le tiré et un tiers, mais alors le chan- 'gement de fortune dans le mandant ne serait plus d'aucune considération ; la promesse d'acceptation serait dans ce cas un véritable cautionnement.
{}) Cette décision» fondée sur le principe déjà plusieurs fois invoqué par Potbier, que le tireur et ses ayans droit restent maîtres de la créance jusqu'au paiement, ne saurait être admise aujourd'hui Si fa lettre a été créée avant la faillite, le tiré ne peut refu* ser son acceptation au tiers porteur qui est saisi par un endossement régulier, alors même que le tireur^rajt
en faillite au moment de la présentation. Tout ce que pourraient prétendre les parties intéressées, ce serait de former opposition au paiement, et encore, l'art. 149, C. comm., n'admet l'opposition que pour le cas de la faillite du porteur^ \. ci-dessus» p. 488»
note 4.
(*) L'acceptation vaut paiement, il se fait alors novation dans la O'éance; il y a même changement de créancier»
puisque le tiré par son acceptation devient débiteur direct du porteur de la lettre de change.
(^) L'accepteur ne peut être tenu à aucune dénonciation, c'était au tireur de faire la provision; s'il ne l'a pas faite, l'accepleur qui a payé pour lui a l'action directe pour se faire rembourser en capital, intérêts et frais» et cette action dure trente ans.
»•. Scacchia, Tract.de comm., § 2,gl. 5, qusest. i5, propose cette question :
Le porteur de la lettre de change Ta Talsifiée, et a écrit une plus grande somme que celle portée par la lettre : la falsification est faite de manière qu'elle peut tromper une personne attentive et intelligenle. Le banquier qui, trompé par la falsification de la lettre qui lui a éié présentée, a payé au porteur la somme entière qui paraissait porrée par la lettre, aura- t-il la répétition contre le tireur, son mandant, de ce qu'il a payé de plus que la somme qui était effectivement et véritablement portée par la lettre ?
Scacchia décide pour l'affirmative. On peut dire pour son opinion, que, selon les règles du contrat de mandat, le mandant s'oblige à rembourser le mandataire de tous les déboursés auxquels le mandat aura donné lieu, pourvu que le mandataire n'ait pas par sa faute déboursé plus qu'il ne fallait : Mandalor débet re/undere mandatario quidquid ei inculpabiliter abest ex causa mandati^ comme nous l'avons établi in Pand. Justin,, tit. Mand,, n» 53 et seq. Or, le paiement qu'a fait le banquier de la somme entière qui, par la falsification de la lettre, paraissait être portée dans la lettre qu'on lui a présentée, est un déboursé auquel le mandat du tireur a donné lieu ; et l'on ne peut en cela reprocher aucune faute à ce banquier (*), puisqu'on su|)pose que la falsification était telle qu'elle pouvait surprendre un homme intelligent : le tireur ne peut donc pas se dispenser de rembourser le banquier sur qui il a tiré la lettre , de la somme entière qu'il a payée ; sauf au tireur à exercer l'action du banquier, condictionem indebiti, contre le porteur de la lettre, pour la répétition de ce qu'il a reçu de plus que la somme qui était véritablement portée par la lettre. Si ce porteur de la lettre est un homme insolvable, c'est le tireur qui doit souffrir de cette insolvabilité, puisque son mandataire n'est pas en faute.
On peut dire, au contraire, en faveur du tireur, qu'il ne faut pas confondre ce qu'il en a coûté au mandataire pour l'exécution du mandat, ex causé mandati, avec ce qu'il lui en a coûté à l'occasion du mandat, non ex causa mandati, sed tantûm occasione mandati. Ce qu'il en coûte ex causa mandatt, est tout ce qui tend à rexécution du mandat. Par exemple, si je vous ai chargé d'aller visiter une terre que je voulais acquérir, les frais de voyage, les salaires que vous avez payés aux ouvriers dont vous vous êtes fait assister, et autres choses semblables, sont des déboursés qui tendaient à l'exécution du mandat dont je vousai chargé, et qui sont faits ex causa mandati: ce n'est que de ces choses que je suis censé, par le contrat de mandat intervenu entre nous, m'être obligé de vous rembourser. Mais si vous avez été attaqué en chemin par des voleurs qui vous ont volé, je ne suis pas obligé de vous indemniser de cette perte ; car, quoique ce soit à l'occasion de mon mandat dont vous vous êtes chargé, que vous l'avez soufferte, et que vous ne l'eussiez pas soufferte sans cela, néanmoins ce n'est pas pour Vexécution de mon mandat, mais seulement à l'occasion de ce mandat, qu'il vous en coûte ce qu'on vous a volé; c'est par un cas fortuit, dont on ne peut pas dire que j'aie voulu m'obliger de vous indemniser, puisqu'il n'a pas même été prévu : Non omnia quœ impensurus non fuit, mandatori imputabit; veluti quod spohatus sit à latrombus... nam hœe magis casibus quam mandato imputari oportet ; L. 26, $ 6, Mandai.
Ces principes s'appliquent naturellement à l'espèce proposée. Lorsque le banquier sur qui j'ai tiré une lettre de change de 100 livres, trompé par la falsification de la lettre, paie 300 livres au porteur de la lettre, le paiement qu'il a fait de la somme de 200 livres de plus qu'il n'est porté par la lettre, n'est pas
(^) Non , sans doute, mais il a été victime d'une fraude.
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un paiement qu'il fasse eœ causa mandali^ en exécution du mandat dont je l'ai chargé; on peut seulement dire qu'il l'a fait d V occasion du mandai : la falsiflcation delà lettre qui l'a induit en erreur, et qui lui a causé la perte de la somme qu'il a indûment payée , est un cas fortuit, qui n'a ni été ni pu éire prévu, et dont on ne peut dire par conséquent, que j'aie voulu me charger de le dédommager.
100. Cependant si c'était par la faute du tireur que le banquier eût été induit en erreur, le tireur n'ayant pas eu le soin d'écrire sa lettre de manière à prévenir les falsifications, pulày s'il avait écrit en chiffres la somme tirée par la lettre, et qu'on eût ajouté un zéro, le tireur serait en ce cas tenu d'indemniser le banquier de ce qu'il a souffert de la falsification de la lettre, à laquelle le tireur, par sa faute, a donné lieu ; et c'est à ce cas qu'on doit restreindre la décision de Scacchia {}).
La distinction que nous faisons entre le cas auquel un mandataire a souffert quelque dommage à l'occasion du mandat^ sans qu'il y eût eu aucune faute de la part du mandant, et celui auquel le mandant a donné occasion au dommage par sa faute, est fondée sur des textes de droit.
Paul, en la loi 26, $ 7, ff. Mandat., décide que, si je vous ai chargé de m'acheter un certain esclave, et que cet esclave, après que vous l'avez acheté, et avant que vous me l'ayez envoyé, vous a volé, je suis obligé de vous indemniser de cette perte que vous avez soufferte à l'occasion du mandat, dans le cas auquel j'aurais connu cet esclave pour être un voleur ; parce que, dans ce cas, je suis en faute de ne vous en avoir pas averti ; mais que, hors ce cas, je ne suis point obligé de vous indemniser du vol aue vous avez souffert à l'occasion du mandat, mais seulement de vous abandonner l'esclave pour le vol, de même que j'y serais obligé envers tout autre auquel il aurait fait quelque vol ou causé quelque dommage.
Il est vrai qu'Africain, en la loi 61, aliàs 63, § 5, ff. de Furtis, décide que vous êtes tenu de m'indemniser du vol, même dans le cas auquel vous n'auriez pas eu connaissance que cet esclave était voleur, etiamsi ignoraverilis qui certum hominem emi mandaverit furem esse, nihilominûs (amen damnum dectdere cogetur... Mais c'est qu'Africain pensait que, même en ce cas, c'était la faute du mandant qui avait donné lieu au dommage qu'avait souffert le mandataire, et que le mandant était en faute de ne s'être pas informé des mœurs de l'esclave dont il avait chargé son mandataire de faire l'empiète; nam cerlè, dit-il, mandantis culpam esse qui talem servum emi sibi mandaverit. C'est donc à ce cas auquel le dommage, souffert par le mandataire à l'occasion du mandat, pourrait être attribué à quelque faute du mandant, qu'on doit restreindre tout ce qui est dit dans cette loi : Justissimè procuralorem allegare, non fuisse se id damnum passurum, si mandalum non suscepisset; et plus bas, JEquius esse^nemini officium suum {quod ejus cum que conlraxerit, non etiam sui commodi causé suscepil) damnosum esse.
Lorsque c'est la faute du mandataire qui a donné lieu au dommage qu'il a souffert à l'occasion du mandat, il n'est pas douteux qu'il ne peut pas demander à en être indemnisé ; eâd, L. 6, $ 7.
101. Il résulte de tout ceci qu'on ne doit pas décider indistinctement que le tireur doive indemniser le banquier de la perte que lui a causée l'erreur en laquelle l'a induit la falsification de la lettre, et qu'on doit décider, au contraire que le tireur n'est tenu de cette indemnité que dans le cas auquel, par quelque faute de sa part, on par celle de son facteur, il aurait donné lieu à celle
(^) Pourquoi cette distinction ; si la 1 il n'y a aucune faute reprochable à celettre de change dans laquelle la som- 1 lui qui l'a ainsi créée; la raison de déme est énoncée en chiffres est valable, | cider reste la même.
falsification, faute d'avoir, en écmant la lettre, pris les précaotioM qui! pouvait prendre pour la prévenir (*).
Dans le cas même où le mandant n'aurait pas en le soin de prendre ces çt& cautions, le mandataire ne pourra pas répeter du tireur ce qull a pa^é de plus que la somme qui était véritablement portée par la lettre, si la falsification pouvait s'apercevoir avec quelque attention; car, en ce cas, c'est la faute du banquier de n'avoir pas tnen examiné la lettre qui lui a été présentée; et il n'est pas recevable, suivant les principes ci-dessus, k l'iDdemmié d'une perte à laquelle il a donné lieu par sa faute.
lO^. Observez qu'on doit à cet égard exiger plus d'un banquier de profession ^ue d'une autre personne sur qui la lettre serait tirée, qui ne serait pas de cet état, à l'égard de laquelle il me paraît devoir sufHre, pour l'excuser, que la falsification ne soit pas une falsification grossière et qui saute aux yeux.
103. Si un faussaire avait fabriqué en entier une fausse lettre de change sous mon nom, adressée ^ mon banquier, et qu'il eût contrefait mon écriture et ma signature, de manière à tromper une personne attentive et intelligente, il n'est pas douteux, en ce cas, que le banquier h qui il aurait présente cette lettre, et qui lui aurait payé la somme y portée, n'aurait pas d'action contre moi pour s'en faire rembourser; car le mandat général que je lui ai donné d'accepter et de payer les lettres de change que je tirerais sur lui, ne comprend que les lettres de change qui viennent de ma part, ef ne peut s'étendre a cette fausse lettre qui ne vient pas de ma part.
Ajoutez cette autre iliiïérence entre cette espèce et b précédente, qui est que, dans la précédente, le tireur peut quelquefois être en quelque faute pour n'avoir pas écrit sa lettre avec assez de précaution, et de manière qu'elle ne fût pas susceptible de falsification ; au lieu que, dans celle-ci, il ne peut y avoir aucune faute de ma part, n'ayant pas pu empêcher qu'un faussaire contrefît mon écriture et ma signature ; F. Scacchîa, ioid.
Scacchia, $2, gl. 5, n® 3i0, propose une autre espèce
La lettre de change a été ravie par violence, et cette vioÂeDce a été eoDSta* tée. Avant qu'on en ait pu donner avis à l'accepteur, le voleur s'est présenté à lui avec la lettre, en prenant le nom de celui à qui l'ordre en était passé, ei en a reçu le paiement : ce paieroenirfait à ce voleur, qui n'avait pas pouvoir de recevoir, n'ayant pas libéré le tireur ni l'accepteur envers le propriétaire de la lettre, comme nous le verrons tn/ra, chap. 6, art. 1, $ 1 » oû demande si eet accepteur pourra se faire faire raison, aclione mandali eonlrariâ^ par le ti-» reur, dont il est le mandataire, de la somme qu'il a payée au voleur ?
Scacchia décide pour la négative, parce que, dit-il, l'accepteur n&n feeU quod sîbi mandatum est. L'action mandali contraria ne donne au mandataire la répétition que de ce qu'il a déboursé pour l'exécution du mandat, ex causé mandati: or l'objet du mandat que renfermait la lettre de change que le tireur lui a adressée, était d'acquitter cette lettre, et de la payer k celui à qui elle était eflectivement payable; le paiement qu'il en a hït à ce voleur à qui elle n'était pas payable, n'est pas l'exécution de ce mandat : en le ûûsant, non fecit quod sibi tnandalutn esty et par conséquent ce paiement ne doit pas donner ouverture à l'action fnandati eoniraria.
Il est vrai que le paiement que le banquier a fait à ce voleur est un déboursé
(^) Gomment rendre le tireur de bonne foi, responsable d'un fait qui lui est absolument étranger et auquel il n'a pu participer en rien ; il serait d'ailleurs impossible de préciser les pré-
cautions qu'il y aurait à prendre.II s'agit d'une fraude commise par un tiers au préjudice du tiré, a|>rè$ que la lettre de change a été mbe en circulation.
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i|ii'tl a hytoecaiione mandaêi; maïs doWant les principes établis sur les qoestions précédentes, le mandant n'est pas obligé d'indemniser le mandataire de ee que le mandataire a déboursé ou perdu occasione vùmdcUis non ex eausA wumdatit lonquHI n'y a aucuoe faute de la part du mandant qui a donné lieu à cette perte, el qw e'eat un cas purement fortuit et tout à iail impréru, qui y a donné lieu : «s ma§i$ eoiibus deputanda $uni, D'aiUeurs les banquiers doifent se dire certifier des personnes qui leur présentent les lettres, iorscpi'ils ne les connaissent pas.
t06. Le tireur contracte ^versceHii sur (jui la lettre est tirée, les obligations que nous venons dVxposer, lorsqu'il lire la lettre de change pour son compte particulier. 11 arrive souvent dans le commerce que le tireur tire la lettre pour le compte d'un antre.
Par exemple, Jacques d'Amsterdam, qui est débiteur envers moi d'une somme de 3,000 liv., m'écrit, pour s'en acquitter, de tirer celle somme poiu* son compte sur son banouier ae Paris. En conséquence je lire une lettre de change sur ce banquier. Si par la lettre je déclare à celui sur qui elle est tirée que c'est pour le compte de Jacques qu'elle est tirée, et que c'est par lui qu'il en sera remboursé, je ne contracte par cette lettre, envers le banquier qui l^ccepte purement et simplement, aucune obligation de remettre les fonds au banquier. La loi portée par la lettre de change étant qu'elle est tirée pour le eompie de Jacques, et que c'est par Jacques qu'il en sera remboursé, le banquier, en acceptant la lettre purement et simplement, suit la foi de Jacques po«r le eompte duquel elle est tirée, et il ne peut m'en demander les fonds aur le prétexte qu'ils ne lui auraient pas été remis par Jacques, et que Jacques «irail fait depuis banqueroute.
C*est la décîson deSavary, tom. 2, Parer. 12.
Parla même raison, si par la lettre de change que f ai tirée il était dît que c'était pour compte à moitié entre Jacques et moi^ je ne serais obligé envers le banquier qui l'aurait acceptée purement et simplement, qu'à la remise de la moitié des fonds ; et cet accepteur ne pourrait se pourvoir pour l'autre moitié que contre Jacques, dont il a bien voulu suivre la foi, en acceptant la lettre purement et simplement (*}•
Tout cequo le banquier pourrait exiger du tireur quia tiré la lettre pour le eompte d'un autre, est que si ce banquier l'eût acceptée sans en avoir avis de la personne pour le compte de qui elle est tirée, il pourrait demander que le tireur lui rapportât l'ordre ou le consentement que cette personne aurait donné de tirer pour son compte, afin de se pourvoir contre elle.
lOO. Quidf si le banquier ne voulant pas avoir affaire à Jacques pour le compte de qui la lettre est tirée, avait refusé d'accepter la lettre aux conditions qui y étaient portées, et que néanmoins, pour éviter an tireur un protêt et les poursuites qui en sont la suite, il eût accepté ou payé la lettre, en déclarant et protestant par écrit qu'il l'acceptait ou qu'il la payait par honneur pour le tireur, mais sans vouloir accepter Jacques pour débiteur, ni s'adresser a d'autres qu'au tireur pour en être remboursé ; le banquier, en ce cas, qui au-
i}) Sauf la prétention qui pourrait être élevée, que dans toute afi'aire commerciale faite par plusieurs conjointement, la solidarité est de droit j maisj'usage qui a pu s'établir à cet égard ne peut fkire loi, la solidarité ne se présume pas et nul texte ne déclare que la dette commerciale contractée
conjointement par plusieurs sera né<»
cessairement solidaire. Toutefois, à l'égard de la lettre de change en particulier, l'art. 140, G. oomm., décide que <c tous ceux qui ont si«ié. ae» « cepté ou endossé une lettre de chan- « ge, sont tenus à la garait s^daire « envers le poiteur. «
5â0 TRAITE DU CONTRAT DE CHANGE.
rah payé la lettre sous celte protestation, aura-t-il action contre le tireur pour être remboursé ?
Oui (^). Il est vrai qu'il n*a pas Faction mandati contraria, puisqu'il a refusé d'accepter le mandat aux conditions qui y étaient portées ; mais on ne peut lui refuser l'action negoHorum gestorum contraria, telle que l'aurait toute autre personne qui aurait acquitté la lettre de change par honneur pour le tireur; car, en acquittant cette lettre, il a utilement géré les affaires du li< reur, il l'a libéré de la somme portée par sa lettre, somme dont il était débiteur envers le propriétaire de la lettre, et il lui a évité les frais d'un protêt, et des procédures qui en auraient été la suite. \\ est vrai que s'il eût accepté la lettre purement et simplement, il n'eût pas été recevable à se pourvoir contre le tireur, et il eût dû être renvoyé h se pourvoir contre Jacques. La raison est que s'étant soumis, par son acceptaiion pure et simple de la lettre, aux conditions de la lettre, il est obligé de satisfaire à ces conditions; mais lorsque par la protestation qu'il a faite lors de son acceptation, il a déclaré qu'il n'entendait point avoir affaire à d'autres qu'au tireur, le tireur ne peut pas le renvoyer à se pourvoir contre Jacques.
t09. Scacchia rapporte un jugement de la Rote de Gènes, par lequel il a été jugé que le banquier qui avait accepté avec cette protestation la lettre tirée sur lui, était obligé, lors du paiement qu'il en faisait, de renouveler celte protestation; faute de quoi; il était obligé de satisfaire aux conditions portées par la lettre. J'aurais de la peine à me rendre à cette décision.
Tout ce qu'on pourrait dire pour cette décision , est que le paiement que le banquier fait de la lettre qui est tirée sur lui, renferme une acceptation du mandat que cette lettre renferme, et une acceptation pure et simple, lorsque ce paiement se fait purement et simplement, et sans aucune protestation
La réponse est facile : le paiement renferme Facceptation de fa letlrCj lorsqu'il n'a pas été précédé d'une autre acceptation; mais lorsqu'il y a eu une acceptation précédente, le paiement que le banquier fait de la lettre ne renferme pas l'acceptation, mais le paiement de l'obligation qu'il a contractée par son acceptation qui a précédé. Ce paiement est relatif à l'obligation qu'il a contractée par son acceptation faite avec la protestation de ne pas se soumettre aux conditions de la lettre, et il ne peut être censé lui en faire contracter d'autres.
lOS. Si le banquier sur qui Pierre a tiré une lettre de change, avec la clause qu'il en serait remboursé par Jacques, avait reçu de Jacques les fonds suffisants pour ce remboursement , il est évident qu'en ce cas la protestation
3 n'avait faite le banquier, en acceptant la lettre, deviendrait de nul effet ; mais ne suffirait pas, pour empêcher l'erfel de cette protestation, que Jacques eût écrit à ce banquier qu'il le rembourserait de la lettre de change tirée sur lui par Pierre, lorsqu'il l'aurait acquittée, ce banquier étant le maître de refuser Jacques pour débiteur.
109. Le banquier qui a accepté la lettre de change tirée sur lui par Pierre, payable par Jacques, sous la protestation qu'il n'entendait pas s'adresser à Jacques, doit donner avis à Pierre de cette protestation, afin que Pierre, qui a des fonds chez Jacques pour le remboursement de la lettre de change, puisse, si bon lui semble, les retirer. Si Pierre, faute d'avoir été averti de cette protestation par le banquier, n'avait point retiré les fonds qu'il avait chez Jacques, et qu'il vint à les perdre par la faillite de Jacques qui surviendrait, Scacchia
(^) Nous ne pouvons partager cet avis : il s'agirait alors d'un paiement par intervention, mais ce paiement ne peut se faire qu'en se soumettant aux conditions imposées par le titre. Lors-
que le mandant a exprimé une volonté formelle, le mandataire ne peut plus, en refusant d'exécuterle mandat, s'établir en gérant volontaire pour faire autre chose que ce qui avait été prescrit.
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décide qu'en ce cas le banquier serait tenu envers Pierre de celte perte ; car, en acceptant la lettre, quoique sous cette protestation, il n'a pas, a la vérité, accepté le mandat qu'elle renferme, mais au moins il s*est chargé do la gestion des affaires de Pierre, relative à cette lettre, et par conséquent il s'est chargé de faire tout ce qu'il était de l'intérêt de Pierre qu'il fit relativement à celle lettre. Or Pierre avait un intérêt manifeste d'être averti de la protestation sous laquelle ce banuuier a accepté la lettre, afin de pouvoir retirer ses londs de chez Jacques ; le banquier oui a manqué de l'en avertir, a donc manque à quelque chose que l'intérêt de Pierre exigeait qu'il fit, et que la gestion des affaires de Pierre, relative à la lettre (|u'il avait acceptée, l'obligeait de faire; par conséquent, faute de l'avoir fait, il est responsable de la perte que Pierre a soufferte, en ne retirant pas^ avant la faillite de Jacques, les fonds qu'il avait chez Jacques pour acquiiter la lettre.
1 lO. Quoique le contrat de mandat qui intervient entre le tireur et l'accepteur, soit de sa nature gratuit, et qu'en conséquence l'accepteur ne puisse rien demander que le remboursement de ce qu'il a déboursé pour accepter la lettre ; néanmoins il est d'usage que, par une convention particulière^ le tireur accorde à l'accepteur un certain salaire ou récompense à liaison de tant pour . cent. On appelle cette récompense une provision : elle est très licite in ulroque foroy lorsque l'accepteur est un banquier, pourvu qu'elle ne soit pas excessive, c'est-à-dire, qu'elle n'excède pas ce <|u'il est d'usage d'accorder pour cela aux banquiers ; c'est un gain et un profit légitime de son commerce de banque (^).
ABT. IV. — SI les ettdofMor» eotttractettt qaelqae «nvaremeiit «ttTerf
Tacceptear.
III. Ordinairement les endosseurs ne contractent aucun engagement envers l'accepteur ^ car, quoique le paiement que l'accepteur fait de la lettre de change opère indirectement la libération des obligations des endosseurs envers le propriétaire de la lettre de change, ce n'est point pour les endosseurs que l'accepteur fait le paiement de la lettre de change, mais pour s'acquitter du mandat que le tireur lui a donné d'acquitter celle lettre ; ce n'est donc que contre le tireur, qui est son seul mandant, qu'il a action pour s'en faire rem* bourser. Bien loin que les endosseurs contractent aucune obligation envers lui, c'est au contraire lui qui, par Tacceptation qu'il a faite de la lettre, a accédé à Tobligation de faire acquiiter la lettre dont le tireur était tenu envers les endosseurs.
ti^. Néanmoins si le banquier ou autre sur qui la lettre est tirée, après avoir refusé de l'accepter, et avoir laissé protester, acquittait la letlre en déclarant expressément et par écrit, que c'est pour faire honneur à un tel endosseur ('),en ce cas, le banquier ne l'ayant pas acquittée pour le tireur dont
(^) Le mandat commercial n'est pas présumé gratuit. V. p. 512, note 2.
(«) V. art. 158 et 159, C, comm.
Art. 158 : « Une letlre de change H proieslée peut être payée par tout « intervenant pour le tireur ou pour « l'un des endosseurs. — L'interven- « tion et le paiement seront constatés « dans l'acte du protêt ou à la suite de a l'acte. »
Art. 159 : « Celui qui paie une lel- « tre de change par intervention, est «r subrogé aux droits du porteur et tenu n des mêmes devoirs pour les forma-
« lités à remplir.— Si le paiement par « intervention est fait pour le compte « du tireur, tous les endosseurs sont « libérés.— S'il est fait pour un endos- « scur, les endosseurs subséquents « sont libérés. — S'il y a concurrence « pour le paiement d'une lettre de « change par intervention, celui qui « opère le plus de libération estpréet féré. — Si celui sur qui la lettre était ff originairement tirée, et sur qui a été « fait le protêt faute d'acceptation, se « présente pour la payer, il sera pré* a féré à tous autres. »
il a refusé (facceptcr le mandat, mais pour cet endosseur, et ayant en ceta géré utilement Taffaire de cet endosseur, puisqu'il l'a libéré de la dette dont il était tenu envers le propriétaire de la lettre, il n'est pas douteux qu'il se forme, en oe cas, entre le banquier et cet endosseur le quasi-contrat negotiorum gestorum, et que le banquier peut se faire rembourser par cet endosseur, actione contraria negotiorum gestorum^ sauf à cet endosseur son recours contre les précédents endosseurs et contre le tireur.
AAT, V. -r D« qaasl-cotttrat entre celai ^pri« pour faire bosnear mm Ur revr, on à quelqa'im des eadoMenrtf acquitte la lettre an refna Ae ceitti anr qnl elle eet tiréCf et ledli tlrear ou endoMcar*
1 1 3, Lorsque celui sur qui la lettre est tirée, refuse de l'accepter, ou de la payer après l'avoir acceptée, et qu'une autre personne l'accepte ou l'acquitte pour faire honneur au tireur, ou à quelqu'un des endosseurs, ce n'est point uq contrat de mandat qui intervient entre celte personne et le tireur ou l'endosseur, à qui il a déclaré qu'il voulait faire honneur, qui ne l'en avait point chargé, et qui n'a aucune connaissance du service que celte personne lui rend; mais c'est le quasi-contrat qu'on appelle en droit negotiorum gestorum, qui produit les obligations qui en naissent (0* Le tireur ou l'endosseur est donc obligé envers cette personne, actione contraria negotiorum gestorum^ à lui remettre la somme qu'elle a payée pour Facquittement de la lettre de change.
114. Celui qui acquitte uae lettre ée ehaiige poor Hioiiiieer du tireur on de quel(|u'un des endosseurs, doit^ pour obliger envers lui, actione negotiorum gestorum, celui pour l'honneur de qui il l'acquitte, la laisser protester par le porteur avant que de la payer; Elem. Jtir. Camb^ Hein, cap, 6, $9, innoh
La raison est, que le tireur et les endosseurs ne devenant débiteurs de la lettre que par le protêt qui en est fait, il faut qu'il ait été fait, pour que cehii qui l'a payée puisse prétendre les en avoir acquittés, et avoir eo conséquence contre eux l'action negotiorum gestorum.
L'étranger qui acquitte une lettre proteslée» n'a pas seulement celte action negotiorum gestorum contre celui pour l'honneur de qui il l'a acceptée* L'or« donnance de 1673, tit. 5, art. 3, le subroge eu toutes celles qu'avait le propné^ taire de la lettre de change qu'il a payée, contre tous ceux qui en sont tenus. Cet article porte : Au moyen du paiement, il demeurera subrogé en tous lei droits du porteur da la lettre, quoiqu'il n'en ait pas de transport» stdfroga* tion ni ordre^
11 n'est donc pas besoin pour cela, qu'en payant il en ait requis la subrogation.
Pareillement, il n'est pas nécessaire qu'après le protêt fait par le porteur de la lettre, l'étranger qui la lui paie, fasse un nouveau protêt, qu'on appelle protét d'intervention. Cet acte, quoiqu'il soit en usage en ce cas dans certaines provinces, est absolument inutile et superflu (*),
Au reste, il doit intenter ces actions contre le tireur dans les mêmes défais dans lesquels le porteur, s'il n'eût pas été payé, aurait dû les intenter, selon la règle : Qui alterius Jure utitur, eodemjure uti débet.
Il doit même intenter dans les mêmes délais l'action negotiorum gestorum qu'il a de son chef (') autrement celui pour l'honneur de qui il a payé» et eu-
(■) F. les mêmes articles cités dans la note précédente.
(*) L'intervention et le paiement seront constatés dans l'acte de protêt ou à la suite de l'acte, art. 158. Cod.
comm., in fine^ ci-dessus.
{*) Il est subrogé aux droits du porteur et tenu des mêmes devoirs pour les formalités â remplir. Art. 159, C.
comm., !•' î, d-dessus.
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jus negolium gestity serait de pire condition que sll ne l*eùt pas fait ; ce que fa nature du quasi contrat negotiorum gestorum ne permet pas.
Aht. TZ. — Da contrat qui laterYlem entra raccaptaur sor qql la lattre ait tiréai at le propriétaire de la lattre.
5 I. Quel est ce contrat, et comment intervient-iL
lis. L'teeeptatioD que celui sur qui la lettre est tirée fait de cette lettre, renferme on contrat entre Faccepteor et le propriétaire (^), par lequel Fae-* cepteur accède à l'obligation du tireur de la lettre, et s'oblige en conséquence, conjointement et solidairement avec le tireur, envers le propriétaire de la lettre, k lui payer en acquit du tireur la somme portée par la lettre, à son éché* ance et au lieu où elle est payable.
^ 1 16. Ce contrat est un contrat unilatéral; car il n'y a que cehii sur qui la lettre est tirée qui, par le contrat que son acceptation renferme, contracte une obligation envers le propriétaire de la lettre ; celui-ci, de son oftté, n'en contracte aucune.
$ IL Des obligations qui naissent du contrat que Vacçeptation renferme*
119. Il appert, par la définition que nous avons donnée du conlratqiii hiiervient par l'acceptation entre l'accepteur et le propriétaire de la lettre, que l'obligation principale et primitive qui naît de ce contrat, est de payer la somme portée par la lettre à son échéance.
Les obligations accessoires et secondaires consistent en ce que, faute de paiement à Téchéance, l'accepteur est obligé de payer au propriétaire da la lettre, avec la somme principale, — V les Intérêts de cette somme qui courent de plein droit du jour du protêt avant qu'il ait été donné aucune demande (*); 2^ le coût du protêt, les frais de voyage, de la même manière que nous avons dit suprày qu'en était tenu le tireur ; 3* le rechange, de la même manière que nous avons vu suprà^ qu'en était tenu le tireur, à TobUgation duquel Taccep* teur est censé avoir accédé par son acceptation. Enfin il est, de même que lo tireur, tenu des intérêts de ces sommes du jour de la demande.
§ III. En quels cas Vaccepteur peut-il ou ne peut-il pas être déchargé de son
obligation,
119. Celui sur qui la lettre est tirée, ayant une fois contracté l'obligation de la payer par l'acceptation qu'il en a faite, ne peut plus se défendre de payer à déchéance, sur le prétexte que le tireur ne lui a pas remis les fonds, et qu'il a fait depuis banqueroute ; car ces choses n'étant point du fait du porteur ou propriétaire de la lettre envers qui cet accepteur a engagé sa foi, ne peuvent servir à le dégager.
Par la même raison, l'aceeptenr qui a accepté purement et simplement, n'est pas recevable à alléguer qu'étant le commissionnaire du tireur, il n'a accepté qu'en cette qualité, et non en son propre nom; Savary, Parer. 48, q. 2.
Néanmoins si celui sur qui la lettre de change est tirée, et à qui les fonds n'ont pas été remis pour l'acquitter, avait été engagé à l'accepter parle dol du porteur ou du propriétaire de la lettre, il serait restituable contre son acceptation et son engagement (*)•
0) F. art. 118 et suîv., C. comm., ci-dessus, p. 479, note 1.
(•) F. art. 184, C. comm.
Art. 184 : « L'intérêt du principal « de la lettre de change protestée faute
« de paiement, est dû à compter du « jour du protêt. »
(*) Vis-à-vis deTauteur du dol, sans aucun doute, mais non pas à l'égard des tiers porteurs de bonne foi.
Il n'importe que ce soit par le propriéuire de la lettre de change, ou par le porteur de la lettre, mandataire de ce propriétaire, que raccepteur ait été induit en erreur, pour que cet accepteur soit restituable ; car le dol d'un procureur ou mandataire peut être opposé à son commettant; L. 5, $2, (T, de doL et met. except.
C'est un dol de la part du porteur de la lettre^ lorsqu'ayant connaissance de la prochaine faillite du tireur, il dissimule cette connaissance à celui sur qui la lettre est tirée pour qu'il l'accepte.
C'est pourquoi , si l'accepteur peut prouver que le porteur, lorsqu'il lui a présenté la lettre, avait connaissance de la prochaine faillite du tireur, il sera restituable contre son acceptation (^).
Lorsque le propriétaire de la lettre de change a envoyé par un courrier extraordinaire la lettre pour la faire accepter, et que la faillite du tireur a suivi peu après, cette précipitation, surtout si elle est jointe à d'autres circonstances, peut faire présumer dans le propriélaire une connaissance de la prochaine faillite, et un dol pour faire accepter la lettre; ce qui rend l'accepteur restituable contre son acceptation, comme y ayant été engagé par le dol de la partie. C'est ce qui a été jugé par arrêt rapporté dans le Traité de La Serra, et rectê.
1 19. Lorsque je dis que l'accepteur est restituable dans ce cas, je n'entends
I)as qu'il soit besoin qu'il prenne des lettres de rescision en chancellerie (*) ; es juges-consuls étant établis pour juger ex aquo et bono, peuvent, sans qu'il soit besoin de lettres, donner congé de la demande contre l'accepteur, fondée sur une pareille acceptation ; car il suffit pour cela que cette demande soit contraire à l'équité et à la bonne foi, comme elle l'est en effet.
l^O. Hors ce cas de dol, quand même le tireur ferait faillite dès le lendemain de l'acceptation, cet accepteur demeurera obligé envers le propriétaire de la lettre de change qui en a de bonne foi payé la valeur au tireur.
Bien plus, quand même l'acceptation n'aurait été faite par le banquier qui n'avait pas de fonds, quo depuis la faillite ouverte du tireur, dont les parties n'avaient pas encore eu de nouvelles, plusieurs négociants expérimentés , et plusieurs banquiers que j'ai consultés ou fait consulter, ont été unanimement d'avis que le banquier n'était pas restituable contre son acceptation ('). En vain oppose-l-on que, s'il eût eu connaissance de la faillite, il n'eût pas accepté, et que c*est l'erreur en laquelle il était de la situation des affaires du tireur, qui l'a fait accepter; car, cette erreur ne concerne que le motif qui l'a porté à contracter l'obligation que renferme l'acceptation : or nous avons vu dans notre Traité des Obligations, n?20^ que l'erreur de motif n'empêchait pas l'obligation de subsister.
Mais si le propriétaire de la lettre de change était un créancier du tireur à
2ui le tireur aurait donné la lettre de change en paiement de ce qu'il lui devait ans les dix jours avant la faillite^ la lettre de change est en ce cas censée donnée à ce créancier pour le gratifier en fraude des autres créanciers {*) ; c'est
(*) Décision fort douteuse; pour faire annuler une acceptation, il faudrait invoquer des faits de dol bien caractérises.
(*) Il n'est plus besoin aujourd'hui de prendre des lettres de rescision, en aucun cas.
(') Par l'acceptation, le contrat se forme, non pas entre l'accepteur et le tireur, mais entre l'accepteur et le porteur, la faillite du tireur est
donc un fait étranger à la convention.
{*) L'art. 446 , C. comm. , n'a pas maintenu cette présomption de droit; le paiement fait de bonne foi, pour dette échue, est valable, et la somme n'est pas sujette à rapport, encore bien
3ue le paiement ait été fait dans les ix jours qui ont précédé la faillite, si il a été effectué en espèces ou effets de commerce, V. art. 446, C, comm., $3^ ci-dessus, p. 509, note 2.
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pourquoi l'accepteur qui serait aussi créancier du tireur, pourrait, nonobstant son acceptation, refuser de l'acquitter. C'est l'avis de Scacch. S 2, gl. 5, n<> 35 et,445.
Pareillement, sî l'accepteur peut découvrir que le propriétaire de la lettre de change en doit la valeur au tireur à qui il en a fait son billet, l'accepteur à qui le tireur failli n'a pas remis de fonds, peut, comme exerçant les droits du tireur son débiteur, pour sûreté de la valeur de la lettre gue le propriétaire de la lettre doit au tireur, retenir la somme qu'il s'est oblige par son acceptation de payer à ce propriétaire de la lettre,
S lY. Si le propriétaire de la lettre peut avoir quelque action contre celui sur qui elle est tirée, lorsque celui-ci ne Va pas acceptée,
t%l. Ce n'est que par l'acceptation que fait de la lettre de change celui sur qui elle est tirée, qu'il contracte une obligation envers le propriétaire de la lettre; tant qu'il ne l'a pas acceptée, il n'est en aucune manière le débiteur du propriétaire de la leilre.
Quand même celui |ur qui la lettre est tirée, aurait contracté envers le tireur l'obligation de l'accepter; tant qu'il ne l'a pas fait, il n'est pas proprement le débiteur de la lettre envers le propriétaire de la lettre , et celui-ci n'a en conséquence aucune action de son chef contre celui sur qui la lettre est tirée (*); mais il peut, en exerçant les droits du tireur, son débiteur, exercer contre lui les actions du tireur.
ART. VIS. — De roblIffatioA qui naît des aval».
1%16. Nous avons déjà vu que dans la négociation d'une lettre de change, on appelle aval (*) le cautionnement que souscrit une personne, soit pour le tireur, en mettant sa signature au bas de la lettre de change; soit pour un endosseur, en mettant sa signature au bas de l'endossement ; soit pour l'accepteur, en la mettant au bas de l'acceptation.
Ce cautionnement est, de même que tous les autres cautionnements, un contrat unilatéral, par lequel celui qui a mis son aval, soit au bas de la lettre de change, soit au bas de l'acceptation, contracte envers le créancier de la personne qu'il cautionne, toutes les obligations que cette personne a contractées envers le créancier.
Du contrat que renferme l'aval mis au bas de la lettre de change, naît une action qu'a le donneur de valeur ou le propriétaire de la lettre oui est en ses droits, contre celui qui a mis son aval, laquelle est aux mêmes uns que celle que l'un ou l'autre a contre le tireur.
Pareillement, du contrat que renferme l'aval mis au bas de l'endossement, naît une action qu'a celui au profit de qui l'endossement a été fait, ou le propriétaire de la lettre qui est en ses droits, contre celui qui a mis son aval au bas de l'endossement, et qui est aux mêmes fins que celles que l'un ou l'autre a contre l'endosseur.
Pareillement, de l'aval qui est au bas de l'acceptation, naît une action qu'a le propriétaire de la lettre contre celui qui a mis son aval, laquelle est aux mêmes fins que celle qu'il a contre l'accepteur (*)•
(*) Il ne peut que faire protester faute d'acceptation, aux termes de l'art. 419, C. conim., et exercer l'action qui lui est accordée par l'art. 120. F. cidessus, p. 479, note 1 .
(«) F. art. 141 et 142, C. comm., ci-dessus, p. 483, note !•
(0 L'aval apposé sur la lettre de change, sans autre explication, bon pour aval, emporte cautionnement solidaire au profit de tous les tiers porteurs, et même la simple signature vaut aval. L'aval apposé avec restriction, portant que celui qui donne sa signa*
198. C'est une chose particulière à cette espèce de cauLioQDemeots4|ui se font par un avaly que ceux qui les ont faits, quand même ils ne seraient ni marchands, ni ban(iuiers de profession, sont sujets k la contrainte par corps (^)» de Blême que le tireur ou l'endosseur » ou Taccepieur qu'ils ont cautionné , et qu'ils ne peuvent opposer les exceptions de discussion et de division qui sont accordées aux cautions ordinaires. Heinnee. Elem. Jur, Camb. 6, 10 , cum nota.
Mais si ee n'était pas par un aval^ mais par itn acte séparé (% que quelqu'un
ture n'entend garantir que l'accepteur produit absolument le même effet, puisque l'accepteur est lui-même engagé solidairement avec le tireur et envers tous les tiers porteurs; mais l'aval qui s'applique à un endossement particulier, restreint le contrat de cautionnement à l'action qui pourrait être exercée contre cet endosseur, en sorte que le donneur d'aval, dans ce cas, est caution solidaire vis-à-vis des tiers porteurs dont l'endossement est postérieur à celui qu'il a garanti , mais il a lui-même l'action directe comme subrogé dans les droits de son garanti, non -seulement contre le tireur et l'accepteur, mais contre tous les endosseurs qui précèdent Fendossetnent pour lequel il s'est porté, garant,
(M On n'est pasd'accord sur les effets du cautionnement attaché lu une obligation commerciale, et spécialement sur les effets de Taval ajouté à un billet h ordre.
Trois systèmes sont en présence.
i^ Les uns souliennent que l'aval lorsqu'il est donné par un non-négociant, qui n'est déterminé par aucun motif commercial, constitue un contrat
{mrement et exclusivement civil, dont es tribunaux de commerce, juges d'exception, ne peuvent pas connaître j il y a, disent-ils, incompétence matérielle, et conséquemment nécessité d'ordonner le renvoi devant les tribunaux Civils; on ne peut donc invoquer contre le donneur d'aval qui n'a pas fait acte de commerce en donnant son aval, ni la compétence commerciale^ ni la contrainte par corps.
2* D'antres considèrent le cautionnement résultant de l'aval, comme étant vn accessoire du contrat commercial, ils admettent toutefois que relativement au donneur d'aval, s'il n'est
pas négociant et s'il n'a pas été déterminé, en donnant son cautionnement, par un motif commercial, le contrat conserve son caractère de contrat civil : il est commercial à l'égard des tiers porteurs et civil quant au donneur d'aval, ce qui conduit à cette conséquence que les tribunaux de commerce sont compétents pour prononcer la condamnation au paiement solidaire contre la caution, mais qu'ils ne peuvent y ajouter la contrainte par coips.
3» Enfin , dans le dernier système, on soutient que l'aval qui se rapporte à une obligation commerciale par quelque personne qu'il soit donné, est par lui-même un acte essentiellement commercial, et que, par cela seul, il entraîne contre la caution, tout à la fois, soumission à la juridiction commerciale et exercice de la contrainte par corps.
C'est au second système que paraît se ranger la jurisprudence.
Quant à l'aval apposé sur une lettre de change, on invoque, en faveur de la solution donnée par Polhier, Tarlicle 142, C. comm., 2® 5 (^- ci-dessus, p. 483, note 1). Mais on peut répondre que cette disposition ne s'applique qu'à raval commercial donné par un commerçant ou pour une cause commerciale.
(*) Cette distinction admise dans l'ancien droit pour tempérer la rigueur de la décision énoncée |)ar Polhier dans le paragraphe oui précède, n'était pas rationnelle ; le même contrat ne peut changer de nature ni produire d'autres effets, parce qu'il aura été fait, dans les mêmes termes, sur une feuille de papier plutôt que sur une autre. Si l'acte constatant l'aval est, comme on doit le supposer, joint à la lettre de change , car, sans oela, il n'y aurait pas preuve que l'aval a été donné, Il
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se fût rendu caulion» soit pour le tireur, soit pour un endosseur, soit pour l'accepteur, fl ne serait pas privé de ces exceptions; Il ne serait pas sujet à la contrainte par oorps, k moins qu'il ne fût l'associé de celui qu'il a cautionné. Q'tsi H semiineBide Heineccius, ibid.
AMt. VXII. ^B^f ««rMM «e partlcMllMT tes actIoM «al ■■iaiet 4e te aéfoeteUofe do te tetire û» duiBf ••
194» Toutes les actions qm naissent de ta négociation de la lettre de change, soit contre le tireur, soit contre les endosseurs, soit contre celui à qui la lettre a été fournie, et qui s'est obligé d'en donner la valeur, soit. contre l'accepteur, soit contre ceux qui ont mis leur aval au bas de la lettre^ de l'endossement ou de l'acceptation, ont cela de particulier, que, quand même les parties contractantes ou quasi-contractantes ne seraient ni marchands, ni banquiers de profession, elles sont de la compétence de la juridiction consu-^ laire 0)^ Ordonnance de 1763, tit IS, art. 2.
La raison est que la négociation de la lettre de change est une espèce de commerce et de trafic, et qu'en conséquence tous ceux qui s'immiscent à cette négociation, font par cela même un acte de trafic et de commerce, qui les rend, pour ce qui en dépend. Justiciables de la juridiction consulaire.
M%B, La négociation de la lettre de change étant une mati^e consulaire, il suit de là :
1** Que les aaions qui naissent de cette négociation, peuvent être intentées et jogées sans qu'il soit besoin de faire contrèler la lettre de change, et antres actes qui servent de fondement k ces aciionss Arrêt du conseil du 30 mars 47»(*);
^ 11 suit ds nème priadpe ipie, dans tes actions, le demandeur peut eondore ao principal, sans avoir fait auparavant staUier sur la reconnaissance de hi lettre de diange, ou des billets sur lesquels sa demande est fondée ^ ces actes étant Cfinsés sulfisammeM reconnus par cela seul que le défendeur ne le dénie pas (*).
Si le défendeur déniait avoir souscrit la lettre de change, ou quelque autre acte servant de fondement à la demande donnée contre lui, les consuls devraient, avant que de prononcer, renvoyer les parties devant le juge ordi-
aura nécessairement contre la caution au profit du tiers porteur^ les mêmes conséquences que s'il se trouvait sur kl lettre de change même.
(') Cette décisipn est aujourd'hui so^tte à controverse à l'égard du donneur d'aval el de toute autre caution.
F. ei'dessus, p. 5'2C, note 1.
(>) Ce privilège n'existe plus, on ne peut invoquer devant la juridiction eoBSulaire, aussi bien que devant la înridiction civile, aucun acte s'il n^a été soumis au préalable à la formahté de l'enregistremeni* Aujourd'hui, toute k^re de change doit être eor^istrée au noinemt oà se fait le protêt, soit pour déCani d'acceptation, soit pour défaut de paiement.
(') Ce principe est encore admis.
En matière connerciale i il y a pré-
somption en faveur de la véracité du titre et de la signature, c'est à celui h qui le titre est opposé de déclarer par voie d'exception qu'il méconnaît la signature, la disposition de la loi est formelle; si une pièce produite est meconnue, porte l'art. 427, C. proc.,sous la rubrique, Procédure devant les tribunaux de commerce*
Art. 427 ; « Si une pièce produite <c est méconnue, déniée ou arguée de tt faux^ et que la partie persiste à s'en <« serv'ur, le tribunal renverra devant « les juges qui doivent en connaître^et « il sera sursis au jugement de la de- « mande princ'^ale. — Néanmoins, si « la pièce n'est relative qu'à un des « ehels de la demande, il pourra éire « passé outre au jugement des autres tt cbeis.»
naire, pour statuer sur la reconnaissance de Pacte. C'est la disposition de la déclaration du 15 mai 1703 (>).
t%B. 3<* Dans les actions qui naissent de la négociation de la lettre de cbange, soit contre le tireur, soit contre les endosseurs, soit contre l'accepteur, le demandeur, avant qu'il ait été statué sur ces actions, et aussitôt après le protêt qui y donne ouverture, peut, sur une simple permission du juge, procéder par voie de saisie et arrêt sur les elToCs du tireur, des endosseurs et de Taccepieur; Ordonnance de 1673, tit. 5, art. 12(*).
ïï%9. i'' Enfm les sentences de condamnation qui sont rendues sur ces actions, emportent la contrainte par corps contre toutes sortes de personnes (*); lOrdonnance de 1667, tit. 34, art. 4.
t 11 faut en excepter les femmes et filles qui ne sont pas marchandes publiques (*)\Eod, lit, 34, art. 8.— M. Jousse, sur cet article, cite un arrêt du conseil privé du 2 septembre 1704, oui a déchargé de la contrainte par corps une fille qui avait accepté une lettre de change conjointement avec sa mère.
La même ordonnance {Eod, Ht.y art. 9), décharge aussi de la contrainte par corps les septuagénaires (*)•
Les mineurs qui, n'étant ni marchands, ni banquiers, ni financiers, sont intervenus dans une négociation de lettre de change, ne sont pas non plus sujets à la contrainte par corps (*), ni les personnes constituées dans les ordres sacrés ('). Voy, le commentaire de M. Jousse sur ledit art. 9, où il rapporte encore quelques exceptions à la contrainte par corps ('}•
0} F. art. 427, C. proc. , ci-dessus.
(*) Ce privilège n'existe plus.le tiers porteur ne pourrait faire aujourd'hui la saisie qu'avec l'autorisation du président du tribunal civil, conformément à l'art. 172, C. comm.
Art. 172, C. comm. : « Indépcndani- « ment des formalités prescrites pour « l'exercice de l'action en garantie, le « porteur d'une lettre de change pro- « testée faute de paiement, peut, en « obtenant la permission du juge, saisir « conservatoi rement les euets mobi- « liers des tireur, accepteurs et en- « dosseurs.»
(') Non pas de plein droit, il faut que le jugement énonce qu'il est exécutoire par corps.
(*) Même décision. F. art. 113, C.
comm., ci-dessus , p. 4S2, note 2. La lettre de change ne vaut à leur égard que comme simple promesse, F. aussi la note 8 ci-après. L. 17 avril 1832, art. 2, 1*».
(*) C'est aujourd'hui la décision formelle de fart. 4 de la loi du 17 avr.1832. F. la note 8 ci-après.
(•) Même décision. F. art. 114, C.
comm., p. 482, note 1. La lettre de change est nulle h leur égard, F. aussi la note 8 ci-après, L« 17 avr. 1832, art. 2,2».
C) Les ecclésiastiques ne sont plus
aujourd'hui à l'abri de la contrainte par corps.
(*} Il ny a plus maintenant d'autres exceptions à l'exercice de la con* trainte par corps en matières commerciales, ^ue celles énoncées au titre 1*' de la loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par corps (art. 1 à 6), sous la rubrique Dispositions relatives à la contrainte par corps en matière de commerce.
Art. 1*" : (C La contrainte par corps « sera prononcée, sauf les exceptions « et les modifications ci-après, contre « toute personne condamnée oour « dette commerciale au paiement d'une a somme principale de deux cents fr.
« et au-dessus. »
Art. 2 : a Ne sont point soumis ^ la a contrainte par corps en matière de ff commerce, — 1» Les femmes et les « filles non légalement réputées marte chaudes publiques ;— 2» Les mineurs « libn commerçants, ou qui ne sont « point réputés majeurs pour fait de « leur commerce ; — 3® Les veuves et « héritiers des justiciables des tribu- « naux de commerce assignés devant « ces tribunaux en reprise d'instance, « ou par action nouvelle, en raison de « leur qualité. »
Art. 3 : (C Les condamnations pro- « noncées par les tribunaux de corn-
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11(9. Le porteur de la lettre de change, lorsqu'il n'est que le mandataire de celui à qui elle appartient, doit, le plus tôt qu'il est possible, se présenter, avec sa lettre de change, à celui sur qui elle est tirée, pour la lui faire accepter (*).
Il est très important qu'il la fasse accepter; car ce n'est que par l'acceptation que celui sur qui elle est tirée en devient débiteur; faute de cette acceptation, le propriétaire de la lettre de change n'a pour débiteur que le tireur à qui il en a compté la valeur. C'est pourquoi si les affaires du tireur venaient à se déranger, le porteur de la lettre qui a négligé de se présenter pour la faire accepter, pourrait, s'il y avait de sa faute, être tenu, acttonemandati directây des dommages et intérêts du propriétaire de la lettre dont il est le mandataire (*)•
Observez en passant, que, lorsque ce n'est pas au tireur que le propriétaire do la lettre a donné la valeur, mais à un endosseur, il a pour débiteur nonseulement cet endosseur, mais les endosseurs précédents et le tireur, comme nous l'avons déjà vu ; et par conséquent ce ne serait qu'en cas d'insolvabilité de toutes ces personnes, que le porteur, mandataire du propriétaire de la lettre, serait tenu d'avoir négligé de faire accepter la lettre.
: merce contre des individus non né- [ gociants^ pour signatures apposées, soit k des lettres de change réputées : simples promesses, aux termes de l'art. 112, C. comm. (F. ci-dessus, : p. 484, note 3) , soit à des billets a ordre, n'emportent point la contrainte par corps, à moins que ces signatures et engagements n'aient eu pour cause des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage. »
Art. 4 : « La contrainte par corps, en matière de commerce, ne pourra être prononcée contre les débiteurs qui auront commencé leur soixante : et dixième année. »
Art. 5 : « L'emprisonnement pour [ dette commerciale cessera de plein ; droit après un an, lorsque le mon- : tant de la condamnation principale ! ne s'élèvera pas à cinq cents francs; f — Après deux ans, lorsqu'il ne s'élè- : vera pas à mille francs ; — Après trois ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à trois
« mille francs ; — Après quatre ans, <c lorsqu'il ne s'élèvera pas a cinq mille « francs ; — Après cinq ans, lorsqu'il «r sera de cinq mille francs et au- « dessus. »
Art. 6 : « Il cessera pareillement de «r plein droit le jour où le débiteur aura <t commencé sa soixante et dixième « année. »
H F. art. 118 à 125, C. comm., De l'Acceptation , ci-dessus , p. 480, note 2, et art. 126 à 128, C. comm.^ De V Acceptation par intervention, cidessus, p. 480, note 2.
(*) Le juge aurait à apprécier en fait d'après les circonstances si le mandataire a été en faute. F.art.l992, G. civ.
Art. 1992 : « Le mandaire répond, «t non-seulement du dol, mais encore «t des fautes qu'il commet dans sa ces- «c tion. — Néanmoins, la responsabilité « relative aux fautes est appliquée « moins rigoureusement à celui dont le « mandat est gratuit qu'à celui qui re- « çoit un salaire. •
TRAITâ DU GONTUAT BE ^H^NG^.
lort qu'a lui-même. Il y a néaumorns un cas auquel il est obligé ( accepter; c'est celui auquel la lettre est tirée sous élection de domicile, comme si Pierre de Nantes lire une lettre de change sur Louis iJ'Orléans,payable dans Paris, le porteur est obligé de la faire accepter par Louis d'Orléans avant l'échéance, afin de pouvoir à l'échéance se présenter au domicile de Paris.
âi9. Soit que Ta lettre de change ait été acceptée, soit que le porteur ait négligé de la faire accepter, le porteur doit se présenter, à l'échéance de la lettre de change, à cçlui sur qui elle est tirée, avec cette lettre pour en avoir lé paiement (*).
|8Q. I^i le porteur de la lettre de change, l'a égarée, ii jdoit s'en ftihre ^m* ner un second exWnplaîre par le tireur (■)»
Lorsqi^'i) pe tient {)as immédiatement du lirei|r la lettre de change, et que 1^ letife contient plusieurs èndossemepts, il aoit, pour avoir ce çepohd exemplaire, s'àdr.e§sbf .^u ^ernîèr endosseur qui Itil en a passé l'ordre, et le dernier
(*) Sous peine de perdre son retours contre les endosseurs^ m^iis ii conserve l'action directe contre TaiiiT cepteur et même contre le tireur, s'il n'avait pas fait la provision, F. art. i^t etsuiv., G. comm., ci-dessus, p. lûO, note 1. —-Toutefois, si la lettre de chanf e est Urée de France sur l'étranger pu txxt les possessions frapçaises hors du continent, il faut se reporter à l'art. 160, G. comm.
"^Art.'lôO : « Le porteur d'une lettre M, de diange tirée du continent et des « îles dé l'Europe, et payable dans les « possessions européennes de la Fran- « ee, soit à vue, soit à un ou plusieurs « jours, mois ou usances de vue, doit « en exiger le paiement ou l'acceptait lion dans les six mpis de sa date, a sous peine de perdre son recours sur <c les endosseurs, et même sur le tiff reur, si céUii-d a fait provision. — « Le délai est de huit mois pour les let- « très de change tirées des Echelles du * Levant et des côtes septentrionales « de l'Afrique sur les possessions euroce péennes delà France; et réciproque- « ment, du continent et des lies de <t l'Europe sur les élahlissemeius fran- « çais aux Échelles du Levant et aux « cMes septentrionales de l'Afrique. — « Le délaf est d'un an pour les lettres <i de change tirées des côtes acciden- « taies de PAfrique, jusques et com- « priis le cap de Bonne-Espérance. — « 14 est ausà ^\ài an pour les lettres « de change tirées du OMUinent et des ,
fi ties de« lodei^ Ofi^ddept^ swr I^s ff possessions feMr0P.éeiHi^ ^ê là Ff^- « ce; ^f récipfrpii^^piieiii^duifywti^^ <c et des îles de l'Europe sûr les pp^^r % 6ieu^ françaisjss m ^labJisseiô^ts <c fr^çai^ ggx côtes pccij^pilalps de « i' Afriqll^> au continent iet aux îiè$ fies « {udies occidentales.— LfS délai esf 4^ « deux ans ppiiir l/es lettres jip d^^nge ^ tirées 4» contlp^^t ^ dig^ ^è$ ^ <c Indes orientales sur lèis pbsses- « sions européennes delà France; et « réciproqueiajeBt, ^^ cof^fpenf et ^es « îles de l'Europe sur le^ piosseséipns « françaises pu eiaUi^eniejQtç français « au continent et aux (les des if)des « orientales. — f^ fnéme «écl^éââce <f aura lieu cootre le portepr a'iuië let- « tre de change \ vue, à un oi| place fiieijrs \mîi> tno|s o» ps^nces dp ype, K tii-ée de 1^ France, dies posçea^ipns « ou étahliç^fnentâ français, /^ Wi^' a ble dan$ les pay^ étrapgéfs, qui p^eh « exigera pas le paieméjtit o|) fj^jcpp- « tatiop dan^ les délais ci-d^si|^ pre- « écrits pour cnacunedeç djst4ic;/Bff;es- « pectiv/es. — f^ë$ délais q-dessu^, de <c huit mpis, d'un an /ou de p^ui ^ns^ t sont doubles en cas de guerre ro^rift time.— Le^ di^piositipps ci-dessus ne « P(;éji^ideront i)|éanmpi»$ paa'aux <c stipulation^ contraires qui pourraient « interveqir entre le preuei^jr» |ê ti- « r/eur et même l^s podossj^rjs. i'
(?) F. ppu^ les (ormalités ï nemplir en ca$ de pert^ de laieur/e de chai^ge» art. 149^ 1^ diite&His, {».tqQ,ï)kù^^
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endosseur doit, sur la réquisition que lui en i»ii par écrit le porteur de la lettre, lui prêter ses bons offices auprès du précédent endosseur, et ainsi d*eodiosseur en endosseur jusqu'au tiret^r, pour avpjr i|p s^copd exi&|9)plaire«
C'est la disposition du règleman^ ()u 30 août 1714 (^)«
Tous les frais et faui^ frais, comme port dj^ lettres, elç., qui seront faits Hpour cela, doivent être portés /et remboj^rsés par le por^r qui ^ égarjS la leilre.
Néanmoins si le dernier endosseur, ou en remontant, quelqu'un des précédents, avait été, après une réquisition par écrit, refusant ou en dejpeyri^ 4p prêter au porteur ses bons offices et son nom pour avoir un second exemplaire de la lettre de change^ celui qui aura été refusant ou en demeure^ sera tenu de tous les frais et dépens, même des faux frais faits par toutes les parties depuis isoR relu§«
C'est aussi la oisposî^oQ du règlement de 17^9 ici-de§sus cité (}).
Le tireur requiç ^^ dpnpef ùa sçcond exemplaire de la lettre 4ç Çhf^RffP dont le premier exemplaire a été égaré, pst tenu ae le aoï)ner, ^ peipe de dommages et intéréls ^u propriétaire. Il y insère cette clause : Pf>uv Ip second exemplaire, bon a^ cas que la UUre n'q^it pas déjà iU aaquiUéfi sût le pver mitff; ou encore pJus iaçoniquemept :p^ou^ paierez par ce^e ieppi^e,np l'ayant fait mr la première.
181. Suivant Pordonnance de 1673, 4it. 5, ait. i9, le porteuc i|ut a adiré 4a lettre, ne petit s^en faire payei* sur un second exemplaire que par ardcn'^ nance de justice, et en baillant caution de garantir ie paieiffient ^Mt en sers fait (']. C'est pourquoi le porteur, muni de ce second exemplaire, doit présenter requête au juge, par laquelle il exposera qu'il a égaré le premier exemplaire de la lettre^de change, et requerra qu'il soit ordonné que celui fcur qi^i elle est tirée lui en fera le paiement, aux offres de lui donner caution de le iui garantir. Le juge met au bas de cette requête un viennent; en cooséipienfie fê porteur de lettre fait assigner celui sur qui elle est tirée, et fait rendre uoe sear tence conforme aux conclusions de la r^uête.
La garantie de paiement par laquelle le porteur doit donner cautioo^ consiste en ce que, s'il se trouvait sur le premier exemplaire un endossement que le porteur de la lettre eût passé à une personne, et qu'après que celui sijr qui elle es^ tirée, aurait |)ayé la lettre au porteur sur ie second exeniT plaire, cette personne vînt présenter le premier exemplaire» e^ demander le paiement de la lettre dont il se trouve le vrai propriétaire par l'endossement qui s'y trouve ; le porteur qui, sur le second exemplaire, en a été payé, doit iléfendre et ac(]uitter de cette demande celui sur qui la lettre est tirée* et qui fgf en a fait lé paiement. ^ ' ' *" *
II est' évidenf que cette disposition de l'ordonnance n'a lieu que lorsque la lettré de change esta ordre (♦). Si elle était payable déterminémeijt à la personne
(*) Ce règlement se trouve aujourd'hui remplace par leis articles précitçs.
(*) Y. ?rt. i%%y C'. comm., pi-^essus, p. 4$6, ffpte $.
(•) F. art. 154, C. comm., ci-dessjjs, ibid, - -
* (») La lettre de change qui ne serait pa§ à ordre ^e i^eriaiit plus, dans le sens légal, une véritable lettre de change, n>»s un simpfè contrat commercial se rapportant à une opération de change ou transport d'argent entre trois personnes, le tireur j le porteur
et l'accepteur. La lettre de cbang^i porte l'art. 11», C. con^., est à Vor- ^re d'un tier^ o^ q l'prdre^ tireur lui-mémç. F. cj-^essus, p. 473, nofe (• C'est pour protéger la circulation commercraîe dés lettres de change, que des privilèges ont été créés afin d?en assurer la transmission : si la lettre a'^est pas, par la nature même dà litre, transmissible par voie d'endossement ceis privilèges ne sont plus utiles^ àh reste alors dans les termes du droit comuiun commercial.
du porteur, le porteur pourrait, sur le second exemplaire, en exiger le paiement, sans être obligé de donner caution ; Ordonnance de 1673, lit 5, art. 18. 13^. Il nous reste ^ observer une précaution que doit prendre le porteur de lettre qui l*a égarée, lorsqu'il n'est pas connu, au moins de vue, de celui sur qui elle est tirée ; c'est ae lui en donner avis au plus tôt (M afin qu'il ne la paie pas ^ la personne qui se présentera avec la lettre, sans se faire certifier qu'elle est celle dénommée dans la lettre, et k qui elle est payable.
SEGT. II. — Db ce que oorr faire le porteur de la lettre, à défaut d'acceptation, ou a défaut de paiement a l'échéance.
138. Lorsque celui sur qui la lettre est tirée refuse de l'accepter, pour que le propriétaire de la lettre puisse exercer l'action qu'il a, en ce cas, contre le tireur (dont il a été parlé 8uprà)jn^ 70, il faut qu'il ait préalablement fait constater ce refus par un acte de protêt (•).
Soit que la lettre ait été acceptée, soit qu'elle ne l'ait pas été, soit qu'elle ait été déjâi protestée faute d'acceptation, soit qu'elle ne l'ait pas été, le porteur de la lettre doit, comme il a déjà été dit suprà, n« 83, se présenter k Téchéance k celui sur qui elle est tirée, pour en recevoir le paiement ('); et en cas de refus de payer, il doit faire constater ce refus par un acte de protêt, et dénoncer ensuite et poursuivre en garantie les tireurs et endosseurs dans les temps prescrits par l'ordonnance de 1673 (*).
Nous verrons :
1° Ce que c'est que le protêt, sa forme;
2» A qui il doit être fait;
3<» En quel temps il peut et doit se faire ;
¥ Nous traiterons de la dénonciation du protêt, et des poursuites en garantie ;
5« Nous verrons suivant quelle loi se doit régler la forme des protêts, le temps de les faire et de les dénoncer;
6o Quelle est la peine du défaut de protêt, ou de dénonciation de protêt.
ABT. X". » Dm protêts qae doit faire le porteur d'une lettre de ehanf e. en cas de refus d'acceptation on de paiement.
§ I. Ce que c'est que le protêt^ sa forme,
i 34. Le protêt est un acte solennel fait à la requête du propriétaire de la lettre de change, ou du porteur de la lettre, au nom et comme procureur du
Î propriétaire, pour constater le refus que fait celui sur qui elle est tirée, de 'accepter ou de la payer.
Il y a donc deux protêts : l'un, faute d'accepter (<}, l'autre, faute de payer (•).
185. Suivant la déclaration du roi du 26 janvier 166i, et suivant l'art. 8 du titre 5 de Tordonnance de 1673, le protêt doit être fait par deux notaires, iW par un notaire assisté de deux témoins, ou par un huissier ou sergent, as-
0) L'opposition au paiement stiitorisée dans ce cas par l'art. 149, C.
comm (F. ci-dessus, p. 488, note 4), doit être immédiatement formée.
(•) F. art. 119 et 1-20, C. comm., ci-dessus, p. 479, note 1.
(») F. article 161 , Code de com-
merce, ci-dessus, page 506 , note 3.
(♦) F. art. 164 et suiv., C. comm., ci-dessus, ibid,
(*) F. art. 119, C. comm,, ci-dessus, p. 480, note 2. .
(•) F. an. 161, C. comm., ci-dessus, p. 506, note 3.
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sisté également de deux témoins, lesquels doivent se transporter au domicile de celui sur qui la lettre est tirée, pour y faire Pacte de protêt, dont ils doivent lui laisser une copie (i).
Cet acte contient : !• Une sommation qui est faite par le porteur de la lettre à celui sur qui elle est tirée, de payer ladite lettre (ou de Taccepter, si c'est seulement protêt faute d'acceptation); — 1^ Une mention de la réponse ou du silence de celui à qui elle est faite, qu'on prend pour refus, et une protestation, de la part du porteur de la lettre, de se pourvoir, en conséquence de ce refus contre qui il appartiendra pour ses dommages et intérêts, même de prendre à change et rechange la somme portée par la lettre.
La lettre de change, avec les ordres, doit être transcrite dans Pacte de protêt; (art. 9).
S'il y a des signatures en blanc au dos de la lettre, il en doit être fait mention (•).
Il est nécessaire que l'accepteur ait connaissance de toutes ces choses, pour savoir quelle est la lettre dont on lui demande le paiement, et à qui elle est payable.
L'acte doit aussi contenir le nom et le domicile des témoins (art. 8), qui doivent signer avec l'huissier ou le notaire, l'acte du protêt; Déclaration de 166i.
On doit laisser k la partie une copie du tout, signée de Phuissier et des recors (art. 9).
Ces protêts, lorsqu'ils sont faits par des notaires, sont sujets au contrôle des actes des huissiers, comme lorsqu'ils sont faits par des huissiers; Déclaration du roi du 5 avril 1712.
13G. Le protêt doit être fait en cette forme, et ne peut être suppléé par aucun autre acte ('); Ordonnance de 1673, tit. 5, art. 10. / C'est pourquoi si le porteur, au lieu de faire un protêt, avait assigné l'accepteur, et obtenu contre lui Jugelnent de condamnation, cette procédure ne suppléerait pas au protêt {*)\ faute de l'avoir fait, il serait déchu de ses actions de recours contre le tireur et les endosseurs, et il serait censé s'être contenté de l'accepteur pour son débiteur; Savary, Parer. 97, quest. 3.
$ IL A^ qui le protêt doit-il être fait,
189. Quelquefois le tireur, par la lettre de change, indique, à défaut de paiement par celui sur qui elle est tirée, une autre personne du même lieu qui l'acquittera ; ce qui se fait par ces termes qui se mettent au bas de la lettre : En cas de besoin, chez un tel.
(*) F. art. 173, C. comm., ci-dessus, p. 500, note 2.
(*) Le protêt doit contenir la transcription littérale deh lettre de change, de Pacceptation, des endossements et des recommandations qui y sont indiquées. F. art. 174, God. comm., cidessus, p. 500, note 2.
(') On juge même que le protêt fait hors des délais, c'est-k-dire après les vingt-quatre heures k partir de Péchéance, ne vaut plus comme protêt même vis-k-visde l'accepteur, et qu'ainsi il ne fait pas courir les intérêts et n'interrompt pas la prescription , ce n'est
plus qu'un simple acte extrajudiciaire.
F.Cass. 28 avril 1846 {Joum. du Pal., t.l,1846,p.652), et 4 novembre 1846 (t. 2, 1846, p. 563).
(*) Il faudrait, dans ce cas, assigner k la fois tous les endosseurs en même temps que l'accepteur, il est bien plus simple de faire le protêt qui conserve le recours contre tous ; car, dans Phypothèse prévue par Pothier^ il n'y aurait d'action que contre les parties assignées, et encore, pourvu qu'il ne fût porté aucune atteinte aux droits de recours,quele protêt aurait assurés k chacune d'elles.
On demande si, en ce cas, le porteur est tenu de faire le prokèl de la kUfeV non-seulëfflent à celui sur (jui elle est tirée, mais encore \ h personne indiquée, ou du moins de constater par quelque acte qu'il s'est présefiié ches elle. ....
Entre \eii tiê^thhiÈ due fài constrltés, l'un d'eux n'a (>as osé déëder \^h l'autre ttfA dit qd'il ft'y était pas obligé, ^areè qu'aticune loi ne l'y obligeSiit. Mais il ttie i)èinbieqtie c'est ce 4ui est en question^ «sirbrdtmnanee B*y obligé pas le poiteui^ »; ca^, ayant dit 0rt; 4), indétermihéhient que le porteur doit protester, hsitl^ ù\te à qU\ le protêt doit être fart, le sens est, qae e'esi ^ eeiix par qui le tireur a déclaré que fa lettre serait payée; ce qui ccmipreDa la persoriiie Indiquée en cas de besoin, aussi bien que celle sur qui la lettre est tirée, Si le tireur s'oblige à faire compter la somme, le porteur s'oblige de son côté de rtfllël' recevoir, ptlisquecetie dette est une detie requérablé) et il est étident que le porteur ne remplit pas en entier son obligation de requérir le paie* ment d€f la lettre^ lorsctiie deux personnes lui ayant été indiquées pour reeevdir le paiement, et le paiement lui ayant été refusé par l'une de ées personnes, il ne s'est pas présenté à l'autre. Par la nature de la lettre de change, le tireur lie s'oblige à la gat-antie de la lettre qu'au eas où il ne dépendrait pas du porteur de la i*ecevoir ; or on ne peut pas dire qu'il n'a pas dépendu de lui^ tsni qu'il ne s'est pas présenté à la personne qui lui a été indiquée.
Lorsque, après un protêt faute d'acceptation de la lettré de iapart de celui sur qui la lettre est tirée, un tiers est intervenu, qui a accepté la letirç pour Pbotittetir du tireur oit de quelque endosseur, tous eoil^iennent qu'à l'échéance dii terme dé grâce, le protêt doH se faire non-seuiemènt à celui sur qyi la lettre est tirée, et qui a refusé de l'accepter, mais encore tu tiers qui l'a a<$cepféet par honneur («).
On m'a allégué une mauvaise raison de différence, qui est que cèliii qui a accepté pan honneur, s'est rendu débiteur jde la lettre; au lieu aue celui (|ul a été indiqué pour. en recevoir de lui le paiement, n'en est pas aéliiieiir. Celie raison est mauvaise ; car, lorsque je fais a quelqu'un un protêt de ma lettré de change, ce n'est qu'en sa seule qualité de personne indiquée pour me (à paj[er^ et non pas en la qualité de débiteur de la lettre, que j^ lui tais ce jprÔtét, Celui sur qui la lettre est tirée, lorsqu'il ne l'a pas acceptée, n'esi pas entérs moi débiteur de la lettre de change; ce n'est que dans la çeule qualité qu'il a de personne indiquée pour la payer, que mon protêt lui est fait.
§ 111. En ^uel cas et dans quel temps le porteur peut-il et doit-it faire k protêt ée la lettre de chœnge.
139. Le protêt se fait, soit que celui Sur qui là l^ttf'è est tirée, refuser der l'accepter, soit qu'après l'avoir acceptée^ il refuse à l'éefaéanee de la payer
Le protêt qui se fait faute d'acceptation, se fait avant l'échéance de la lettre. Celui.sur qui elle est tirée, n'est p^s à la vérité tenu ae payer avant Téchéanée: limais il^est tenu, d'accepter, s'il a des fonds appartenant au tireur, 6(i à^ii s'est engage envers le tireur de l'accepter. ^ ^ ,
(le protêt faute de paiement se fait lorsque celui sur qiii la Jétlré ési iiFeé, refuse de, la payer à son échéance.
pay
ir de soit qii'clie ne l'ait paà été.
Le porteur doit en ce cas faire ce protêt, soit que fa feîîre ait été acceptée^ é, et quoiqu'il l'ait déjà fait, faute d'acceptation.
(1) Cette qtiestio'ti se tfouVèaujoord'Iml tranchée pat* l'«n. 173, C. eemm. , §4 : ir Lé protêt doit être fait au dùmicite éeS ptrêOtifi^é indignées par ta lettre de ehanpe pout les penfe¥ m èesoin, » F. ci-dessus, p. 500> uotci 2.
(*) Cette question se trouve égalerrifent tranchée par le même art. 173/ G. comiBl., § 8i « Le protêt doit être fait an dtmieilé du tiers i^uê « àeeépié par intervention, v fé ti^diMsto^ pi 500, note Ôi
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ià^. Suf (ë tèAfips âtrqtiél 6ie prêféélddlt élt>e ftif^ il hin éistàûfiuéi leé dif- «rtifrlëS eipêèfeé irfé ftltîFës de change;
' LbHiiiié lar lëdrë à iiiié étrhédnce, èortimé lorâqu^il ësl dit : Fott5 ^ttl^» fo itâl HSibbre pfb^ÂaiÀ. dti biëh, d iiné ÛS(^(?«j (i deUst Uêtitites; êloi; oa>ièn tors- Mtièà dïUA lâét aè jàtré dé tue; ch feeS esl*,* VWAoUhmtë de l«73f/ til. 5, m. I, dll, 9uè ^è^^ pdnéiiri dé ïtttrH séhnt tertm de lêé proMt^ir éknà dh> jàm mis t'eki ié mhéàncë (»).
: 11 tuiiht âè ces termes, a^ré^ éélki âè VéehéaHee^ qwé W jdtir de l'éfhéance dé h idite n'ë^ ^s(s tàbnpié darm cë^ dix fè^rs. L'article 6 nféâRmojftfi; semblait flifé ^d'ii t était coti/prîS; ntafs ii dédaratfôii dU foi ait lÔ tm\ 1680 ft levé cet(e cûniradiction , en déclarant expressément qu'il n'y était psis compris, et ëii Sërii^Cml ^ cet égard, en tant qde bcsdin èehh, à l'àrlicld 6 dd POrdonhàtitê.
Au rfstc, ce tempj^de dix jours est continu, et (es jourd de dimKaclies êft 4b têiéè 4Pi Sî^y rétttdhlrent. y Èôtti cdhipri^, art; 6; é^Oi Séjoin lé séris ôBvîe dès (efmés de l'article 4, ci-dessus èitè, il éfeiW-
Méràjl quê.rOrdôrinancè laissât aU choit du porteur de faire fe protêt qtiel
iir^ lè i7, ni plu^ tôt ni plus tard. Lorsque le dixième jour se (rdOte èitë ixH
jdur de dimanche du de fêté,
hiéme solenÈieïle, fût-ce le jour de Pâques, dn petit faire lé pi'Otêt ce \<ihb: iidnolisiani la révérence où jour ('). Onpe^iiiet adssi, en ce cas, de lèfaifë là
0) Aux termes de l'art. 162, Cod* eemmi i V* ei-dessus^ p. 506, note 3), Le proté^ doit être fait le lendemain du . joOf de i'écliéance; les qttestiohs nùtguelles donnait lieu lât Comt^aiâiiod dd ae(àl iëcdfde par rdrdofïhànte ûe ffeu- ^èril.dptlbfiltfs éifè «è'iéDs.
Ji reçârd déi tettf éfe de ëhange jfaysti>fels dàhs iès po^àesslohà ftahôaises hdrs du çpntidèht. L'^ft. i60, C. tdidhfi. f f.ci-dëssUSj p. 030, noté 1), dccorde Iiîèn,sù'ivafit les disldnccs, diVerSdélais pou^ là présèhlàlîdn â P2(îément,mais lé protêt doit idùjours êl^e fait le letlaémâih du del'dicr jddr fixé pour l'échéance.
Lorèdùè' k ïcttte de chatlge ti'est pas a terme fixé ttiâis i tahi de jdurè, de mois ou d'ûsahces,s()itde lai daté, soit de Viie,. ni le jour de là daté, ni le jour 6ÎS le Vièa â été dôrihé ne compte, lè lendems^in est te prëtiiièt jddr utile : si elle est Ji dl* jôofé, k lettfè doit être présentée h paietûefit le id* jouir, db- Straciiôn faite dii jour de ts( date où dh VissI, et pfdtestéè le lt«; si elle est à trois mote» la lettre doit être présentée
à paiement après trois mors au jouip dont le quantième répond à celui du lendemain de la date de la lettre ou du visstj âbstratlioni faite du nombre dte jdurs ddrit thaque mois eSt cdidpôsé; et le protêt doit être fart le lenderdaiA de cette échéarice ; k\ elle est h tfois Usante^, l'usatïce étarit de trente jôdfs fixes, il faut edrnptë^ OÔjôiirèeri pi'e- Want pouf le 1" le Icddemaitt de la daté DU dd tisa, et la lettre doit être présentée le 90« jdur et prdtesiée le 91'.
(*) Cette règle était beadddtit) pldî ijettd que celte qd» est admise aujddrd'Iîdi; aux termes de l'art. 162, C.
comdl. , si le jortr dû ddît elfe fait le protêt est ûûjmi- firlé lëgttf, le protêt esi fart tèjoui- èuitaHi, Y, tA-dessds, p. 5Ô6, hdte 3.
ttciis cette dernière dlspdsitioi^ ddnnô lieu al de gtaves difficultés; csti' àti rie sait pà4, en droit, ce que c'est qu'uh jour férié légal. On doit admettre comdïe telles les ({uatre gràdde^ fêtes religieuse^ cdnsacréeâpâHë codcdi'dat, Noél, Pâques, l'Assoidpiiori et la Toussaint, et le dimanche 4uë leûodcdfdat
Teille 0); et si la réponse au protêt porte un refus absolu de payer, ou si celui à qui la lettre est protestée, n'est pas trouvé chez lui, le porteur n'est pas obligé de retourner chez lui. Mais s'il repond qu'il paiera le lendemain ; ou même sr'û répond qu'il attend nouvelle pour se décider, le porteur doit y retourner le lendemain^ jour de l'échéance; let s'il paie, le protêt qui lui a été fait la veille de l'échéance sera aux frais du porteur : car il doit jouir du temçs entier des dix jours, et il n'est pas en retard lorsqu'il paie le jour de l'échéance. Lorsque le porteur, sur la réponse faite au protêt de la veille; est retourné le lendemain, Jour de Péchéance, sans avoir été payé, il est d'usage qu'il fasse ce jour un second protêt pour constater qu'il est retourné, et qu'on a refusé de le payer.
Cette réitération de protêt est-elle absolument nécessaire? et le défaut de cette réitération fait-il aécheoir le porteur de son recours de garantie contre le tireur et les endosseurs (*) ?
Un né(;ociant m'a dit qu'on avait jugé au consulat d'Orléans pour la négative ; qu'il sufflsait en ce cas au porteur d'attendre chez lui, pendant tout le jour de la lete, qu'on vienne lui payer la lettre, et de ne la renvoyer que le lendemain ; et qu'en ce cas celui à qui le protêt avait été fait, pour empêcher les frais auxquels le renvoi de la lettre donnerait lieu, devait aller le jour de la fête trouver le porteur au domicile exprimé par le protêt, et lui payer la lettre, ou constater par une sommation qu'il y est allé.
Je trouve beaucoup de difficulté dans cette décision. La dette d'une lettre de change est une dette requérable; celui sur qui elle est tirée a le droit de jouir du temps entier des délais de dix jours ; il n'est obligé de la payer qu'au jour auquel expire le délai, et il n'est pas obligé de la payer ailleurs que chez lui. Il ne peut donc être obligé d'aller trouver le porteur le jour de la fête ; c'est au contraire le porteur qui est tenu d'y retourner ; et faute d'y être retourné, et d'avoir fait constater par une réitération de protêt, qu'il y est retourné, il ne peut pas établir qu'il n'a pas dépendu de lui de recevoir la lettre, ni par conséquent établir son recours en garantie.
met également au nombre des jours fériés ; mais il n'y a plus d'autre texte bien formel pour les autres fêtes.
Dès l'origine, la question s'est élevée de savoir si le !•' janvier devait être rangé au nombre des fêles légales, et spécialement si un protêt devait être fait le 1®' janvier pour la lettre de change échue le 31 décembre » il y eut arrêt pour et contre. La question fut soumise au conseil d'Etat, qui rendit le 13 mars 1810, un avis duquel il résultait qu'il était d'opinion que le 1*' janvier devait être considéré comme une des fêles auxquelles s'applique l'art. 162, C.
comm., et, qu'en conséquence, lorsqu'il y aurait refus de paiement d'un effet de commerce échu la veille, cet effet ne pourrait être protesté que le 2 janvier.
Cet avis ayant été approuvé par l'Empereur le 20 mars 1810, on peut le considérer sous certains rapports comme ayant force de loi, ce aui au-
torise à mettre le 1*^ janvier au nombre des fêtes légales.
Mais il reste toujours incertitude pour d'autres jours tels que le jour de la fête du roi , les journées de juillet et quelques autres solennités que l'on est dans l'usage de célébrer.
(^) H serait contre toutes les règles d'autoriser à faire un protêt la veille d'une échéance ; tant que le dernier moment du délai n'est pas expiré, il est impossible de constater légalement le défaut de paiement.
L'échéance peut être devancée dans une circonstance (V. art.134, C.coro.).
Mais dans ce cas-Ia même, le protêt qui doit constater le défaut de paiement ne peut être fait qu'après l'échéance fixée par la lettre de change.
Art. 134 : « Si l'échéance d'une tei- « tre de change est à un jour férié lé- « gai, elle est payable la veille. »
(*) Cette question ne peut plus se présenter.
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Suivant les lois de plusieurs états d'Allemagne, même protestants, lorsque le jour auquel doit être fait le protêt se trouve être un jour de dimanche , on ne peut le faire que le lendemain {^)i Heinec. Elem. Jur. Camp,, cap.4, 37 41.
Cet usage, qu'on ne puisse faire le protêt aue le dernier des dix jours, a éti favorablement établi en faveur du tireur et ae l'accepteur , aGn que le tireur, en faisant remettre des fonds, et l'accepteur, en trouvant de l'argent pendant ce temps, puissent éviter le protêt ; c'est pourquoi ce terme de dix jours est appelé un terme de faveur et de grâce (*).
14t. Quoique la lettre n'ait été endossée au porteur que depuis son échéance (*), dans le temps des dix jours de grâce, le jour auquel se doit l'aire le protêt n'est pas pour ce!a prorogé.
Si elle ne lui a été endossée qu'après l'expiration des dix jours de grâce, il est évident que l'endosseur ne peut, en ce cas, lui opposer le défaut de protêt dans le temps de l'ordonnance, puisqu'il ne lui a pas été possible de le faire dans ledit temps, l'endossement ne lui ayant été fait qu'après respiration de ce temps.
Mais le tireur et les endosseurs précédents peuvent opposer le défaut de protêt fait dans le temps auquel il devait être fait, n'ayant pas été au pouvoir de celui qui a depuis endossé la lettre, de les priver par cet endossement de cette exception qui leur était acquise- Reste la question de savoir quand ce propriétaire de la lettre, à qui elle n'a été endossée que depuis le jour auquel devait se faire le protêt, est obligé de le faire contre son endosseur?
Il semble qu'il est dans le même cas que le porteur d'une lettre à vue qui n'a aucune échéance, lequel n'est astreint a aucun jour pour la présenter et protester, et qui peut le faire quel jour il voudra dans les cinq ans, comme nous le verrons tn/rà, n^ 143 ; car il semble que c'est la même chose qu'une lettre ne contienne aucune échéance, ou qu'elle en contienne une qui était passée lorsqu'elle a été endossée. Néanmoins, un négociant expérimenté m'a assuré qu'on en faisait différence dans l'usage du commerce : que le porteur d'une lettre à vue est le maître de la présenter quand il veut dans les cinq ans ; mais que le porteur d'une lettre endossée après l'expiration du temps du protêt, était tenu de la présenter et protester dans le temps auquel il a pu le faire, qui doit être déterminé arbiirio Judicis^ eu égard à la distance des lieux (♦).
0) Ainsi, en France, sous l'ancienne jurisprudence, le protêt devait se faire, le dimanche et tout autre jour de fête.
(») F. art. 135, C. comm., qui abroge celte disposition.
Art. 135 : « Tous délais de srâce, de « faveur, d'usage ou d'habitude locale, « pour le paiement des lettres de chan- « ge, sont abrogés. »
(') On a voulu soutenir qu'une letleltre de change ne pouvait pas être transportée par voie d'endossement, après l'échéance, mais la dette n'eu existe pas moins, tant que le paiement n'a pas été opéré , il y a nécessairement prorogation de terme, et dès lors la créanceestsu sceptibled*être transmise à de nouveaux cessionnaires. F.
Paris, 15 juillet et 13 août 18i6 (Joum. du Pal., i. 2, 1846, p. 558).
{*) Le nouveau porteur qui accepte la transmission de la lettre de change par un endossement passé après son échéance, est obligé de prendre les choses dans l'état où elles se trouvent; il est subrogé aux droits du dernier porteur qui lui a transmis l'endos pour les exercer comme son cédant aurait pu les exercer lui-même. Il ne peut être tenu à faire lui-même aucun pro tét,car le protêt, après l'expiration des délais, n'est plus qu'un acte inutile j il aura donc à suivre seulement sur le protêt, s'il a été fait daiis le délai légal, mais dans tous les cas et à défaut de protêt, il aura toujours l'action directe qui appartenait à son cédant.
tltitrè bu CONTRAT &£ CHANGE.
149. Lif d^poâitiôri de rordonmftce q»î a«Mrd« le lerapU écf dix jofirs
pcfdr le pâietnéiit dé$ lettres qui ont unti éefaéàfice eerialnë; d^ pa& été exétifttée ponr les lettres pajrables à Lyon : le preiét en doit élre lait le lebdemain de l'échéance de la lettre. Cet usage est conûrmé par un arrêt de règlèn)«Bi 0)i ^
A l'égard des lettres (f^i se^nt payableis atiié ft^lrê« cm punemëiils de Lyùjb,- solvant le règlement de 1667, sfrl; 1, les aeeepiations des lettres se. font daas le lieu d'às^ekrblée des marchands, depuis le jifremief joor neii férié du mois de paiement, jusqu'au sixième inclusivemeht,aptès lequel, et icelui passée les porteurs peuvent, tôfut le reste du eeurani da ift^ls, fanrre pfrotester, faute d'acceptation ; et sniyant l'article 9, les lettres aecefytées qui n'aorotit pas été payées dans le courant du mois, seront protestées dans les troiii jours saivant^ boa iériés depuis l'expiration du mois.'
Les lettres payables dans les autres foires^ doivent être p^otestées lé dernier jour de la foire, sans aucun joui» de grSice; celui stir qiri elle est tirée ne devant pas attendre inutilement, après le tenues de la foiré passée (*}4 qu'on lui présente la lettre : c'est ce qui m'a été attesté par un négociant très expérîftiehlé.'
i4à. A l'égard deè lettrèâ patabtèâ i .VtieT, Il tf^ i ancbiJè loi qui éèj^ tel temps (îâris lequel îé jiorlèui' est lètitf dé les présenter et protester^ fiwte de paiement. Il paraîtrait équitable qu'il dût lë faire dans un Cémpè qtii SéMrft IdS^ à l'arbitrage du jugé, ei qu'il ne dëirail ÉlaSi en tardant tfW peu frop lotfgT temps, faire èoiurir an tireur les risqué*^ à& l'insolvabilité qui pétrt suftenîr daià celui sur qui la lettre est tirée (').
Savary, t. 2, var, 17, pense que Id délai da(ri^ leqtrel <inè Ifettrè k Vèe dbit être présentée et pfôtèstee, doit Se régler e\i égard a \à dlètariee do Wen d'oè là lettre est tirée, h celui où elle est payable, S raison dé quinze jonrs pèWf les dix prehiières lieues, et d'un jour pofur leè clhq lieifes au delà, par âr^ii^ nient dé ce c(ue Tordônhàhèe de 1673^; tit. d, art. 13, i réglé poifr liÈfs délM^ d'appeler en garantie.
Néaiïmoins , plusieurs hégbèiàms ti'ès (!6la(rréâ et ttëè étpéritifentés W&m assuré que, àuivpnt le sentitiieht conitriuA,le pfdtêt de té$ lettrés était talaMé, pourvu qu'il (di fait dànè les èincj ans, dptè^ lesquels Jâ lettre e$t ptés^tûée âth quittée, comme nous le verrons cl- après (^).
(*) Tous les usages locaux sont aujourd'hui abrogés. V. art. 13d,G.
comm., ci-dessus, p. SdTT^ note 2.
(•) V. art. 133,' C* comm., ci-desàuâ, p. 478, »6te 1.
(3) La lettre de ehangè à vue esi payable â êd présentation (Ârt.lSdj Ci e'omm.) — On ne peol donc impartir aucun délai au porteur qui est maître de là présenter quand il lui plaît, tant que le tlire n'est pas prescrit^ c'est-àdire, dans les trente ani de la date. 11 importe du reste de remarquer que la lettre de change n'est pas dans ce cas sujette h acceptation, piiisqué le tiré à qui la lettre est présentée est tenu de la payer immédiatement; s'il donnait sur la lettre son aeeefitatioil en ces termes : accepté poUr être payé â présentation^ ou s'il ajoutait seulement le
mot etectpiéy ee serait un nouveau contrat, qui se trouverait formé entre lui et le porteur; il y aurait entre eux prorogation de terme emportant obligation pour l'accepteur de payer imn^édiatèment la lettre aussitôt ^qu'elle lui serait de nouveau représentée.
(♦) F. art. 189, C. comm.
Art« 189 : « Toutes actions relatives « aux lettres de change, et à ceux des « billets à ordre souscrits par des né- « gociants, marchands ou banquiers, n OH pour faits de commerce, se pre- « scrivent par cinq ans, à compter du «jour du protêt, ou de la dernière k poursuite juridique, s'il n'y a eu coA- « damnation, ou si la dette ^ii'a été re- " connue par acie séparée— Néanmoins les prétendus débiteurs^séront tenus, s'ils en sont requis^ d'anirmer sous
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ààà. Si par qiièl(itiè force majeure et împnréviie, le {jroitêl n*arviaifr \m èe faire le joiir a^uqùel il doit ê(re fail,- !è ûêtiiii dé prcdét àikhk \^h |btf^ rië fei'àtl pas décheoir lè propriétaire dé la lettré dé ses acliofl^ éii gstrârttie j cârr tth ftèf pëûi kinais être obligé à rimptiâsibfe : IrApdèàibiliuiH nuHa bdH^tià èi$f L, 185, ïï.de Reà.jur. Il 6*est h€anttidin^ relevé dé ce dêfài/t difà Isi etorgè iffit^ lé protei soit îaii depuis, darf§ Ud teft(fte dahs lequel le jirgè ësHm^faf quil à pu dépuis être fait, lequel ietûps doit être laissé à l'arbitrage du )ug« (*);
Par exemple, si demeurant à (Jfléans, et ayant uhë iëltré dé clïafigë S tè^évoir.à Marseille à un certain jour, j'en ai nasse l'ordre à iû6n boft'ésporfdadt de Marseille, e^ je la lui ai envoyée afin qu'il là reçût pour ttiôl : ce" èorfësfwifndant, porteur dé ma lettre, est rtiorl subitement là veillé otf le jddt* tiU'it dévaii aller recevoir ou protester ma lettre ; le défaut de protêt fàît dariS cef jottr tië mè fera pas décheoir de mes actions, ï^ourvu que je lé htëe faire deptiis; éafas uri terïips qui sera jugé suffisant pour ^ué j'aie pu être iristrUR éë l'slceiâeiilj^t doQuer des ordres pour le faire faire.
Par la même raison, si ïe^ porteur de ma lettré a été éHi^ëcM Aê fîtrrjé le protêt ail jour auquel il devait être fait, par line maladie aîgiié ^^lî tie llii hiissait pas la. liberté, d'esprit pour donîïef les ordres de lé' f^ire faire, je séfaî excuse du défaut de protêt jusqu'à ce qu'il ait pu depuis être ralt. Alstîè Si, ëtarnt peu après d^evenu en convalescence, il a négligé de le faire faire, je serai déchtf de mes actiops en garantie} car je*siiîs tend dé lahégligéricé atf ^dtt'éût tiioa mandataire (»).
. 145^ Qii a demandé si le propriétaire delà lettre de change était dîspeiïéê du protêt, lorsque îa lettre est égarée (^J ?
là raison de douter est, due, àuîvàni ce ({iiè noua dvdhj^ vu aii parrfgfaiilie pfècédént, là letii-e doit çtre en entier traiiscrîtë daiiis rdcfë du j)rotêl; ce qui hé se peut faire lorSqu^ellë éét égarée. Or, dH-ôri, àTimpclèsible riul ù'è^ teiiu.
qui 1 ^
protêt, pei^t bien lè dispenser^ (
protêt j mais elle ne doit pas le dispenser en èiitîer de l'obligatioil de faire te
protêt, à laquelle il doit satisfaire aùts(ht qu'il est éti lui.
« ^ëMëhi im*\h ne sdnt pltis fëdevà- « blés ; et lëiirs VeuVeè , héritiers on «^pril§ cau^e, (Jif'llà eèiimeht de tt bonne foi qu'il il'est plus rieh dû. »
Alàis cette j)rëètfi()tîon né pourrait être invoquée aujourd'hui pour le cas parlicjiher qui hoiiS occupe : là prescription dé cinq àné ne édïntuencé à courir qu'a compter du jbur dû protêt où de la qérhîèrë pdursîïitë juHdiqùe, et précisément if est tne^iiôn d'd^e lettré dé changé à Vttë qui n'a point été présentée, et sut lâqueilè il d'y a eh conséquencé»nl protêt ni poursuite.
(») Sans doute tes événements dé force majëiiré relèveht de lo'Ute déchéance, mais il faut que leSi circonstances soient telles çia'ii y ait eu ittipoSsibilité absolue d'agir, a()préciation qui est abandonnée à la prudence du
juge; tddtëfbiis les exemples qui èdivèntne peuvent être eonsidérés totamë étaiblîssant la fdrce mSjeure; ni la hialadië H'i Iâ( mort iié j^erivenl Mlotiser l'interrujytiori des relalions commerciales} ce soiit Bi des accidents ofdlriâiire^ que le cUef d'ftue maiseft de confïmercê doit ptévei^^.
(^) Ces deux eiM!fhH)feS notit mal choisis, t. la rioftè (il^écédente,
(*) L'atrt. <53, C. cbiBfm.^ el-éessûs, p. 486, iidte 3, à préfii ce cas} il est alors suppléé au ^rdtêt piir èa acte dëpraiestmonqiïi doit être fiJii.le lendemain de réchéahcè de lai lèttrfe de change petûit^. €èt acte de prbiesta,tion est un véritable pffotêt, Saèf qu'il doritië capîé dé l'6rd6firiarice an Jrfge au lieu de la Copié ^€f la leHte <»e change.
t4tt. Oo demande encore si le porteur est dispensa du protêt , lorsque celui sur qui la lettre est tirée est mort, et que sa veuve et ses héritiers présomptifs allèguent qu'ils sont dans leurs délais pour prendre qualité (^).
Il faut décider qu^il n'est pas pour cela dispensé du protêt ; et cette réponse de la veuve et des héritiers, insérée dans l'acte du protêt, tient lieu de refus, et donne droit au porteur d'agir en recours contre le tireur ou les endosseurs : il
{)eut même, en vertu d'une permission du juge, saisir et arrêter les effets de a succession de l'accepteur ; cette exception pouvant seulement arrêter la demande contre la veuve et ses héritiers.
Si le défunt n'avait laissé sur le lieu ni veuve, ni héritiers présomptifs , je crois que, même en ce cas, le porteur ne serait pas dispensé du protêt, et qu'il pourrait le faire à la maison du défunt.
149f. On a demandé encore, si la faillite de celui sur qui la lettre est tirée, ayant été ouverte et étant devenue publique avant récliéance de la lettre, le porteur est chargé de la faire protester (*) ?
La raison de douter est, que le tireur et les donneurs d'ordres sont suffisamment avertis par la publicité de la faillite, que la lettre ne sera pas payée par celui sur qui elle est tirée ; qu'eu conséquence, le protêt devient superflu, cet acte n'étant établi que pour leur donner la connaissance du refus de paiement.
Nonobstant cette raison, Savary, parer. 45, décide que le propriétaire de la lettre n'est pas dispensé, en ce cas, du protêt et de la dénonciation du protêt, à peine de déchéance de ses actions de garantie. ITa raison est, que les
(0 Le Gode de commerce garde sur ce point le même silence que l'ordonnance; mais on ne rentre pas pour cela dans les termes du droit commun, car rien ne peut dispenser du protêt qui doit être signifie aux héritiers, ou, comme l'indique Pothier, au domicile mortuaire^ si les héritiers sont absents ou ne sont pas connus j sanscela le recours ne pourrait pas être exercé contre les endosseurs.
L'action doit même être intentée soit contre la succession du tiré, soit contre les endosseurs, dans les délais déterminés par le Gode de commerce, sauf au tribunal à surseoir jusqu'à ce aue les héritiers aient pris qualité, mais le sursis, à leur égard, ne force pas nécessairement à surseoir vis-à vis des autres parties intéressées. Ainsi il n'y aurait pas lieu d'appliquer dans cette hypothèse la disposition de l'art. 877, God. civ., qui aurait pour effet d'arrêter pendant huit jours l'action du tiers porteur, à moins que l'on ne voulût considérer le protêt lui-même comme opérant la signification dont cet article fait mention.
Art. 877 : « Les titres exécutoires « contre le défunt sont pareillement « exécutoires contre l'héritier person-
« nellement; et néanmoins lescréanft ciers ne pourront en poursuivre « l'exécution que huit jours après la « signification de ces titres ou à la per- « sonne ou au domicile de l'héritier.»
Quant à la signification du protêt lui-même, on doit appliquer dans ce cas par analogie la disposition finale de l'art. 447, u. proc, relative à la signification de l'appel, qui est ainsi conçue :
« Cette signification pourra être faite aux héritiers collectivement, et sans désignation des noms et qualités. »
(*) Le protêt devient dans ce cas absolument inutile ; par le fait seul de la faillite, l'accepteur ou tiré est déchu du bénéfice du terme, et tous ceux qui sont obhgés solidairement avec lui au remboursement, sont personnellement tenus de satisfaire au paiement; la lettre de change perd donc immédiatement son caractère d'effet commercial négociable, susceptible d'être mis en circulation ; ce n'est plus dès lors par voie de recours qu'il doit être procédé, mais le porteur à l'action directe contre toutes les parties intéressées.
11 n'y a plus à constater de refus de paiement, c'est l'état de faillite qui règle désormais tous les droits.
r* PARTIE. CHAP. V. SECT. lî. ART. I*'. DU PROTÊT. 541
formalités établies par les lois pour donner à quelqu'un connaissance de quelque fait, ne se suppléent point, et ne s'accomplissent pas par équipoUenqe. Par exemple, quoique la formalité de Finsinuation des donations soit établie pour en donner connaissance à ceux qui ont intérêt de la connaître, néan* moins le donataire n'en est pas dispensé, même à l'égard de ceux qu'on justifierait avoir eu connaissance de la donation. Par la même raison, le proprié* taire de la lettre n'est pas dispensé du protêt et delà dénonciation du protêt à regard du tireur et des donneurs d'ordre, quoique la publicité de la faillite de celui sur qui la lettre était tirée, paraisse leur avoir donné connaissance du défaut de paiement de la lettre : il n'est pas même impossible qu'ils aient ignoré la faillite, quelque publique qu'elle ait été ; d'ailleurs, ne voyant pas de protêt, ils ont pu s'imaginer que le propriétaire de la lettre avait eu quelque moyea de la faire acquitter (^).
$ IV. De la dénonciation des protêts^ et des poursuites en garantie.
1 49. Il ne suffit pas d'avoir fait le protêt, il faut poursuivre en conséquence le tireur et les endosseurs. C'est ce qui est porté par l'ordonnance de 1673, tit. 5, art. 13, qui dit : « Ceux qui auront tiré ou endossé les lettres, seront poursuivis en garantie (*)
Quoique ces termes paraissent signifier une poursuite judiciaire, néan« moins j'ai oui dire à des négociants, qu'il était d'usage entre eux de renvoyer dans les délais de l'ordonnance, par une lettre missive , la lettre de change avec l'acte de protêt , à celui qui l'a fournie, lequel ne manque pas d'en accuser la réception, et de la passer en compte à celui à qui il Ta fournie.
S'il était assez malhonnête homme pour dire que la lettre ne lui a pas été renvoyée, ou qu'elle ne l'a été qu'après les délais de l'ordonnance expirés, j'ai ouï dire à des juges-consuls qu'ils étaient dans l'usage , en ce cas , d'admettre la preuve du renvoi de la lettre par les livres de la partie qui a renvoyé la lettre (').
Ce qui me paraît souffrir beaucoup de difficulté; car, il peut fort bien arri-
(^) Cette objection est sans doute spécieuse ; mais le jugement déclaratif de la faillite emporte changement d'état, et la publicité donnée aux convocations des créanciers ne permet à personne de protester d'ignorance.
(») F. art. 164 et 165, C. comm., ci-dessus, p. 506, note 3, et 166.
Art. 166 : « Les lettres de change « tirées de France et payables hors du « territoire continental de la France, « en Europe, étant protestées, les tire reurs et endosseurs résidant en Fran- « ce seront poursuivis dans les délais « ci-après : — De deux mois pour celc( les qui étaient payables en Corse, « dans l'île d'Elbe où de Capraja, en «i Angleterre et dans les Etats limitro- « phes de la France; — De quatre mois H pour celles payables dans les autres « Etats de l'Europe; — De six mois « pour celles qui étaient payables aux « échelles du Levant et sur les côtes |
«c septentrionales de l'Afrique ;— D'un (( an pour celles qui étaient payables « aux côtes occidentales de l'Afrique, « jusques et compris le cap de Bonne- « Espérance, etdans les Indes occidenn taies; — De deux ans pour celles qui « étaien t payables dans les Indes orien- « taies. — Ces délais seront observés « dans les mêmes proportions pour le « recours à exercer contre les tireurs <( et endosseurs résidant dans les pos- « sessions françaises situées hors d'Eu- (( rope. — Les délais ci-dessus, de six « mois, d'un an et de deux ans, seront n doublésen temps de guerre maritime. » (') Le juge doit apprécier d'après les circonstances s'il y a eu convention entre les parties, de laquelle résulte l'abandon de la déchéance; on accorde assez généralement cet eflet à la mention qu'il est d'usage d'ajouter h la lettre de change en ces termes : Retour sans frais.
TRAIT* DU CONTl^AT DE CHANGE.
v«r que le porteur de la lelire , à qui je l'ai éadosséje, ait éfifif. s^f ss^Uvce quHi m'a renvoyé un tel jo«r la lettre de change, parce qu'il copipl^it éffeciiveinent me la renvoyer, et que néanmoins, par oubli, il ne rpe l'ait pa$ renvoyée : esl-il juste que,n'ayant pas reçu 1^ Je^r/s, et ii'ayant pji par |cpn$éfiueQt faire de mpn côté mes diligences contre le tireiir om ^ ppécéden^ pndossjeup^ je souffre de la négligence du porjeur de la lieurp, négii^nicp ^ laquelle je ly^i pu parer ?
Au itea que dans le cas auquel ce serait moi qui nierais, cop|[fj|) ]^ vérité , avoir reçu la lettre, le porteur doit s'imputer d'avoir suivi ina ioi. en f^e rçnvoyaql la lettre et le protêt dans june missive, au li/sp de me lé denofiper jqdtcsair^ment.
Au reste, le propriétaire de la lettre de chafige e$t jcensé avpir ^istlH k Pordonnance, lorsque celui qui la lui a fournie convient que la le^j^re lui ^ été renvoyée avec l'acte de protêt dans le délai de l'ordonnance, de même que s'il lui avait fait faire un acte de dénonciation du protêt pa^r un btnssifsr.
f 49. Cc^aPte de d^)?pppiation de pptêt est un commencement dp poursuite en garai^tiie. Il suffit, pour sapslaire à l'article dé l'ordonnance ci-dessus .cilée, qui porte qjûe, dans lé délai pqir elle réglé, ceux qui quronl tiré et endossé les lettres , seront poursuivis en garantie ; ft n''îesl pas nécessaire qn'tj soii^pçonipajjjujé d'^çsigoati.oq(*). Le propriétaire de lalptire", après avoir f^i hlpe cet ajcie de'jiJéjïonciatipn, a tout le temps dç cinq î^nsj)6ûr former ei^suj^W demande quajad Ji)o^l.qi semblera. C'est J'avis de çàyary^t. 2, fqrer. 5. ■ ' ' "
i^^ll. fK« ftrsA, le propriétaire de la lettre sera Cjei)i§/S ^yqîr satisfait à 4'ordonnance, si, aprè^ av.oir f^it prolest/ef* la }e\Ucp^ il a assigqe dàn$ le délai nie l'ordonnance, le tireur ou |/ss eodpssf^urs, pour eire cpndai^né^ à p^yer I;^ lettre que fiel,iii su^ qjû ejle e§t tirée, a pelii^e fje payer, q^pinn'iJ ait qw^is d^ leur donner, ep tête ^e l'exploit d'asçi^^auqp, copie de r^çfe de pfiafiêt : car l'Ordonnance n'a dit autre chose, sinon que le tireur et les endosseurs s^ron^ fmtrmivis en garantie; elle ne dit point qi^'on leur donnera cppie d.u protêt (*). Il est vrai que ie protêt étant le fondement de la demande au propriétaire de la lettre contre eux, il doit leur en donner copie; mais c'est un prinjcjpe constanf^ que le .défaut d'avoir donné, par rexploil de demande, copie des pi|èçcs.qui spfyent de fondement à la den^ande, n'emporte pas la nullité de la dcipandfe,' et que la peine est seulement que les copies qui en seront données jlaiis |e cours de l'instance n'entreront pas en taxe, et que lés réponses qui y j^erpnt failles, seront aijx dépens du deipaodeur j Ordonnance de 1667, tit.'2,
w. fi.
41^1 . LprsqU''oji en vient à l'assignation, elle doit être faite k la f eqijéie du propriétaire de la lettre d.e change; elle ne serait pas valaL)je|)iéht |[aiie à 1^ requête duport,enr delà lettre, m^jindataire de ce propriétaire, qùpip'il puisse
(^') La notification du protêt n-est qu'une mise en demeure; mais l'assiçnation doit être aujourd'hui donnée dans les quinze jours qui suivent la date du protêt^ sauf les délais à raison des distances. F. art. i65, i66et 1^7, G. cômm., p. 506, note 3, etp. 54i, note t.
Art. 167 : <t Si le porteur exerce son « recours collectivement contre les eo- •c dossenrs et le tireur, il jouit, k Ké- « gard de chacun d'eux, du délai dé-
« terminé par les article^ précédents <c (F. art. 161 et suiy., pi 506, note 3). <c — Chacun des endosseurs 4 le drpit « d'exercer le même retours, pq indift vidueliement , ou colleptivement , « dans le même delai.T-A lepr égard, a le délai court du lendemain de li| <c date de la citation en justice. »
(^) L'art. 165, C. cpmrp., est aujourd'hui formel : L6 for^^ doi$ faire notifier le protêt. F. ci-des$ii^, p. 606, note 3.
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faire le protêt pour le propriétaire 4e la lettre. La raison est, que selon nos usages, il n'y a que le roi qui ait le droit de plaider par procureur (^}.
i&9. Le temps dans lequel l'ordonnance de iUlB veut qu'on agisse en garantie, est à l'égard des personnes domiciliées dans le foyaume, de quinzaiue, lorsqu'elles sont domiciliées dans les dix lieues de l'endroit où la letlre était l^yablp: jet Iprsque leur domicile en est plus éloigné, on ajoute au délai de qûiuzame, un jour par cinq lieues aii delà aes dix lieues pour' lesquelles le dér lai de quinzaine est donné ; art. 15 (*).
Les Ifliélais, ii l'égard des personnes domiciliées en Angleterre, Flandre ou Hollande, sont de deux mois; de trois pour l'Italie, l'Allemagne e^ la Suisse; de quatre pour l'Espagne, et de six pour te Portugal, la Suède et le D^neinarck : art: IS. €é délai est compté du lendemain du proUi, jusqu'autour de inaction en garantie inclusivemenl (').
Par exen^te, si le protêt a été fait le I*f mai, le tireur domicilié dans les dix lieues doit être poursuivi au plus tard le 16; car le 16 est précisément le dernier jour de la quinzaine, qu'on commence à compter du 3, le lendemain du fjrotét , et cette laction doit nécessairement être intentée un des jours du délai, suivant qu^il résulte de ces termes, yu^^u'ati jour de l'action inçluHvement.
Les jours de dîmancAies et de fêtes sont compris dans ces dfîlals ; arl. 14*
isé. Ce n'est pas seulement le propriétaire de la lettre qui est obligé de dénoncer le protêt et agir en garantie dans le temps réglé pat ^ordonnance ; le dernier endosseur, sommé en garantie . par le propriétaire, e^ aussi obligé juir^nérif^e d'exercer son action en garantie contre le tireur ou précédent en- ^()SçoM)r,dans un pareil d.élaj (*)• lequ,el doit courir du lendemain du jour qu'il a été di^igné ep g^arantie, et rjêgjé suivant la distance du domicile de cet endosse.yr ^çtiiatidepr en garantie^ et' de l'assigne en garantie; et successivement j;|iaque endosçéyr jusq^au pr^mief est obl^ d*ajgir en garantie dans le délai ^inçjréglpr "* ' ' ■
Ç.on(ime il pourrait j^rrjyer quç le dernier endoçseup , poursuivi en garantie pair le proprielâire dé' (a felireromît de dénoncer les poursuites faites contre lui à l'endosseur précédent, et ^ue les endosseurs précédents et le tireur, aiix-
3|iels qp )ï*j^jÎjraU p^ déchargés de la garantie
OJQjt il^ çpn,l ,tenu§ C'^)^ Te propriétaire de la huître, pour conserver Taciion de j;arMlie qu^îj^ contre eux, coirirae exerçant les droits du dernier endosseur qui lui a *fourqi la lettrej péu<t les poursuivre en garantie dans les délais de l'prdpnn^nc'é.
f £»4. Il o<}ps r0;^e h observer que la disposition de l'ordonnance de 1673, pouf; le^ délais (|'agyf en garaptie, souffre exception par rapport aiix lettres pay^b^$ a)})c paieipenis de tyo^, ^ l'égard desquelles il $ufl|f (^,ë ^énoncer le
(t)C^^/k^^cmou qy|,dap$larjg^et)r du droit, eB\ la conséquence ^Ir^ct^e d'pn principe incontestable, se trouve consacrée ^jp un arrêt de la Cour de cassiitioQ 4m ^ ^^^ ^^^ i'^oitrn, du Bal., t. 4, 494g, p- 3fty). r- JfMt^ïoh on dd.o^et as(^ gépéralepiept qujs le porieur ip^esii h Utre, à,^ mandat par un endjQ^si^ept fm U^nç ou fj^ endossement iftcpmple^ a l^ac^on directe f^ijçe le i^iré pi le^je^^dûs^urs qui préiràd^9^ fifM pi itti a fait h frepoise, sauf le compte i^u'^l % k readri& du
recouvrerpen^ à celui de qui il tient la ieUre;mais aussi on peut lui opposer toples les exceptions qui pourraieptiêtre opposées k ce dernier.
{*) V. art. 185, C. comnj., ci-dessus, p. 500, note 3, mêpie disposiez) f . art. 15S, C. poo)!»., ^i-des- ^s, p. 52l,no^*i.
(f) f . àrl. 167. p. comni.^ ciréessus, p. 542, j^ote t.
(«) F. art. 16^, j]. jcpw»., pi-^près, p.5i4, uojji^l.
protêt et d'agir en garantie dans les deux mois , lorsque les lettres sont tirées au dedans du royaume (M.
C'est la disposition de rarticle 9 du règlement de 166i, qui règle aussi dir- Jéremment les délais pour celles tirées des pays étrangers, auquel le roi déclare, par son ordonnance de 1673, tit. 5, art. 7, qu'il n'entend point innover (*).
S VJ Suivant quelle loi doit se régler la forme des protêts; le temps de les faire et de les dénoncer.
1 ftft. On doit suivre, pour toutes ces choses, la loi du lieu où la lettre est payable («)• i
, Cela ne peut être douteux à l'égard de la forme du protêt; car, c'est une! règle générale qu'en fait de formalités d'actes on suit la loi et le style du lieu où l'acte se passe ; par conséquent, le protêt devant se faire au lieu où la lettre est payable, il doit se faire conformément aux lois et au style de ce lieu.
On doit décider la même chose h l'égard du temps dans lequel le protêt doit être fait ou dénoncé ; car la lettre de change est censée contractée au lieu où elle est payable, suivant cette règle de droit : Contraxisse unusquisque in eo loco intelligitur, in quo^ ut solverety se ohligavit; L. 21, ff. de Obi, et act. Par conséquent, les obligations s'en doivent régler suivant les lois et usages dudit lieu, auxquels les contractants doivent être censés s'être soumis, suivant cette autre règle : Jn contractibus veniuntea quœ sunt moris et consuetudinis in regione in quâ contrahitur^
$ YI. De la peine du défaut de protêt, ou éie dénonciation du protêt.
150. La peine du propriétaire de la lettre de change, lorsque lui ou le porteur son mandataire a manqué d'en faire le protêt dans le temps réglé par la loi, ou lorsqu'après l'avoir fait, il a manqué d'agir en garantie contre le tireur et les endosseurs dans le temps fixé par l'ordonnance, est de porter luimême l'insolvabilité de la personne sur qui la lettre est tirée, et en conséquence d'être déchu de l'action qu'il a contre le tireur et les endosseurs pour la répétition de la somme qu'il a donnée pour la lettre de change (*) ; ordonnance de 1673, tit. 5, art. 15.
0) Tous ces privilèges locaux sont abolis. V, art. 135, C. comm., ci-dessus, p. 537, note 2.
(*) F. art. 166, C. comm., ci-dessus, p. 541, note. 2.
C) L'uniformité de la législation pour toute la France rend aujourd'hui cette question sans intérêt; quant aux lettres de change tirées de Krance et payables hors de France, il faut se reporter à rart.166, C. comm.
{♦) V. art. 168 à 171, Cod. comm.
Art. 168 : Après l'expiration des dé- « lais ci-dessus ( art. 165 à 167) : — u Pour la présentation de la lettre de <( change a vue, ou à un ou plusieurs « jours, ou mois, ou usances de vue ; « — Pour le protêt faute de paiement ; « — • Pour l'exercice de l'action en ga- « ranlie ; — Le porteur de la lettre de « change est déchu de tous droits con- « tre les endosseurs. »
Art. 169 : « Les endosseurs sont
également déchus de toute action en garantie contre leurs cédants, après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne. »
Art. 170 : « La même déchéance a lieu contre le porteur et les endosseurs, à l'égard du tireur lui-même, si ce dernier justifie qu'il y avait provision à l'échéance de la lettre de change. — Le porteur, en ce cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre était tirée. »
Art. 171 : « Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédents , cessent en faveur du porteur, contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais fixés pour le [>rotêt, la notification du protêt ou la citation en jugement, a reçu par compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de change. »
ni Is
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Cette peine est une suite de l'obligation que contracte le porteur à qui la lettre est fournie, envers le tireur qui la lui fournit, de présenter la lettre à l'échéance à celui sur qui elle est tirée, et d'avertir le tireur du refus qu'on fait de la payer, afin que le tireur puisse prendre ses mesures pour la faire acquitter. Le porteur qui manque h cette obligation, est tenu des dommages et intérêts qu'en souffre le tireur 0). Ces dommages et intérêts consistent en ce que le tireur souffre de l'insolvabilité de celui sur qui la lettre est tirée, par rapport aux fonds qu'il lui avait remis pour l'acquittement de la lettre de change, qu'il aurait peut-être pu retirer, s'il eôt été averti. La réparation de ces dommages et intérêts consiste à faire porter au propriétaire de la lettre cette insolvabilité à la place du tireur, en lui déniant tout recours contre le tireurpour la Valeur de la lettre ; sauf ^ s'en faire payer comme il pourra, par celui sur lequel la lettre est tirée^ contre lequel il exercera les droits du tireur.
I59f. Pour que cette peine ait lieu, et pour que le tireur et les endosseurs soient admis dans la fin de non-recevoir contre la demande du propriétaire de la lettre, résultant du défaut de protêt ou de poursuites dans le temps de l'ordonnance, il faut qu'ils justifient, dans le temps qui leur sera fixé par le juge, que celui sur qui la lettre était tirée, avait provision au temps auquel la lettre a dû être protestée ^ ou leur était alors redevable du montant de la lettre. C'est ce qui est décidé par l'ordonnance de 1673, lit. 5, art. 16 , qui porte î « Les tireurs et endosseurs des lettres seront tenus de prouver que « ceux sur qui elles étaient tirées leur étaient redevables, ou avaient provi- « sion au temps qu'elles ont dû être protestées; sinon ils seront tenus de les « garantir » (•).
La raison est que le tireur qui n'a point remis de fonds, et n'est point créancier de celui sur qui la lettre est tirée, ne pouvant rien souffrir de son insolvabilité, ni par conséquent du défaut de protêt, ou de dénonciation du protêt, il ne peut pas se plaindre de ce défaut, ni, sous prétexte de ce défaut, dont il n'a rien soufîerl vis-à-vis de celui sur qui la lettre est tirée, se dispenser de rendre la valeur de la lettre qui n'a point été acquittée.
Cette décision a lieu, soit que celui sur qui la lettre est tirée l'ait acceptée ou non; car, par son acceptation, il se rend bien débiteur envers ceux à qui la lettre est payable, mais non envers le tireur qui ne lui en a pas remis les fonds.
1S9. Lorsque la lettre n'a pas été acceptée, les endosseurs, pour pouvoir tirer une fin de non-recevoir du défaut de protêt, ou de dénonciation du prO'* têt contre l'action de garantie du propriétaire de la lettre, sont pareillement, aux termes de l'article de l'ordonnance ci-dessus cité, tenus de justifier qu'au temps auquel la lettre a dû être protestée, celui sur qui elle était tirée avait des fonds qui lui avaient été remis, soit par le tireur, soit par eux, ou qu'il leur était redevable; faute de pouvoir justifier cela, les endosseurs, qui n'auraient pu, en ce cas, avoir d'action contre celui sur qui la lettre est tirée, pour Tobliger à acquitter la dette , ne peuvent rien souffrir de son insolvabilité; et, par conséquent, ils ne peuvent alléguer que le défaut de protêt, ou de dénonciation du protêt, leur ait fait aucun préjudice. Ils sont, de même que ceux
0) Ce n'est point II titre de dommages-intérêts accordés aux endosseurs, qui consisteraient en une remise de la dette « que ces endosseurs sont déchargés de la garantie. Le porteur n'a l'action solidaire contre les endosseurs qu'autant qu'il remplit certaines formalités; s'il ne fait pas le protêt, s'il ne fait pas la dénonciation et la
TOîl. IT.
poursuite dans les délais déterminés, il perd un privilège qu'il était libre d'exercer ou d'abandonner.
(*) Cette décision de l'ordonnance a été rejetée avec raison ; il ne peut plus y avoir recours aujourd'hui à défaut de provision que contre le tireur qui devait la faire. V. art. 117, C.
comm., ci-dessus, p. 498, note 3.
tireur, que comme créancier de ce qui lui en reste dû , l'endosseur qui en a payé une partie, a intérêt de se faire coUoquer dans la distribution des biens du tireur, c6mme créancier de ce qu'il en a payé, à l'effet de s'en faire rembourser.
lea. Sur la question « si la remise que le propriétaire et créancier de la lettre de change fait à Fun des débiteurs, libère les autres », F. le chapitre suivant, article 2.
CHAPITRE VI
Deê différentes manières dont s'éteignent les créances de la lettre de change^ et des prescriptions qu'on peut lui op-* poser.
La principale manière dont s'éteignent les créances de la lettre de change, est le paiement qui en est fait : nous en traiterons dans un premier article.
Elles s'éteignent aussi par la remise qui est faite au débiteur : nous en traiterons dans un second article.
Enfin elles s'éteignent par les autres manières par lesquelles s'éteignent toutes les autres créances : telles sont la compensation, la novation, la confusion : nous en traiterons dans un troisième article.
Nous traiterons dans un quatrième, des prescriptions qui leur peuvent être opposées.
ART. i"". — Da paiement de la lettre de chanire*
Nous verrons, 1» à qui le paiement de la lettre de change doit élre^faît; 2° par qui il peut èlre fait; 3* quand, et en quelles espèces.
S I. ^ qui le paiement de la lettre de change doit-il être fait?
104. Régulièrement le paiement de la lettre de change, de même que celui de toutes les autres créances, suivant les principes établis en noire Traité des Obligations y part. 3, chap. 1, art. % doit, pour être valable, être fait au véritable créancier, c'est- h-dire, à celui qui est le propriétaire de la lettre de change, ou a celui qui a qualité ou pouvoir de recevoir pour lui 0).
De là il suit que le paiement fait à celui à qui, par le texte même de la lettre de change, la lettre est payable, n'est pas néanmoins valable, s'il a cesse (rêlre le propriétaire do la lettre de change par un endossement qu'il a passé nu profit d'une autre personne. Le paiement en ce cas ne peut se faire valablement qu'à celui qui, au temps du paiement, se trouve cire le propriétaire de la lettre et !e véritable créancier par l'endossement qui en a été passé à son profit, ou h celui qui a pouvoir de lui.
105. Observez une différence entre cet endossement et le transport qui serait fait de la lettre de change par un acte séparé, ce qui se pratique lorsque
(') F. art. li?39,C. civ.
Art. 1239 : <f Le paiement doit être «fait au créancier, ou a quelqu'un « ayant pouvoir de lui, ou qui soit au- « torisé par justice ou par la loi à re-
« cevoir pour lui. — Le paiement fait à « celui qui n'aurait pas pouvoir de re- « cevoir pour le créancier, est valable, « si celui-ci le ratifie ou s'il en a pro- « filé. »
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la lettre de change n'est pas à ordre (}). Ce transport fait par un acte sépare, de même que les transports de toutes les autres créances, suivant les principes établis en notre Traité du Contrat de Vente, n® 554, ne saisit de la propriété de la lettre de change le cessionnaire , que du jour qu'il l'a sîgnihc à l'accepteur sur qui la lettre est tirée, et qui est le débiteur de la lettre. En conséquence, suivant les principes établis en notre Traité du Contrat de Vente, n^ 555 , le paiement de la lettre de change qui serait fait au cédant depuis ce transport fait par un acte séparé, mais avant la signification, serait un paiement valable quiopérerait la libération, tant de l'accepteur quedu tireur.
Au contraire, l'endossement saisit de plein droit de la lettre de change et de tous les droits de l'endosseur, celui au profit de qui l'endosseur a passé son ordre, et dès lors le paiement de la lettre ne peut plus être lait à l'endosseur.
On entend assez que nous n'avons parlé jusqu'à présent que de l'espèce d'endossement qui renferme une cession et transport de la lettre de change : l'endosseur, dans l'autre espèce d'endossement, qui ne renferme qu'un simple mandat, demeurant le propriétaire et le véritable créancier de la lettre de change^ il n'est pas douteux que le paiement peut lui en être valablement fait, de même qu'à celui à qui il a passe son ordre.
166. Le paiement d'une créance ne pouvant, suivant les principes établis en notre Traité des Obligations, n« 504, être valablement kit, même au véritable créancier, qu'autant qu'il est capable d'administrer son bien, il suit de là que si le propriétaire de la lettre de change, avant que de s'en être fait payer, meurt, et laisse des héritiers mineurs et non usant de leurs droits, le paiement de la lettre ne peut être valablement fait qu'à leur tuteur; et celui que l'accepteur aurait fait à ces mineurs, ne le libérerait pas envers eux ni envers le tireur, si ce n'est jusqu'à concurrence de ce que la somme payée aurait tourné à leur profit.
Il en serait autrement si la lettre avait été passée au profit d'un mineur, quoiqu'il ne fût pas marchand, ni usant de ses droits; le paiement de la lettre que celui sur qui la lettre est tirée 'aurait fait à ce mineur , serait valable vis-à-vis du tireur qui lui en a donné l'ordre, selon cette règle de droit : Qiiod jussu alterius solvitur, perinde est ac si ipsi solutum esset; L. 180, ff. de Reg, jur. Il n'importe quelle soit la personne à qui le paiement est fait; L. 4, Cad, de Solut, Mais si ce mineur avait dissipé la somme qu'il a reçue pour le paiement de la lettre de change, et que le tireur de la lettre qui la lui a donnée à recevoir, ne pût justifier que ce mineur en a fait un emploi utile, ce mineur serait restituable contre le billet qu'il aurait fait au tireur, par lequel il se serait obligé envers le tireur de lui donner la valeur de la lettre.
IGy. Lorsqu'une lettre de change a été passée à une femme usant de ses droits, si cette femme, propriétaire de la lettre de change, avant que de s'en faire payer, s'est mariée, et a passé sous la puissance de mari, le paiement de la lettre ne peut plus être fait valablement qu'à son mari; et celui qui serait fait à cette femme par l'accepteur qui la connaîtrait, ne serait pas valable, et ne libérerait l'accepteur, ni envers elle, ni envers son mari, ni envers le tireur delà lettre et ses ayants cause, si ce n'est jusqu'à concurrencede ce que la somme payée aurait tourné au profit de cette femme ou de son mari.
Mais si l'accepteur ne connaissait pas l'état de cette femme qui a été mariée dans un lieu éloicné de celui de sa demeure, et qu'il eût de bonne foi payé la lettre de change à cette femme, le paiement serait valable, et opérerait la libération de l'accepteur, à cause de sa bonne foi. C'est eu ce cas la faute du
(*) Nous avons déjà fait observer que la lettre de change qui ne serait pas à ordre, ne serait plus, en langage
commercial, une véritable lettre de change, mais une simple créance. F.
ci-dessus, p. 531, note 4.
mari d'avoir laissé la leilre de change entre les mains de la femme« ou àé moins de n'avoir pas averli celui sur qui la lettre était tirée, qu'il était devenu le mari de celte femme, lorsqu'il lui a fait le paiement de la lettre.
On ne peut alléguer pour cet effet te texte de droit où il est dit : Qui eum alio contrahit débet essegnarus condîlionis ejus cum quo eontrahit; ce texte ne peut recevoir d'application. Quand j'ai conlracié avec quelqu'un, rien ne m'obligeait de contracter avec lui, et j*ai pu prendre le temps de ra'informer auparavant qui il était, si je ne le connaissais pas. Mais un banquier à qui on présente une lettre de change au jour de son échéance, est obligé de l'acquit-» ter le jour même, et il ne peut pas avoir le temps de sintbrmer de l'état de toutes les personnes qui lui en présentent journellement 0)«
1G9. Le principe que le paiement de la lettre de change, pont être valable ^ doit être fait au propriétaire de la lettre^ ou à quelqu'un qui ait pouvoii^ de lui, ou qualité de recevoir pour lui, sert a la décision delà question suivante.
Le propriétaire de la letire de change Ta envoyée par la poste à son correspondant, sur le lieu ou elle est payable ^ il a passé son ordre à ce correspondant afm qu'il la reçût j^our lui^ le courrier de la poste est attaqué eti chemin par des voleurs, et dévalisé. Avant qu'on 2|it pu donner atis de Faccident à l'accepteur sur qui la somme est tirée > l'un des voleurs qui s'est emparé de la lettre, se présente avec Fa lettre sous le faux nom de celui à qui l'ordre en est passé, et in reçoit le paiement de l^accepteur. Ce paiement opère-t^U la libération^ soit de l'accepteur, soit du tireur, envers le propriétaire de là lettre («) ?
Scacchia, J 2, gl. 5, îj* 340, décide^ conformément au principe ci-dessus, que ce paiement irëst pas valable, et ne peut opérer la libération ni du tireur ni de Faccepleur envers le propriétaire de la lettre de change, ce paiement ayant été fait à une personne qui n'avait ni pouvoir dû pi^opriéiaire de la lettre,véritable créancier de la somme y portée, ni qualité de recevoir pour loi.
En vain dpposerait-on que l'accepteur qui a pa^é la lettre à celui qui la lui a pré* sentée en prenant faussement le nom de celui qui avait l'ordre de la recevoir, a eu un juste sujet de croire, quand il a vu la lettre entre ses mains, qu'il était efieclivement la personne qu'il se disait être, et que le paiement qu'il lui a fait a éié fait de bonne foi. La réponse est, <jue la dette que le tireur a contractée eùvets le donneur de valeur, propriétaire de la lettre de change, et ses successeurs, et à laquelle l'accepteur a accédé, n'est pas une dette d'un corps certain; c'est une dette generis seu ^uan(i<aa'«, savoir, de la somme d'argent portée par la lettre que le tireur s'est obligé de lui faire payer au lieu où la lettre de change est tirée. Or il y a une grande différence entre les dettes d'un corps certain, et les dettes generis seu quantUalis, tdle qu'est celle d'uiié somme d'argent. Dans les dettes d'un corps certain, la chose due est au* risques du créancier à qui elle est due, le débiteur eu est libéré, lorsque, ^àns sa faute, it a cessé de l'avoir en Sa possession ; d'où il suit que, si le débiteur t'a payée à Une personne qu'il avait sujet de croire muni du pouvoir du créancier, quoiqu'il fie lé fût pas, ce paiement est valable, et opère sa libération, puisque, pïtr ce paiement, il à cessé, sans aucune faute cte sa part» d'avoir en sa possession ta chose dae.
(') Cette dernière considération sera toujours décisive; il y a présomption suffisante que le porteur qui est saisi de là lettre de change par un endos régulier, a capacité pour recevoir. F. art. 145, G. comm.
Art. 145 : « Celui (jui paie une lettre « de change à son échéance et sans
« opposition > est présumé valâlblemenl « libéré. »
(*) Nous pensons f contrairement â la solution donnée par Pothier, que ce paiement opère là fîbérâtion; car le tiré, tenu de faire honneur h la trafte, n'a aucun moyen de reeénfiahre que le porteur n'est pas fégitnitej[ios^«ietir<
DU PAIEMENT
Par exemple, si voas m'avea^ vendu votre cheval ; oue j'aie envoyé Pierre aVec un billet par leqtiel je vous marquais de livret ce cnevai à Pierre qyi vous ^fésentefait ce billet; qu'un voleur eu ebemln aj^ant ravi ce billet à Pierre,
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envers moi de la dette de ce cheval) parce que cette detie est la dette d'un cor^s certain qtie vous avez livré de bonne foi a celui que vous aviez >ujet de croire muni de mon pouvoir pour l'emmener. 11 n^en eiât pas de même des dettes aeneris^ telle au*est la dette d'ui^e somme d'argent. On ne peut pas affé ^ regard de ces oettes, que la chose due est aux risques du créancier à qi/i elle e^st due, parce qu^oo ne peut précisémetit déterminer qu'elle est la chôéé qui est due; c'est pourquoi, quand même le débiteur d'une somme d'argent aurait perdu par une forcé majeure les deniers quHl destinait pour le paiement de cette somme, il' n'est pas pour cela libéré; ïncèndium œre alieno non exuit debilorem (L. ii, Cod. si cerL peL)y et par la même raison le paiement (}ue le débiteur fait^ ({unique sans sa faute, à une personiie qu'il croyait de bonne foi avoir pouvoir dU créancier pour recevoir^ quoiqu'elle ne t'eût las, ne peut le décharger de cette dette, a moins que ce ne soit par la faute u créancier qu'il ait été induit en erreur.
Malî0| dirft^t^oily 6t te délHteiif ^ikhé sotimté d'ai^étiC l'a payée à èelui qui avait la procuration du créancier, ce paiement, quoique fait depuis la révocaffOn! dé là prdctftàtron, est valable, à èausë de la bonne foi du débiteu^, qui Viiyaîl la prôcufatlôtl, et éti FgBoràit !à révocation (L. 12, $ 2; L. 34, J 3; h. 51, ff. dt Sôlni.) Cependant de paieftient est fait, en Ce cas, h Une perSôntië ^ùî, éni ttiôyèn dé ra févociitioti de la p^otoraiioii, t'avait pas pouvoii- du créaiidèr potit rèèetoîf ; dotio parérffemènt datlg cette espèce, le paiement de là dt<fe d'tmré iofhrtte d'afgent fhli à ufie persotirtê (tdl n'avait pas pouvoir du créancier, doit opérer la libération du débiteur, à cause de la bonne foi dti îfébllëdf , Wr^qûè ce débritétlr ^ ed tlfi juste Stljet de cf oire que celui à qui il pa]falt avait ce podVort.
ta ^epon^e ést,qûè si$ dans t^espéce de fa révocation d'une procuration,. le p^iéhiéht ésl valable, ce n'est] pas précisément it cau^e de ta bonne foi du débiteur; c'est parce que te débiteur a été induit en erreur par ta faute du créàritiîè^. tidî à ttianqué de Pâverlii^ dé la fréVocaHôù de là procuration. Mais l^s(ifâ'it i)['y à siuctittë Mi^ de ta part du créanciéi', la sedié bonne foi du dé- XMttxt (Wi a ed ttn îitijét Aé CtOii'e (Jtte celui à qdi il payait avait pouvoir poUi* ii^ëCéYO^, qdOt(}o'it né l'eût paâ, be rend paâ valable le paiement d'une soîhmë d'argent j c'est pourquoi Julien, en la loi 34^ $ 4, Eoé, Ht,, dit : Si nullo mon' dalo inlercedenle debilor falso eœistimaverit voluniate meà pecuniam se nu- ^iré^è, ïkôti Ubêràbkur.
Otl pourrait péUt-être énéOfé opposer contre noire décision, que le paiement fôil au fondé de' pfbcuraiiôn*de|idis la mort du créancier, mais avant qu'éAe ait pu èfi*è COflAue au débiteur, est valable. La réponse est, que ta loi, Ôèguitùlè et ûtilîlale iid suàdeftte, proroge le pouvoir, (^ui finit par la mort, jusqu'au tetttbè qu'elle ait pu être connue; c'est pourquoi on peut, en Ce cas, dîre ëfi quelque fa^ôU, qUé fa personne â qui lé paiement à été fait, avait pUUVôif pour i^eéièvolr; et conséquémment le paiement est valable.
teur, souffre beaucoup plus de difficulté, lorsque c'est par la faute du prô' priétaire de la ïelire de changé ou du porteur de la lettre^ son msfndatatre, que l'accepteur a été induit en erreur ; comme lorsque le propriétaire de la lettre de change l'a égarée, et que l'accepteur, avant que d'avoir été averti de se faire certifier de la personne qui la lui présenterait, l'a payée à un filou
Il qui elle est parvenue, qui a pris le nom de celui ^ qui elle était payable. Il seiuble que, dans cette espèce, l'accepteur peut dire au propriétaire de la lettre : c'est votre faute ou celle de votre mandataire, dont vous êtes responsable, de n'avoir pas eu le soin que vous deviez avoir de conserver la lettre que vous vous étiez chargé de me faire présenter, et de l'avoir égarée; c'est cette faute qui a fait tomber la lettre entre les mains du filou, et qui m'a induit en erreur; je ne dois pas soufTrir de votre faute, et vous payer la lettre que j'ai déjà, par votre faute, payéç au filou qui me l'a présentée.
Néanmoins des négociants m'ont assuré que, même en ce cas, l'accepteur ne pouvait se dispenser de payer une seconde fois la lettre au propriétaire; qu'il ne pouvait pas lui opposer qu'il avait été induit en erreur par sa faute, parce que c'était lui-même qui était en faute; la rè&le du commerce étant qu'un banquier ne doit pas payer une lettre de change a la personne qui la lui présente, lorsqu'il ne la connaît pas, sans se faire certifier quelle est celle à qui la lettre est payable (*).. >
La question ne souffrirait aucune difficulté, si l'accepteur avait été averti soit par le texte de la lettre de change, soit par une lettre d'avis, de se faire certifier la personne qui présenterait la lettre.
S II. Par qui le paiement de la leUre de change peut-il être fait,
1 90. Le paiement de la lettre peut se faire non-seulement par celui sur qui elle est tirée, par les personnes indiquées dans la lettre, en cas d'absence ou de refus de celui sur qui elle est tirée, et par ceux qui ont mis leur aval au bas de l'acceptation ; il peut encore être fait, mais seulement en cas de protêt, par quelque personne que ce soit, pour faire honneur au tireur ou à quelqu'un des endosseurs, et pour empêcher les poursuites qui seraient la suite du protêt (*}•
Observez que ce n'est qu'en cas de protêt, qu'un étranger qui n'est ni indiçiué par la lettre, ni intéressé à son acquittement, peut obliger le proj^riétaire de la lettre à en recevoir le paiement. Hors ce cas, il n'est pas reçu a lui payer la letire> si le propriétaire ne le veut bien ; cela est conforme aux principes que nous avons établis au Traité des Obligations^ n^ 500.
191. Quoiqu'à l'égard des autres dettes, l'étranger oui n'a aucun intérêt II les acquitter ne soit pas, en les payant, subrosé aux droits du créancier, s'il n'a pour cette subrogation le consentement du créancier ou du débiteur; néanmoins à l'égard des lettres de change, l'étranger qui l'acquitte en cas de
0) Ce principe, <}ui pouvait justifier sous l'ancienne jurisprudence les solutions précédentes, ne pourrait plus être invoqué aujourd'hui ; il ne serait pas permis au tiré de refuser le paiement par le seul motif qu'il ne connaît pas le porteur, Il moins qu'il n'y eût soupçon déterminé de fraude.
(«) V. art. 158 et 159, C. comm.
,Ârt. 158 : «Une lettre de change ce 'protestée peut être payée par tout « intervenant pour le tireur ou pour « l'un des endosseurs. — L'intervenft tion et le paiement seront constatés « dans l'acte de protêt ou à la suite « de l'acte. »
Art. 159 : « Celui qui paie une Ict-
<x tre de change par intervention, est « subrogé aux droits du porteur, et ce tenu des mêmes devoirs pour les « formalités à remplir. — Si le paie- « ment par intervention est fait pour a le compte du tireur, tous les eudos- « seurs sont libérés.— S'il est fait pour « un endosseur, les endosseurs subsé- « quents sont libérés. — S'il y a con- « currence pour le paiement d'une « lettre de change par intervention, ce celui qui opère le plus de libérations c« est préféré. — Si celui sur oui la « lettre était originairement tirée, et « sur qui a été fait le protêt faute d'accc ceplation, se présente pour la payer, ce il sera préféré à tous autres. »
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protêt, est subrogé de plein droit à tous les droits du propriétaire de la lettre, quoiqu'il n'eu ait point de transport, et que la quittance qui lui a été donnée ne fasse mention d'aucune subrogation qui lui ait été accordée, ou ne dise point qu'il l'ait requise (^). C'est la disposition de l'ordonnance de 1673, lit. 5, art. 3. Cela a été établi jure singulari, pour engager davantage les amis du tireur et des endosseurs à leur rendre ce service, et à conserver par ce moyen l'honneur du commerce et le crédit des négociants.
J III. Quand le paierhent de la lettre de change peul-il être faitj et sur quel
pied?
t^lS. La dette d'une lettre de change convient en cela avec les autres dettes, que, lorsqu'il y a un terme apposé pour le paiement, le débiteur ne peut être contraint au paiement qu'après Téchéance du terme. i Elle a cela de particulier, V que, outre le terme accordé par la lettre de thangc, le débiteur jouit encore d'un certain terme qu'on appelle terme de ^yrâce (»), dont nous avons déjà parlé $uprà, n® 139. Ce terme de dix jours, qui, suivant les termes de l'ordonnance de 1673, tit. 5, art. 4, semblerait ne concerner que le porteur, est aussi en faveur du débiteur, si ce n'est dans les lieux où il y a un usage contraire; Déclaration du roi des 28 novembre 1713 et 20 février 1714.
J'ai ouï dire à un ancien négociant que quelques personnes pensaient que celui sur qui la lettre est tirée devait jouir de ce terme de grâce de dix jours, indistinctement, à l'égard de toutes les lettres de change, même de celles qui ne contiennent aucun terme, et qui sont payables à vue purement et simplement. Je ne crois pas cette opinion véritable ; car, comme l'a fort bien observé M. Jousse en son commentaire sur l'ordonnance de 1763, p. 70, l'ordonnanct^ qui accorde ce terme de grâce, ne parle que des lettres acceptées, ou qui échéent à jour certain^ et ne peut par conséquent être étendue à celles qui, étant payables à vue, n'ont aucun jour certain d'échéance. D'ailleurs il serait contre l'équité qu'une personne qui prend une lettre de change à vue sur une ville par où elle doit passer sans y séjourner, et qui, pour continuer son voyage, a besoin de l'argent qu'on lui donne à recevoir par cette lettre^ fût retenue dix jours dans celte ville, pour en attendre le paiement.
193. 2* Quoique^ dans les dettes ordinaires, le terme soit présumé n'avoir été apposé qu'en faveur du débiteur et qu'en conséquence le débiteur puisse obliger le créancier à recevoir le paiement de la dette avant l'échéance du terme, et sur son refus, consigner ; au contraire, dans les lettres de change, suivant la déclaration du 28 novembre 1713, le porteur de la lettre de change ne peut être obhgé à en recevoir le paiement avant l'échéance du terme ('). La raison est, que les marchands ayant ordinairement besoin de leur argent
(*) F. art. 159, ci-dessus , la subrogation est de droit.
(*) Tout délai de ffr&ce résultant des usages locaux est aboli, F.art.135, C. comm.^ ci-dessus, p. 537, note 2 ; mais nonobstant cette disposition, les tribunaux de commerce sont dans l'usage d'accorder, dans certaines circonstances, un délai pour le paiement, par application du dernier paragraphe de l'art. M44, C. civ.
Art. 1244 : « Le débiteur ne peut « point forcer le créancier à recevoir « en partie le paiement d'une dette,
« même divisible.— Les juges peuvent a néanmoins, en cousidéralion de la « position du débiteur, et en usant de « ce pouvoir avec une grande réserve, « accorder des délais modérés pour « le paiement, etsurseoir à l'exécution « des poursuites, toutes choses demeu- « meurant en étal. »
(*) F. art. 146, C. comm., même disposition.
Art. 146 : « Le porteur d'une lettre « de change ne peut être contraint « d'en recevoir le paiement avant l'c* « chéance. »
dans im certain Heu li jour nommée le teraie dans les lettres de change est «ensé apposé aussi bien pour le créancier que pour le débiteur.
tV4. C'est encore une chose qui est particulière aux lettres die change, que le porteur de la lettre (quand il ne s'est pas présenté pour la recevoir au dernier jour du ternie de grâce, ou^ s'il n'y en a pas, au jour même de l'échéance de la lettre, et qu'il est depuis survenu «ne diminution sur les espèces)^ est tenu d'en recevoir le paiement âur le pied que les espèces diminuées valaient lors. C'est ce qui a été ordonné par la déclaration de 1713, contre les fraudes des porteurs de lettres de change, qui, pour éviter là perle d'une diminution d'espèces dont on était menacé, ne se présentaient point pour reccToir le paiement de leurs lettres de change, quoiq^ue échues, jusqu'à ce que la. diminution fût arrivée $ et^pour subvenir aux débiteurs, lesquels ignorant en quelles mains se trouvait la lettre de change, étaient privés du moyen de se libérer par des offres et par la consignation (^}..
La disposition de cette loi ne peut avoir d'application qu'aux lettres de change qui ont une échéance certaine ; elle ne peut s'appliquer aux lettres à vue. Mai8> dans celles-ci, on stipule souvent que (a lettre sera payable en espèces sur le pied de la valeur pour iaq«eiie elles avaient cours au temps dé ta' date de \û lettre. C'est cd qu'on ei^rime par ces termes, a vUe, en apèces à« cours de ce jour.
Art, II. — Ù9 la rnàâ^
I V5t La créance de la lettre de change peut s^éteindre, de même que toutes les autres créances, par la remise qu'en fait le créancier au débiteur.
La lettre de change, dans tout ce qu'elle renferme, contenant diiïérèiitès créances, quoique d'une même somme, contre le tireur. I^accéptéur é( lés endosseurs, lorsqu'il y en a, le propriétaire de (a lettre dé change ^ qui céi^ différentes créances appartiennent, peut, lorsqu'il est usant de ses droits» en faire remise à chacun de ces débiteurSf
J ^^ i)e ta rmué futtè â l'Aéiseptmi
t'y Os Lorsque le propriétaire de la lettre de change a fait remise do la dette de la lettre de change à l'accesteur, soit avant, soit depuis l'échéanoe de la lettre, la créance de la lettre est éteinte et ne subsiste plus.
S'il avait fait cette remise à l'accepteur par une lettre missive^ en retenant
(*) Cette déclaration est remplacée par la loi du 6 thermidor an 3 *
« Artî !«'. Tout débiteur de billet à <t ordre, lettré de change, billet au «porteur ou autre effet négociable, « dont le porteur ne se sera pas pré- <c sente dans les trois jours qui sui- « vront celui de l'échéance, est auto- (t ri se à déposer la somme portée au « billet, aux mains du receveur de Pence registrenient dans l'arrondissement a duquel l'effet est payable ;aujoùrd'hui « à la caisse des consignations).
« 2. L'acte de dépôt contiendra la <« date du billet, celle de l'échéance, « et le nom de celui au bénéfice du- « quel il aura été originairement Mu
t< 3; Le dépdt consohiméy l6 débi' « téur rie iettk lettu qa'àf remettre l'acte « de dépôt en échange du billet.
« 4» La somme déposée sera remise <c à celui qiii représentera l^actë de dé- « pôt| sans autre formalité que celle « de la remise d'ioelui, et de la sigda- « ture du porteur sur té registre du « receveur*
«i 5. Si le^porteur ne sait pas écrire, « il en sera fait mention sur (e re- <cgistre^
t< 6. Les droits attribués aux rece- «veursde l'enregistrement pour les « présents dépôts, sont unes à un p«ur « cent, llg sont dus par le porteur du « billet* »
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lai lettre de change, et qne depuis, au préjudice de cette remise, il eût endossé la lettre à votre profit^ et en eût reçu de tods la valeur, ^e ùe crois pas qoe i'acôepteur pût vous opposer utilement la remise portée par cette lettre mis« sive^ pour se défendre d'acquitter hi lettre de change (^)^ lorsque vous vous présenteriez à l'échéance pour lit l'ecevoir f car, suivant les prihetpes étabihr en notre Traité éê§ OblifUiioos, n*" 749, cette lettre missive^ qui aurait pu être antidatée, ne iait paé foi de sa date contre vous (|ui êtes un tiefâ, et ne peut par conséquent établir qne la lettre de cban^ était remise et éteinte lors de Pendossement qui voud en a été pateé \ et cette lettre est d'autant plos suspecte, que si votre endosseur, dont on vous représente la leltre missive» eût voulu effectivement faire remise de la lettre de change à l'accepteur, la voie' liatfirelle était de la Renvoyer h raeceptënr àiec l'acquit au bas. Enfin ayaflt payé de bonne foi la valeur \k Voire ehdoftseur, TOire cause est favo« rable, cerlas de damno vUando. C'est pourquoi l'accepteUr ne peut se dî^penser de vous payer le ittonlant de la leit-re de change; mais il aura son recours, pour en être acquitté, contre celui qui vous l'a endossée aq préjudice de la remise qu'il lui en avait faite; car sa leltre qui ne fait pas foi du temps de cette remise contre vous qui êtes un tiers, cii fait foi contre lui qui l'a écrite.
La remise d'une deite ne pouvant se faire, suivant les principes établis en notre T faite des Obligations, n^ 614, que par le concours des volontés du créancier qui fait la remise, et du débiteui* qui l'accepte, il s'ensuit que, lorsque le propriétaire et ci'éancier d'une lettre de change, a écrit une lettre îhiissive à raccepteur> débiteur de la lettre, par laquelle il lui déclare qu'il lui fait remise de la lettre, et même ta lui renvoie avec l'acquit au bas, le concours dés volontés du créancier et du débiteur de la lettre de change ne pouvant se rencontrer et intervenir que lorsque la lettre missive sera parvenue à f*accepleUr, la reffllSé de fâ dette dé la téltt^e dé Change ne peut reèévoîl' sa po^fection et aVOif effet que lofsqoe la lettre missive sera parvenue à Fac* cepleuf*, fe Créahôlér et propfiétalt-e dô la ietti*e dé change persévérant dafts la méiiië Volonté. C*esl pout-qubî, S'il étîtit mort, ou sll était justifié qu'il eût changé de volortté avant que la lettre missive lût parvenue à l'accepteur, la remise n'âurdit âueun effet.
Par là même raison, \i remise n'aura àucttn effet si l'accepteur est moK srvânt qu'il ait reçu la lettre ^2^t laquelle le propriétaire de la lettre de changé lui écrivait qu'il lui en faisait remise.
li'S^. La remise de la lettre de change que lé propriétaire dé Ja lettre à tiite à raccepteur avant que l'accepteur ait été, par le protêt, constitué eh demeure de la payer, prolite-t-eile au tireur ?
cesse
11 n*est pas douteux qu'elle lui profile eh ce sens , que par cette remise, il sse d^êire sujet aux actions de garantie qu'aurait pu avoir contre liii le pro-
priétaire de la lettre j car n'y ayant que la demeure en laquelle serait l'accepteur d'acquitter la lettre, certifiée par un protêt dûment fait, qui puisse donner lieu h ces actions; et l'accepteur ne pouvant plus, au moVen de la remise qui lui a été faite de la lettre, être mis en demeure de Tacquitter, il s^ensuit biéii évidemment qu'il ne peut plus y avoir lieu à ces actions de garantie.
Il y a plus de difficulté sur la question de savoir si là remise de la lettre de change, faite à l'accepteur, doit profiter au tireur, en ce sens que l'accepteur son mandataire ne puisse dans son compte lui passer en mise les fonds destinés à acquitter la lettre de change qu'il n'a pas acquittée, au moyen de là remise que le propriétaire de la lettre en a faite.
C) Les conventions particulières qui de change doit toujours être payée à
peuvent intervenir entre bn endoâ- son échéance > sauf le retours du
seur et l'accepteur, sont, à l'égard du tiré contre tekii ftvec qui il aurait eon^^
porteur, résinier alios Actai la lettre tracté.
Cette question se décide par une distinciioD que nous apprenons de la loi 10, $ fin. et $ $eq, ff. Mand, Si le créancier de la lettre de change en a fait remise à l'accepteur, en récompense des services qu'il lui avait rendus, l'accepteur est censé, en ce cas, avoir payé la somme portée dans la lettre de change, par la compensation qui s'en est faite avec la récompense de ses services, dont le créancier de la lettre était tenu envers lui, au moins naturellement. C'est pourquoi l'accepteur peut, en ce cas, se faire .faire raison de cette somme, actione mandali contraria, par le tireur son mandant. Mais si la remise que le créancier de la lettre de change a faite à Taccepleur a été purement gratuite, l'accepteur ne pouvant, en ce cas, être censé avoir payé aucune chose pour l'acquittement, ne peut rien passer en mise au tireur son mandant, suivant cette règle, Sciendum est non plus fidejussorem consequi debere '\ mandali judicio, quam quod solverit ; L. 26, § 4, ff. Mand» Voy, notre Traité :! des Obligations, n» 430.
1 99. Lorsque c'est depuis le protêt que le propriétaire de la lettre de change en a fait remise à l'accepteur, celte remise décharge-t-elle le tireur et les endosseurs des actions auxquelles le protêt de la lettre avait donné ouverture ?
11 faut distinguer si cette remise est une remise réelle; si le propriétaire de la lettre de change, par la lettre qu'il a écrite à l'accepteur, a déclaré qu'il tenait la lettre de change pour acquittée } s'il en a donné quittance à l'accepteur sans en avoir reçu le montant ; une telle remise ayant éteint la dette de la lettre de change, il n'est pas douteux qu'elle opère la libération de tous ceux qui en étaient tenus, du tireur et des endosseurs, aussi bien que de l'accepteur; Traité des Obligations, n» 616.
Lorsque la remise faite par le propriétaire de la lettre de change k l'accepteur, n'est qu'une décharge personnelle de son obligation; comme lorsqu'il lui a écrit qu'il le déchargeait de la lettre de change, il faut en ce cas sousdistinguer. Si l'accepteur avait reçu du tireur les fonds pour acquitter la lettre de change, et qu'en conséquence il fût tenu de garantir le tireur des poursuites qui seraient faites contre lui à défaut de paiement de la lettre de change ; en ce cas^ la remise faite à l'accepteur opérerait la libération du tireur et des endosseurs, soit pour le total, si le propriétaire de la lettre avait fait remise du total à l'accepteur, soit pour la partie dont il aurait fait remise à l'accepteur, parce que autrement l'accepteur ne jouirait pas de la remise qui lui a été accordée.
Mais si le tireur n'avait pas remis k l'accepteur les fonds qu'il devait lui remettre pour l'acquittement de la lettre de change, en ce cas, la remise que le propriétaire de la lettre de change a accordée a l'accepteur depuis le protêt, n'opère pas la libération du tireur, et n'empêche pas le propriétaire de la lettre de change de former contre lui, pour le total, son action qui a été ouverte par le protêt, parce qu'en ce cas cette action ne peut rejaillir contre l'accepteur, le tireur qui ne lui a pas fourni les fonds n'ayant pas, en ce cas, de recours contre lui.
Mais en l'un et l'autre cas, la remise accordée à l'accepteur opère la libération des endosseurs, parce que, en l'un et l'autre cas, soit que les fonds aient été remis ou non à l'accepteur, les endosseurs doivent être acquittés par l'accepteur, n'y ayant que le tireur qui soit obligé de remettre les fonds à l'accepteur. C'est pourquoi, en l'un et l'autre cas, le proprietaire.de la lettre de change ne peut intenter ses actions contre les endosseurs, parce que ces actions devant rejaillir contre l'accepteur, celui-ci ne jouirait pas de la remise qui lui a été faite.
19». Observez que le propriétaire de la lettre de change, qui a fait remise d'une partie de sa créance à l'accepteur, n'est exclu de demander cette portion au tireur ou aux endosseurs qui ont un recours de garuniie contre l'ac-
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cepteur, que lorsque la remise qu'il a faîte à l'accepteur est une remise volontaire.
Il en est autrement des remises forcées ; putày si l'accepteur ayant fait avec les trois quarts de ses créanciers un contrat d'atermoiement, portant remise d'un quart de leurs créances, l'avait fait déclarer commun avec le propriétaire de la lettre de change, ce propriétaire de la lettre de change ne serait pas pour cela exclu de demander le paiement du total de sa créance au tireur et aux endosseurs ; l'accepteur ne serait pas, en ce cas, privé indirectement de la remise du quart que le propriétaire de h lettre a été obligé de lui faire par le jugement qui a déclaré commun avec lui le contrat d'atermoiement ; car cet accepteur pourrait obliger le tireur ou les endosseurs à accéder pareillement au contrat d'atermoiement, et à lui faire la même remise sur la créance de garantie qu'ils ont contre lui. Voy. ce que nous avons dit dans une espèce approchante en notre Traité de$ Obligations, n^ 380.
$ IL De la remise faite au tireur ou à un endosseur.
ISO. Lorsque le propriétaire de la lettre de change en a fait la remise pour le tout ou pour partie, au tireur qui la lui a fournie, cette remise, lorsqu'elle est volontaire, opère la libération pour le tout ou pour partie, nonseulement du tireur à qui elle est faite, mais aussi de l'accepteur à qui le tireur n'avait pas encore remis les fonds pour l'acquitter; car autrement si celui qui a fait remise de la lettre de change au tireur, pouvait encore en demander le paiement à l'accepteur, le tireur ne jouirait pas de la remise qui lui a été faite, puisque l'accepteur aurait recours contre lui afin de se faire donner les fonds pour le paiement de la lettre.
JSl. Doit-on décider la même chose dans le cas auquel le tireur aurait remis à l'accepteur les fonds pour l'acquittement de la lettre de change, avant la remise qui lui a été faite par le propriétaire de la lettre ?
Quoique la raison apportée en l'espèce précédente cesse dans cette espèce , la demande contre Tacceptenr ne pouvant, en ce cas, rejaillir contre le tireur, on peut encore dire, pour la libération de l'accepteur, que l'obligation que le tireur a contractée envers le propriétaire de la lettre à qui il l'a fournie, de lui faire compter la somme portée par la leitte au lieu où elle est payable, est l'obligation principale à laquelle a accédé celle de l'accepteur, qui, par son acceptation, s'est obligé d'acquitter l'obligation du tireur. Or, c'est un principe constant, que la remise de l'obligation principale, qui en opère l'extinction, entraîne nécessairement l'extinction des obligations accessoires^ qui ne peuvent subsister sans l'obligation principale; F. notre Traité des Obligations, n<» 377. D'où il pourrait paraître qu'on dût conclure que, même en ce cas, la remise de la lettre de change que le propriétaire a faite au tireur, doit libérer l'accepteur aussi bien que le tireur.
Néanmoins, je pense que, si la remise que le propriétaire de la lettre de change en a faite au tireur, n'est pas une remise réelle, mais une simple décharge personnelle qu'il a voulu lui accorder, cette remise ne doit pas opérer la libération de l'accepteur à qui les fonds, pour l'acquittement de la lettre de change, ont été fournis par le tireur.
La raison est, que l'accepteur, en accédant, par son acceptation de la lettre de change, à l'obligation contractée par le tireur envers le propriétaire de la lettre, n'y a pas accédé comme inic simple caution; il s'en est rendu débiteur principal conjointement cl sorulnircment avec le tireur : c'est pourquoi la décharge personnelle de robliiiaiion du tireur n'entraîne pas la décharge de la sienne, de même que la décharge personnelle d'un débiteur solidaire n'entraîne pas celle de ses codébiteurs; Traité des Obligations, n° 617.
JS9. Lorsque la lettre de change n'a pas été fournie au propriétaire de la lettre parle tireur, mais par un endosseur, la décharge que le propriétaire
de la lettre accorde au tireur, opère la Hbératioa des endosseurs; car autrement le tireur ne jouirait pas de la reipise qui )ui a é(^ faite, puisque les demandes qui seraient données cpntre les endosseurs, rejailliraient contre lui, qui est tenu de les acquiiter.
M^9* Lorsque |^ propriétaire de la 1et|)re de change en g fait remise h Tep-r dosseur qui I9 lui a fournie, cel^e remise, lorsqu'elle n'est qu'une décharge personnelle» n'opère b libération ni de l^acceptçgr, ni de§ endosseurs précédents, ni du tireur: l.e§ créance^ qu'il p conire ces différentes personnes élan f des .créances différô,nte§, quoique d'upe piémg sçfldnaç, Ùp^iiuairQ remise de l'une, e| rejeiiir J,e§ aulres.
4MT. m. ^ x^ fmlr^ff viyiiUère» 4oot l'éulffiieiift teji ffrf^Mi il» l|i letiro ao jKiMuif e.
$ I. Di la tompensati^n.
1S4. La lettre de change s'éleint par la compensation (*), ou pour le total, lorsque, depuis l'échéance de la lettre (Je change, l'accepteur se irpt^ve créancier du propriétaire de la lettre de change, d'une sonime pareille, ou plus grande que celle portée par la lettre de change, et dont le temps du paiement est pareillement échu ; ou du moins poqr partie, et jusqu'à due cpncurrence de la somme dont l'accepteur se trouve créancier du propriétaire de la lettre de change, lorsque cette somme est moindre que oell§ portée par la lettre.
Cette compensation a surtout lieu lorsque la dette dont l'accepteur setrouTe eréoncier du propriétaire de la lettre de change, est payable au même lieu que celui où la lettre est payable. Nous verrons infrà si elle doit avpir lieuj moins dans le cas auquel les deux dettes sont payables un différents iieu^.
i ^5. Cette conapensatlon équipolle à un paiement réel, et elle ëteiat les créances que renferme la lettre de change, de la même manière qu'elles au^ raient été éteintes par le paiement de la somme portée par la lettre de ciiaçge.
Pe là il suit que, depuis que cette compensation s'est faite, c'est-à-dire, depuis l'échéance de la lettre, si, dès le jour de l'échéance de la lettre, l'accepteur vse trouvait créjgmcier du propriétaire de la lettre; ou du jour qu'il l'ast devenu, s'il ne l'est devenu que depuis, on ne peut plus passer valaêblement aucun endossement au profrt de personne; car il est évident qu'on ne peut pas céder par nn endossement des droits qui n'existent plus, et qui ont été éteiius par la compensation.
Par la même raison, si Ig compensation ne s'est faite que pour partie de In somme portée par la lettre de change, l'endossement, depuis que s^esî faiU) cette compensation, ne pourra plus se faire que pour ce qui reste dA de 4a sopime porlée par la lettre.
ISB, Observez que cette compensation ne peut se faire que lors de Yicbéppce de la lettre de change, ou depuis; elle ne peut se faire auparavant. La raison est, que le propriétaire de la lettre de change ne pouvant être obligé h recevoir le paiement réel qu'op youdrait lui faire de la lettre de change; av^ni
tent, mais il n'y a aucune exception ^ en tirer contre les tiers porteurs, alors que par i|ne cause quelconque la lettre aurait été livrée à la c^ircnjation, après que la reiQise de la dette aurait éié accordée, ou que la compensation se serait opérée.
(*) l.a compensation ne pourrait être appliquée à une lettre de change qu'autant qu'elle ne serait pas mise en circulation, et en général tous ces modes par^culiers d'extinction de la dette peuvent produire leur e|fe^ entre les parties, au moment où elles contrac-
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SOD écbé^Qce, tln^ pfsut par la même raison en souffrir, ayant eaUeéaliéance, la cpmpepsdtion qm é(|uîpoHe au paiement réel.
C'est pourquoi, quoique l'accepteur se trouve, avant l'échéance de la leWre de chsin^e^ créancier du propriétaire de la lettre, d'une somme égale ou pius grande que celje portée parla lettre, il ne se fait pas encore de compensation : elle ne se fera que lor$ de l'échéance de ta lettre, si le propriétaire débiteur de l'accepteqr s'en trouve alors être propriétaire; mais si, avant Féchéance, il a cessé de l'être, par un endossement quil en aurait passé k quelqu'un, il ne pourra plus y avoir lieu à la compensation.
iSf . Suffit-il, pour qu'il y ait lieu & la compensation, quele term« de paiement porté par la Içttre de change soit écoulé et échu ? Ës4-ii nécessaire d'attendre que le terme de grâce le soit aussi?
t2^ d^cJaraiipi) dM 28 aoyembre 1713, ayant décidé que le porteur de la jeUris ^e change ne peut être obligé k eu recevoir le paiement avant le dixième jour, auquel expire ^e terme, c'est uqe conséquence que 1^ compensation ne peut s'en faire plus tôt, par la raison déjh ci-dessus dite. Qu'on n'oppose pas que nous avons établi en notrje Trailé degOdligalionSyn^ 627, que les termes de grâce n'empêchent pas la compensation ; car nous n'y avons parlé que des termes de gr &ce qui sôm purement termê$ dk gràee, l^U que ee^s que donnent des lettrts de répit oi^ d'Etat, qui n'ont d^aqire effet que d'arrêter Jeis pour^t^f du Dré^nder : mais ee Herme i||i'a£Corde l'ordonnance, n'est ^rw de grâce que de npip, parée que c'est hum(^HaUs ramone qu'elle l'a accordé, et pour le distinguer de celui porté par la lettre» Il est réelleineat terme de droit, pijisqiie c^est la loi qui le donae.
Esttâ néaessair*, paur qu'il puisse y avoir lieu à h eampeosAtioo, une 1(i dette dont le propriétaire de la ieUre de change se trouve, 4U teroj^ ou qepui^ l'échéaaee de la lettre, idébiteur envers raceepteur, soit payah^ fm ^éine lieu ouest payable la iett^e âe change j la ^versité des UeuxituYqtfteis 1^9 deuK dettes s»Bt payables en empéohe-t-elle la compensation P
k Orléans, lieu de mon domicile, ce banquier pourra-t-il opposer & mon correspondant portçur de la lettre, qui se présentera pour la recevoir pour moi, la.coiopensalion dçja^mmeque je lui dois, payable à Orléans, lieu de «on domicue ?
Suivant )es principes du droit romain, la compensation peut avoir lieu, même en ce çqs, ^ la charge par ce banquier de me faire raison du coût de la remise. C'est pe qui résiilte delà loi 15, ff. de Compens. On pourrait douter si cette décision doit être syivie parmi nous; elle est une suite des principes du droi^ romain sur l'action de eo quod cerio loeo, par laquelle un créancier pouvait exiger de sou débiteur, où il le troi^vait, le paiement de la somme qu'il lui devait, quoique payable d^ns un autre lieu, en lui tenant compte du coût de la remise du lieu où elle était payable h celui où elle lui est démandée $ mais Automne, sur le titre de eo quodcerto loco, atteste que cette action n'est pas reçue parmi nous. Un créancier ne pouvant donc, parmi nous, exiger la somme qui lui est due qu'au lieu où elle est payable, il semble qu*on peut en conclure qu'il ne pçut pareillement l'opposer en compensation d'une dette qu'il doit en un autre lieu : en conséquence il semble que, dans l'espèce proposée, si le banquier m'oppose, en compensation de la somme portée par une lettre de change qu'il aoit me compter i| Lvon, la somme que je lui dois payable h Orléans, je puis lui répondre que je suis prêt à lui payer dans Orléans ée que je lui dois à Orléans ; que n'étant pas obligé de lui payer à Lyon ce que je lui dois ^ Orléans, il ne peut m'obliger de le compenser ; qu'ayant besoin de l'argent qu'il me doit à Lyon, pour faire les affaires que J'ai à Lyon, et ayant pour
cet eOH écbaDgé arec le tireur qui ni*a fooniî h lettre de ^ange, et dont il est le mandataire, de Targeot d'Orléans contre ceioi qaH m'a donné ^ receToir à Lyon, je ne dois pas être obligé de recevoir l'aident que je dois à ce ban-
ÎDÎer à Orléans, 9i b place de celoi qu'il me doit à Lyon, et dont j'ai besoin à yon. Néanmoins Domat, lib. 4, tit. 2, $ 2, n* 8, pense qn'on doit admettre h compensation de dettes, quoique pa^Mes en différents Uevx, en iûsant raison do coût de to remise. Cela poorrait dépendre des drconsiances, et de l'eiamen du besoin pressant qoe le propriétaire de la lettre aurait d'avoir son argent sur le lieu.
199. Les créances de la lettre de change peuvent aussi s'éteindre par b ^compensation de ce dont le propriétaire de la lettre de change se troiiTenût y être débiteur envers le tireur qui b lui a fournie. Mais cette compensation > ne peut se bîre qu'après le protêt de la lettre, et la dénoncbtion de ce protêt (aite au tireur; car ce n'est que par cette dénoncbtion que la créance du pro^ priélaire de b lettre contre le tireur, est ouverte et eiigible, et une créance ne peut étro sujette à compensation que depuis qu'elle est devine exigitile.
$ II* De la navaiUm,
199. La créance d^une lettre de change peut, de même que toutes les antres créances, s'éteindre par la novation ; et ce que nous avons dit de b novation en notre TraUé des Obligations» partie 2, ch. 2, peut s'appliquer à cette espèce de créance, de même qu'à toutes les autres (^).
Y a-t'il novation dans l'espèce suivante :
Pierre, banquier de Paris, m'a donné, le 1^ février 1772, une lettre de chance de 1000 livres, sur Yves, banquier de Nantes, payable le l*' mars. Le 8 dudit mois de février, je me suis présenté à Yves pour la lui faire accepter; au lieu de Kaecepter, il m'a donné h la place une lettre de change d'autant sur David de La Rochelle, payable le 15 dudit mois de février. Je lui ai remis un exemplaire de ma lettre de change tirée sur lui par Pierre, et j'ai mis au bas : Quittance en une lettre de change du premier février, qvfil m'a fournie sur David de La Rochelle. J*ai envoyé à mon correspondant de La Rochelle ma lettre sur David, qui a fait refus à l'échéance de payer; mon correspondant me l'a renvoyée avec un protêt. Ayant eu avis par mon correspondant, dès avant l'échéance, que David pourrait bien ne pas payer, j'ai écrit à Pierre de m'envoyer un second exemplaire de sa lettre de change, en lui marquant seulement que je ne l'avais plus, sans lui marquer ce qui s'était passe. J'ai dénoncé à Yves le protêt de la lettre qu'il m'avait donnée sur David ; je lui ai demandé que, faute d'en avoir pu avoir paiement, il me payât la lettre tirée sur lui par Pierre; sur son refus, j'ai fait le protêt de cette lettre le 10 mars, jour de l'expiration du terme de grâce de cette lettre ; je l'ai dénoncé à Pierre, et j'ai intenté mon action de garantie contre Pierre; je n'avais que cette ressource, Yves ayant fait banqueroute.
Pour moyen je dis que le tireur d'une lettre de change n'en peut être acquitté envers celui à qui il l'a fournie, que par le paiement de la lettre; que n'en ayant pas été payé, Pierre en demeure mon débiteur; ayant fait à temps le protêt et les diligences, mon action procède contre lui. Pierre répond que Tobligalion du tireur d'une lettre de change peut s'éteindre non-seulement
Î)ar le paiement réel, mais par la novation ; que, dans l'espèce proposée, j'ai 'i\i novation de l'obligation renfermée dans la lettre de change de Pierre, par robllgation qu'Yves a contractée h sa place envers moi, en me donnant une lettre de change sur David ; que ma volonté de faire cette novation ne peut être équivoque, puisque j'ai donné quittance de la lettre de change de Pierre,
(0 F. la note précédente, p. 558.
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et que c'est dans cette oaiitance que j'ai fourni la valeur de la lettre qu'Yves m'a donnée sur David. Par ces raisons, Scaccbia, J % gh 5, quest. 8, décide que, dans ce cas, je n'ai plus d'action contre Pierre.
Il me paraît qu'on peut soutenir, au contraire^ qu'il n'y a pas en ce cas de novation; caria volonté de faire novation devant être expresse et ne se présumant point,pour qu'on pût dire, dans celte espèce, que j'ai voulu faire novation de la lettre de change de Pierre,il aurait fallu que j'en eusse donné une quittance pure et simple; mais ayant énoncé dans la quittance que c'était une lettre qu'Yves m'avait fournie surLa Rochelle, j'ai suffisamment déclaré que je n'entendais donner quittance de la lettre de change de Pierre que sous la condition et au cas que la lettre qu'il m'avait fournie sur La Rochelle serait acquittée ; ne l'ayant pas été, la condition sous laquelle j'ai donné quittance de la lettre de change de Pierre, a manqué, et la quittance que j'en ai donnée sous cette condition n'est d'aucun effet. C'est l'avis de M. R.... (Rousseau).
Il y aurait encore moins de difûculté à décider qu'il ne s'est pas fait de novation, si j'avais retenu la lettre de Pierre jusqu'au paiement de l'autre.
$ 111. De la confusion,
HIIO. La créance que renferme la lettre de change peut aussi s'éteindre par la confusion {}), lorsque le propriétaire de la lettre de change est devenu héritier pur et simple de l'accepteur qui en est débiteur; ou^ vice versây lorsque l'accepteur est devenu héritier pur et simple du propriétaire de la lettre de change, ou lorsqu'un tiers est devenu héritier pur et simple de l'un et de l'autre.
La raison est, que tous les droitsdu défunt, la qualité qu'il avait, soit de créancier, soitde débiteur de lalettrede change, passent en la personne de son héritier, qui a de son chef la qualité opposée; ces qualités se trouvant concourir dans une même personne, se détruisent mutuellement, personne ne pouvant être créancier de soi-même, ni débiteur de soi-même. D'ailleurs la même personne réunissant les biens du créancier, et ceux du débiteur de la lettre de change, est censée avoir trouvé dans les biens du débiteur de quoi acquitter la lettre de change, laquelle, en conséquence, doit être censée acquittée : Aditio hœreditalis pro solutione cedit; L. 95, § % ff. de Solut.
191. La confusion qui se fait lorsque le propriétaire de la lettre de change devient héritier de l'accepteur, aut vice t^^rM, en opère l'extinction, non-seulement vis-à-vis de l'accepteur, mais aussi vis-à-vis du tireur et des endosseurs, tant parce qu'elle est censée acquittée par cette confusion, que parce que le tireur et les endosseurs n'étant tenus de la lettre de change, vis-à-vis le propriétaire de la lettre, que dans le cas où l'accepteur refuserait de l'ac-
Jiuitter; et ce refus ne pouvant plus du tout avoir lieu, au moyen de la conusion, c'est une conséquence que le tireur et les endosseurs doivent être libérés.
Le tireur est bien déchargé des obligations gu'il a contractées par le contrat de change envers le donneur de valeur à qui il l'a fournie ; mais ses obligations envers l'accepteur, résultant du contrat de mandat intervenu entre eux, subsistent, et il doit lui rembourser la somme portée par la lettre de change qu'il est censé s'être payée à lui-même.
I9t?. L'héritier succédant au défunt dès l'instant de sa mort, quand même il n'en aurait pas la connaissance, suivant la maxime de notre droit français, le mort saisit le vif^ la confusion se fait dès l'instant de cette mort, et opère dès cet instant l'extinction de la créance que la lettre de change renferme; d'où il suit qu'il ne se peut plus dès lors faire d'endossement valable de la lettre de change ; car un droit qui est éteint et qui n^existe plus, ne peut se
(M Même observation (F. la note p. 550)*
transporter. C'est pourquoi si le propriétaire de la lettre ée ehaoge, depuis la mort de racceptear, d<^Di il n'a pas encore la connaissance, et dans l'ignorance où il est que, par cette mort, il est devenu l'héritier de l'accepteur, a endossé la lettre de change au profit de Pierre qui lui en a donné hi valeur, l'endossement est nul; Pierre a seulement, en ce cas, eondietiùm sint cotcsd^ la répétition de ce qu'il a payé à son endosseur, comme l'ayant payé par er* reur et sans cause pour le prix d'un endossement nul. Mais, en cas d'insoivabilité de cet endosseur, il n'a aucun recours contre le tireur et les ea^ûsseurs précédents, qui ont été pleinement libérés de la lettre de change dés i'instaiit ie la mort de l'accepteur à qui le propriétaire de la lettre a succédé, par la confusion et extinction de la dette de la lettre de ehailge qui sf^ £nie dès Cet instant.
1»8. Il se fait aussi confusion et extinction de îa créance de laK^Hfê de change, lorsque le propriétaire devient héritier du tireur, mi tic9 vê^êê; et celte confusion libère aussi l'accepteur, lorsque le tireur ne lui a pM temis les fonds; car ce propriétaire ne peut être recevafole à lui demande^ le pàk^^ ment de la lettre, étant en sa qualité d'héritier du tireur, obligé envers lui de lui remettre les fonds pour l'acquiller.
Soit que les fonds aient été remis ou non \ Tacceptetir, cette ooifilitoii libère les endosseurs; car le propriétaire de la lettre de chanse étant devcaa, en sa qualité d'héritier du tireur, le garant des endosseurs, il suit encore de là qu'il ne peut plus avoir d'action contre eax.
I04. Lorsque le propriétaire de la lettre de change devient l'héritlèt pur et simple d'un endosseur qui en a fait l'endossement à son profit, au< vice t>et$â, tl ne se fait confusion que de la dette particulière que cet endosselïr a contractée envers lui, et de Pacifon qui en résulte qu'il aurait pu avoir contre cet endosseur, en cas de refus par raêcepteur de l'acquitter; mais la créance de la lettre de change subsiste, tant contre l'accepteur que contre les endosseurs précédents et contre le tireur.
l»5. Lorsque ce n'est pas à son endosseur que le propriétaire de la tettre de change a succédé, mais à un endosseur antérieur, aut vice versa, H se Ihit extinction, non- seulement de la créance et de l'action qu'il aurait pu avoir en cas de protêt, contre cet endosseur auquel il a succédé, mais aussi de celles qu'il aurait pu avoir contre les endosseurs postérieurs ; car étant devenn l'héritier d'un endosseur antérieur, il est en cette qualité c^Tligé de les garantir. Au reste, il conserve sa créance, tant contre l'accepteur que contre les endosseurs antérieurs à celui à qui il a succédé, et contre le tireur.
196. Il nous reste h observer qne, lorscpie le propriétaire dé la lettre de change. n'est devenu héritier que pour partie, soit de l'accepteur, soit du û'^ reur, aut vice versa, il ne se fait confusion et extinction de la dette de la lettre de change que pour cette partie ; et s'3 n'a été héritier que soUs bénéfice d'inventaire, soit pour letotal, soit pour partie, il ne se fait aucune confo^sion ; Teffet du bénéfice d'inventaire étant de l'empêcher. Vûv. les ^incipes que nous avons établis sur la confusion, eu notre Traité nés OèîHgatitmSfx part. 3, chap. 5.
▲aT. ZV. — De 2a prettripiioii ém lettre» 4e aheate.
111*. L'ordonnance de 1673, tit. 5, art. 21, a étaMî enè prèScr^tîon partîculière à l'égard des lettres de change et billets de change. Elle porte: Tmlés te tires et billets de change sefvnt réputés acquittés après cinq ans ée cessa* lion de demande et de poursuite, à compter du lendemain de Véckéanc$ o(f du protêt, ou de la dernière poursuite (*).
. . ■ II.. Il I „,., ,1 , II' --Il r-ii-|-rw innr ■ ntf ii i,
0) y, art. 189, C. cômm. 1 « aux lettres de change, et ^ ceux des
Art. 189 : « Toutes actions relatives! « billets à ordre i^scrfts par des né-
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It résulte de cet article une prescription contre lés demandes que formerait le propriétaire de la lettre de change, soit contre Paceepteur, soit contre le tireur ou contre les endosseurs après les cinq ans depuis l'échéance de la lettre, si elle n'a pas été protestée ; ou depuis le protêt, s'il a été fait, et qti'il n'ait pas été fait d'autres poursuites, ou depuis la dernière poursuite.
Ans, De quand courent les cinq ans à l'égard des lettres k Tue qui n'ont . pas été protestées (*) ?
Je pense que la pr eàcrîption doit courir dès aussitôt que la lettre a pu être présentée; car une créance est échue aussitôt qu'elle peut être exigée. Or une lettre à vue peut être exigée aussitôt qu'elle peut être présentée ; donc on ^oit compter le temps de son échéance du jour qu'eHe a pu être présentée.
!••• Cette prescription à-t-elle pareillement lieu contre l'action que Taccepteur qui a payé la lettre sans que le tireur lui eût remis les fonds, a contre k tireur pour en être acquitté ?
La question me paratt souffrir difflculté (^).
J'iâctinerais à l'avis de Savary en son Parer, 72, qui pense quM n'y a pas Jieu, en ce cas, à la prescription de cinq ans; car l'article de l'ordonnance dit feulement que les lettres de change feront réputées acquittées après cinq ans; ce qui paraft exclure seulement les actions du propriétaire et créancier de la lettre, pour en exiger le paiement. L'ordonnance présume bien au bout de cinq ans que la lettre à été acquittée, mats elle ne dit pas qu'au bout de ce temps l'accepteur qui l'aura acquittée sera présumé en avoir été remboursé par le tireur. Ce $ont deux choses toutes différentes; elle accorde une prescription contre les créances qui résultent de la lettre ; mais ce n'est pas proprement de la lettre de change que l'accepteur qui l'a acquittée est créancier. La créance qui résultait de cette lettre a été éteinte par te paiement qu'il en a fait; il n'est créancier que de la somme qu'il a déboursée pour le tireur en acquittant la lettre.
îtOH. L'action qu'a le tireur quf a été obligé de payer la lellré de change retournée à protêt, contre l'accepteur qui l'a laissé protester, quoiqu'il en eût remis les fonds, est^elie sujeiie à la prescription de cinq ans ?
Cette question souffre encore beaucoup de difficulté (*). On peut dire en faveur de la prescription^ que c'est toujours en ce cas la lettre de chanse qui est due par l'accepteur, lequel, au lieu de la devoir au propriétaire de la rêttre> la doit au tireur qui a paye le propriétaire de la lettre. On peut dire d'un autre côté, que la dette de (a lettre ayant été acquittée par le paiement que le tireur en a fait au propriétaire, le tireur n'est pas créancier de là lettre, miais des tonds qu'il avait remis k l'accepteur pour l'acquitter.
mot. L'iurdonnance dit que la prescription de citiq ans court du jour de la dernière poursuite. De là naît cette question : Le porteur a fait protester sa
(fgociants, marchands ou banquiers^ « ou pour faits de cottimerce, se pre- « «crivent par cinq ans, à compter du «jour "du protêt, ou de la dernière V i^fsuite juridique, s'il n'y a eu con- « damnaiiôà, ou si la dette n'a été re- « contiifè par acte séparé. — Néan- M moins les prétendus débiteurs seront « tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer « sous serment qu'ils ne sont plus rec( devables; et leurs veuves, héritiers « ou ayants cause, qu'ils estiment de « bonne foi qu'il n'est plus rien dû. »
(^) L'ordonnance faisait courir la prescription à compter du lendemain de Véchéancej ce ^ui donnait lieu à la question posée ici par Polhier ; mais l'art. 189, C. comm.,(F. noté précédente),n'a pas reproduit cette disposition.
(») L*an. 189 (f. p. 562, note 1), dé<;larant prescriptible par cinq ans toutes actions relatives omx lettres de change , cette question ue peut plus être agitée.
(») Même observation.
lettre le premier janvier 1760, et a donné le premier jaillet une deiHande contre Taccepteur ou le tireur, pour êlre payé de sa lettre de change, qui, trois ans après, faute de poursuite, a été déclarée périmée ; pourra-t-il, le premier avril 1765, donner une nouvelle demande?
Pour l'affirmative on dira que la prescription de cinq ans ne doit courir que depuis le premier juillet 1760, jour de l'exploit de demande qu'il a donné, gui est la dernière poursuite qu'il ait faite; et qu'en conséquence la prescription n'étant point accomplie, il doit être recevable dans sa demande.
La réponse qui doit servir de raison de décider pour la négative, est que la
poursuite
comme non avenu, et ne peut par conséquent avoir produit aucun effet, ni avoir arrêté la prescription de cinq ans portée par notre article. Elle doit donc courir do lendemain du protêt fait le premier janvier 1760, et par conséquent la demande donnée le premier avril 1765, n'est pas donnée a temps.
^0«. Si l'accepteur avait obtenu des lettres de répit, le temps de la prescription courrait-il pendant le temps accordé par lesdites lettres de répit (') qui auraient été signiûées au propriétaire de la lettre de change ?
Heineccius dit que la question est controversée.
J'inclinerais à distinguer si la lettre de change a- été protestée ou non, et je penserais que, si elle n\vait pas été protestée, la prescription de cinq ans ne laisserait pas de courir du lendemain de l'échéance, nonobstant les lettres de répit, parce que ces lettres de répit n'empêchaient pas que le propriétaire de la lettre ne pût la protester. Mais si la lettre avait été protestée, je ne pense pas que le temps de la prescription pût courir contre le porteur de la lettre, à l'égard de l'accepteur qui lui aurait fait signifier ses lettres, parce que c'est une maxime en fait de prescription, que (idversùs non valentem agere, non currit prœscriptio, et que le répit empêchait le propriétaire de la lettre de pouvoir faire aucunes poursuites contre cet accepteur.
Mais comme cela ne l'empêchait pas de pouvoir agir contre les tireurs et endosseurs, ces tireurs et endosseurs pourront lui opposer la prescription.
Si le propriétaire de la lettre avait obtenu sentence de condamnation, serait-il recevable à en poursuivre l'exécution cinq ans après (*) ?
Je le pense, car la sentence est un nouveau titre que le porteur a acquis contre la partie qui y est condamnée, lequel n'est sujet qu'a la prescription ordinaire de trente ans, et non point à celle de cinq ans établi par cet article. Il est dit que les lettres de change seront réputées acquittées après cinq ans; mais il n'est rien dit de semblable des sentences de condamnation intervenues sur lesdites lettres.
0) La disposition de l'art. 401, C.
proc, est à cet égard formelle.
Art. 401 : « La péremption ii'éteînt « pas l'action : elle emporte seulement « extinction de la procédure , sans «qu'on puisse, dans aucun cas, op- « poser aucun des actes de la proce- « dure éteinte, ni s'en prévaloir.— En « cas de péremption, le demandeur « principal est condamné à tous les « frais de la procédure périmée. »
(*) Nous ne connaissons plus les lettres de répU. F. art. 135, C. coram.
ci-dessus, p. 537, note 2. — - Dans le cas où le juge accorde un délai pour le paiement, la prescription est nécessairement supendue pendant tout le cours du délai ; contra non valentem agere non currit prœscriptio»
(*) Le créancier n'est plus alors créancier en vertu de la lettre de change, mais en vertu d'un jugement qui peut être exécuté pendant trente ans, s'il est contradictoire, et qui doit être exécuté dans les six mois, sous peine de péremption^ s'il est par défaut.
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Cette prescription n'étant fondée que sur une présomption de paiement, il suit de là que le propriétaire de la lettre> qui forme son action après le temps de la prescription, peut déférer le serment décisoire au défendeur (^), c'est ce que décide l'ordonnance, en l'article cité il est dit : Les prétendus débiteurs seror^t tenus d'affirmer, s'ils en sont requis, qu'ils ne sont plus redevables : par exemple, si c'est l'accepteur qu'il a assigné, cet accepteur doit jurer qu'il a acquitté la dette j si c'est le tireur, le tireur doit jurer qu'il a remis les fonds.
L'ordonnance permet même de déférer ce serment aux veuves, héritiers et autres successeurs (*). Il est vrai que ces personnes ne sont pas tenues de jurer précisément que la lettre a été acquittée, ne pouvant pas avoir toujours connaissance d'une chose qui est du fait du défunt, et non du leur; mais elles doivent au moins jurer qu'elles estiment de bonne foi qu'il n*est plus rien dû ; c'est ce que porte l'ordonnance.
tS04. Il nous reste à observer sur cette prescription, que le temps en est réglé autrement que par l'ordonnance, à l'égard des lettres qui sont payables aux paiements de Lyon {^) ; car, suivant le règlement de 1674, art. 10, elles sont présumées acquittées au bout d'un an depuis l'échéance, à l'égard des domiciliés porteurs de billets en la place ; et au bout de trois ans, à l'égard des autres personnes, sans qu'on puisse au bout de ce temps d'un an ou de trois ans, en demander le paiement à l'accepteur, si on ne justifie de diligences contre lui faites.
905. L'ordonnance, en Tarticle 20 audit titre , a établi une autre espèce de prescription en faveur de ceux qui se rendent cautions pour l'événement des lettres de change^ soit pour le tireur, soit pour un endosseur, soit pour l'accepteur : elle veut que ces cautions soient déchargées de plein droit après trois ans, à compter du jour des dernières poursuites faites par le créancier de la lettre (*).
L'ordonnance s'exi)liquant en général des cautions^ elle doit s'étendre à toutes les cautions^ soit qu'elles se soient obligées sur la lettre de change, soit par acte séparé.
!S06. Le but de ces prescriptions de cinq ans et de trois ans, étant d'empêcher toutes vieilles recherches, elles courent contre les absents comme contre les présents, et même contre les mineurs (^) \ ordonnance de 1673, tit. 6» art. 22.
Sur la question « si elles excluent le créancier de la lettre de change, non-seulement du droit d'action, mais même du droit d'opposer sa créance en compensation». F. notre Traité des Obligations, n<^ 676.
0) F. art. 189, C. comm., § 2, cidessus, p. 562, note !•
(*) F. même article.
(») Tous ces privilèges locaux sont abolis.
(*) 11 n'y a plus aucune distinction à faire à cet égard, la prescription appliquée à toutes actions relatives aux lettres de change est de cinq ans. F.
art. 189, C. comm., p. 562, note 1.
(*) Le Code de commerce garde le Silence à l'égard des mineurs, mais il y a lieu d'appliquer ici le principe général posé par l'art. 2278, C. civ.
Art, 2278 : « Les prescriptions dont « il s'agit dans les articles de la pré- « sente section (les prescriptions brevi « tempore) , courent contre les mi- (c neurs et les interdits; sauf leur re* « cours contre leurs tuteurs. »
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SECONDE PARTIE
DESf BIUBT3 DB CHANGE, BILLETS A ORQU!, AU PORTEUR, ET AUTtM BIU.ITS
DE COMMERCE
ABT. I«^ — Des billets 4t
Le MM de change est celui qui est fait en exécution du contrat da change (»),
11 suit de cette définUton» qu'aucun billet ne doit être réputé de cbaoge, si ce n'est pour lettres de change qui auront été fournies, ou qui le devroAl être \ ordonnance de 1673, i\U $, art. ^7.
§ I. Des différentes espèces de billets d& change.
••#» Il y a deux espèces de billets de change : la première est de seui pour lettres de change fournies : c'est un billet par lequel quelan'un s'oblige envers un autre à lui payer une certaine somme pour le lurix des lettres m change qu'il lui a fournies.
L'ordonnance, art. 28, prescrit une certaine forme à ces billets : elle veul^ qu'ils contiennent, — 1^ la déclaration des lettres de change fournies pour l4 prix desquelles le billet est fait; — S* quil soit exprimé dans les billets sur qui elles ont été tirées; -^ 3^ quel est celui qui est déclaré par ces lettres e% avoir payé la valeur ; — 4*» en quoi la valeur est déclarée par ces lettres avoiç été payée, si c'est en deniers, marchandises, ou autres effets.
L'ordonnance exige ces déclarations dans le billet de change, d peine 4< nullité, ce qui ne signifie pas que le billet dans lequel quetqu'une de ces déclarations aura été omise, sera absolument nul; et que le débiteur qui l'a souscrit pourra se dispenser de le payer, ce qui serait contraire à la bonne foi : mais cela signifie seulement que le billet sera nul comme billet de chang^e^^ et» qu'il ne vaudra que comme un billet ordinaire.
L'ordonnance exige ces formalités dans les billets de change, pour assurer la vérité du billet, et pour empêcher qu'on ne lire des intérêts usuraires dHin débiteur, pour simple prêt d'argent, sous le nom de droit de change, eu lui faisant souscrire un billet faussement causé pour lettres de change fournies,
^IW. La seconde espèce de billets de change, est celle de billets pour lettres de change à fournir.
Un billet de change pour lettres de change à fournir, est celui par lequ«à quelqu'un s'oblige envers un autre à lui fournir des lettres de chaage sur tel Heu pour ki valeur qu'il lui en a fournie.
L'ordonnance, art. 39, exige dans les billets de change de cette seeondq espèee ces formalités ;— 1" qu'ils fassent mention du lieu où doivent être tirées les lettres de change que celui qui souscrit le billet s'oblige de fournir^— 2*» qu'ils contiennent une déclaration de la valeur qu'il en a reçue; — 3* qu'ils fassent mention de la personne de qui il l'a reçue.
Ces trois formalités se trouvent dans ce style, dans lequel ces billets sont
(*) Les billets de change ne sont plus en usage.
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ardittftifenient conçus : J*airtfu d'wn iel lasofnm0 de,..* comptant (on l^a)> en marchandises qu'il m'a fournies, pour laquelle somme je promet lui f^wmrUllTt de change payable en telle ville à telle échéance.
LV^réoanaBee exi^e ees forfi»a)ité&9 à peine de nullité; c'est-^-direyque» $i ^fuelqu'one avait été omise, le billet ne vaudrait pas comme biUet de change, maïs vaudrait seotemem comme simple billet qui ne donnerait au créancier, à défaut par celui qui l'a souscrit de fournir les lettres, que le droit d'exiger de lui la s^aime et les intérêts du jour de la demande» et non pas celui ëe prendre à ses risques de Targent à rechange, ni celui de la contrainte pi^ corps.
€e8 fiormalités sont exigées pour assurer que rintention, tant de la partie ^ a souscrit le billet, que de celle au profit de laquelle il est fait, a été effec^ tivement de faire un eonUratde change, et non pas un simple prêt déguisé en contrat de change.
5(1 •. On peut imaginer une troisième espèce de billets de change qui réunMt les deux autres espèces, et serait tout à la fois et pour les lettres de cfaango fcNirnies, et pour lettres de change à fournir.
Tel serait un billet conçu de cette manière : Je reconnais qu'u» tel m'a
fourni une lettre de change de tant sur un tely d'un tel lieu, payable à
$elle échéance, en htquelle il est déclaré que fen ai payé la valeur comptant^ fuùiqueje ne Voie pas payée, et pour laquelle valeur je promets fournir auéit tel une lettre de change éPune telle somme sur un tel, d^un tel autre lieu, payable à telle échéance,
Pour qu'us tel billet soit valable, est-il nécessaire absokimeni qu'il réunisse les formalités de Pune et de l'autre espèce ?
Je pense qu'il doit être valable comme billet de change, pourvu qu'il con-» tienne la forme ratière de l'une des deux espèces; car je suppose, par exem-^ pie, qu'il manque quekvue chose de ce que Tart. 29 demande dans les billets pour lettres de change a fournir; il s'ensuivra seulement qu'il ne pourra pas intlolr comme billet pour lettres de change à fournir, mais renfermant tout ce que Fart. 28 requiert dans les billets pour lettres fournies, il vaudra au moins comme billet pour lettres fournies, ce qui suffit pour quil vaille comme billet de change.
§ li. Belandgùeiatiom des hitlets de change, et des actions qui résultent fy cette négociation,
91 !• Les billets de change sont ordinairement faits payables à l'ordre de celui au profit duquel ils sont faits : mais ce n'est pas ce qui constitue leur essence et le caractère de billet de change ; car, un billet pour lettre de change fournie, ou à fournir, n'en est pas moins billet de change, quoiau'il ne soit pas à oràrcy et qu'il soit payable détermincment h celui au profit de qui il est souscrit; et contra vice versa, il y a des billets a ordre qui ne sont pas bilr lets de cLange. La seule chose qui constitue l'essence du billet de change, c'est qu'il ait ou pour cause ou pour objet une lettre de change, comme nou$ l'avons vu au commencement.
Lorsque ces billets de change sont payables à ordre , ils se négocient ou &'endossent de même que les lettres de change ; mais s'ils ne sont pas payabfesli ordre ou au porteur, ils sont censés toujours appartenir au particulier nommé par le billet, ad profit duquel il est fait.
tet^. L'endossement des billots de change qui sont à ordre, a le même effet que celui des lettres de change : il transfère de plein droit et sans aucune l^mfication, la propriété du billet de change à celui au profit de qui l'endossement est fait, et rendosseur s^oblige envers lui à lui hm recevoir ce qui est porté par le billet.
De cette obligation natt une action en recours, que le propriétaire du billet
de change a contre Tendossear, en cas de refus par le débiteur du billet, de payer à l'échéance.
Le propriétaire du billet de change, de même que le propriétaire d'une let^ tre de cliange, celeritate conjungeruiarufn actionutn, peut exercer cette action en recours, non-seulement contre le dernier endosseur du billet qui a passé l'ordre à son profit, mais solidairement contre tous les précédents.
Ces actions qu'a le propriétaire d'un billet de change contre les endosseurs, sont semblables à celles qu'a le propriétaire d'une lettre de change contre les endosseurs et le tireur ; elles ont toutes les mêmes avantages, et sont sujettes aux mêmes fins de non-recevoir et prescriptions.
1tl9. M. Jousse, en son commentaire sur l'art. 31 du tit. 5 de l'ordonnance de 1673, observe une seule différence à l'égard de ce recours entre le billet de change et la lettre de change ; savoir , qu'en cas de refus par le débiteur du billet de change de payer à l'échéance^le porteur du billet n'est pas obligé, pour pouvoir exercer son recours, de faire un acte de protêt, comme est obligé le porteur d'une lettre de change; il lui suflQt de faire constater, par une simple sommation faite au débiteur, son refus de payer la somme portée au billet^ ou de fournir les lettres de change qu'il s'est obligé par le billet de fournir.
Cette distinction me parait avoir son fondement dans l'ordonnance de 1673; car l'art. 4 du tit. 5 de cette ordonnance, qui ordonne le protêt, ne parle que des lettres de change, les porteurs de lettres i et dans les articles 31 et 32, où il est parlé des billets, il n'est point dit que le porteur du billet sera tenu de faire un protêt, en cas de refus de paiement ; il est seulement dit que le por^leur d'un billet négocié j sera tenu de faire ses diligences. Néanmoins, j'ai oui dire à des négociants, qu'il était d'usage de prolester les billets de change, de même que les lettres de change ; mais je ne crois pas qu'un porteur qui ne se serait pas conformé à ce prétendu usage, et qui, au lieu de protêt, se se* rait contenté de faire une sommation au débiteur, fût pour cela déchu de son recours de garantie contre les endosseurs du billet. L'ordonnance ne requérant que des diligences, sans déterminer quelle espèce de diligence, et ne requérant pas spécialement un protêt, le porteur tie peut y être assujetti; car, eu fait de formalités, on ne peut être tenu qu'à ce que la loi oblige.
Le porteur du billet de cnange doit faire cette diligence contre le débiteur du billet dans les dix jours, à compter du lendemain de l'échéance, icelui compris, art. 31.
Après avoir fait ses diligences, il doit le signifier à celui qui aura signé le billety ou Vordre^ c'est-à-dire, aux endosseurs et cautions, et donner contre eux l'assignation en garantie dans les mêmes délais prescrits pour les lettres de change, dont nous avons parlé, part. 1, ch. 5, art. dern. C'est la disposition de l'art. 32.
Si le billet n'avait été endossé au profit du porteur, qu'après l'expiration du terme fatal de dix jours depuib l'échéance du billet, Bornier prétend qu'il n'y aurait, en ce cas, aucun temps fatal dans lequel le porteur pût être obligé de faire des diligences contre le débiteur du billet pour avoir recours contre l'en* dosseur. Mais on m'a assuré que cette opinion de Bornier n'était pas suivie, et que le porteur était tenu de les faire dans un temps laissé à Tarbitrage du ju^e, dans lequel elles peuvent être faites. On peut tirer argument de ce qui a été dit suprà, n"^ 141, à l'égard des lettres de change.
S IlL De Vaction contre le débiteur du billets
ISt4. Le billet de change produit une action contre celui qui l'a souscrit, laquelle le soumet à la juridiction consulaire, et à la contrainte par corps : car elle naît du contrat de change.
Ces billets de change, de même que les lettres de change, sont présumes
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accfuittés après cinq ans depuis leur échéance, &4I n'a été fait aucune poursuite ; ou depuis la dernière, s'il en a été fait, art. 21. Après ce temps le créancier est non recevable à en demander le paiement, tant au débiteur qu'aux endosseurs, et il ne lui reste plus que le droit de déférer le serment décisoire au débiteur, de même qu'à l'égard des lettres de change.
$ lY. Des biltels payables à domicile.
fet5. €es billets sont d'une nouvelle inTention, et sont d'un grand usage aujourd'hui dans le commerce 0).
On peut définir le billet à domicile y un billet par lequel je m'oblige de vous payer, ou à celui qui aura ordre de vous, une certaine somme dans un certain lieu, par le ministère de mon correspondant, à la place de celle ou de la valeuç que j'ai reçue ici de vous, ou que je dois recevoir.
Il résulte de cette définition, que ce billet renferme le contrat de change, de même que la lettre de change, et qu'il est de même nature.
11 diffère néanmoins dans sa forme delà lettre de change : au lieu que dans la lettre de change, celui sur qui elle est tirée doit l'accepter, et en devient par son acceptation le débiteur, et celui qui l'a fournie en est seulement le garant; au contraire, lorsque j'ai donné à quelqu'un un billet payable à domicile, j'ensuis le seul débiteur ; mon correspondant, au domicile duquel je promets le payer, n'est qu'une personne que j'indique, par le ministère de laquelle je dois faire ce paiement ; c'est pour cela que ces billets ne se font pas accepter par celui au domicile duquel ils sont payables.
Ces billets entre marchands et traitants, donnent au propriétaire du billet, lorsqu'il n'est pas acquitté, les mêmes droits contre ceux qui l'ont fourni» que donnent les lettres de change, et l'obligent aux mêmes diligences prescrites par l'art. 31 du tit 5 de l'ordonnance ci-dessus citée.
AaT.ZX. — De quelques autre» espèce» de billets.
§ I. Des billets à ordre.
fei6. Les billets à ordre sont ceux par lesquels quelqu'un promet à un autre de payer quelque chose à lui ou a son ordre, c'est-a-dire, à celui à qui il aura passé son ordre au dos du billet (*}•
Ces billets ont cela de propre, qu'ils se négocient de la même manière que nous avons vu que se négocient les lettres de change et billets de change, lorsque ces lettres et billets de change sont faits à ordre i et en cela ils diffèrent des simples billets.
Delà naissent les différences qui suivent entre les simples billets ei les billets à ordre» \
(*) Les billets à domicile qui sont aujourd'hui en usage dans diverses localités, constituent de véritubles billets à ordre.
(») F. art. 187 et 188, Code de commerce.
Art. 187 : « Toutes les dispositions H relatives aux lettres de change, et « concernant l'échéance , l'endosse- « ment, la solidarité, l'aval, le paie- « ment, le paiement par intervention, « le protêt, les devoirs jet droits du « porteur, le rechange ou les intérêts,
(c sont ap{)licables aux billets à ordre, « sans préjudice des dispositions rela- « tives aux cas prévus par les art. 636, « 637 et 638. » (F- p. 497, note 1, et p. 571, note 2.)
Art. 188 : « Le billet à ordre est « daté. — Il énonce la somme à payer, « le nom de celui à l'ordre de qui il « est souscrit, l'époque à laquelle le « paiement doit s'eflecluer, la valeur « qui a été fournie en espèces, en marie chandises, en compte, ou de toute « autre manière. »
%ê y*. Prmiàr0 âifféremcf. ^ Le droit d'un aifoide biUei ne pttU iMiBar à un autre que par un acie de tmasport qui soit sigolfié an débiteur du biUel par le ceasioonaire. Jusqu'à ceue signiûcatioB, le cédant, nonobstant le transport, demeure toujocirç propriétaire (^} do billet et de la eréanoe qu'il renferme; cette créance peut en. conséquence, nonobstant ce transport» tant qu'il n'est pas signifié, être saisie et arrêtée par ses créanciers ; le paiement peut lui en être valablement fait par le débiteur.
Au contraire, lorsque le propriétaire d'un billet i ordre a pnssé au dos du billet son ordre au profit d'on autre, pour valeur reçue de lui comptant ou en marchandises, celui au profit de qui Tordre est ainsi passé, est (ait propriétaire et est saisi du billet incontinent ^ et celui qui lui en aj^assé Tordre en étant dessaisi» le paiement n'en peut plus être fait à celui qui a passé Tordre, et U ne peut plus être saisi par ses créanciers.
Il faut pour cela que le billet exprime en quoi la valeur a été fournie, y ayant même raison de requérir cette forme dans les billets à ordre, que dans; leis lettres de change et billets de change ; c'est l'avis de Savary, Par, 57, q.2«
%t^. Seconde éifféreno$, -^ Une seconde différence entre la cession oii In transport d'un simple billet et la cession et le transport qse renferme Tende** sèment d'un billet à ordre, est que le transport d'un simple biUet, lorsque kt cédant ne s'oblige pas par une clause spéciale « ^ le f«nrnir ei faire valoir bien pyable », n'oblige le cédant à d'autre garantie, sinon que le eontenn an YàXiA lui est dû ; mais il ne TobJige point à la garantie de la solvabilité du débitenr^ L. 4, ff. Hœred. et act. vend. Au contraire, le transport qun renferme Tcn? dossement d'un billet à ordre, renferme aussi nne ob&gation, de la part de celui oui a passé son ordre, de procurer le paiesaem du billet à celui à qui U a passe son ordre, et qui iui a payé la valeur.
%È9» Troisième différenee.-^ il n'y a aucun temps fatal dans lequel le «e^ sionnaire d'un simple billet à qui on a garanti la solvabilité do débiteur, soit obligé de faire ses diligeneee contre le débiteur, afin de pouvoir exercer son action de garantie : ce temps est laissé ar6t(rto boni viri»
Au contraire, il y a un temps réglé dans lequel les porteurs d'un billet à ordre doivent faire leur diligence contre le débiteur du billet, pour qu'ils puissent exercer leur recours ; et ce temps est, comme pour les billets de dtange^ de dix jours, à compter du lendemain de Tédiéanee, lorsque le bIHet est pour prêt d'argent ; et de trois mois, s'il est pour marchandises ou autres effets (*) $ Ordonnance de 1^3, tlt. 5, art. 31.
Ces trois mois sont de trente jours chacun, quoique les mois aient plus ou moins de jours : tel est l'usage de compter les mois en matière de eommercei suivant qu'il résulte de l'article 5,
Lorsque le billet n'exprime pas st c*est en argent ou en marchandises quf la valeur a été fournie, pour décider si les diligences faites après les dix jours, mai» dans les trois mois, ont été faites à temps, le» juges doivent admettre la preuve du fait, si c'est en deniers ou en marchandises que la valeur du bUlet a été fournie ; et cette preuve peut se faire par les livres. C'est l'avis de Savary, en son Parer. 84.
Est-ce l'endosseur ou le porteur du billet qui doit être chargé de faire cette preuve ?
Je pense que c'est l'endosseur. La raison est, que c^est kla partie qui oppose une un de non-recevoir à la fonder^ suivant ce principe: Reus emcipiendo fit aclor. C'est donc à Tendosseur qui oppose contre la demande en garantie du porteur, la fin de non-recevoir résultant de ce que les dilig<ences n'on( pas été faites à temps, à justifier qu'elles n'ont pas été effectivement faites à temps, et par conséquent c'est à lui de justifier que la valeur du biUet a été
0) A Tégard des tiers.
0) Cette distinction n'est plus admise.
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foarnie en deniers, parce que e'est de ce ftit que dépend la question « 3i eUas ont élé faites à temps. »
%%ik. Le porteur du billet à ordre doit aussi dénoncer ses diligences aux endosseurs dans le délai réglé pour la lettre de change, à peine de déchéance de sou actîoQ de garantie.
Le commentateur de l'ordonnance de 1673 prétend que l'art. 32 du titre 5 de cette ordonnance, qui ordonne cette dénonciation, doit s*entendre à cet égard de tous les billets a ordre^ quoiqu'il ne parle que des billets de change, étant relatif au précédent, qui comprend expressément tous les billets à ordre*
Au eoBlraîre le eessioaDaire pat transport d'un simple billet, n'est point obligé }i eette dénoDciation de diligenees dans le temps de rordoonance.
€91. Les billets à ordre qui ne sont point billets de change, diffèrent aiisst des billets de change.
Première différence, — La première et principale différence est, en ce que celui qui a souscrit un billet de change pour lettres fournies, peut s'obliger valablement à payer pour droit de change quelque chose au delà de la somme portée car les lettres qui lui ont été fournies, pourvu que cela n'excède pas ce que tes lettres gagnent sur l'argent, dans le Heu et au temps où elles fui ont été fournies; au lieu que le débiteur d*un simple billet à ordre ne peut valablement s'obliger à payer autre chose que la somme qu'il a reçue (*); et les intérêts n'en sont dus que du jour de la demande qui lui en est faite en justice ; toute autre chose qu'on exigerait de lui, serait un intérêt usuraire qui devrait s'imputer sur le principal.
1^%Z, Seconde différence. — - Le paiement des simples billets h ordre ne s'exige ^ue par les voies ordinaires, comme celui des simples billets, lorsque celui (|ui l'a souscrit n'est ni marchand, ni banquier, ni financier par état.
A f égard des marchands et des banquiers qui sont ^ cet égard réputés marchands, ils sont conlraigoables par corps pour le paiement de$ billets qu'ils souscrivent pour valeur reçue comptant, ou pour valeur en marchandises ^so'M que ces billets soient à ordre, soit qu'ils ne le soient pas; ordonnance de 1673, tit. 5, art. 1.
On a même jugé par arrêt de 168i, rapporté en entier par Bornier, que les biUets des maretumds po^ir valeur reçucy quoique le mot comptant n'y tût pas exprimé, étaient payables par corps, lequel arrêt fut rendu sur l'avis de plusieurs banquiers qui attestèrent à la Cour, que^ dansl'usage du commerce, on ne faisait pas de dllTérence entre les billets pour valeur reçue comptant^ ek ceux pour valeur reçue simplement.
La raison de celte contrainte par corps est que ces sortes de billets sont présumés faits par les marchands pour les affaires de leur commerce (*).
(*) On admet généralement qu'un droit de commission peut être pris en sus de l'intérêt légal pour la négociation des billets à ordre» F. ci-dessus, p. 492, note 1.
<') Il y a présomption légale que tout billet souscrit par un négociant est réputé créé pour son commerce.
F. art. (Î38, C. comm., $ 2.
Art. 638 : « Ne seront point de îa « compétence des tribunaux de com- « merce^ les actions intentées contre « un propriétaire, cultivateur ou vi-
« gneron, pour vente de denrées pro- « venant de son cru, les aetrons în- « tentées contre un commerçant, pour « paiement de denrées et marchandi- « ses achetées pour son usage particu- •I UeT.--<NéanRiains les billets souscrits « par un commerçant seront censés tf faits pour son commerce, et ceux « des receveurs, payeurs, percepteurs a ou autres comptables de deniers pu- « blics, seront censés faits pour leur ff gestion, lorsqu'une autre cause n'y « sera point énoncée. »
La dédaralioo du roi de 1692 a étendu cette dispoâtion de l'ordonnance 1673, à tous les receveurs de deniers royaux, traitants, sous-traitants et autres intéressés dans les aiïaires du roi^ et a ordonné qu'en conséquence toutes ces personnes fussent sujettes à la contrainte par coips pour leurs billets sou-
qu'ils puissent trouver plus facilement de l'argent
scrits pour valeur reçue (*^.
Le motif de la loi est aun pour les aflaires du roi.
$ IL Det billets en blanc et des billets payables au porteur.
lits. Les billets en blanc étaient des billets portant promesse de payer une certaine somme à une personne dont le nom était laissé en blanc dans le billet, que le porteur du billet, lorsqu'il ne voulait pas être connu, remplissait de quel nom il voulait.
Comme on se servait de ces billets pour couvrir des usures et des fraudes, ils furent défendus par des arrêts de règlement de la cour du 7 juin 1611, et du 26 mars 1624.
ZX4L. Â ces billets ont succédé les billets payables au porteur.
On appelle billets payables au porteur, des billets portant promesse de payer une certaine somme au porteur du billet, sans aucune désignation de la personne du créancier qui en a fourni la valeur.
Comme ces billets étaient souvent employés pour servir aux mêmes fraudes auxquelles on faisait servir auparavant les billets en blanc, et qu'ils étaient surtout employés dans les banqueroutes frauduleuses, dans lesquelles on faisait paraître des créanciers supposés ^ui produisaient pour titre de créance de ces sortes de billets, l'usage en fut défendu par l'édit de mai 1716. Mais par la déclaration du roi du 21 janvier 1721, l'usage en a été rétabli, et il a été ordonné que tous négociants, marchands et gens chargés du recouvrement et maniement des deniers du roi, qui auront souscrit des billets payables au porteur pour valeur reçue comptant, ou en marchandises, soient contraignablés par corps au paiement, et que la connaissance en appartienne aux consuls (»).
ABT. iiz. — De» reicriptloB».
%%&. Une rescription est une lettre par laquelle je mande à quelqu'un de payer ou de compter pour moi à un tiers une certaine somme (')• *
Suivant cette définition, les lettres de change sont une espèce de rescription ; mais comme elles ont le nom de lettre de change qui leur est propre, on n'entend pas ordinairement par le terme de rescription, les lettres de change qui se font en conséquence d^un contrat de change d'argent entre la personne qui fournit la lettre^ et celle à qui elle est fournie, mais les autres espèces de rescriptions qui n'ont d'autre objet que d'acquitter une dette ou de faire un prêt d'argent, et lesquelles, quoiqu'elles aient la même figure et qu'elles soient conçues dans les mêmes termes que la lettre de change, en sont entièrement différentes.
§ I. Des rescriptions pour acquitter une dette. 9te. La principale espèce de rescription est celle par laquelle un débiteur
(}) F. même article in fine.
(*) Des arrêts récents ont consacré la validité des billets au porteur. V.
Bordeaux, 22 mai 1840 iJourn. Pal., 1. 1, 1843, p. 493).
(') Ces rescriptions ne sont plus en usage \ ces sortes de lettres constituent un simple mandat commercial, dont l'effet doit être apprécié par les règles ordinaires du mandat.
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mande h quelqu'un de payer une certaine somme pour lui à son créancîei entre les mains duquel il remet à cet effet la rescription.
C'est ce qu'on appelle adsignatio.
Cette espèce d'aiïaire se passe entre troispersonnes :
i^ Le débiteur, adsignans^ qui indique à son créancier une personne de qui il recevra une certaine somme qu'il lui doit;
^ La personne qu'on indique au créancier pour recevoir d'elle la somme, adsignatus ;
3<> Le créancier k qui on a fait assignation, adsignatariuz.
La personne indiquée, adsignaUu^ est ordinairement quelqu'un des débiteurs de l'indiquant; mais ce peut être aussi quelqu'un de ses amis, qui, sans être son débiteur, veut bien avancer cette somme pour lui.
te%9. Cette affaire renferme deux contrats de mandat; l'un, par lequel l'indiquant mande à la personne indiquée de payer pour lui à son créancier la somme portée par la rescrii)tion ; l'autre, par lequel le même indiquant mande à son créancier de recevoir de la personne indiquée la somme portée par la rescription, pour la retenir en paiement de ce qui lui est dû.
La personne indiquée contracte, consomme et exécute en même temps le premier mandat, en acquittant la rescription, et ne s'oblige à autre chose, actione mandali directe, envers l'indiquant, qu'à lui remettre la rescription quittancée par son créancier, pour lui servir de quittance envers lui ; et l'indiquant est de son côté obligé, mandati actione contraria, à donner à l'indiqué qui lui remet sa rescription acauittée, quittance d'autant, s'il est son débiteur; ou à lui rendre la somme, sil ne l'était pas.
t^fBS. Par ce second mandat, qui se contracte entre l'indiquant et son créancier à qui l'indication est faite, ce créancier, qui est le mandataire, n'est obligé à autre chose, actione mandati directe, qu'à recevoir le montant de la rescription, et à en donner quittance au bas à l'indiquant ; et comme le mandat s'exécute sans que le mandataire fasse pour cela aucuns frais, il ne produit aucune action contraire du mandat,
1t%9. Ce créancier de l'indiquant, porteur de la rescription, n'est obligé à aucunes diligences contre la personne indiquée ; il ne peut même faire contre elle aucunes poursuites pour le paiement; la rescription ne lui donne pouvoir que de recevoir, et non pas d'exiger.
C'est pourquoi le créancier, en exposant que la personne indiquée a fait refus de la payer, et en offrant de remettre à son débiteur la rescription qu'il lui avait donnée, peut exiser de lui le paiement de ce qu'il lui doit, comme s'il ne lui avait point donné la rescription.
Il n'y a même aucun temps dans lequel il soit précisément tenu de se présenter à la personne indiquée, pour recevoir le montant de la rescription. Néanmoins s'il avait laissé passer un temps considérable, lequel doit s'estimer ar^t^n'oitidicù, et que^ pendant ce temps, la personne indiquée fût devenue insolvable, il paraît qu'il doit être tenu de cette insolvabilité ; car s'étaht chargé de recevoir cette somme en prenant la rescription, il est tenu des dommages et intérêts que souffre le mandant de ce qu'il n'a pas exécuté le mandat, et n'est pas allé, comme il s'en était chargé, recevoir la somme de la personne indiquée, pendant qu'elle pouvait payer.
Mais tant que la chose est entière, et que la personne indiquée est solvable, le créancier, porteur de la rescription, peut se aéchàreer de l'obligation d'aller recevoir la rescription, en offrant de la rendre à son débiteur qui la lui a donnée : car c'est un principe en fait de mandat, « que le mandataire peut se décharger de l'obligation ae l'exécuter, en renonçant au mandat, lorsqu'il fait cette renonciation à temps, et que le mandant peut faire par lui-méme,ou par un autre, l'affaire dont il s'était chargé» * Renuntiari (mandata) itapotesty ut
imUgrum jus mnndalori reservelur, wi per se vel per cUium, 4uméem rem commode expUcandï; L. 22, $ 1, ff. M and.
feSO. Lorsque le débiteur indiqué souscrit la rescription, et s'engage de l'acquitter, il n'est pas pour cela libéré envers l'indiquant, ni l'indiquant libéré envers son créancier \ qui il a donné sa rescription ; et en cela la sirnpile indication, adsignatio,à\^hTQ de la vraie délégation ; car, idans la détégaliMi» lorsqu'un débiteur, crnimé Hovandt, a délégué à son eréaflcier sob débirear, pour que ce débiteur le paie en sa place, et que le débiteur délégué, ea cMi^ séquence de la délégation, s'est obt^ envers ce oréancier^ lequel, oniMo novmAi^ l'a accepté pour son débiteur, la créance que ledélégaaot avait contre son débiteur par lui délégué, est éteinte, et celle que le créancier avait coa* tre le déléguant. Test pareillement, et il ne reste ^lus que la nouvelle créance que le créancier acquiert contre le débiteur délégué qui s'est engagé de le payer.
ti31. Le débiteur indiqué qui accepte la rescription, Paccepte comme débiteur de l'indiquant, et ne s'oblige de la payer au porteur de la rescription» qu'autant et de la manière qu'il pourrait y être obligé envers l'indiquani son créancier.
C'est pourquoi, si d'autres créanciers de indiquant arrêtaient entre les mains du débiteur indiqué ce qu'il doit à l'indiquant, le débiteur indi(]^ué, nonobstant l'acceptation qu'il aurait faite de sa rescription, ne pourrait être obligé k payer le porteur de sa rescription, qu'il ne se fut fait régler avec les autres créanciers arrétans.
Sur la contestation qu'il pourra y avoir à cet égard entre ces créanciers arrétans, et le porteur de la rescription acceptée; si ces créanciers de l'indiquant Ont un privilège sur la dette arrêtée ; ^omme, si le débiteur arrêté est débiteur pour loyers de maison, et que les arrêtants soient créanciers d'arrérages éft rente foncière dont cette maison est chargée, ou fK)ur répiaratiofts qti'ilsy onl feites, ils seront préférés au porteur de la rescription dont la créance n'a point de privilège. S'ils ne sont point créanciers privilégiés ni les uns ni leS autres, comme l'acceptation de la rescription équipolle a arrêt de ta piart du porteur de la rescription» si l'antériorité de la date de cette aeoepiallon àcelle des arrêts des autres créanciers, est constatée par le contrôle, ou par te ééeès du débiteur indi(^é qui l'a souscrite, le porteur de la rescriptioa sera préféré comme premier arrêtant; sinon Tacceptation n'ayant de ilale vis^-vis les au*» ires créanciers qui sont des tiers, que du jour qu'elle leur est représentée» ces autres créanciers seront préférés au porteur de la rescriptioki. Néanmoins, en l'un et en l'autre cas, si le débiteur commun était en déconfiture^ ils viendraient tous par contribution au sou la livre, après les privilégiés, a'il y èa Jtvait,
En cela l'indication diffère de la délégation ; Car la <tréanee qu'avait le délé* guant contre le débiteur qu'il a délégué à son créancier» étant éteinte par la délégation, comme nous l'avons vu» il s'ensuit qu'elle ne peut plus être arrêtée par les créanciers du déléguant sur le débiteur délégué $ car te ^ui n'ellisle piuS ae peut pas être arrêté.
L'indication diffère aussi en Cela du transport; car la créance transportée cessant d'appartenir au cédant par la signification ou racceptatidli du tran^» port, elle ne peut plus dorénavant être arrêtée par ces créandersi qtli n'ont pas droit d'arrêter ce qui n'appartient plus à leur débiteur»
Elle diffère aussi en cela de la lettre de change; car, après <|ue te débiteur édl tireur Sur qui la lettre de change est tirée, l'a acceptée, les créanciers d« ti«^ reur ne peuvent arrêter la somme que l'accepteur s'est obtigé de payer pour le fkeur^ comme nous l'avons vu.
»iri. L'acceptation que fait de la rescription le débiteur indiqué, dohffé *lett fttl Kmrtôur de la rescription une action pour se faire payer de la t^crfp-
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lion; mais elle nel'obfige pasd^usèrde ceUâ aietibnyetde faire des poursuiles contre le débiteur indiqué; car il ne s'est chargé que de recevoir, et non pas d'exijiier ; c'est pourquoi il peut, en rendant la rescription temporê côngruo, se faire payer par son propre débiteur.
•38. Il nous reste à observer que l'indication de payer qui se fait par une raseripUon que ie débiteur indiquant donne à son créancier sur la personne tDdi^uée« ne consistant, eorame bous l'avons vu, que dans des mandats qui par leur nature sont révocables, re intégra, il suit de là que ces rescriptions peuvent être révoquées par ilndiquani, lant qu'elles n'oni point été acquittées, et qu'après cette révocation notifiée à ia personne indiquée, elle ne doit pas fMiyer au porteur de la rescription.
S IL Des rescripHofié pour cause de prêt ou de donation,
^S4. Les rescriptions peuvent être d'usage pour les prêts et les donations.
le veux prêter ^ queiqu'un une somine d'argent, ou je veux la iai (tomer ; noyant pas dies moi cettie somme^ je lui donne une rescription adressée a i|ilâqu'uii ée mes débiteurs, ou k quelqu'oa de mes amis, qui voudra l'avan* cer pour moi, par laquelle je lui marque de vouloir bien compter cetie somme Il ffl personne dénommée en la rescripiion*
La rescription qui se donne k celui à qui on veut prêter «ne somme d'arlent, contient, comme eelle dont nous avons parlé au paragraphe précédent, un mandat par lequel le rescrivant charge celui à qui la rescription est adres*iée, de compter pour hii la somme à la personne dénommée en la rescription; liequel mandat se contracte lorsque la p^sonne à qui la reseription est adressée l'acquitte, ou du moins se charge de l'acquitter.
Mais il n'y a pas ordinairement un second mandat, eomme dans l'espèce du '^ragraphe précédent, qui intervienne entre eelui à qui je donne la rescription et moi) par laquelle il se charge envers moi d'aller recevoir cette somme.
Dans l'espèce précédente, c'est pour me faire plaisir, et pour ne me pas faire tirer à la bourse, que mon créancier reçoit de moi une rescription de la sommc-que je lui dois, sur mon débiteur : on ne peut pas n^ pas reconnaître en cela un mandat par lequel il se charge envers moi d'aller recevoir cette somme : mais dans cette espèee^ei où je donne à un de mes amis, qui me prie dnltti prêter «ne somme d'argent, une rescription pour l'aller recevoir d'un de mes débiteurs ; cet ami ne se charge pas précisément de l'aller recevoir de mon débiteur. Il ne se propose de la recevoir qu'autant que le besoin quil a d'argent l'exigera, et non dans le cas auquel son besoin cesserait. Ce n'est point, comme dans l'espèce précédente, pour mon intérêt que je lui remets la rescription; ce n'est au contraire que pour le sien, pour qu'il puisse recevoir celte somme dont il a besoin. Il n'intervient donc entre nous aucun contrat de mandat ; car le mtmdat se contracta mandantis gralià : ee n'est point un mandat, si tua tanlum gralià tibi mandem; L. 2, ff. Mand,
S'il paraissait néanmoins par les circonstances, que celui à qui j'ai donné une rescription de la somme qu'il m'a prié de lui prêter, se fût précisément chargé de l'aller recevoir de mon débiteur, et que j'eusse eu des raisons pour l'en charger; putà, parce qu'on ne trouvait pas facilement des occasions de tirer de l'argent du lieu où demeure mon débiteur et où la dette est payable, il serait, en ce cas, intervenu entre nous un contrat de mandat; et celui à qui j'ai donné la rescription contracterait les mêmes obligations que dans l'espèce précédente.
1t9S, A l'égard du cas auquel je donnerais k quelqu'un une rescription pour recevoir de mon débiteur, à qui elle est adressée, une somme dont je veux lui faire donation, il n'est pas douteux qu'en ce cas il n'y a qu'un seul mandat dont je charge celui à qui ma rescription est adressée, et qu'on ne peut supposer un second mandat entre celui a qui j'ai donné la rescription et moi, par
comme nous Tavons déjk dit, il n'y a point de mandat d'une chose qui ne concernerait que le seul intérôi du mandataire : Si luà tanium gralià libi mandem, êupervacuum est mandatum, et ob id nulla ex eo obligatio natcilur; L. 2, iT. Mandai.
Observez que la donation que f entends lui faire en lui donnant cette rescription, n'est parfaite que par le paiement qui lui en est fait : iusque-là je puis changer de volonté , et donner des ordres contraires à celui a qui la rescription est adressée*
S 111- Des lettres de crédit.
tiSII. 11 y a une espèce de rescription qu'on appelle lettre de crédit, par laquelle un marchand ou banquier mande a son correspondant dans un autre lieu de compter à la personne dénommée dans la lettre, l'argent dont elle témoigne avoir besoin (•).
On donne ces sortes de lettres de crédit à des personnes qui voyagent, pour qu'elles n'aient pas la peine de porter trop d'argent avec elles.
Ces lettres sont quelquefois illimitées, quelquefois limitées à une certaine somme*
Elles ne contiennent qu'un seul mandat, par lequel celui qui a écrit la lettre, charge celui à qui elle est adressée, de compter lia somme a la personne dénommée.
Le porteur de la lettre n'est point censé se charger de recevoir : il n'use de la lettre que selon son besoin et autant que bon lui semble, et il ne contracte d'obligation qu'en recevant l'argent, qui est l'obligation du contrat de prêt, qui se fait par la numération qui lui est faite de l'argent.
(^) La remise de la rescription, lorsqu'elle a été suivie du paiement , constituerait, dans ce cas, un don manuel.
(*) La lettre de crédit forme un
contrat conditionnel dont l'exécution est subordonnée à la volonté de celui à qui elle est remise, qui en usera suivant ses besoins.
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